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Si  Valin,  en  commentant  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine, la  plus  belle 9  sans  contredit,  de  toutes  celles 
de  Louis  xiv,  a  rendu  au  public  le  même  service  que 
rendit  au  Peuple  romain  Cneus  Flavius ,  en  divulguant 
les  Fastes  et  les  Formules; 

Si  Pothier,  écrivain  sage  et  méthodique,  esprit  ]vt- 
dicieux  et  profond,  après  avoir  publié  des  traités  sur 
tous  les  contrats  et  quasi-contrats ,  a  cru ,  pour  le  com- 
plément de  ses  vastes  travaux ,  devoir  y  ajouter  les  con- 
trats maritimes  ; 

Émérigon,  qui  les  a  suivis,  a  poussé  plus  loin  que 
ces  deux  célèbres  Jurisconsultes  la  science  du  Droit 
nautique.  Riche  d'une  expérience  constamment  exer- 
cée, Û  a  donné  à  cette  partie  de  la  Législation  com- 
merciale plus  de  développement  et  d'étendue ,  en  fouil- 
lant dans  les  Réglemens  du  moyen  âge,  dans  les  Us 
et  G)utumes  de  tous  les  peuples  navigateurs ,  et  en  ex- 
humant les  Lois  anciennes  et  les  Usages  de  tous  les 
tems.  Il  n'est  aucun  auteur  français  ou.  étranger  qu'il 
n'ait  soigneusement  étudié,  analysé  et  mis  à  contri- 
bution. Appuyé  de  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques ,  il  a  discuté  une  foule  d'objets  qui  intéressent 
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a  AYERTISSEMENT. 

la  navigation  et  le  commerce  en  général^  il  a  éclairci 
plusieurs  points  de  controverse,  et  divers  articles  les 
moins  à  portée  du  commun  dés  Juristes^  il  a  établi 
des  règles  sûres  et  certaines ,  et  répandu  la  lumière  là 
où  il  n^y  avait  encore  que  ténèbres  et  confusion. 

Cependant  de  nombreuses  questions,  des  diiïîcultés 
de  plus  d'un  genre,  nées  sur-tout  des  dispositions  du 
nouveau  Code  de  commerce,  se  sont  élevées  et  s'élè- 
vent tous  les  jours  entre  les  Commerçans  et  devant 
les  Tribunaux Elles  ont  paru  nécessiter  une  confé- 
rence claire  et  précise  du  Traité  d'Émérigon  avec  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  les  décisions 
des  Magistrats.  Un  travail  de  cette  nature,  sollicité 
depuis  long-tems ,  sera  sans  doute  d'une  grande  uti- 
lité, et  d'un  grand  secours  pour  les  Légistes  et  les 
Négocians. 

Plein  de  respect,  et  d'admiration  pour  un  auteur 
aussi  recommandable ,  ce  n'est  qu^avec  une  juste  crainte 
et  la  défiance  de  mes  foirces,  que  j'ai  osé  me  livrer  à 
une  entreprise  tout  à  la  fois  si  épineuse  et  si  impor- 
tante, comme  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire 
d'un  savant. 

Le  texte  d'Emérigon  est  religieusement  conservé , 
imprimé  dans  le  même  format  qu'il  avait  cru  devoir 
adopter  lui-même^  et  à  la  fin  de  chaque  section  se 
trouve  la  conférence  sur  la  matière,  avec  le  rappro- 
chement des  articles  du  Code  de  commerce,  des  opi- 
nions de  Valin  et  de  Pothier,  et  de  la  jurisprudence 


AVERTISSEMENT.  3 

des  Cours.  Tout  ce  qui  n'est  pas  combattu  fait  toujours 
un  point  de  doctrine  parmi  nous  ;  mais  je  me  suis-moins 
attaché  à  faire  des  citations  d  arrêts  qu'à  rappeler  les 
véritables  principes,  et  les  diverses  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  qui  régit  maintenant  le  Commerce  fran- 
çais. 

D'ailleurs,  «  la  doctrine  qui  résulte  des  arrêts  (ainsi 
0  que  l'observe  un  des  plus  célèbres  orateurs  du  bar- 
»  reau),  est  grandement  mêlée  de  pour  et' de  contre , 
»  et  le  plus  souvent  leur  décision  tient  à  dés  circon- 
0  stances  particulières  qui  repoussent  toute  application 
B  qu'on  en  voudrait  faire  à  d'autres  espèces  où  les 
»  mêmes  accidens  de  fait  ne  se  rencontreraient  pas. 

B  Au  lieu  d'établir  les  principes  invariables  de  la 
»  matière,  ajoute  M..Dupin  l'ainé^  on  voit  des  auteurs 
ernés  parcourir  en  détail  toutes  les  espèces  ju* 
»  gées  par  les  divers  arrêts ,  adoptant  presque  toujours 
»  avec  complaisance  toutes  les  décisions  qu'ils  y  trou- 
»  vent ,  au  risque  d'être  démentis  six  mois  |>lua  tard , 
»  par  d'autres  arrêts  qui  auront  cassé  les  premiers  ou 
»  jugé  en  sens  inverse* 

»  Avec  cette  méthode,  on  écrit  de  plus  gros  livres, 
»  on  les  fait  plus  vite ,  on  les  vend  plus  cher  ;  mais , 
»  comme  on  a  professé  une  doctrine  moins  pure ,  elle 
»  est  aussi  moins  durable.  »  (i) 
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(i)  Voyez  M.  Dapin  l'atné ,  dans  sa  savante  Dissertation  sar  la  tie  et  les 
ooTrages  de  Pptbier,  pag.  io8 


4  AVERTISSEMENT. 

En  effets  on  ne  connaîtra  jamais  bien  la  législation  ^ 
et  sur-tout  la  législation  commerciale  maritime ,,  si  on 
ne  la  cherche  uniquement  que  dans  les  décisions  des 
tribunaux  et  dans  quelques  consultations  isolées.  La 
source  la  plus  isûre  et  la  plus  féconde  réside  dans  Tes- 
prit  de  la  loi ,  dans  l'examen  approfondi  des  principes 
qu  elle  établit ,  dans  les  usages  nautiques ,  dans  le  lan- 
gage des  navigateurs. 

Pour  mieux  connaître  et  apprécier  cet  esprit ,  et  pour 
faciliter  l'étude  de  ces  principes ,  cet  ouvrage  sera  suivi 
d'un  Vocabulaire  des  termes  de  marine  et  des  noms  de 
chaque  partie  d'un  navire. 

C'est  en  quelque  sorte  à  la  vue  d'un  grand  port,  si 
je  puis  m'expriiner  ainsi ,  en  face  des  navires ,  au  mi- 
lieu des  armemens ,  que  j'ai  travaillé  à  cette  tâche  im- 
portante. Puissé-je  avoir  dit  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  concevoir  dans  un  cadre  aussi  rétréci ,  sur  un  sujet 
d'un  aussi  grand  intérêt  pour  la  prospérité  du  coni- 
merce  et  de  la  navigation  !.... 
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]VI.  Valin  (i)  est  le  seul  qui  ait  exëcuté  le  projet  hardi  de  com- 
menter l'Ordonnance  de  la  marine.  Le  succès  a  justifié  son  en- 
treprise. Il  "a  ouvert  la  carrière;  il  a  aplani  mille  difficultés;  et 
par  le  recueil  des  édits ,  déclarations  et  réglemens  intervenus  de- 
puis l'Ordonnance,  qui,  sans  le  secours  de  cet  auteur,  seraient 
restés  ensevelis  dans  la  poussière  des  greffes ,  il  a  rendu  au  public 
le  même  service  que  rendit  au  peuple  romain  Cnaeus  Flavius,  en 
divulguant  les  fastes  et  les  formule^; 

Si  M.  \alin  n'a  pas  donné  à  la  partie  concernant  les  contrats 
maritimes,  toute  l'étendue  dont  elle  paraît  susceptible,  c'est  parce 
que  son  dessein  s'était  borné  à  expliquer  chaque  article  de  l'Or- 
donnance, sans  s'arrêter  k  des  dissertations  qui  ne  peuvent  en- 
trer que  dans  deâ  traités  particuliers^ 

Parmi  les  contrats  maritimes ,  il  en  est  deux  qui  ont  mérité 


(i)  René^Joaaè*  Valin  ^  rochelais^  avocat  5  procureur  du  roi  de  P Amirauté  et  dePHôtel*- 
de- Ville  ^  membre  de  l'Académie  de  sa  patrie^  se  distingua  par  son  savoir  et  sa  probité.  On 
a  de  lui>  i^  un  Commentaire  sur  U  Coutume  de  la  Rochelle  s  17681  imprimé  en  cette  ville  ^ 
3  vol.  in«4*-  >  a*,  i^ Ordonnance  de  la  marine,  de  1681  ^  a  vol.  in-4*-i  1760;  3*.  Traité  des 
fiftliêê,  1763,  a  vol.  in-8\  Cet  estimabk  écrivain  mourut  en  1765.  {Dictionnaire  hinorique), 
TOM.  !•  1 
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l'attention  spéciale  des  jurisconsultes  :  l'assurance  et  le  contrat 
à  grosse  aventure.  "" 

Le  droit  civil  développe  très -bien  les  principes  du  contrat  à 
la  grosse;  mais  il  est  muet  au  sujet  du  contrat  d'assurance.  Ce 
fut  principalement  pour  ce  dernier  contrat  que  les  rédacteurs 
de  l'Ordonnance  eurent  recours  aux  lois  du  moyen  âge  et  aux 
usages  de  nos  voisins.  Il  serait  à  souhaiter  qua  l'exemple  de 
-  M.  Pussor,  ils  eussent ,  par  xxn  procès-verbal ,  rendu  compte  de 
leurs  décisions.  Un  mot  de  leur  part  eût  éclairci  divers  points 
\\  de  cette  Ordonnance,  la  plus  belle,  sans  contredit,  de  toutes 

celles  de  Louis  xiv,  mais  en  plusieurs  articles,  la  moins  à  portée 
du  commun  des  lecteurs. 

Les  anciennes  lois  maritimes  sont  les  sources  qui  furent  ou-: 
vertes  aux  rédacteurs  de  l'Ordonnance,  et  dans  lesquelles  doi- 
vent puiser  ceux  qui  veulent  remonter  aux  principes.  Elles  ren-; 
ferment  des  règles  d'autant  plus  sûres ,  qu'elles  dérivent  de  la 
nature  des  choses.  Ces  règles  font  partie  du  droit  des  nations; 
elles  sont  par  conséquent  de  tout  âge  et  de  tout  pays.  Non  opi- 
nione,  sed  nature  jus  constitutum  est  Cicéron,  de  Le  gibus,  Ub.  i, 
cap.  lo. 

Loi»  ibodienne«.        Les  Rhodieus  s'étaient  rendus  célèbres  par  leur  commerce 

et  leurs  victoires  navales.  La  navigation  était  lobjet  de  leurs  lois; 
Elles  étaient  si  sages,  qu'elles  tenaient  lieu  de  droit  des  f^ens 
parmi  les  habitans  des  lies  de  la  mer  Egée.  Elles  furent  adop- 
tées par  les  Romains,  et  Cicéron  en  fit  l'éloge  dans  son  oraison 
pro  lege  Manilliâ ,  cap.  i8. 

Elles  lie  sont  point  parvenues  jusqu'à  nous.  Il  suffit  de^pair^ 
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tourir  les  prétendues  lois  rbodiennes,  dont  la  traduction  latine^ 
accompagnée  d'un  petit  commentaire,  se  trouve,  avec  le  texte 
grec ,  h  la  suite  de  Peckius  et  Yinnius ,  pour  être  convaincu 
qu'elles  sont  apocryphes  (i).  Il  y  est  parlé  de  serment  prêté  sur 
r£vangile.  Le  glossateur,  pour  se  tirer  d'embarras,  dît  que  cela 
a  été  ajouté  par  les  chrétiens  :  Additum  hoc  à  chrisiianis.  C'est 
au  §  i5  du  tît.  I. 

Les  mêmes  lois  sont  dans  le  recueil  des  Basiliques ^  édition  . 
de  Fabrot  ^  iom.  6 ,  pag.  647  et  655. 

On  prétend  que  ce  fut  lors  de  la  première  guerre  punique    Droit  romaïu. 
que  les  Romains  adoptèrent  les  lois  rhodiennes  (2).  C'est  en 
effet  alors  qu'ils  commencèi:ent  à  étendre  leur  domination  hors 
de  l'Italie ,  et  qu'ils  eurent  par  conséquent  besoin  du  commerce 
maritime. 

Peu  à  peu  ils  firent  passer  dans  leurs  propres  lois  ce  qu'il  y 
avait  d'essentiel  dans  celles  des  Rhodiens.  On  vit  paraître  l'édit 
du  prêteur,  de  exercitoriâ  actione,  et  toutes  les  décisions  répan- 
dues dans  le  cours  du  droit  au  sujet  de  la  navigation: 

Le  contrat  a  la  grosse  était  parfaitement  bien  connu  des  Ro- 
mains, ainsi  qu'on  le  voit  par  les  titres^  nautkofœnore.  Mais 
le  contrat  d'assurance  (  du  moins  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui) 


(1)  Vide  Cajas^  $ur  la  loi  2,  ffad  teg.  rhod.^  dejacitu»  iib.  54*  Pauihûd  edlctum*  GibalioQSy 
lib.  %3  cap.  1^  art.  S,  iom,  i,  pag.  ^Z^.  Bouchaud^  Théorie  des  traités  du  commerce^  ch.  6, 
teet.  3. 

(a)  Gaja8>  d.  Içcc,  Gravina,  etc. 
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n'était  pas  en  usage  parmi  eux  ;  ils  y  suppléaient  sans  doute  î 
soit  par  les  contrats  conditionaels  ou  aléatoires,  soit  par  la  fidét 
jussion. 

Je  crois  cependant  apercevoir  dans  l'histoire  romaine  quel-: 
que  trace  de  notre  contrat  d'assurance, 

» 

Lors  de  la  seconde  guerre  punique,  les  entrepreneurs,  charges 
de  faire  transporter  en  Espagne  des  munitions  dé  guerre  et  de 
bouche ,  stipulèrent  que  la  République  serait  garante  des  pertes 
qui ,  dans  le  cours  du  voyage ,  seraient  occasionnées  par  les  en- 
nemis ou  par  la  tempête  :  Ut  quœ  in  naçes  imposuissent ,  ab 
hostium,  tempestatisçe  vi;  puhlico  periculo  essenU  Tlte-Llve,^ 
liç.  23  ;  n^.  49- 

Quelques  années  après;  on  fit  le  procès  k  des  traltans  qui; 
s 'étant  chargés  de  faire  porter  les  provisions  nécessaires  aux  ar-; 
mées  qui  servaient  dans^les  provinces,  avalent  supposé  de  faux 
naufrages.  La  République  avait  pris  pour  son  conipte  les  pertes 
qui  airlveralent  par  la  violence  des  tempêtes  :  PubUcum  peri-^ 
culum  erat  à  ci  tempestatis,  in  iis  quœ  portabantur  ad  eofercitasl 
Tite-Llve,  Uq.  ijS;  n^.  3. 

Clcéron  ayant  rempcwrté  en  Cilicle  une  victoire  qui  lui  mé-; 
rlta  le  titre  àUmperator,  et  qui  lui  aurait  procuré  l'honneur  du 
triomphe ,  si  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  ne  fût  sur- 
venue, écrivit  au  proquesteur  Canlnlus  Saluste,  à  Laodlcée,  qu'il 
aurait  soin  de  se  procurer  des  répondans  pour  les  deniers  pu- 
blics qu'il  enverrait  k  Rome.  Laodicœ  me  prœdes  accepturum 
arbiiror  omnis  pecuniœ  publicœ ,  ut  et  mihi  et  populo  cautuir^  sH 
sine  vecturœ  periculo.  lib.  2,  eplst.  ly. 
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Lors  d'une  grairde  disette,  l'empereur  Claude,  pour  inciter 
les  négocians  à  accélérer  l'importation  des  grains  en  Italie ,  prit 
sur  lui  les  pertes  et  dommages  qui  arriveraient  par  tempêtes  : 
Suscepto  in  se  damna,  si  cui  quidper  tempestates  accîdisset  Sué- 
tone, /ip.  5,  n.^  21. 

Mornac,  sur  la  loi  9,  ff  ad  leg.  rhod.,  de  jactu,  et  Gibalintis  ;  Lois  des  Mtmm«û 
//i.  4i  cap.  11,  art  2,  n.^  n,  nous  apprennent  qua  l'exemple  des 
Rhodiens,  les  Marseillais  avaient  fait  des  lois  nautiques;  mais 
que  l'injure  des  tems  nous  les  a  dérobées  :  Quondàm  à  Massi--, 
lîensibus  plurimœ  leges  nauHcœ,  instar  Rkodiarum,  conditœjue- 
runt;  giias  hodiè  ignoramus,  eb  qubd  vel  injuria  temporum,  vel 
hominum  ignaçiâ  perierunt. 

La  République  marseillaise  se  gowerna  toujours  açec  ^sagesse; 
et  conserça  ses  principes.  Les  statuts  municipaux  qui  furent  pro- 
mulgués dans  le  treizième  siècle,  renferment,  au  sujet  de  la  na- 
vigation et  des  contrats  maritimes^  plusieurs  chapitres  qui  sont 
dignes  delaiitiquité  la  plus  éclairée,  et  nous  pouvons  nous  glo- 
riiier  que  nos  anciennes  lois  nautiques  ne  sont  pas  perdues  ; 
elles  avaient  été  gravées  sur  la  pierre  :  Eorum  leges  lonico  more 
erant publiée  propositœ.  Elles  ont  été  transmises  d'âge  en  âge  par 
les  mœurà  des  citoyens  et  par  Tesprit  de  connnerce ,  qui  rend 
Marseille  toujours  plus  florissante. 

Grotius,  de  jure  belli,  lïb.  3,  cap.  i,  §  5  (m  alleg.^  ny  ^),  consulat  de  u  mer. 
et  après  lui  Marquardus ,  cap.  5 ,  n.^  39 ,  nous  apprennent  que 
le  Consulqit  de  la  mer  est  un  recueil  d'anciennes  ordonnances 
nautiques ,  £aites  par  les  empereurs  grecs  ^  par  les  empereurs 
d'Allemagne^  par  les  rois  de  France ,  d'Espagne ,  de  Syrie ,  de 


X 
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Chypre  ;  de  Majorque  et  Minçrque,  et  par  les  Républiques  de 

Venise  et  de  Gênes. 

Ce  recueil  fut  composé  par  ordre  des  anciens  rois  d' Arragon  ; 
et  devint  la  règle  à  laquelle  presque  tous  les  peuples  chrétiens 
qui  s'adonnèrent  au  commerce  maritime  se  soumirent  volon-. 
tairement.  Targa ,  cap.  96 ,  pag.  395. 

Il  fut  adopté  comme  loi  à  Rome,  en  Tannée  1975;  a  Acre,  en 
iiii;à]y(s^jorque,eniii2;  kPise,en  iiiS\  à  Marseille,  en  1162; 
à  Alinérie,  en  1174?  à  Gènes,  en  1186;  à  Rhodes,  en  1190;  en 
Morée,  en  1200;  à  Venise,  en  i2i5;  en  Allemagne,  en  1224;  à 
Messine,  en  i225;  àParis,  en  i25o;  à  Constantinople,  en  1262. 

La  plus  ancienne  traduction  que  nous  en  ayons  est  en  langue 

catalane.  L'ouvrage  fut  ensuite  traduit  en  castillan,  en  allemand 

et  en  italien.  Les  éditeurs  y  ajoutèrent  quelques  autres  ordon-: 

nances ,  concernant  la  navigation  et  le  commerce  maritime.  Le 

tout  ensemble  comprend  trois  cent  soixante-un  ou  trois  cent 

soixante-cinq  chapitres ,  suivant  les  diverses  éditions  ;  mais  on 

ne  reconnaît  pour  véritable  Consulat  de  la  mer,  que  les  deux 

cent  quatre-vingt-quatorze  ou  deux  cent  quatre-vingt-seize  pre- 
miers chapitres.  ^ 

La  traduction  italienne  ;  divisée  en  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  chapitres,  se  trouve  dans  le  troisième  volume  de  Casa- 
regis ,  avec  d'excellentes  explications  faites  par  cet  auteur.  Elle 
âvàif  été  imprimëe  à  Venise  en  i566.  Con  Taggiunia  délie  or- 
dinationi  sopra  Varmate  di  màré,  sicurtà,  entrate  e  uscùe. 

En  1577,  M.  François  Meyssohi,  docteur  es  droit  et  aQocat  au 

siège  de  Marseille,  doima  au  public  une  traduction  française  du 
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Consulat  de  la  mer,  et  des  rëglemens  y  adjoints.  Elle  fut  réim- 
primée en  i635. 

M.  Hubner ,  dans  la  préface  de  son  Traité  sur  la  saisie  des 
lâtimens  neutres ,  parle  du  Consulat  de  la  mer  d'une  manière 
des  plus  défavorables.  Il  dit  que  c'est  «  une  masse  informe  et  un 
»  amas  assez  mal  choisi  de  lois  maritimes  et  positives,  et  d'or- 
Ddonnances  particulières  du  moyen  âge,  ou  des  siècle^  peu 

»  éclairés ,  jointes  à  une  compilation  de  décisions  privées.. 

»Ni  les  unes  ni  les  autres,  ajoute-t-il,  ne  sauront  être  d'aucun 

*  secours  à  ceux  qui  voudraient  discuter  le  droit  des  nations  bel- 
»  ligérantes  au  sujet  de  la  navigation  des  peuples  neutres.  Les 
»  ordonnances  mentionnées  ont  pu  obliger  dans  le  tems  les  su- 
»  jets  des  législateurs; mais  comme  elles  ne  sont  que  particulières, 
»  elles  n'ont  jamais  pu  obliger  qu  eux,  et  conoune  elles  sont  ac- 
)>tuellement  surannées,  elles  n'obligent  plus  personne.  Pour  ce 
»  qui  regarde  les  décisions ,  elles  ne  me  paraissent  absolument 
»  bonnes  à  rien  dans  la  pratique,  sur-tout  n'étant  pas  seulement 
»  motivées,  ni  même  faites  daiis  un  tems  où  Ton  sût  ce  que  c'est 
»  qu'un  comtnetce  intelligent,  ou  la  manutention  d'iceluî.  Tout 
»  le  fruit  qu'on  peut  espérer  de  tirer  de  la  lecture  de  ce  recueil , 
»  c'est  de  satisfaire  à  sa  curiosité ,  en  faisant  une  comparaison 
»  des  maximes  usitées ,  et  de  la  police  du  commerce  de  ces  siè- 

»  clés,  avec  celles  qui  sont  sqivies  dans  celui-ci,  à  l'avantage  du 

.  ,,  »»  .  ' 

»  nôtre;  et  en  apprenant,  pour  ainsi  dire,  de  la  bouche  de  ces 
»  souverains ,  la  profonde  ignorance  où  ils  étaient ,  eux  et  ceux 

*  de  leurs  sujets  qui  passaient  alors  pour  être  des  plus  habiles, 
^  sur  bien  des  choses  avantagenscts  aiix:ipeaples,  dont  \é  poli* 
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»  tique  moderne  et  le  Code  des  nations  indépendantes ,  bien 
»  mieux  éclairci  depuis ,  nous  instruisent  amplement.  » 

Cet  auteur  ayant  trouvé^  dans  le  chap.  274  (i),  des  décisions 
contraires  à  son  système,  a  été  de  mauvaise  humeur  contre  lou- 
vrage  entier;  mais  s'il  l'eût  examiné  avec  quelque  soin,  il  se  se- 
rait convaincu  que  les  décisions  que  le  Consulat  renferme,  sont 
fondées  sur  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles  réunirent  les 
suffrages  des  nations;  elles  ont  fourni  une  ample  matière  aux 
rédacteurs  de  l'Ordonnance  de  i68i;  et  malgré  l'écorce  gothique 
qui  les  enveloppe  quelquefois ,  on  y  admire  l'esprit  de  justice  et 
d'équité  qui  les  a  dictées* 

Le  Consulat  de  la  mer  a  force  de  loi  dans  toute  l'Italie.  De  Luca, 
'de  crédita,  dise.  107,  n.^  6,  et  in  con/liciu,  observ.  22.  Casaregis; 
dise.  4,  /i.^  14 ;  dise.  6,  «."*  i4;  dise.  19,  /i,^  3/  et  dise.  ai3; 
12.^  II. 

iVinnius,  sur  la  loi  \,ffde  leg.  rhod.,  pag.  igo;  dît  que  la  plu- 
part des  lois  nautiques  qui  sont  en  usage  aujourd'hui  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  France  et  en  Angleterre,  sont  puisées  dans 
le  Consulat  de  la  mer  :  Apparet  et  scriptoribus,  quà  Hispanîs  ; 
quà  Italis,  Gallis  efj^nglis,  bonam  partem  hgum,  quibus  hodiè 
ad  rés  maritimas  utuntur,  depromptam  esse  ex  libro  Consulatûs. 

Consulatus  maris,  in  maieriis  maritimis,  tanquàm  uniçersalis 
consuefudo  habens  vint  legis,  inçiolabiliter  attendenda  est  apud 
omnes  proçincias  et  nationes.  Casaregis,  dise.  21 3,  i}.^  12. 


(1)  Chap.  ^yi  oa  %yi ,  BvinnX  les  éditions. 
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Lubeck,  en  ses  Annotations  sur  les  ^v^vies  ipag.  iio,  recom- 
mande d'avoir  recours  au  livre  du  Consulat ,  qui  renferme  ; 
dit- il,  presque  toutes  les  lois  et  coutumes  des  places  maritimes  : 
Cœterùm ,  omnium  ferè  gentium  leges  et  consuetudines  maritimas 
collectas,  et  in  certis  capitibus  dispositas ,  videra  licet,  in  elegan-^ 
tissimo  libro,  qui  vocatur  Consulatus  maris,  ex  linguâ  Italicâ  in 
Belgiccan  translatus. 

liCS  deux  cent  quatre-vingt-quatorzième  ou  deux  cent  quatre- 
vingt-seizième  premiers  chapitres  (i)  du  Consulat  ont  force  de 
loi  k  Marseille ,  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'a  été  dérogé 
ni  par  les  ordonnances  de  nos  rois ,  ni  par  l'usage  actuel  du 
commerce; . 

J'observerai  encore  que,  dans  le  Consulat  proprement  dit,  il 
est  parlé  des  contrats  k  la  grosse  ;  mais  je  n'y  ai  rien  trouvé 

qui  ait  directement  trait  aux  assurances ,  dont  la  pratique  est 

« 

d'une  époque  postérieure. 

Cleirac ,  pag.  2 ,  nous  apprend  <r  qu'au  même  tems  que  les  Jagemensd'oieroD. 
»  coutumes  de  la  mer,  insérées  au  livre  du  Consulat,  furent  en 
A  vogue  et  en  crédit  par  tout  l'Orient,  la  reine  Eléonor ,  duchesse. 
^  de  Guienne,  fit  dresser  le  premier  projet  des  jugemens  inti- 
»  tulés  Rôle  dOleron,  du  nom  de  sonîlébien-^imée,  pour  servir 
»  de  loi  en  la  mer  du  Ponent.  ^ 


(1)  Cette  différence  procède  de  la  manière  dont  les  chapitres  ont  été  divisés  par  les  divers 
éditeurs.  En  citant  le  Consulat  propc^ment  dit,  je  suivrai  l'édition  de  Casaregis;  et  pour  ce 
qui  est  des  réglemens  qui  sont  à  la  suite  du  Consulat  y  )e  me  conformerai  ù  Tédilion  fran- 
çaise ^  réimprimée  à  Aix  en  i635. 

TOM.  !•  a 


^x  PRÉFACE.      , 

Son  fils  Richard  >  roi  d'Angleterre  et  duc  de  GiiienDe ,  ang- 
meota  Tûavrage  par  diverses  autres  décisions  concernant  la  ma- 
rine marchande. 

Sèldenus ,  de  dominïo  maris ,  cap.  24  »  po^*  4^^  ^  soutient  que 
les  jugemens  d'Oleron  furent  promulgués  par  Richard  i^  efi.sa 
qualité  de  toi  d'Angleterre.  Et  BlackstOne  ^  Lois  criminelles  ; 
ch.  33 ,  tom.  2 ,  pag.  :i:lI\^  ,  dit  que  «  Richard  \  ^  dans  un  de  ses 
»  voyages  à  l'ile  d'Oleron^  composa  un  Code  maritime  encore 
»  existant,  et  d'une  grande  autorité,  d 

Mais  il  n'y  a  qu'à  parcourir  ce  Gode,  pour  se  convaincre  qu'il 
fut  fait  pour  la  Guienne.  G'est  donc  ici  une  pièce  qui  appai*-* 
tient  à  la  France ,  puisqu'elle  fut  l'ouvrage  d'un  vassal  de  la 
couronne,  et  qu'elle  eut  pour  objet  une  province  qui  était  alors 
un  grand  fief  du  royaume. 

Les  Jugemens  d'Oleron  se  trouvent  dans  la  première  partie 
de  la  compilation  de  Gleirac ,  qui  les  a  accompagnés  d'un  comr 
mentaire  excellent. 

Il  n'y  est  pas  dît  le  mot  du  contrat  d'assurance ,  qui  appa- 
remment n'était  pas  encore  alors  en  usage.  On  n'y  voit  mérfie 
rien  de  positif  au  sujet  du  contrat  k  la  grosse. 

wfabljy""'*"*^^  ***      Dans  la  même  première  partie  de  la  compilation  de  Gleirac  , 

on  trouve  les  ordonnances  faites  par  les  marchands  et  maures  de 
la  magnifique  ville  de  VFisbuy,  ville  de  Suède,  dans  l'île  de  Goth- 
lande,  anciennement  la  joire  et  le  marché  le  plus  renommé  dé 
r Europe ,  aujourd'hui  presque  rainée» 

Les  écrivains  du  Nord  prétendent  que  les  Ordonnances  de 
Wisbuy  sont  plus  anciennes  que  les  Jugemens  d'Oleron ,  et 
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même  qbe  le  Consulat  Kuricke ,  sur  la  Rubrique  du  droit  an- 
séatique ,  pag.  68 1.  Lùbeck,  Je^  jiçaries ,  pag.  io5, 

Cleirac,  pag.  3  et  i6i,  soutient  fortement  le  contraire.  Et  voici 
comment  parle  M.  Bouchaud ,  chap.  4  »  sect.  3  ;  «  Les  lois  wis- 
»  byennes ,  dès  lem'  origine ,  furent  très-cëlèbres  dans  tous  les 
:•  pays  septentrionaux  de  TEui'ope.  Elles  sont  un  supplément  de 
%  ce  qu'on  appelle  le  Rôle  d'Oleron 

»  L'autorité  de  ces  lois  s'étendit  au  loin.  Non  seulement  les 
^^  Danois  et  les  Suédois,  mais  tous  les  peuples  au-delà  du  Rhin 
>  les  adoptèrent.  Lex  rkodîa  naçalis ,  dit  Grotius,  pro  jure  gen- 
»  tium ,  in  ilh  mari  Mediterraneo  vigebat  ;  sicut  apud  GcUUam 
y>  leges  Oleronis  ,  et  apud  omnes  transrhenanos ,  leges  VFis-- 
)  buenses.  ^ 

En  l'art.  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  il  est  parlé  des  con-- 
trais  à  grosse  açentur^e ,  et  en  l'art.  66 ,  il  est  parlé  des  amtiùns 
baillées  pour  le  naçire.  Par  où  Ton  voit  que  le  contrat  d'assu* 
rance  maritime  commençait  à  s'introduire  dans  le  commerce , 
sous  la  forme  et  la  dénomination  du  cautionnement. 

L'usage  des  assurances  maritimes  est  donc  beaucoup  plus  an*? 
cien  que  ne  l'ont  cru  Stypmannus,  pctrt.  4>  cap.  7,  n»®  9,  Giba- 
linus,  lib.  4i  cap.  11,  art.  i,  n.^  3^  AnsalduB,  dise.  70,  n.^  6, 
et  Casaregis  ,  dise.  2 ,  n.^  3. 

lU  prétendent  que  ce  contrat  ne  fut  admis  dans  le  commerce 
que  vers  le  quinzième  siècle.  Mais  l'Ordonnance  de  Wisbuy  lui 
donne  une  noblesse  plus  ancienne. 

£«114849  les  prud'hommes  de  Rarcelonne  firent  publier  divers  ^^«J,*^^^^^*  **«*"- 
régleoMns  5tir  les  assurances  maritimes.  Ces  réglemens  se  tron-^ 
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Vent  dans  Tédition  finançais©  du  Consulat  de  la  mer,  k  la  suite 
du  chap/339,  et  dans  l'édition  de  Venise,  pag,  210,  sous  la 
rubrique  ordinationi  sopra  le  sîcurta  maritime.  Ils  sont  divises  en 
vingt-sept  chapitres* 
Loit  caroiinw»        Eu  i55i,  Charles  Quint  fit  publier  à  Bruxelles  divers  rëgle-i 

mens  concernant  le  commerce  maritime.  Philippe  11  y  en  ajouta 
de  nouveaux,  q[ui  furent  publiés  dans  la  même  ville  en  i563  et 
en  i565. 
'  Ordonnances  de      Ëu  1597)  1^^  députés  dcs  villes  auséatiqucs  ^  qui  sont  villes 

la  Hanse  TeutQnt- 

^"*-  franches  et  maritimes  de  l'empire,  dressèrent,  dans  une  assem- 

blée  générale  tenue  à  Lubeck,  des  réglemens  au  sujet  de  la  na- 
vigation. Ils  se  trouvent  en  français  dans  Cleirac,  pag.  i86. 

En  i6i4i  les  consuls  et  députés  des  mêmes  villes,  assemblés 
encore  à  Lubeck,  firent  sur  la  même  matière  des  réglemens 
beaucoup  plus  étendus  que  les  premiers.  Ils  sont  divisés  en 
quinze  titres.  On  les  trouve  en  allemand  et  en  latin  dans  Kuricke  ; 
qui  les  a  accompagnés  d'un  savant  commentaire. 

Dans  ces  ordonnances , il  est  parlé  des  contrats  à  la  grosse; 
mais  il  n'est  pas  dit  le  mot  des  assurances  :  Conditorfs  juris 
maritimis  hanseatici  maieriam  assecurationîs  siçcQ  plané  pede  pra^ 
terierunt.  Kuricke ,  diatrib. ,  de  assecur. ,  pag.  829. 

Ouidon  de  la  mcï.      La  secoudc  partie  de  la  compilation  de  Cleirac  renferme  le 

Guidon  de  la  mer,  où  les  us  et  coutumes  concernant  les  contints 
maritimes  sont  très-bien  développés. 

«  Ce  traité,  intitulé  le  Guidon,  dit  Cleirac,  est  pièce  française; 
»  et  fut  ci-devant  dressé  en  faveur  des  marchands  trafiquans  ea 
»  la  noble  cité  de  Rouen;  et  ce ,  avec  tant  d'ackessç  et  de  su^»^ 
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»  tilitë  tant  déliée,  que  Tauteur  d'icelui,  en  expliquant  les  con- 
«trats  ou  polices  d  assurance ,  a  insinué  et  fait  entendre  avec 
»  grande  facilité  tout  ce  qui  est  des  autres  contrats  maritimes; 
»  et  tout  le  général  du  commerce  naval  :  de  sorte  qu'il  n'a  rien 
»  omis,  si  ce  n'est  seulement  d'y  mettre  son  nom,  pour  en  con- 
»  server  la  mémoire  et  l'honneur  qu'il  mérite  d'avoir  obligé  sa 
»  patrie  et  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe,  lesquelles  peu- 
»  vent  trouver  en  son  ouvrage  le  complément  de  ce  qui  manque , 
)>  ou  la  correction  de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  réglemens  que 
)»  chacune  a  fait  en  particulier  sur  semblable  sujet.  Mais  comme 
»  c'est  l'ordinaire  des  meilleures  pièces  de  contracter  des  fautes 
»  et  des  souillures  avec  le  tems,  et  ce,  principalement  par  Im- 
»  curie  ou  par  le  peu  d'intelligence  des  copistes  et  correcteurs  des 
»  impressions,  cet  ouvrage  était  devenu  tant  /naciife' d'erreurs  ; 
»  de  fautes,  d'omissions  et  de  transpositions,  qu'il  gissait  dans 
^>  le  mépris  comme  un  diamant  brut  tQut  à  fait  obscur  et  mécon-: 
»  naissable.  » 

Malgré  les  souillures  dont  cette  pièce  française  est  maculée  ; 
on  y  trouve  les  véritables  principes  du  droit  nautique.  Si  le 
style  en  est  suranné,  si  le  texte  est  corrompu  en  divers  endroits, 
le  Guidon  n'en  est  pas  moins  très-précieux  par  la  sagesse  et  le 
grand  nombre  des  décisions  qu'il  renferme. 

Après  le  Guidon  de  la  mer,  on  trouve  dans  Cleirac  l'ordonr  vcSf***"*^°*  ^^°' 
nance  que  Philippe  ii,roi  d'Espagne,  fit  en  iSgS,  pour  les  assu- 
rances de  la  bourse  duinçers. 

On  trouve  aussi  le  Coutumier  pour  les  assurances  d'Amsierz  ^^^^!  *"^'"" 
dam,  îaSx  en  iSgS. 


> 
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nai^Sr'yat::      ^^^^  '  '^  irôisièitiè  partie  d«s  «^  ci  coutumes  de  la  mer  con^ 

tient  la  compilation  des  anciennes  ordonnances  du  royaume, 
concernant  la  marine. 

jGSu  °""*"'^*'   ^      L'Ordonnance  de  1681  est  un  composé  de  toutes  ces  anciennes 

lois.  Les  décisions  mieux  dirigées  furent  mises  en  ordre  par  une 
main  habile;  on  y  ajouta  une  foule  de  dispositions  suggérées  par 
l'expérience. 

Les  Parlemens,  les  Amirautés,  les  Chambres  du  commerce  et 
les  savans  du  royaume,  furent  sans  doute  consultés  sur  un  ou- 
vrage  qui  exigeait  les  recherches  les  plus  exactes  et  les  discus- 
sions les  plus  profondes.  Il  est  fâcheux  que  les  matériaux  ras- 
semblés à  ce  sujet  se  soient  évanouis  :  ils  éclairciraient  bien  des 
doutes. 

Les  recherches  sur  F  antiquité  de  la  jurisprudence  maritime 
ne  paraîtront  pas  inutiles  aux  personnes  qui  remarqueront  que 
ces  anciennes  doctrines,  dont  plusieurs  sont  actuellement  hors 
d'usage,  sont  cependant  le  fondement  de  celles  qui  sont  en  vi* 
gueur  aujourd'hui,  et  qu'il  est  par  conséquent  difficile  de  com- 
prendre plusieurs  règles  de  la  loi  moderne,  sans  avoir  recours 
à  l'ancienne. 

Il  ne  serait  pas  moins  difficile  d'entrer  dans  le  véritable  sens 
de  plusieurs  articles  de  l'Ordonnance ,  si  l'on  n'était  éclairé  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux  et  par  quelque  expérience  dans 
les  affaires  nautiques.  On  ne  doit  dôiic  j^âs  être  surpris  du  grand 

»■  f 

noihbre  d'arrêts,  de  sentences  et  d'exemples  qui  seront  rapportés 
pour  fixer  les  idées  et  pour  éclaircir  lés  saines  maximes. 

Comme  l'assurance  et  le  contrat  de  grosse  dépendent  souvent 
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des  mêmes  principes,  je  ne  ferai  pas  difficulté  de  les  confondre 
toutes  les  fois  que  le  sujet  le  demandera.  Je  m'arrêterai  même 
quelquefois,  soit  pour  traiter  des  questions  incidentes,  soit  pour 
deVelopper  divers  points  relatifs  à  ceux  qui  forment  l'objet  prin- 
cipal de  mon  ouvrage.  Par  ce  moyen,  j'embrasserai  une  grande 
partie  de  l'Ordonnance  maritime ,  et  je  discuterai  une  foule 
d'objets  qui  intéressent  la^  navigation  marchande  et  le  commerce 
en  général  (i). 


'  (i)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  Porigine  et  des  progrès  de  la  législation  nautique, 
dans  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime ,  tom.  I9  pag.  1  et  suirantes.  4^ol*  în-8*. 
Chez  "nfarëe  oncle  1  cour  de  la  Sainte^Chapelle,  n^  iS,  à  Paris. 


m^%^^^^ 
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CHAPITRE  I 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


SOMMAIRE. 


Origine  du  contrat  d'assarancB. 

Définithn  de  ce-contrat. 

Ce  contrat  est  légitime. 

Il  est  très'usité, 

Sbct.  I.  Le  risque  estait  de  l'essence  du  ron- 
trat  d'assurance  ? 

On  distingue  deux  sortes  d'assurance, 

$  I.  Assurar^e  par  forme  de  gageure, 

S  2.  Assurance  proprement  dite, 

Sbct.  II.  L'assurance  est^elU  un  contrat  sy» 
nallagmatique ,  nommé,  et  gui  ait  une  na- 
ture propre  ? 

S  1.  L'assurance  est  un  contrat  synaliagma- 

tique, 
$^.  Théorie  des  lois  romaines  au  sujet  des 
pactes  nuSf  et  des  contrats  sans  nom* 

T.  ï. 


L'assurance  n'est  pas  un  contrat  nu. 

C'est  un  contrat  nommé  ayant  une  nature  et 

un  caractère  à  lui  propre, 
Sbct.  III.  L'assurance  est  un  contrat  condi- 
tionnel et  aléatoire, 
Sbct.  IV.  L'assurance  ne  peut  détenir  pour 

l'assuré  un  moyen  d'acquérir, 
Sbct.  Y.  L'assurance  est- elle  un  contrat  de 

droit  étroit  ou  de  bonne  foi? 
S  1.  Distinction  entre  les  contrats  de  bonne 

foi  et  ceux  de  droit  étroit, 
A  certains  égards  s  l'assurance  est  un  contrat 

de  droit  étroit, 
A  d'autres  égards,  elle  est  un  contrat  de 

bonne  foi. 
S  a.  Tout  dol  vicie  l'assurance. 
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Les  assureurs  sont  souvent  victimes  de  leur 

bonne  foL 
S  3.  L'égalité  doit  régner  dans  ce  contrat» 
Peut-il  être  anéanti  pour  cause  de  lésion  ? 
Sect.  YI.  L* assurance  est  du  droit- des  gens. 


Elle  tient  parmi  nous  quelque  chose  du  droit 
civil. 

A 

Sect.  VII.  Estait  permis  défaire  assurer  deux 
fois  la  même  chose? 


Origine  du  con 
trat  d'a$su]^ancc. 


JLe  contrat  d'assurance  s'est  introduit  dans  le  commerce  maritime  par  la 
nature  même  des  choses ,  et  par  le  désir  que  les  hommes  ont  toujours  eu  de 
se  mettre  à  couvert  des  caprices  de  la  fortune. 

Il  a  la  même  origine  que  les  autres  contrats  :  Tintérèt  personnel  et  le  lien 
social. 

On  trouve  dans  le  droit  une  foule  de  textes  qui  permettaient  de  se  décharger 
sur  autrui  de  l'incertitude  des  événemens.  L.  i3^  §  5^  ff  locati.  L.  i^  §  35^ 
ff  depositi.  L.  i,  C.  eod.  L.  7,  §  ibj/fde  pactis.  L.  ij  C.  commodatù  L.  6,  C. 
de  pign.  act. 

Si  les  Romains  n'ont  assigné  dans  leurs  lois  aucune  place  distincte  au  con- 
trat d'assurance ,  c'est  parce  que  ce  peuple  guerrier  abandonnait  aux  esclaves 
et  aux  affranchis  le  soin  du  commerce  de  mer  et  de  terre;  mais  le  contrat 

« 

d'assurance  n'existait  pas  moins  en  lui-même.  Il  était  enveloppé  sous  une 
forme  commune  et  générique.  C'était  un  sauvageon  non  encore  cultivé ,  auquel 
l'esprit  du  commerce  a  donné  le  développement  et  la  consistance  dont  il  jouit 
aujourd'hui. 

Il  est  vrai  que  la  forme  actuelle  de  ce  contrat,  et  la  manière  d'entendre  les 
pactes  qu'il  renferme ,  tiennent  plus  à  l'usage  des  places  mercantiles  qu'aux 
règles  du  droit  civil  :  Regitur  magis  foro  mercatorum^  quàmjure  eivili^  dit 
Gorvinus,  C  de  naufragiiss  pctg*  92-  Mais  quoiqu'il  ne  soit  devenu  que  fort 
tard  un  objet  spécial  de  législation ,  il  n'en  est  pas  moins  régi  par  les  prin-« 
cipes  généraux  de  justice  et  d'équité  consignés  dans  la  raison  écrite. 

Il  est  inutile  de  savoir  si  les  poUeei  d'assurance  furent  inventées  par  les  Juifs , 

chassés  de  France  sous  Philippe-Auguste ,  ou  si  elles,  le  furent  par  les  Guelfes 

et  les  Gibelins.  Il  se  peut  que  ce  con^t  n'ait  acquis  que  depuis  lors  un  nom 

et  une  forme  particulière;  mais  la  police  ou  instrument  est  autre  chose  que 

le  contrat  :  Aliud  contractuel  aliud  instrumentum. 

Définition.        L'assurauce  est  un  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des  choses  qui  sont 

transportées  par  mer,  moyennant  un  prix  convenu  entre  l'assuré  qui  fait  ou  fait 

faire  le  traneport,  et  ^assureur  qui  prend  le  péril  sur  soi,  et  se  charge  de  l'événe^ 
ment. 
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Celte  définition  est  tirée  du  Guidon  de  la  mer,  art.  i^  ch.  i^  et  de  la  doc- 
trine de  tous  nos  auteurs  (i), 

Asiecuratio  est  eonventio  de  rébus  tuto  aliundè  tramferendis  pro  çerio  prœmio^ 
seu  est  aversio  pericuU.  Stypmannus ,  part.  H^^cap.  7^  n»,  aôa,  pag.  453, 

Ces  mots  aversio  pericuU  signifient  que  l'assureur  se  charge  et  prend  pour 
lui-même  le  péril  que'les  choses  courent  sur  la  mer  :  Aversio  pericuU  ità  dicta, 
(juodaliquis  alterius  periculum  in  mari  aversum  H,  aut  in  se  recipit.  Loccenius^ 
iib,  2  ^  cap.  5  ^  n*.  1 . 

Le  contrat  d'assurance  est  légitime ,  parce  que  les  risques  dont  l'assureur  se     Ce  contrat  eatié- 
charge  ,  s'estiment  à  prix  d'argent  :  Quia  periculum  pecuniâ  œstimatur.  Roccus,  ^"^"^^ 
not.  4.  Loccenius,  d.  loco,  n\  3.  Straccha,  m  introduct.,  n^  44.  Santerna , 
part.  1,  n".  1.  Targa ,  cap.  S2,  n\  1.  Scaccia,  de  commercio,  §  i,  quest.  1, 
n\  lag.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  i3,  n\  3. 

Il  est  en  usage  dans  toutes  les  villes  maritimes.  Stypmannus,  d.  loco,  n\  7,  ii est trèsusité. 
Polhier ,  n\  10,  observe  que  t  Tusage  de  ce  contrat  est  de  la  plus  grande 
»  utilité,  et  qu'il  favorise  le  commerce  de  mer,  qui,  sans  ce  contrat,  ne  se 
>  ferait  que  par  un  petit  nombre  de  personnes  assez  riches  ou  assez  témé- 
t  raîres  pour  oser  courir  eux  seuls  les  risques  maritimes.  »  f^id.  Marquardus , 
lib.  2  s  cap.  \  3 ,  n*'.  2  et  'j'j. 

Examinons  maintenant  divers  points  essentiels ,  qui  serviront  de  base  et  de 
principes  fondamentaux  au  présent  Traité. 

CONFÉRENCE. 

I.  En  effet,  l'usage  des  assurances  est  sorti  da  sein  même  du  commerce  ;  le  génie  des  né- 
gocians  Ta  produit  et  en  a  fait  en  même  tems  une  branche  fort  riche  de  spéculations.  La 
nécessité  en  fit  naître  l'idée  comme  celle  des  leUres  de  change;  l'industrie  l'a  déyeloppée, 
étendue  et  perfectionnée  chez  tous  les  peuples  commerçans  et  navigateurs,  a  Le  système  des 

>  assurances  a  paru,  disait  l'orateur  du  Gouvernement,  à  la  séance  du  8  septembre  1807; 

*  il  a  consulté  les  saisons;  il  a  porté  ses  regards  sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible  élê- 

>  ment  ;  il  en  a  jugé  rinconstance  ;  il  en  a  pressenti  les  orages.;  il  a  épié  la  politique  ;  il  a 

•  reconoo  les  ports  et  les  côtes  des  deux  mondes;  il  a  tout  soumis  à  des  calcub  savaos. 


(i)  Gratins,  de  Jure  beUi  et  pacis,  lib.  2»  cqp.  iSj  §  5,  n\  8.  Kuricke^  diatrib.  de  ««* 
f^eur.,  pag.  89g.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  S,  pag.  979.  Roccus,  de  assecur.,  not.  i.  Straccha, 
'orf.  m  introd.s  n\  46.  Lessius,  de  justitiâ  et  jure,  lib.  a^  cap.  a8j  disp.  4j  pog.  354-  Cor- 
▼inus,  C.  de  naufiragiis,  pag.  ga.  Wolff,  inst.  du  droit  naturel ^  $  679.  Marquardus,  lib.  2, 
«/^.  i5j  n«.  8. 


4  TRAITE  DES  ASdURANCfiâ. 

9  4  des  théories  approximatires ,  çt  il  a  dit  au  commerçant  habile  >  au  naTigatenr  iotré- 
»  pide  :  Certes  »  il  y  a  des  désastres  sur  lesquels  Thumanité  ne  peut  que  gémir  ;;  maïs  quant 
B  à  Totre  fortune 9  allez,  franchissez  les  mers^  déployez  TOtre  actiyité  et  TOtre  industrie» 
»  je  me  charge  de  tos  risques..... » 

Le  but  du  contrat  d'assurance  est  de  fororiser  le  commerce  »  en  diminuant  les  craintes 
que  peuvent  inspirer  aux  commevpans  les  accidens  si  firéquens  et  si  terribles  auxquels  les 
yaisseaux  sont  exposés  en  parcourant  les  mers. 

Deux  idées  principales  dominent  eette  matière.  La  première,  c'est  que  la  bonne  foi  la 
plus  scrupuleuse  doit  régner  dans  les  stipulations  des  parties  contractantes;  la  seconde,  c'est 
aue,  dans  aucun  casj|  Tassurance  ne  neut  être  pour  l'assuré  un  moyen  de  bénéficier. 


{«SECTION  le 


Le  risque  est-il  de  Vessence  du  Contrat  d'assurance} 


On  distîngoe  deni      {«c8  auteurs  italiens  distinguent  deux  sortes  d'assurances  maritimes  :  l'assu'i 

sortes  d'afrarapcef,  -  ^   j.^  .  i  •   ..  i       •  i  i       i. 

tance  proprement  dite ,  qui  a  pour  objet  le  risque  auquel  la  chose  assurée 
^t  exposée ,  et  Tassiirance  par  forme  de  gageure. 

Prima  a$$e€uraîiani$  êpecies,  e$t  itta  ubi  agitur  de  as$ecuraiione  tnereium  qu(Z 
navigationiê  pericub  expanuntur,  et  consequenter  neceêsaria  est  probatio  onera-- 

tionis^  ac  exiitentiœ'mercium  in  navi  de  tempare  naufragii,  vel  perieuii 

Altéra  est  »pecie$  assecurationis ,  quœ  in  toh  voeabub  tatis  dici  soiet  :  in  effectu 
autem  non  est  tatis.  DeLuca ,  de  crédita,  dite.  1 1  u  n*\  4  ^^  5.  Casaregis,  dise,  'j, 
n*.  5. 

Ces  deux  contrats  sont  régis  par  des  principes  différens» 
S  i.  L'assurance  par  forme  de  gageure  n'est  pas  une  assurance  véritable.  £lle 

Atrarance  ,  pat  n'en  a  que  le  nom,  ainsi  que  l'observe  trèsrbien  le  cardinal  de  Luca* 

fonne  de  gageure. 

C'est  gageure  de  dire  :  Si  mes  marchandises  périssent,  vous' me  compterez 


écus  :  Si  merces  meœ  peribunt,  dabis  mille.  Mais  ce  n'est  pas  gageure  de 
dire  :  Je  me  fais  atsurer  pour  mille  écu$,  mes  marchandises  qui  valent  mille  écus. 
Il  faut  alors  que  cette  valeur  soit  réelle ,  parce  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il 
s'agit  d'une  assurance  proprement  dite.  Santerna ,  part.  5 ,  n\  44*  Scaccia , 
$  1^  quett.  i,  n\  169.  Straccha,  deatsecur.,  gl.  6,  n*.  4*  Lessinsytib.  a,  cap.  a8, 
n%  a8.  R0CCUS9  not.  52,  et  resp.  3i>  n\  a. 
3traccha  a  fait  un  traité  sur  les  gageures ,  qu'on  trouve  dans  Iç  recueil  4^ 
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MereaiurA ,  pag.  43o.  Il  soutient ,  part.  4  ^  S  8 ,  que  l'assurance  par  gageure 
est  légitime. 

Cette  espèce  d'assurance  n'était  pas  inconnue  aux  Romains.  Si  un  tel  na« 
tire  arrive  d'Asie ,  je  vous  donnerai  telle  sonmie  :  Si  navis  ex  Asiâ  venerit. 
L  65,  ff  de  verb.  oblig.  S'il  n'arrive  pas ,  vous  me  donnerez  telle  somme  : 
Dare  spondes  j  si  navis  non  venit.  L.  1 29  ^  ff  eod. 

Pareilles  gageures  sont  permises  à  Florence  »  à  Naples  et  autres  endroits. 
Kocus ,  resp.  22  ,  n?.  g. 

Elles  étaient  autrefois  en  usage  à  Marseille.  Henri  Bouchet,  négociant,  avait 
promis  à  Pierre  Tiguier  et  à  François  Bedarride,  2,611  liv.  pour  gageures 
sur  le  retour  de  divers  vaisseaux.  Il  impétra  des  lettres  de  rescision ,  sous  pré- 
texte qu'il  était  mineur.  Il  en  fut  débouté  par  sentence  du  7  février  1619, 
et  cette  sentence  fut  confirmée  le  20  mars  1620,  par  arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble ,  où  le  proeès  avait  ^té  évoqué. 

jyAix,  à  la  suite  du  Statut  de  Marseille,  dee.  85,  pag.  719^  rapporte  cet 
arrêt ,  et  il  observe  que  le  mineur  qui  est  marchand  n'est  pas  restitué  en- 
vers les  actes  qui  concernent  son  état.  Par  où  l'on  voit  que  les  assurances  par 
gageure  étaient  anciennement  usitées  parmi  nous. 

Les  gageures  sont  licites  en  dles-mèmes ,  pourvu  que  leur  objet  n'ait  rien 
de  déshonnéte ,  et  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  surprise.  L.  %et5,  ff  de  ateaU  L.  1 7, 
%S,ff  de  prose,  verb.  L.  67,  63,  io8>  129,  ffde  verb.  oblig*,  §§  4  ^tG,  inst. 
eod.  RivdluSi  dee.  57.  Stypmannus»  part.  4«  cap.  6,  n*.  60  >  pag.  4^9.  RoccnSy 
de  assecur.,not.  73.  Expilly,  pi.  4*  Despebses,  tom.  i,pag.  238.  Danty,  ch.  10^ 
n\  12,  pag.  229.  Gatelan,  tom.  2,  pag.  35o.  Boniface^  tom.  i,  pag.  5o9« 
Pitaval,  Causes  eélèbres,  tom.  ^  ,  pag.  220. 

Les  gageures  étant  licites  en  elles-mêmes ,  pourquoi  le  sort  des  Qavires  ne 
peut-il  plus  en  devenir  l'objet  ? 

C'est  parce  qu'on  a  considéré  que  la  navigation  intéressant  la  République 
( ad  summam  rempublicam  ,  navium  exercitio  pertinet:  L.  \,%  20,  ff  de  exereit. 
act.  ) ,  il  serait  odieux  qu'on  se  mit  dans  le  cas  de  désirer  la  perte  d'uD  vais^ 
seau.  L'avidité  du  gain  es%  capable  de  produire  des  perfidies  qu'il  importe 
de  prévenir.  Yoilâ  pourquoi  dans  la  plupart  des  places  de  commerce  les  as« 
surances  par  gageure  ont  été  prohibées, 

£lle9  le  furent  par  le  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  4* 

Elles  Font  été  à  Gènes.  Casaregis,  dise.  7  et  i5. 

Blackstone,  tom.  5,ch.  5o,  pag.  379,  parle  d'un  statut  de  Georges  11,  qui 
bs  défendit  en  Angleterre. 


6  TRAITÉ  DM   ASSURANCES. 

Enfin  I  elles  ont  été  prohibées  par  l'Ordonnance  de  la  marine. 
S  a-  On  ne  connaît  donc  en  France  que  lassurance  proprement  dite ,  laquelle 

çremeorditV  ^^'  ne  Saurait  subsister ,  si  l'assuré  n'expose  rien  aux  hasards  de  la  mer.  Le  risque 

est  de  l'essence  de  l'assurance  »  et  forme  le  principal  fondement  de  ce  contrat: 
Principale  fundamenium  àssecurationis  est  riêicunij  seu  interesse  aBsecuraiorum, 
sine  quo  non  potest  subsistere  assecuratio.  Casaregis  ,  dise.  4#  ^''*  i  >  dise.  i3  j 
n".  3;  diisc.  173^  n*.  i.  Pothier,  n*  45»  • 

Ce  principe  est  consigné  dans  une  foule  d'articles  de  l'Ordonnance,  titre 
des  assurances.  On  peut  voir  les  art.  22,  5jy  ZS  et  56. 

Il  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  L'assurance  est  un  contrat  par 
lequel  on  prend  sur  soi  le  péril  que  les  effets  d'autrui  courent  sur  mer  ; 
Quo  atiquis  alteritis  periculum  in  mari  aversum  it,  aut  in  se  recipit. 

Luzac,  sur  les  Institutes  de  Wolff,  §  679 ,  dit  t  que  la  définition  de  l'as- 

>  surance  suppose  qu'une  chose  est  ou  sera  exposée  à  quelque  danger.  > 
Valin,  art.  6,  des  assurances  ^  observe  que  •  par  la  nature  de  ce  contrat , 

n  tout  dépend  des  risques ,  activé  et  passive,  et  qu'on  ne  peut  gagner  ou  perdre 

>  qu'à  raison  des  risques  et  jusqu'à  concurrence.  C'est  \in]  principe ,  ajoute- 
1  t-il ,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  • 

«Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  dit  Pothier,  n^  11,  qu'il  y 
»  ait  une  ou  plusieurs  choses  qui  en  soient  la  matière.  > 

Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  parfait,  il  faut  non  seulement  qu'il  y 
ait  une  matière  qui  en  soit  l'objet ,  mais  encore  que  cette  matière  soit  exposée 
aux  risques  de  la  mer,  et  qu'elle  s'y  trouve  exposée  lors  du  sinistre  même: 
Suscipiens  enim  periculum,  pro  iis  solum  tenetar,  quœ  tempore  periculi  vel  nau-* 
fragii,  in  navi  fuerunt.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  iS^  n^  25.  Loccenius,  lib.  2, 
cap.  5^  n^  7.  De  Luca,  de  crédita,  dise.  i\i,n^.  4»  ^^  du  moins  il  faut  que 
le  sort  en  soit  ignoré  lors  de  la  signature  de  la  police  ;  car  le  péril  est  pré- 
sumé tel  qu'on  le  croit.  Periculum  censetur  taie ,  quale  bonâ  fide  œstimatur. 
Lessius,  lib.  2,  cap.  28 ^  n*.  24.  S'il  n'y  a  ni  risque  effectif,  ni  risque  pu- 
tatif, il  n'y  a  point  d'assurance.  Dumoulin ,  conir.  usur. ,  n^  97.  Perezius , 
C.  de  naufrag.,  n^  22.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  i5,n*.  25. 

En  un  mot,  la  perte  ou  le  dommage  considérés  dans  l'incertitude  des  évé- 
nemens ,  sont  la  matière  de  ce  contrat  :  Propria  ejus  materia  est  damnum  sub 
ratione  incerti.  Corvinus,  de  naufragio,  pag.  93.  F.  infrà,  ch.  iS  et  \6. 

CONFÉRENCE. 

IL  Emérîgon  dit  l'assurance  maritime,  parce  qu'il  n'est  ici  question  que  de  celle-là, et  nul-* 
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{ement  dé  celles  qui  se  font  pour  les  voyages  par  terre,  ou  pour  garauUr  les  propriétaires 
de  maisons  du  danger  du  feu  et  des  autres  acoidens,  etc.  Il  peut  y  avoir  une  infinité  de 
contrats  d'assurance  de  cette  dernière  espèce.  L'assurance^  dans  un. sens  étendu ^  peut  s'ap- 
pliquer à  toutes  sortes  de  choses  et  de  risques. 

L'assurance  maritime^  par  forme  de  gageure,  a  été  prohibée  en  France ,  non  seulement 
par  l'Ordonnance  de  «,1a  marine  ^  mais  encore  par  le  nouveau  Code  de  commerce ,  qui  ne 
connaît  que  l'assurance  proprement  dite,  laquelle  ne  saurait  subsister  si  l'assuré  n'expose 
rien  aux  hasards  de  la  mer^  et  si  la  chose  assurée  ne  se  trouve  pas,  exposée  aux  risques 
de  la  mer  lors  du  sinistre  môme.  Ces  principes  sont  de  nouveau  consacrés  dans  les  art.  556^ 
557,  349,  965  y  3839  etc.)  du  Code  de  commerce. 

Le  Code  civil  interdit  toute  espèce  de  gageure.  Le  Code  de  commerce  ne  pouvait  être 
plus  indulgent.  «Ce  n'est  point  en  France,  disait  l'orateur  du  Gouvernement,  et  dans  une 
•  nation  de  tant  d'importance,  que  la  législation  naturalisera  l'immoralité  des  paris.  »  — 
(  Voyez  art.  ig65«  1966^  1967  du  Code  c'ml). 


SECTION  II- 

L'Assurance  est-elle  un  contrat  syncdlagmatique ,  nommé ,  et  qui 

ait  une  nature  propre  ? 

PoTHiER,  n\  6,  dit  que  <  le  contrat  d'assurance  est  synallagmatique ,  car  il  ^j. 

•  produit  des  obligations  réciproques.  IL'assureur  s'oblige  envers  l'assuré  de     L'assurance  est  un 

*        *  -  o  contrat  syoalUgnia- 

•  le  garantir  et  indemniser  des  fortunes  de  mer ,  et  l'assuré  s'oblige  récipro-  tique. 
«  quement  envers  l'assureur  de  lui  payer  la  prime  convenue.  » 

En  effet ,  dès  que  la  police  est  signée ,  l'assuré  ne  peut ,  sans  le  consente- 
ment des  assureurs ,  la  mettre  ^  l'écart  pour  faire  assurer  les  mêmes  risques 
par  d'autres  personnes;  il  lui  est  simplement  permis  de  faire  a89urer  la  solva- 
Jiilité  des  assureurs. 

Dès  que  la  police  est  signée ,  les  assureurs  ne  peuvent  se  délier  sans  le 
consentement  de  l'assuré,  t  S'il  advient  que  les  assureurs  ou  aucuns  d'eux  ^ 
B  après  avoir  signé  en  quelque  police  \  se  repentent ,  ou  aient  peur ,  ou  ne 
»  voudraient  assurer  sur  tel  navire  »  il  sera  en  leur  liberté  de  le  faire  réassurer 
»  par  d'autres  ,  soit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  ;  mais  pour  cela  ne 
»  se  pourront  désobliger  que  le  chargeur  ne  s'adresse  directement  à  eux , 
»  parce  qu'ayant  par  leur  seing  donné  leur  promesse ,  quelques  protestations  y 
«  assignations  qu'ils  fassent ,  au  contraire ,  ils  ne  pourront  se  désobliger  sans 
»  le  consentement  de  l'assuré.  >  Guidon  de  la  mer ,  i^A.  2,  art.  19. 

Les  docteurs  italiens  ^  voulant  trouver  dans  le  droit  romain  ce  qui  n'y  est 
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pas ,  se  sont  enveloppés  dans  des  dissertations  plus  capables  de  fatiguer  Tes* 
prit  que  de  l'éclairer. 

A  les  entendre ,  l'assurance  est  tantôt  un  pacte  nu  ,  tantôt  un  contrat  $an$ 
nom^  tantôt  une  gageure  j  tantôt  une  stipulation  j  tantôt  une  fidéjussion,  tantôt 
une  vente  J  un  louage^  une  société ,  un  mandat,  etc.  etc.  Vid.  Roccus»  not.  Z. 
Marquardus,  lib.  a,  cap.  i3^  n\  9.  Stypmannus,  part.  4^  cap.  ^^ubi  fusé. 
Strsiccha  y  introd. ,  n*.  47- 
^  '*  Pour  éclaircir  cette  matière ,  il  est  nécessaire  de  savoir  ce  que  le  droit  en- 

Théorie  des  lois  .  * 

rotnaioes,  aa  sujet  tcud  par  poctc  nu  et  par  Contrat  sans  nom. 

contratTsans  nom^      Chez  les  RôDiains ,  la  plupart  des  obligations  se  contractaient  verbalement  : 

il  avait  donc  été  nécessaire  d'établir  certaines  formes  pour  constater  la  volonté 
des  parties. 

Pareilles  formes  n'étaient  point  requises  dans  les  contrats  qui  ont  un  nom 
et  un  caractère  propre.  Ces  contrats  étaient  parfaits ,  soit  par  la  tradition , 
tels  sont  le  prêt,  le  commodat,  le  gage,  etc.;  soit  par  le  consentement,  tels 
sont  la  vente ,  le  louage ,  la  société ,  le  mandat ,  etc.  Inst.  quib.  modis  re  con^ 
trah.  De  consensii  obligat.  L,  'j,  %  \,  ff  de  paetis. 

Il  en  était  de  même  des  contrats  innommés,  lorsqu'ils  se  trouvaient  accom- 
plis de  la  part  de^'une  des  parties.  Par  exemple,  je  vous  ai  donné  une  chose, 
à  condition  que  vous  m'en  donneriez  une  a,utre.  Dedi  tibi  rem,  utmihi  aliam 
dares.  Dedi ,  ut  aliquid  facias.  Ce  sont  là  de  véritables  contrats  obligatoires 
par  eux-mêmes ,  parce  que  Taccomplissement  de  la  part  de  l'une  des  parties 
leur  a  déféré  une  consistance  assurée  et  une  cause  non  équivoque.  D.  L.  7> 

S  ^  ^  /f  ''^  paetis. 

Mais  si  l'on  s'était  borné  de  part  et  d'autre  à  de  simples  promesses,  comme 
si  l'on  avait  dit  :  Je  vous  donnerai  telle  chose ,  à  condition  que  vous  me  don- 
niez telle  autre  chose ,  c'était  là  ce  qu'on  appelait  pacte  nu  :  d'où  il  ne  résul» 
tait  aucune  obligation  civile ,  parce  qu'on  présumait  que  pareilles  paroles 
avaient  été  proférées  sans  mûre  délibération  :  Sed  cum  nuUa  subest  causa  pr opter 
conventionem ,  hic  constat  non  posse  constitui  obligationem.  Igitur  tiuda  paetîo 
obtigationem  non  parit.  D.  Li^§4- 

La  glose ,  sur  lé  mot  causa  ,  dit  :  Id  est  :  datio  tel  factum  ex  quo  vestiaiur 
contractus  innominatus.  Cette  interprétation  est  adoptée  par  Cujas ,  î^c^.  Jc^ 
cursius  rectè  causam  accipit  pro  datîone  vel  facto. 

Ex  nudo  pacto  actionem  dari  jus  civile  prohibuit,  ne  homtnes  facile  verbis  teviter 
prolatis  eaperentur  et  illaquearentur.  Perezius ,  inst.  de  verb.  oblig. ,  pag*  343. 

Pour  que  le  pacte  nu  devint  obligatoire ,  il  fallait  qu'il  fût  revêtu  de  la 
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Stipulation  dont  la  formule  est  rappelée  dans  le  §  i,  instit.  de  verb.  oblig. 
lorsqu'on  prononçait  les  paroles  de  la  stipulation,  on  savait  qu'on  se  liait 
irrévocablement  ;  on  y  apportait  l'attention  convenable ,  et  la  volonté  des  par- 
ties n'était  plus  équivoque.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  comédie  de) 
Plante,  intitulée  Pseudolus,  aei.  ij  $cèn.  i. 

C«i  Dabisne  argenti  mihi  hôdiè  viginH  mi'noi  ? 
Ps.  Dako  s^  moiestus  nuna  Jam  ne  sU  mihL 

Ainsi,  le  pacte  nu  est  une  convention  qui  n'a  aucun  nom  propre  et  légi-^^ 
time ,  qui  se  réduit  à  de  simples  paroles ,  à  des  promesses  mal  affermies ,  et 
qui  a'a  encore  reçu  aucune  consistance  solide,  ni  par  le  fait  de  Tune  des 
parties ,  ni  par  la  stipulation  :  Pactum  nudum  est  conventio  quœ  proprium  et 
legitimum  nomen  non  habeî,  et  quœ  intràverba  sala,  primumque  pramissum 
tteiit  /  necdùm  datione ,  vel  facto ,  vet  stiputatione  sumpsit  effectum.  Cnjas ,  ad 
leg.  naturalis  ,  lib.  5 ,  que$t.  PaulL 

Ce  pacte  est  appelé  nuj  parce  qu'il  est  dénué  de  nom,  d'exécution  et  de 
stipulation.  Cujas,  ad  leg.  'J2,  de  conirah.  empt.,  aux  Questions  de  Papinien, 
réfute  la  distinction  que  quelques  docteurs  se  sont  avisés  de  faire  entre  pactes 
nus  et  pactes  vêtus  ;  distinction  qui  est  traitée  de  barbare  par  Duarenus ,  ff 
de  pactis,  pag.  79. 

Tout  cela  n'est  pas  si  fort  éloigné  de  nos  usages  qu'on  pourrait  le  penser. 
Eq  effet ,  les  pourparlers ,  les  propositions  verbales  ne  sont  pas  obligatoires ,  et 
même  le  contrat  rédigé  par  un  notaire  n'es!  parfait  qu'après  qu'il  est  signé 
par  toutes  les  partie^  et  par  le  notaire  lui-même.  Jusqu'alors ,  il  y  a  lieu  au 
repentir. 

Mais  malgré  la  stipulation ,  les  contrats  ne  sont  légitimes  qu'autant  qu'ils 
sont  fondés  sur  une  cause  juste  et  réelle  ;  s'ils  ont  pour  objet  un  être  de  rai- 
son ou  une  action  déshonnête,  ils  sont  radicalement  nuls,  et  alors  il  y  a 
lieu  à  l'action  personnelle ,  appelée  en  droit  condictio ,  dont  l'effet  est  de  ré- 
tablir les  choses  dans  Ipur  premier  état ,  soit  en  obligeant  à  la  restitution 
celui  qui  a  reçu  l'argent ,  soit  en  anéantissant  le  contrat  non  encore  exécuté  r 
Est  et  hitc  species  condictionU  :  si  quis  sine  causa  promiser  it  >  velsi  sotverit  quis 
indebitum.  Qui  enim  promisit  sine  causa,  condicere  quantitatem  non  petest  quant 
non  dédit,  sed  ipsam  obligatianem.  Jj*  i>  ffde  condict.  sine  causa. 

Quantitatis  indebitœ,  interpçsiaz  scriptural  condictio  eompetit.  L.  3j  C  de 
condict^  indeb.  Si  non  est  numeratum  quod  velut  acceptum  te  stmpsisse  mutuà 

T.  t.  a 
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r 

scripsisti reddi  tibi  èatàionem  poUulare  potes.  L,  4>  C.  de  condicL  ex 

lêge. 

L'on  voit  par  là  que  la  cause  légitime  et  réelle  qui  constitue  TesseDceda 
contrat  était  très4ndépendante  de  la  stipulation ,  laquelle  ne  pouvait  subsister 
par  elle-même ,  et  devait  être  précédée  de  quelque  obligation  ;  Stipulatio  pendet 
ex  negotio  contractOj  dit  la  loi  5,  §  conventionales ,  ff  de  verb.  oblig.  Obli^a^ 
tionum  firmandarum  causa ,  stipafationes  induciœ  BunL  Paulus,  lib.  5j  sent.  lit.  8^ 
§  \j  ibiq.  Cujas. 

De  sorte  que  si  Tobligation  était  nulle ,  pour  n'être  fondée  sur  aucune 
J  cause  légitime  ou  réelle,  la  stipulation  croulait  également.  Si  quis  sine  causa 

ab  aliquà  fuerit  stipulatus,  deindè  ex  eâ  stipulatione  experiatur^  exceptio  utiquè 
doli  malt  ei  nocebit.  L.  a,  $  ^y  /f  de  doli  mali  exe.  Stipulatio  sine  causa  est 
inefjicax,  Godefroi ,  ad  leg.   1 5  ,  ff  de  fidejuss. 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  docteurs.  Si  quis  sine  causa  stipulanti  pro- 
misent,  quamvis  vocis  suœ  nexibus  et  vinculo  juris  teneatur  adstrictus,  hœc  tamen 
stipulatio  nullam  necessitatem  habetj  quia  inuiilis  et  inefficax  reddiiur,  oppositâ 
exceptione  doli  mali.  Acosta,  /ns(.  de  verb.  oblig.,  pag.  SaS.  «La  stipulation 
»  devient  inutile ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui  n'existe  pas ,  ou  qui 
»  n'entre  pas  dans  le  commerce.»  Terrasson,  Hist.  de  laJurisp.,pag.  63.  Idem 
Perrière,  Inst.  de  verb.  oblig.,  tom.  4*  p^^.  358  et  suiv. 

Il  est  donc  certain  que  tout  contrat  qui  n'a  pour  fondement  aucune  cause 
juste  et  réelle ,  ne  ^saurait  subsister. 
L'assurance  n*c8i       L'assurancc  a  uuc  causc  légitime  et  un  objet  déterminé.  Habet  in  se  ne^a^ 

pas  un  contrat  nu.  *     t-«       i       •    •/•  • 

tium  aliquod.  Ergo  ctvilis  actio  oriri  potest,  pour  me  servir  des  termes  de  la 
loi  i5,  ff  de  prœsc.  verb.  D'ailleurs,  l'assurance  est  revêtue  de  la  stipulation. 
Elle  n'est  donc  pas  un  pacte  nu. 

n  est  vrai  qu'elle  ne  reçoit  son  entière  perfection  qu'après  que  la  chose 

assurée  a  été  mise  en  risque  ;  mais  c'est  parce  que  le  risque ,  qui  est  de  Tes* 

sence  de  ce  contrat,  forme  une  condition  légale,  à  laquelle  les  parties  sont 

toujours  présumées  s'être  soumises.  Si  non  adest  risicum,  assecuratio  non  valet$ 

nam  non  adest  materia  in  quâ  forma  posset  fundari.  Boccus,  not.  88. 

C'est  un  contrat       II  cst  cncorc  vrai  que  les  Romains  n^avaient  pas  donné  tin  nom  à  ce  con-* 

caractère  aune  na^  trat ,  et  quc  Ic  mot  assccuratio  n'est  pas  latin.  Assecubatio^  quidem  vox  latina 

urc    ui  propre.     ^^^  ^^^^  ^^^  ^^^^  verbum  rcpcritur ,  qaod  securum  facere  significet.  Stypmannus, 

part.  [\,  cap.  j,  n*.  267,  pag.  454-  Kurîckc,  diatrib.  de  assecur.,  pag.  829. 
Marquardus,  lib.  2,  cap.  \Z,  n^  5.  Mais  dans  la  suite  des  tems,  l'étendue 
du  commerce  maritime  ayant  développé  la  nature  d'un  contrat  si  utile,  il 
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acquit  uô  nom  ^ui  fut  confinée  par  les  loib  des  souverains.  Amcutatio  est 
contractas  nominatus ,  ijuia  suâ  naiurâ  et  propriis  gualitatibus  constat  sicut  reli- 
qui;  usu  et  necessUate  exigente,  iiomen  inveuit.  Slypmannus,  part,  [\jcap,  n, 
n\  159,  pag.  447, 

Corvinus,  sur  le  titre  du  Code  de  naufragiis ,  pag.  9a,  après  avoir  parcouru 
les  divers  sentimens  des  docteurs,  dit  également  que  l'assurance  est  un  con- 
trat nommé ,  qui  est  distinct  de  tous  les  autres  contrats  par  un  caractère  à 
lui  propre  :  Nos  dicimus  cum  Stypmanno  j  assecurationem  esse  contractum  no^ 
minatUm,  pactis  suisj  à  reliqu/orûm  contractuum  naiurâ  discretis ,  constantem. 

Il  est  donc  évident  que  l'assurance  proprement  dite  n'est  nij[unejeiiîje]|} 
ni  un  louage ,  ni  une  société ,  ni .  une  gageure ,  ni  rien  de  ce  que  certains 
docteurs  ont  imaginé.  C'est  un  contrat  tel  qu'il  a  été  créé  par  la  nature  des 
choses.  Il  est  vraiment  synallagmatique ,  pourvu  qu'il  reçoive  sa  perfection 
par  Texistence  du  risque  que  les  parties  ont  eu  en  vue.  Si  ce  risque  réd  ou 
putatif  manque ,  le  contrat  s'évanoTuit  pctr  défaut  de  matière.  -  ! 

'  Tout  comme  la  vente ,  la  stipulation ,  ou  le  legs  d'une  chose  qui  n'existe 
pas  ,  ne  sont  d'aucune  valeur,  de  même  l'assurance  d'une  chose  non  exposée 
aux  risques  de  la  mer,  ne  signifie  rien.  Quemadmodùm  enim  rei  non  existèntis^ 
nec  valet  emptio;  et Btipulatio'non sub%isiit  rerum  qua ndnexistant ;  nequi  legatutk 
valet,  quod  in  rerum  nàturâ  non  reperitur  :  ità  quoque  assecuratio ,  si  in  navi 
•non  kabeantur  merces,  nultius  momenti  est.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  10  j  n^  a3. 

CONFÉRENCE. 

r  111.  aLes  docteurs^  observe  Valin,  se  sont  beaucoup  faliguéf  d/int  la  rechercbe  de  la  nature 

»  ' de  ce  ooDtral.  Ils  ont  demandé  à  oe\8u)et  tour  à  tour,  an  sit  sponsio,  an  contractas  qiùre 

9  constêtj  an  stipudaiiog  an  fidejussio,  an  lUterarum  obligqtics  an  vendltiop  an  locatif  an  man'^ 

M  datum,  an  contractas  innomînatus,  vel  nominatus?  Mais  tout  cela  est  inutile  et  de  pure  ^bti-'. 

»  lité.  Il  suffît  de  savoir  que  Tassurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  un  particulier  ou 
■  ♦ 

»  une  compagnie  promet  à  celui  qui  a  un  intérêt'  dans  un  vaisseau  ou  dans  son  charge- 
»  ment,  de  le  garantir  de  toutes  les  pertes  et  dommage»  qui  arriveront  par  cas  fortuit  et 

•  fortune  de  mer  aa  navire  00  aa  chargement,  pendant  le  voyage,  ou  durant  le  tems  des 

•  risques,  moyennant  une  somme  qui  doit  lui  être  payée  par  Tassuré.  »  —  (  Valln,  pro-- 
légomènes  du  tit.  6^  des  assurances;  voyez  Guidon  de  la  mer,  chap,  i,  art.  i  ]• 

En  effet,  quelques  auteurs  ont  voulu  faire  de  l'assurance  un  contrat  de  louage,  de  mandat, 
de  société,  etc.  Pothier  lui-même  a  trop  cédé  au  désir  de  classer  Tassurance  avec  quel<« 
que  autre  contrai  connu ,  sur-tout  atec  le  contrat  de  vente.  -^  (  Pothier,  des  assurances» 
n\  4  ); 

Mais  il  bni  dire  avec  Emérigon,  diaprés  Stypmannas,  que  Tassurance  maritime  propre- 
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ment  dite  n'est  ni  une  Tente,  ni  un  louage,  ni  une  société,  ni  une  gageure;  c^êst  un  tw^ 
trat  tel  qii*H  a  été  créé  par  la  nature  des  choses,  et  qu*il  faut  connaitre  par  sa  propre  définition. 
L'assurance  est  un  contrat  essentiellement  synallamagtique,  puisque  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  réciproquement  les  unescnyers  les  autres.  Il  est  en  même  tems  aléatoire, 
puisque  le  prix  que  Tun  des  contractans  reçoit  n'est  pas  le  prix  d'une  chose  qu'il  donne, 
mais  des  risques  dont  il  se  charge* 


"*-«*■ 


SECTION  III. 

L* Assurance  est  un  contrat  conditionnel  et  aléatoire. 

u  est  colditionneL      I->ssuMWB  e«t  un  contrat  conditionnel  ;  tous  nos  auteurs  conviennent  de 

ce  principe.  Santerna ,  par^  5,n*.  2/^,  part.  S,  n\  7.  Roccus,  noi.  i3-  Cleîrac, 
4iir  le  Guidon  de  la  merjch.  3^  art.  2,pag.  2Ùfi.  Kuricke,  de  assecur.,  pag.  83o. 

U  est  conditionnel  en  deux  manières. 

1*^  Le  contrat  s'évanouit  si,  avant  le  commencement  du  risque ^  le  voyage 
est  rompu,  même  par  te  fait  de  l'assuré.  Infirà,  eh.  \6,  sect.  1. 

On  opposerait  en  vain  que  la  condition ,  qui  dépend  de  la  pure  volonté 
d'une  des  parties,  détruit  l'obligation,  laquelle  pèche  en  ce  cas  par  défaut 
de  lien.  Sub  hâc  eonditione,  si  volam  nuUa  fit  obligatio.  L.  S,  ff  de  oblig.  et 
act.  L.  17.  L.  io8j  S  \j  ff  de  verb.  oblig.  L.  7,  ff  de  contr.  empt. 

Mais  il  n'est  pas  entièrement  au  pouvoir  de  l'assuré  de  rompre  le  contrat 
et  de  répéter  la  prime.  Il  ne  le  peut  qu'en  s'abàtenant  de  faire  l'expédition 
qu'il  avait  projetée.  La  condition  dépend  de  l'expédition  maritime  plutôt  que 
de  la  volonté  de  l'assuré.  Le  contrat  est  révoqué  par  le  défaut  du  risqué 
plutôt  que  par  le  fait  de  la  personne. 

a*.  Les  assureurs  ne  sont  soumis  à  payer  que  dans  les  cas  de  perte  ou 
d'avarie  occasionnées  par  fortune  de  mer  ;  car ,  comme  l'observe  Cleirac  eu 
l'endroit  cité ,  t  les  polices  :  d'assurance  sont  des  contrats  incertains  et  condi-^ 
■  tionnelss  qui  n'ont  point  d'exécution  parée,  si  ce  n'est  après  que  le  caï  est 
•  arrivé  et  connu.  • 

Et  voici  comme  parle  Pothier ,  n*.  5  :  t  L'obligation  que  les  assureurs  con- 
»  tractent  dépend  de  cette  condition ,  si ,  par  quelque  accident  de  forcei  ma- 
»  jeure ,  les  choses  assurées  viennent  à  périr  ou  à  être  endommagées.  Mais 
M  Je  contrat  ne  laisse  pas  d'être  parfait;  l'obligation  est  contractée,  quoique 
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JL Assurance  ne  peut  devenir  pour  T assuré  un  moyen  d'acquérir. 

Les  dssureiii^  se  chargent  de  V événement  àe$  effets  exposés  aux  hasards  de  la 
mer.  Ils  en  prennent  le  péril  sur  eux^  Us  promettent  à  l'assuré  de  Xindemniser 
des  fertes  et  dommages  qu'il  souffrira.  Il  est  donc  évident  que  Tassurance  n'est 
pas  p<Mir  rassuré  un  moyen  d'acquérir.  La  nature  du  contrat  s'y  opposa. 


Il  eit  akatoirt, 
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1  fùnditianneltement  :  n'étant  plus  dès  lors  au  pouvoir  des  assureurs  de  s'en 
>  désister,  e|  de  n'être  pas  obligés ,  si  Taccident  arrive.  » 

Il  suit  de  ce  principe ,  que  le  contrat  d'assurance  est  de  la  classe  des  con«  S  >• 

trats  aléatoires ,  ainsi  que  l'observe  Pothier ,  n"".  8.  Hujus  contractas  et  com^ 
mercii  lucrum  et  damnum  dependet  à  merâ  sorte  et  fortunâ.  Roccus  »  not.  6. 

C'est  ici  une  espèce  de  jeu  qui  exige  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 
ceux  qui  s'y  adonnent.  Il  faut  faire  Y  analyse  des  hasards,  et  posséder  la  science 
du  calcul  des  probabilités;  prévoir  les  écueils  de  la  mer  et  ceux  de  la  mauvaise 
foi  ;  ne  pas  perdre  de  vue  les  cas  insolites  et  extraordinaires  ;  combiner  le 
tout,  le  comparer  avec  le  taux  des  prîmes,  et  juger  quel  sera  le  résultat  de 
Tensemble. 

Pareilles  spéculations  sont  l'ouvrage  du  génie.  Mais  si  la  théorie,  dirigée 
par  l'expérience ,  n'est  que  trop  souvent  fautive ,  quel  sera  le  sort  des  né- 
gocians ,  qui  alléchés  par  l'appât  du  gain ,  signent  dans  toutes  les  polices 
qu'on  leur  présente ,  sans'  considérer  le  précipice  où  la  fortune  aveugle  et 
leur  témérité  peuvent  les  entraîner  ? 

CONFÉRENCE. 

IT.  On  peut  même  dire  que  le  contrat  d'assurance  est  conditionnel  sous  un  autre  rapport, 
lorsque  Tassurance  est  faite  ayant  qyci  la  chose  soit  mise  en  risque.  Dans  ce  cas ,  TéTé- 
uemeot  de  la  concStion  est  facultatif  à  Tassuré  ;  car  si ,  par  quelque  accident  ou  par  sa 
propre  yolontë,  la  marchandise  n'est  point  embarquée,  ou  si  le  navire  assuré  ne  part  point, 
le  contrat  d'assurance  est  résolu,  et  l'assureur  est  tenu  de  restituer  la  prime  s'il  l'a  reçue, 
en  retenant  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  par  forme  d'indemnité.  —  (  Art.  549  du 
Codé  de  -commerce}  art.*  Zj  de  t'Ordonnance,  titre  des  assurances,  et  art.  aa  des  Assurance» 
d'Amsterdam}  voyez  aussi  Pothier,  Contrat  d'assurances,  n^\  179^  180  et  i8i>  et  la  seçt.  iS 
du  iitre  des  assurances  de  notre  Cowrs  de  droit  commercial  maritime,  tcm.  ^,  pag.  i**.  at 
suivantes  y. 
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Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  i3^  établU  Jïour  maxime^  que  l'oêêuri  ne 
peut  recevoir  profit  du  dommage  d'autruL 

Jean-Pierre  Ricard  {Négoce  d'Jm$terdam,  pag.  a6i)>  observe  •  que  les 

•  assurances  n'ayant  été  inventées  et  introduites  que  dans  le  but  de  soulager 
1  les  marchands  en  cas  de  perte,  ce  serait  agir  très-injustement  que  de  vouloir 

•  s'enrichir  ou  gagner,  en  faisant  perdre  les  assureurs.  • 

Asseeuratus  non  quœrit  lucrum,  sed  agit  ne  in  damno  sit,  dit  Straccha,  de 
assecun,  gl.  20,  n"".  /\. 
In  materia  d' assicurazione ,  si  hà  risguardo  al  puro  danno,  non  aW utile  che 

si  perde.  Targa,  cap.  66^  pag.  284. 

L'Ordonnance  défend  de  faire  assurer  le  profit  espéré  des  marchandises ,  le 
fret  à  faire,  les  salaires  à  gagner,  et  les  effets  au-^elà  de  leur  valeur. 

En  un  mot ,  an  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre  ,  et 
nullement  Us  gains  qu'on  manque  de  faire.  Pothier,  des  assurances,  n**.  3i,  35  et 
suiv.;cdx  l'assurance  n'est  pas  un  titre  lucratif  pour  l'assuré.  Elle  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  celui  de  le  mettre  â  couvert  de  la  perte,  c'est-à-dire 
de  |a  perte  intrinsèque,  réelle,  et  dérivant  directement  de  la  chose:  Damnum 
quod  re  verà  inducitur.  L.  \,  C.  de  senten.  quœ  pro  eo. 

Les  pactes  qui  s'éloignent  de  ce  principe  sont  nuls,  et  doivent  être  reietés. 
Yoilà  pourquoi  la  déclaration  du  17  août  1779^  art.  \\,  veut  que  tout  eflEet 
dont  le  prix  est  porté  dans  la  police  d'assurance  en  monnaie  étrangère ,  soit 
évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  peut  valoir  en  livres  tournois  :  faisant 
très-e-rpresses  inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipulation  à  ce  contraire,  à. 
peine  de  nullité. 

La  caution  ne  peut  valablement  se  soumettre  à  rien  de  plus  que  ce  à  quoi 
le  débiteur  principal  est  obligé.  L.  f^,  %  'j^  /fde  fidejuss.  D  suffit  que  le  créan- 
cier ne  perde  pas,  et  que  son  intérêt  légitime  soit  rempli.  Il  en  est  de  même 
de  l'assurance ,  dont  l'objet  ne  fut  jamais  de  procurer  un  bénéfice  à  l'assiiré* 

CONFÉRENCE. 

T.  Les  principes  établis  par  rOrdonnance,  art.  i&»  16,  17  et  ao»  ont  été  consacrés  pat  le 
Gode  de  commerce ,  art.  347.  On  ne  peut  faire  assnrer  que  ce  que  Ton  court  risque  de  perdre^ 
et  nullement  les  gains  qu'on  manque  de  faire.  —  (  Voyez  ci^après  çhap,  9,  prolégomènes  ). 

C'est  par  les  mêmes  principes,  obserre  Pothier,  qu'un  assureur  peut  bien  faire  réassûser 
les  effets  qu'il  a  assurés,  parce  que  la  perle  qui  en  peut  résulter  est  pour  lui  uiie  perle 
qu'il  court  risque  de  faire  ;  mais  il  ne  peut  fcire  assurer  pareillement  la  prime  qui  lui  a 
été  promise  dans  le  cas  seulement  d'Iieureuse  arrirée;  car  cette  ^me  n^esl  pas  pour  lui 
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me  perte  qa^il  coort  risifse  iù  faire,  en  cas  de  perte  du  Taisseaci  mais  c'est  iÎd  gain  qu'il 
ne  manque  de  faire.  -*-  {Pothier^  assurances  s  n*.  35  ). 
Yalio,  sur  l'art,  ao  de  TOrdonnance  de  1681,  est  aussi  du  même  avis. 
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SECTION  V.  , 
L'assurance  est-elle  un  contrat  de  droit  étroit  ou  de  bonne  foi? 

> 

M08  auteurs  disent  tantôt'que  l'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foij  et  tantôt 
qu^elle  est  un  contrat  de  droit  étroit.  Pour  fixer  nos  idées ,  remontons  encore 
aux  principes. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  république ,  les  Romains  croyaient  n*étre  vrai-  J  i. 

ment  libres  qu'en  se  rendant  esclaves  des  lois.  Legum  omnes  servi  sumus,  ut  leB^onurt^de^blL* 
liberi  eêse  postimus  (Cicéron,  pro  CluentiOj  cap.  53);  voilà  pourquoi  ils  n'avaient  ^  î^éiroit^*'***  ^* 
rien  oublié  pour  fixer  parmi  eux  une-  jurisprudence  certaine ,  qui  dépendit 
le  moins  qu'il  serait  possible  du  caprice  de  l'homme.  {Tite-Live,  lib.  2,  n"".  3). 
Telle  fut  l'origine  des  formules  ou  règles  auxquelles  le  juge  était  obligé  de  con- 
former les  jugemens  qu'il  prononçait  :  Suntjura,  sunt  formulœ  de  omnibus  rébus 
constitutœ^  ne  guis  aut  in  génère  injuria,  aut  ratione  actionis  errare  possit.  Ex^ 
presses  sunt  enim  ex  uniuscujusque  damno,  dobre,  incommodoj  calamitate,  in- 
juria, pubticœ  à  I^rœtore  formulœ  ad  quas  privala  lis  accommodatur.  Cicéron ,  pro 
Roscios  cap.  8. 

On  distinguait  deux  sortes  d'actions.  Celles  de  droit  étroit  et  celles  de  bonne 
foi. 

Dans  les  premières ,  le  ministère  du  juge  se  bornait  à  décider  en  fait  si  la 
demande  était  conforme  ou  non  à  la  formule  donnée  par  le  préteur. 

Dans  les  actions  de  bonne  foi,  attendu  la  nature  du  litige,  la^ formule  dé- 
férait au  juge  une  autorité  moins  limitée. 

Mais  dans  l'un  et  l'autre  genre  d'actions,  le  juge  devait  «s'attacher  à  la  jus- 
tice et  à  l'équité,  plutôt  qu'à  la  subtilité  du  droit-:  Plaçait  in  omnibus  rébus, 
prœcipuam  esse  justitiœ ,  aufuitatisque ,  quàm  stricti  juris  rationem.  L»  8  j  C.  de 
judiciis. 

Le  dol  formait  une  exception  péremptoire  contre  le  demandeui^,  dans  Je 
cas  même  de  l'action  de  droit  étroit  :  Per  doit  exceptionem  summoveri  petitio 
débet.  JL.  5 ,  £•  de  inuU  stipuLL.  36,  ff  de  verb.  oblig. 

Cujas,  parât.  C.  de  formulis,  semble  regretter  que  les  formules  établies  par 
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l'ancien  droit  romain  aient  été  abolies  :  Religio  juri$  fonitan  captio$a  nimiê^  et 
scrupulosa  ;  sed  tneo  judicio  tolerabiUorj  quant  actionum  confusio,  ageiidi  terne" 
ritasj  et  nullus  ordo^  omnibus  aclionibus  cànceptis  in  factum,  nec  comcriptis  for^ 
mulâ,  legeque  certd. 

Duarenus,  sur  le  titre  si  certum  petatur,  pag.  1190^  observe  que  les  for- 
mules avaient  été  établies  pour  fixer  le  droit  des  parties. 

Les  lois  romaines  n'ayant  point  parlé  du  contrat  d'assurance,  ce  contrat 
n'avait  été  mis  ni  dans  la  classe  des  actions  de  bonne  foi ,  ni  dans  celle  des 
actions  de  droit  étroit.  Je  crois  que ,  suivant  les  cas  ^  on  doit  le  placer  dans 
Tune  ou  dans  l'autre. 
A  certains  égards,      Puisquc  le  Contrat  d'assurance  est  le  résultat  de  la  êtipulation  des  parties 
contrat    de  'droit  Contractantes ,  il  entre  naturellement  dans  la  classe  des  actions  de  droit  étroit 
^^  '  par  rapport  aux  pactes  qui  y  sont  insérés.  Tous  nos  auteurs  s'accordent  là- 

dessus. 

Ils  disent  que  les  paroles  des  polices  d'assurance  doivent  être  pesées  avec 
scrupule.  Verba  assecurationis ,  potissimè  ponderanda  sunt.  Roccus,  de  assecur., 
not.  18.  Stypmannus,  part.  4^  cap.  7,  n*.  420.  Rote  dç  Gènes ,  dec.  loa^  n\  5. 
Santerna,  part.  3,  n*.  38.  Casaregis,  diic.  1,  n*.  107.  Marquardus ,  lib.  a, 
cap.  \Z,  n".  44  ^<  45- 

Qu'elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  n'est  pas^  permis  de  s'écarter,  parce 
que  la  volonté  des  parties  y  est  consignée  :  In  materiâ  assecurationis  principa'» 
iiter  inhœrendum  est  ver  bis  apocœ  assecurationis;  çuinimo  hœc  pra  iege  habenda 
sunt  s  nec  ab  his  recéder e  debemus,  quia  contrakentium  votuntas  tneliiis  haberi  non 
potest.  Casaregis,  dise.  1^  n\  1. 

Qu'elles  doivent  être  entendues  littéralement  et  dans  leur  sens  propre  : 
Ferba  contractas  assecurationis  inteliigenda  sunCpropriè,  stricte  et  ut  jacent. 
Rote  de  Gènes,  dec.  129,  n*.  5.  Roccus,  not.  61. 

Qu'il  n'est  jamais  permis  d'étendre  ce  contrat  d'un  cas  à  l'autre ,  ni  d'un 
corps  à  un  autre  corps  réellement  distinct.  Uobligo  deW  assicuratore  è  stricti 
juris.  Non  si  pub  estendere  da  un  corpo  alCaltro  realmente  distinto.  Carlo  Targa, 
eap.  S2j  n*.  8. 

M.  Pothier ,  n*.  68 ,  établit  comme  une  règle  sûre ,  t  que  les  assureurs  ne 
»  sont  pas  tenus  des  risques ,  lorsqu'on  s'est  écarté  de  ce  qui  est  porté  par 
•  la  police ,  si  ce  n'est  de  leur  consentement  ou  en  cas  de  nécessité.  ■ 

F.  infrà,  eh^  i3,  sect.  16. 

lauuiîn^tSlS      ^^^  '^*"^^*  ^"*^^"  ^'^^^*  q««  ï^  b^û°«  foi  doit  régner  dans  le  contrat 
ccmtrat  de  boime  d'assuraucc,  et  qu'ou  doit  en  écarter  les  subtUités  du  droit  pour  s'en  tenir  à 
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l'équité ,  qui  est  l'âme  du  commerce  :  Iste  contractas  assecuratiùnis  est  bon(B 
fidei  :  et  ideo  requiritwr  in  illo  bona  fides  ,  non  dolus,  non  fraus ,  sed  solùm 
œquitas,  quœ  est  anima  commercii;  et  praticandus  non  est  cum  Juris  qppicibuSj 
Bt  rigoribus.  Gasaregis,  dise.  1^  n"^.  2. 

Que  les  claudeà  de  ce  contrat' doivent  être  interprétées  Suivant  le  style,  les 
coutumes  et  Tusage  du  lieu  où  l'assurance  a  été  faite  ,  malgré  que  la  dispd&i- 
tion  du  droit  commun  paraisse  contraire.  Ex  stylo  ^vet  consuetudine ,  et  praxi, 
iste  contractas  débet  explicari,  ticèt  contrarium  de  jure  dicendum  esset.  Gasaregis, 
dise.  1 ,  n\  7.  Roccus ,  not.  68.  Santerna ,  part.  3 ,  n*\  1  et  55. 

Que  pour  fixer  l'étendue  des  obligations  récijproques  entre  les  assurer  et  les 
assureurs  9  il  faut  considérer  en  m^me  tems  les  paroles  du  contrat  et'Knten« 
tion  des  parties  :  Verba  contractas, asiecur ationis ,  et  mentent  contrahentium  esse 
attendenda. 

Que  dans  ce  contrat  tout  comme  dans  les  autres ,  Tacte  ne  produit  tien  au- 
delà  de  l'intention  des  contractans  :  Actiis  nunquàm  op&antar  ultra  intehtionem 
agentium.  Giballinus,  lib.  4>  eap.  11^  art.  2^  n\  5. 

Il  suit  de  ces  doctrines,  i"*.  que  l'assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit. 
Si  les  pactes  stipulés  sont  clairs  par  eux-mêmes ,  et  qu'ils  ne  renferment  rien 
qui  soit  prohibé  par  les  lois,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  s'en  écarter;  2"^.  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  les  conventions  des  parties  ont  été  rédigées  d'une 
manière  obscure  et  ambiguë ,  que  le  magistrat  a  l'autorité  de  se  déterminer 
par  les  lumières  que  l'équité  légale ,  le  droit  commun ,  la  nature  du  contrat, 
et  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  lui  suggérer*  Infrà  j  èh.  2  >  sect.  7> 

§§3el4. 
Si  l'une  des  parties  a  usé  de  dol  et  d'artifice,  la  moindre  peine  qu'elle  doive  S  ^ 

encourir,  c'est  que  l'assurance  soit  déclarée  nulle  à  son  égard.  Guidon  de  la 

mer,  ch»  2,  art.  7.  Règlement  d'Amsterdam,  art.  3i.  Ordonnance  ^  assurances, 

art.  22.  Kuricke,  diatr.  de  assecur.,  n"*.  \.  Blackstone,  liv.  \,  ch.  3o. 

On  est  coupable  de  dol ,  non  seulement  lorsque ,  pour  se  procurer  des 
assureurs ,  ou  pour  les  inviter  à  se  contenter  d'une  prime  moindre ,  l'on 
affirme ,  ou  l'on  fait  entendre  des  faits  contraires  à  la  vérité ,  mais  encore 
lorsque  l'on  dissimule  des  circonstances  graves  qu'il  leur  eût  importé  de  con-  ' 
naître  avant  que  de  souscrire  la  police*  Pothier,  assurances,  n*.  194. 

Doius  malus  non  tantùm  in  eo  est,  qui  fatlendi  causa  obscure  loquitur;  sed 
stiam  qui  imidiosh  obscure  dissimulât.  L.  f^'5 ,  ^  2,  ff  de  contrah.  empt.  L.  7, 
89*  ïï  ^^  p'actis.  L.  ij  %  2,  /f  de  dolo  malo. 

«1  .  1  «  1  Assureurs    sont 

il  est  rare  que  les  assureurs  se  rendent  coupables  de  fraude.  Obligés  de  souvent  les  Tictimei 

<p^   1^  g  de  leur'l90DD«  foL 


Tout  dol  vicie  l'a»' 
surance» 
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s'en  tenir  aux  faits  qu'oa  leur  affirme ,  et  aux  pièces  qu'on  leur  exhibe ,  iU 
ne  sont  que  trop  souvent  victimes  de  leur  booue  tou  Le  Guidon  de  la  mer, 
ch.  2,  art.  i5>  les  compare  à  des  pupilles. 

Mais  ils  doivent  prouver  d'une  manière  concluante  le  dol  dont  ils  se  pliû^ 
gnent.  Guidon  de  la  mer,  clu  %,  art.  1.5.  Ordormanee,  assurances,  art.  6ij  etc. 
3.  Autant  que  la  nature  du  contrat  le  permet ,  le  sort  des  assureurs  el  des  oM'^ 

'égalité  doit  ré-  ^^^^  ^qIi  f^rc  le  même  à  l*  actif  et  aupamf.  Yalin,  art.  5,  assurances. 

gncr  dans  ce  con-  •  »  i 

trat.  Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  manifester  tous  les  faits  dont  il  importe 

aux  assureurs  d'être  instruits.  Les  règles  que  Cicéron  établit  d'une  manière 
admirable  au  sujet  du  vaisseau  qui  ^  suivi  de  plusieurs  autres  ^  arrive  le  pre- 
mier avec  un  chargement  de  blé  dans  le  port  d'une  ville  affamée  {lib.  Zjde 
efficiis,  cap.  \Sk  et  suiv.),  retrouvent  leur  application  au  contrat  d'assurance. 
Pothier,  assurances,  n^«  ig4  et  198. 
Ce  contrat  peut-  Plusleurs  autcurs  disent  que,  pour  cause  de  lésion,  on  peut  revenir  contre 
cause^de^ié^on^r'"^  le  con^r^t  d'assuraucc.  Casaregis,  dise,  l^l^^  6^  Santerna,  part.  S,  n^  6.  Roc- 

eus»  not.  8. 

Stypmannusi  part.  4»  ^P-  7>  ^""^  1^1»  Yalini  art.  5,  des  assurances;  Potbier^ 
n\  S2,  soutiennent  le  contraire.  J'adopte  ce  dernier  avis,  attendu  Tincerti- 
tude  des  évéoemens ,  et  la  variété  des  circonatances  où  les  parties  ont  pu  se 
trouver. 

Mais  si  la  lésion  avait  pour  principe  le  dol  et  la  fraude ,  le  contrat  serait 
au  cas  d'être  cassé  :  Si  lœsio  sit  dolo  >  vel  per  fraudem  commissa  ,  hi  contractas  , 
sicut  alii,  sunt  ipso  Jure  nulli.  Scaccia^  de  cambiis,  §  1^  ^uest.  i,  n\  1Z2. 

Il  en  est  de  même  si  l'assuré  a  omis,  quoique  par  inadvertance  »  de  dé- 
clarer quelque  circonstance  essentielle  qu'il  importait  aux  assureurs  de  con- 
naître  avant  que  de  signer  la  police. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'assurance  est  nulle ,  sans  que  l'assuré  soit  recevable 
à  requérir  la  confirmation  du  contrat ,  en  offrant  un  surcroît  de  prime. 

Il  est  vrai  que  l'acheteur,  contre  lequel  le  vendeur  demande  la  rescision 
de  la  vente  par  la  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix,  peut  se  maintenir  dans 
l'immeuble  qu'il  a  acquis ,  en  offrant  de  suppléer  ce  qui  manque  au  juste 
prix  :  Si  emptor  elegerit,  quod  deest  justo  pretio,  recipias,  dit  la  loi  2 ,  C  de 
rescind.  vendit. 

Mais  ainsi  que  l'observe  Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  §  33^  ^/.  ij  n^  4u 
cette  décision  est  particulière  au  contrat  de  vente.  L'intention  des  parties , 
dit-il ,  avait  été  de  vendre  et  d'acheter  :  d'où  il  suit  que  le  supplément  du 
juste  prix  convient,  et  à  lintention  des  contractans,  et  à  la  nature  de  l'acte  : 
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Quia  in  vendiiiotiêj  eontrahentes  habuerunt  intentionem  emendi  et  vendendi;  et 
siCj  supplemeniutn  defeciivi,  vel  resiitutio  excessivi  pretii  conformatur  et  eongruit^ 
et  intentioni  partium,  et  naiurœ  actûs. 

La  même  raison  ne  peut  pas  être  proposée  vis-à  vis  de  Fassnreur.  Il  est 
fondé  a  dire  qu'il  n'aurait  pas  signé  la  police,  s'il  eût  été  instruit  des  cir- 
constances  essentielles  qui  lui  ont  été  dissimulées.  Son  intention  avait  été  de 
se  soumettre  aux  seuls  risques  dont  il  s'était  rendu  responsable*  Il  a  été 
trompé  :  cela  suffit  pour  que  le  contrat  soit  nul.  En  vain  on  consentirait  qu'il 
ne  fût  tenu  aux  risques  que  relativement  à  la  police  par  hii  souscrite.  Il 
n  en  serait  pas  moins  recevable  à  requérir  la  nullité  de  l'assurance ,  parce 
que ,  sur  mer ,  le  danger  qu'on  veut  éviter  en  occasionne  souvent  mille  autres. 

Vid.  vnfi-ày  ck.  5,  zeet.  5. 

CONFÉRENCE. 

TI.  Le  contcat  d'assurance  ee^  éoiioemmeni  de  boom  foi.  On  àxAk  écarter  de  ce.  con-- 
trat  toutes  les  subtilités^  pour  s'en  teoir  à  Téquité^  qui  est  l'âme  du  commeree.  Les  con*^ 
Tentions  sur  les  assurances  doivent  être  maintenues  et  sacrées;  et  dans  toutes  difficultés  ^ 
tes  intentions  présumées  des  parties  doivent  servir  de  base  à  la  décision  des  tribunaux. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  peut  ^tre  annulé  pour  cause  de  lésion ,  cependant  il  peut 
itre  attaqué  pour  cause  de  dol^  de  friiude^  d'artifice  et  de  réticence.  —  {Art.  336  «  348 
iii  Code  de  commerce^. 


SECTION  VI, 

L'assurance  est  du  droit  des  Gens. 

L  £MP£R£ua  Antoniu ,  consulté  sur  un  cas  concernant  la  navigation ,  ré- 
pondit :  «  Je  suis  maître  de  hi  terre;  mais  ta  loi  rhodienne,  qui  tient  lieu  de 
i  droit  des  gens ,  est  maîtresse  de  la  mer.  On  se  conformera  donc  aux  di9*- 
*  positions  de  cette  \o\^  pour  tous  les  points  auxquels  les  lois  romaines  ïi'ont 
>  pas  dérogé.  C'est  ainsi'  qu'avant  nous  Auguste  l'avait  ordonné.  >  Ego  quidêm 
terrce  dominas;  lex  autem  marii.  Lege  rhodiâ,  quœ  dé  rébus  nauiicis  prcucrîpta 
Wj  judicetur  :  quateniis  nulle  nostrarum  Itgum  adversatur.  Hoc  idem  divtu^ 
quoque  AugustUM  judicavit.  L»  Q^  ff  de  leg.  rhodiâ. 

C'est  en  effet  par  le  droit  des  gens  que  la  navigation  a  toujours  été  régie. 
Elle  est  iè  lien  dé  la  société  dés  peuples  ;  elle  répand  en  tous  lieux  les  com* 
modités  et  Tabondance  ;  elle  est  subordonnée  à  des  règles  conununes  que  ]ef 
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besoins  mutuçls  font  respecter ,  et  que  Téquité  naturelle  avait  déjà  gravées 
dans  le  cœur  de  Thomme.  Chez  les  nations  commerçantes,  les  lois  maritimes 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts.  On  doit  donc 
avoir  recours  aux  lois  des  autres  peuples ,  soit  pour  mieux  connaître  l'esprit 
des  ordonnances  du  royaume ,  soit  pour  décider  les  cas  qu'elles  n'ont  pas 
prévus.  Nec  negUgenda  aliarum  maritimarumj>rovinciarum  observantia,  si  ubi^uà 
•faVj  et  uniformis  est,  nec  speciali  ratione  nititur.  Stypmannus^  part*  4>  ^^P*  7^ 
n'.  756.  Loccenius,  tib.  2,  cap.  5,  n\  2. 

D'après  ces  observations ,  il  est  aisé  de  comprendre  que  c  l'assurance  est  un 
»  contrat  du  droit  des  gens  dans  son  origine.  L'Ordonnance  de  la  marine,  en 

>  l'autorisant  spécialement,  a  développé  les  règles  par  lesquelles  ce  contrat 
»  est  régi,  qui' sont  tirées  du  droit  naturel,  i  C'est  ainsi  que  parle  Pothier, 

Et  voici  comme  s'explique  Blackstone,  Code  criminel,  ch.  5  :  t  Dans  les 
»  différens  maritimes  qui  se  rapportent  au  fret ,  aux  assurances  >  à  la  grosse 
»  aventure,  et  autres  choses  de  cette  nature,  /a  loi  marchande,  qui  est  une 

>  branche  de  la  loi  des  nations,  y  est  régulièrement  et  constamment  adhérente, 
»  et  conséquemment  dans  toutes  les  contestations  sur  les  prises,  les  naufrages^ 
»  les  otages,  les  traités  de  rançon,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  de  décision,  que 
»  cette  grande  universelle  loi  consignée  dans  l'histoire,  la  coutume  et  les  écrits  des 
»  sages,  généralement  approuvés  dans  toutes  les  langues.  > 

L'aMorance  lient       Quoique  l'assurance  soit  un  contrat  du  droit  des  gens ,  elle  tient  parmi 

parmi  nous  quelque  *  ^  o  i 

cbose  du  droit  civil,  nous  quelque  chose  du  droit  civil,  ainsi  que  1^3bserve  Pothier,  n^  g.  Cela  re- 
vient au  mot  du  rescrit  de  l'empereur  Antonin  ;  Quateniis  nullâ  nostrarum 
legum  adversatur. 

On  trouve ,  en  effet ,  dans  les  ordonnances  du  royaume ,  quelques  disposi- 
tions arbitraires  sur  cette  matière,  telles  que  celles  au  sujet  du  délaissement, 
des  prescriptions,  du  rapport  du  fret,  etc.  Mais  oe  sont  ou  des  exceptions 
que  les  moeurs  actuelles  ont  suggérées ,  ou  des  points  de  police  établis  pour 
réprimer  ou  prévenir  certains  abus  ;  car  le  roi  est  le  protecteur  du  commerce. 
Ç'il  fait  des  lois  qui  paraissent  quelquefois  gêner  le  négociant  ^  elles  ont  po^r 
objet  le  bon  ordre  et  la  liberté  du  commerce  mêine» 

CONFERENCE. 

■  *       '  • 

VIL  Ed  résumé,  le  contrat  d'aasurauce  e^t  tout  à  ia  fois,  syoaiiagmatiqac,  conseasuel, 
coaditionael,  aléatoire,  de  droit  étroit,  de  bonne  foi,  et,  principalement  du  droit  des  gens, 
Il  tient  aussi  parmi  nous  quelque  chose  du  droit  civil.  C'est  sur  ce  contrat  çt  sûr  le  coa^ 
trat  à  ia  grosse  que  repose  le  commerce  de  mer* 
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m 

D'après  ia  loi  noimllc,  art;  33a,  le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  Il  est  daté 
du  jour  auquel  il  est  souscrit.  ' 

Il  y  est  énoncé  si  c*est  ayant  ou  après  midi. 
Il  peut  être  fait  sous  signature  pri?ée. 
Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc,  etc. 


SECTION  VII. 

Est-il  permis  défaire  assurer  deux  fois  la  même  chose"? 

» 

On  ne  peut  faire  assurer  deux  fois  la  même  chose  pour  le  même  risque  : 
Plures  assecurationes  fieri  non  possunt  super  eodem  risico;  et  tait  casu  secundi 
asseciiratores  non  tenentur.  Casaregîs,  dise,  i^  n*.  89.  Straccha,  gl.  3^  n*.  3. 
StypmanQus^parl.  4j  cap.  7,  n*.  506^  pag.  472- 

Infrà,  ch.  g,  sect.  i,  et  ch.  16,  sect»  5. 

En  effet ,  puisqu'il  n'est  permis  de  faire  assurer  que  ce  quW  met  en  ris- 
que ,  il  s'ensuit  qu'il  est  prohibé  de  faire  assurer  par  un  second  assureur  ce 
qui  r^st  d^à  par  un  premier.  Pothier,  n*^.  33  et  97. 

Il  est  sensible  que  cette  prohibition  ne  concerne  point  la  pluralité  des  po- 
lices. Il  suffît  que,  réunies  ensemble,  elles  n'excèdent  pas  la  valeur  de  la 
chose  assurée.  L'assurance  n'en  est  pas  moins  une ,  quoiqu'elle  soit  consi- 
gnée dans  diverses  écrites.  De  Luca ,  de  crédita^  dise.  1 06^  n^  iiSjet  dise.  1 66^ 
n*.  5.  Infrk,  eh.  2  et  ch.  16. 

,  Mais,  r.  ce  n'est  pas  multiplier  les  assurances  que  de  les  réit^er  pour  un 
voyage  nouveau ,  ou  pour  chaque  partie  du  voyage ,  ou  pour  n'avoir  effet 
qu'après  l'échéance  du  tems  déterminé  par  les  premières  polices.  Rien  n'em- 
pêche aussi  de  faire  assurer  en  même  tems,  par  une  première  police,  certains 
risques  maritimes,  et  par  une  seconde,  certains  autres  :  Prohibitum  non  est, 
etiam  pro  eisdem  mereibus,  eodemque  vatore,  verè  duplicatam  assecurationem  re^ 
cipere,  çuoties  aeeedat  diversitas  itineris,  vel  diversitas  perieuli  :  quoniàm  sufficii 
non  adesse  duplicitatem  in  eodem  vabre,  eodemque  pericub.  De  Luca,  dise.  io6j 
n\  22.  Gasaregis,  dise.  1^  n^  92. 

2*.  Ce  n'est  pas  multiplier  les.  assurances ,  que  de  faire  réassurer  le  risque 
qu'on  a  pris  ,  ou  de  faire  assurer  la  solvabilité  de  ses  propres  assureurs. 
Casaregîs,  dise.  1^  n^  91.  Infrà,  ch.  8^  sect.  il^et  i5. 
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3*.  Dans  les  pays  où  les  assurances  par  forme  de  gageure  sont  permises  ^ 
on  peut  faire  assurer  deux  fois  la  même  chose ,  et  pour  le  même  risque , 
pourvu  que  les  seconds  assureurs  sachent  qu'il  s'agit  d'une  gageure  :  Non  eu 
prohibita  duplicatio  assecurationis ,  quandb  secundi  assecuratores  scirent  aliam 
fuisse  factam  assecurationem  super  eodem  valore,  vel  eisdem  mercibus.  Ratio  est^ 
quia  secunda  assecuratio  valeret,  non  uii  assecuratioj  sed  uli  vadimonium^  seu 
scommessa.  Casaregis ,  dise,  i ,  n^  93. 

CONFÉRENCE. 

TIIL  Si  l'assureur  peut  bien  faire  réassurer  par  un  second  assureur  les  effets  qu'il  a  as«> 
sures ^  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'assuré  puisse  faire  assurer  une  seconde  fois  la  même  chose. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  assurer  de  nouTeau  les  efiets  qu'il  a  déjà  fait  assurer^ 
puisqu'il  n'encourt  plus  de  risques  :  cette  seoonde  assurance  serait  illégitime  ei  nulle- 

Mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'assuré  ne  puisse  faire  assurer  la  prime  qu'il  a  payée  ou 


»»«■■  ■■**>• 


promis  de  payer  à  l'assureur.  Cette  faculté  lui  est  permise  par  l'art.  34^  du  Code  de  com-^ 
meice^  qui  dit  que  l'assuré  peut  faire  assurer  le  coât  de  l'assurance.  Or,  la  prime  est  bien' 
le   coût   de   l'assurance.  —  (  Voyez  notre   Cours   de   droit  commercial  maritime ,  tom.   3 ,  * 
pag.  434  j  ^55,  etc.;  voyez  aussi  l'art.  20,  tit.  des  assurances  de  l' O)rdonnance  de  1681  ^  et 
Valin  sur  cet  article). 

Par  cet  art  ao  de  l'Ordonnance  y  pris  de  l'art.  30  du  cbap.  1  a  du  Guidon  de  la  mer,, 
l'assuré  était  autorisé  à  foir^  assurer  la  solfabiUta  de  ses  assureurs.  Mais  le  nouveau  Gode 
de  commerce  n'en  parle  points  Faut- il  en  conclure  qpi'ii  a  touIu  le  défendre?  Non  sans 
doute.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'assuré  demande  une  caution  à  ses  a8sureurs4  à  plus^ 
forte  raison^  doit-il  lui  être  permis  dé  se  donner  lui-même  un  garant  d'une  autre  espèce- 
L'art.  346  du  Gode  de  commerce  dit  seulement  que  si  l'assureur  ou  l'assuré  tombe  en: 
ftilUite,  il  y  a  lieu  à  demander  ta  résiliation  du  contrat,  ou  caution,  lorsque  le  risque  n'es> 
pas  encore  fini.  —  (  Foyett  Cours  de  droit  commercial,  ibidem,  pag.  éfig  et  suivantes  ). 

JURISPRUDENCE. 

Par  ces  mots»  torsque  ts  risque  n'est  poi  encore  fini,  il  ne  faut  pas  entendre  J'èrénement^ 
même>  mais  plutôt  la  connaissance  du  sinistre.  Jugé  par  arrêt  du  a8  juin  t8i3»  de  la  Cour 
royale  d'Aîx>  quci  l'assureur  qui  a  connaissance  du  sinistre  est  non  reccTable  à  demander 
contre  l'assuré  caution  de  la  résiliation  du  contrat  ;  peu  importe  que  l'assureur  n'ait  pas 
stipulé  sur  bonne  ou  maacaise  nou;çelle,  —  (  Foyef^  ci^après  chap,.  8^  sect.  xyi,  où  nous  parlons 
de  cet  arrêt).. 


CHAPITRE  II. 
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CHAPITRE  II. 


DE  LA  FORME  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. 


SOMMAIRE- 


Oéus  sortes  de  ferme. 

Segt.  L  Le  contrat  d'assurance  doit-'U  être  ré" 

digé  par  écrit  ? 
Sect.  II.  Du  greffUr  des  assurances  et  de  ses 

fonctions. 
§  1.  Du  greffier  des  assurances. 
§  a.  Enregistrement  des  polices. 
S  3.  Emolument  des  courtiers. 
§  4.  Exhibition  des  Ihres  et  carnets  des  cour- 

tiers. 
Sect.  IIL  Des  formules  imprimées. 
Sbct.  IY.  Date  et  signature  de  la  police* 
S  !•  Jbus  au  sujet  de  la  date. 
§  a.  Signature  modifiée. 
5  3.  Peut'on  révoquer  sa  signature^  sous  pré' 

teste  que  la  police  n'est  pas  encore  close  ? 
3  4-  Ton^  qiicn  a  ta  plume  et  la  police  en 

main,  peut~on  ru^er  sa  signature  f 
S  5.  Des  ayenans. 
^  t5.  Police  signée  en  blanic. 
S  7.  Ifote  du  courtier. 
S  8.  Signature  de  Cassure, 
Sbct.  y.  Les  polices  d'assurance  portent^elles 

« 

hypothéqué  ? 
S  I .  Hypothèque  des  polices. 


$  a.  Contrôle  des  polices. 

SxGT.  Yl.  Des  assurances  sous  signature  privée. 

S  1.  Observations  générales  sur  la  formule 

privée. 
§  a,  4dhirement  de  la  police  privée. 
Sect.  YII.  De  la  forme  interne  et  essentielle 

des  polices. 
§  1.  De  ce  qui  doit  être  contenu  dans  la  pO'» 

lice  d'assurance. 
Iffomde  l'assuré. 
Domicile  de  l'assuré. 

Qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire 
Effets  assurés. 
Nom  du  navire. 
Nom  du  capitaine. 
Lieua  du  risque, 
Tems  du  risque. 
Somme  assurée. 
Prime. 

Soumission  aux  arbitres. 
Autres  pactes. 

S  a.  Pactes  contraires  à  l'Ordonnance. 
5  3.  Comment  entendre  les  clauses  générales? 
§  4.  Comment  interpréter  les  pactes  équivo^ 

ques  de  la  police  ? 


STYPHAiraus,  part.  4,  eap.  7,  n**.  3o5  et  385  >  dit  que  la  forme  de  Tassu-      Deux  lortes  de 

•  •     •  «  *      forme* 

f ance  est  ou  esêeniieUe  ou  aceidentelte  ;  que  la  soumission  aux  risques  mari- 
times et  la  stipulation  de  la  prime ,  constituent  la  forme  essentielle  de  ce  con- 
trat ,  et  que  la  forme  accidentelle  consiste  en  la  police  qui  en  est  dressée 


»  • 
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Kûricke ,  diatr.  de  aaecur.,  pag.  833^  distingue  la  forme  de  Tassurance  en 
externe  et  en  interne.  Il  dit  que  la  première  donne  l'existence  au  contrat ,  et 
que  la  seconde  lui  défère  Tessence  et  la  légitimité  :  Illa  ad  exUtentimij  htec 
ad  essentiam  pertinet;  que  la  police  constitue  la  forme  externe  de  l'assurance, 
et  que  la  forme  interne  dérive  des  obligations  respectives  des  parties. 

Pour  que  l'assurance  soit  valable,  il  faut  que  la  police  en  soit  dressée,  et 
que ,  dans  cette  police ,  il  n'y  ait  aucun  pacte  qui  soit  contraire  à  l'essence 

du  contrat. 

Au  reste,  l'assurance  est  toujours  présumée  faite  en  la  manière  qu'elle  a 

dû  l'être  :  Prœsumendum  est  qubd  assecuratio  facta  fuerit  eo  modo  quo  fieri  de- 

.  huit.  Casaregis,  dise.  7^  n^.  12.  Car  il  faut  entendre  et  expliquer  l'acte  dans 

le  sens  capable  de  le  faire  valoir,  plutôt  que  dans  le  sens  contraire  :  Ut  poliùs 

valeaij  quant  pereat,  dit  la  loi  la  ,  ff  de  rébus  dubiis.  Fide  suprà  ,  ch.'  \^ 

secU  5. 

CONFÉRENCE. 

IX.  La  forme  da  contrat  d'assurance  est  un  objet  des  plus  essentiels  à  ce  contrat,  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  dé?eloppement. 

Les  lois  et  les  réglemens  anciens  ont  quelques  dispositions  relatives  à  la  forme  du  con- 
trat d'assurance.  —  (  Voyez  le  Règlement  de  Barcelonne^  les  dseurances  d'Amsterdam,  le  Guidon 
de  la  mer,  etc.  ) 

On  a  rassemblé  et  refondu,  dans  l'Ordonnance  de  1681^  toutes  les  règles  qu'on  a  trou?ées 
dans  les  us  et  coutumes  de  la  mer ,  a?ec  quelques  additions  et  modifications.  —  (  Voyez 
titre  des  assurances,  art,  2,  5,  S,  68). 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  de  leur  côté  recueilli  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  en  en  retranchant  ce  qui  ne  .s'accommodait  plus  à  notre  nouvelle  législation,  et 
en  y  ajoutant  ce  qui  leur  a  paru  nécessaire  dans  le  nouveau  système  qu'ils  ont  suivi.  — 
(  Voyez  tu.  10  du  Code  de  commerce). 


SECTION  !• 

Le  Contrat  d'assurance  doit-il  être  rédigé  par  écrit  ? 

M.  Valin,  art  2,  des  assurances,  et  M.  Pothier,  n'.  99^  se  réunissent  à  dire 
que,  dans  l'assurance,  Y  écriture  n'est  requise  que  pour  la  preuve  du  contrat  : 
d'où  ils  concluent  qu'en  cas  de  dénégation,  on  peut  avoir  recours  au  serment 
décisoire. 
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Le  premier  va  plus  loin.  Il  dit  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  la  preuve  d'une  con» 
venlton  d'assurance  ne  soit  recevable  par  témoins  ,  s'il  s'agit  d'une  somme  de 
100  liv.  et  au-dessous. 

Maiis  cet  auteur  n'a  pas  fait  attention  que  si ,  dans  ce  cas  »  la  preuve  testi« 
moniale  était  admissible,  elle  devrait  l'être  indéfiniment,  attendu  que  l'ar* 
ticle  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  mercantiles. 
Édit  de  iS']3j  art.  5.  Ordonnance  de  1667^  tit.  20,  art.  2. 

La  question  mérite  donc  d'être  examinée. 

l^  Je  conviens  qu'en  règle  générale ,  Técriture  est  étrangère  à  la  substance 
des  conventions.  On  ne  les  rédige  par  écrit  que  pour  en  constater  plus  aisé« 
ment  la  preuve  :  Fiant  scripturœj  ut  quod  aeium  est,  per  eas  faciliùs  probari 
fossit.  L.  4>  ffde^fide  instrum. 

Mais  cette  règle  du  droit  commun  cesse  dans  tous  les  cas  où  l'écriture  est 
expressément  requise  par  la  loi  :  Scriptura  necessaria  non  est,  nisi  lex  eam  ex-^ 
pressé  requirat.  Corvinus  ,  C.  de  fide  instr. ,  pag.  1  go. 

2*.  Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  1^  art.  2,  nous  apprend  c  qu*on  faisait  an- 
»  cicnDement  les  assurances  sans  écrit.  Elles  étaient  dites  en  confiance j  parce 
I  que  celui  qui  stipulait  l'assurance ,  ne  faisait  pas  ses  pactions  par  écrit , 
>  mais  se  confiait  à  la  bonne  foi  et  prud'hommie  de  son  assureur.  » 

Cette  manière  de  procéder  fut  ensuite  prohibée  en  toutes  les  places  de  conif* 
merce ,  à  cause  des  abus  et  des  différens  qui  en  survenaient.  On  alla  même  jus- 
qu'à exclure  l'écriture  privée.  Des  greffiers  d'assurance  furent  établis ,  et  U 
fut  déterminé  que  les  polices  seraient  dressées  par  le  greffier,  ou  par  un  no- 
taire, à  peine  de  nullité.  Guidon  de  la  mer,  d.  loco.  Règlement  de  Barcelonne 
[à  ta  suite  du  Consulat),  ch.  349- 

Le  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  lA-,  permit  ensuite  d'employer  Yécriture 

privée. 
5\  L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  2,  des  assurances^  renferme  à  ce  sujet 

deux  dispositions. 

•  Le  contrat  appelé  police  d'assurance  sera,  dît -elle,  rédigé  par  écrit,  et 

•  pourra  être  fait  sous  signature  privée.  » 

Les  parties  ont  donc  Je  choix  ou  d'écrire  elles-mêmes  leurs  accords,  ou 
d'employer  le  ministère  d'un  courtier  ou  d'un  notaire  ;  mais  le  contrat  sera 
rédigé  par  écrit  ;  l'Ordonnance  le  veut  ainsi.  Cette  dernière  disposition  est 
absolue  ;  elle  établît  un  point  de  forme  qui  est  de  rigueur.  Jusqu'à  ce  que 
la  police  soit  sîènée  (par  l'assureur),  le  contrat  n'est  point  parfait.  11  est  per- 
mis aux  parties  de  revenir  sur  leurs  pas.  L'écriture  seule  fixe  et  caractérise 
T.  I.  ^ 
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leur  volonté  :  Reé/uiritur  ad  existentiam^  instrumentum  assecurationis,  dit  Kuricke 
en  l'endroit  cité. 

Je  crois  donc ,  d'après  notre  Ordonnance  y  qu'on  ne  peut  ni  déférer  le  ser- 
ment décisoire  à  celui  qui  dénie  l'assurance  verbale ,  ni  le  faire  répondre  ca-* 
tégoriquement,  ni  moins  encore  admettre  la  preuve  testimoniale ,  sous  pré 
texte ,  soit  de  la  modicité  de  la  somme ,  soit  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit 

CONFÉRENCE. 

X.  Par  son  art.  2  du  titre  dés  assurances  ^  TOrdonnance  disait  :  Le  contrat  d'assurance 
sera  rédigé  par  écrit.  L'art.  33a  du  Codé  de  commerce  contient  la  même  disposition.  — 
(  Voyet  à  cet  égard  ta  conférence  sur  la  section  suivante  ), 

Si  nous  ne  connaissons  plus  aujourd'hui  «les  assurances  dites  en  confiance;  si  les  abus 
et  les  difiërens  qui  résultaient  de  cet  usage  les  ont  fait  proscrire  ;  si  le  Code  de  commerce , 
art.  53a,  exige  comme  l'Ordonnance,  art.  a,  que  le  contrat  d'assurance  aoît  rédigé  par 
écrit  s  cependant  il  existe  encore  des  assurances  qu'on  a  l'impudeur  d'appeler  assurances 
d'honneur  pour  la  traite  des  noirs.  Je  le  dis  à  la  honte  de  quelques  places  maritimes  et  à 
la  honte  de  certains  agens  du  GouTernement,  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  fermer  les  yeux  sur 
ces  sortes  d'armemens.  Heureusement  que  nous  ne  voyons  que  de  cupides  spéculateurs , 
des  mercantile  ursdéh  on  tés  9  mais  aucune  honorable  maison  de  commerce,  se  li?rer  sans  freia 
k  ce  trafic  infâme  et  inhumain.  Déplorable  effet  de  l'esprit  d'agiotage  que  l'immoralité  a  érigé 
en  système  ! 

Au  reste,  ces  assurances  sont  prohibées  par  les  lois,  et  on  ne  serait  point  admis  à  ea 
prouver  l'existence  devant  les  tribunaux,  puisque  la  traite  qui  en  est  l'objet  est  ellc-mêrne 
défendue  sous  de  fortes  peines.  —  (  Voyez  l'ordonnance  du  roi  du  8  janvier  1817/  la  loi  du 
l5  avril  i8i8j  et  l'ordonnance  du  a4  juiîi  1818  }. 

Par  une  loi  du  16  pluviôse  an  a,  la  Convention  avait  déjà  déclaré  «que  l'esclavage  des 
B  nègres  dans  toutes  les  colonies  est  aboli,  m 

Mais  dès  1789,  l'Assemblée  constituante  avait  proclamé  solennellement  le  principe  de  cette 
abolition. 

Quoi  de  plus  cruel  que  l'infûme  trafic  des  noirs!  De  tous  les  excès  de  la  violence,  de 
tous  les  abus  de  la  force,  celui-là  est  le  plus  odieux  et  le  plus  révoltant.  Un  noir  n'est-il 
pas  un  homme? —  (  Voyez  diaprés  chap.  S,  sect.  4>  conférence  ).. 
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SECTION  II. 

Du  Greffier  des  assurances  et  de  ses  Jonctions. 

Autrefois  la  communauté  de$  marchands,  soas  le  bon  plaisir  du  roi,  nommait  S  ** 

un  greffier  pour  recevoir  les  polices  d'assurance.   Guidon  de  la  mer,  ch.  i,  «uranST.*" ^**  **' 
art.  a.  » 

Yalin  ,  lart.  2  ,  des  assurances,  rapporte  le  dispositif  d'un  édit  du  mois  de 
décembre  1657,  qui  créa  cdes  offices  de  notairee-greffiers  des  assurances,  en 
■  chacun  des  sièges  d'amirauté  du  royaume ,  avec  privilège  exclusif  en  faveur 

•  de  ces  greffiers,  de  recevoir  et  passer  tous  actes  maritimes,  polices  d'as- 

•  surance  et  de  chargement /charte-partie,  aflrétemens,  obligations  de  grosse 

•  aventure,  et  de  tenir  registre  et  contrôle  des  connaissemens  sous  signature 
»  privée.  » 

Les  notaires  et  lés  courtiers  de  Marseille  achetèrent  en  commun  un  de 
ces  offices.  Us  en  faisaient  pourvoir  un  prête-nom ,  dont  ils  se  disaient  les 
commis. 

Par  arrêt  du  Coqseif,  du  4  août  1 769,  revêtu  de  fettres-patentes ,  fl  fut  or-  * 
donné  que  c  l'office  de  greffier  des  assurances  de  la  ville  de  Marseille  et  côtes 

•  de  Provence ,  dont  est  décédé  pourvu  Joseph  Yillet ,  et  dont  les  courtiers 

•  royaux  de  change ,  banque  et  commerce ,  et  les  notaires  de  ladite  ville  sont 

•  propriétaires ,  sera  et  demeurera  réuni  et  incorporé ,  sans  qu'il  puisse  en 
»  être  désuni ,  aux  deux  dits  corps  et  communautés ,  pour  par  eux  en  jouir, 
9  et  les  fonctions  en  être  exercées  concurremment  par  chaque  membre  d'iceuxy 
»  sans  qu'à  l'avenir  lesdits  corps  et  communautés  soient  tenus  d'y  faire  pour^ 
1  voir,  de  fournir  un  homme  vivant  et  mourant,  ni  de  payer  à  l'avenir  poup 
>  raison  d'icelui  aucun  droit  de  prêt  et  d'annuel  et  autres,  dont  voulons  et 
9  entendons  qu'ils  demeurent  dispensés.  »- 

L'édit  du  mois  de  janvier  1777,  qui  supprime  les  offices  de  courtiers  de 
Marseille ,  et  qui  défère  à  la  chambre  du  commerce  le  choix  et  l'élection  de 
soixante  nouveaux  courtiers,  fait,  en  l'art,  g,  «  très-expresses  inhibitions  et 
»  défenses  à  toutes  personnes  autres  que  celles  pourvues  de  commission ,  de 
a  faire  directement  ou  indirectement  les  fonctions  de  courtier,  pour  raison  des 
»  assurances,  etc.  » 

Le  Parlement  d'Âix,  en  enregistrant  cet  édit,  arrêta  1  ««eus  le  bon  plaisir 
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9  du  roi  j  que  dudit  enregistrement  il  ne  pourra  rien  être  inféré  contre  le 
•  droit  et  l'usage  des  notaires  de  la  ville  de  Marseille,  de  recevoir  en  concours 
»  avec  les  courtiers ,  les  polices  d'assurance ,  à  la  charge  par  lesdits  notaires 
1  de  se  conformer  aux  ordonnances.  • 

Cette  explication  a  été  authentiquée  par  l'art.  1 6  du  règlement  en  forme 
de  lettres-patentes,  du  26  mai  1778.  •  N'entendons  néanmoins,  est-il  dit, 
9  préjudicier  au  droit  dont  jouissent  les  notaires  de  la  ville  de  Marseille ,  de 
»  recevoir  des  contrats  d'assurance ,  concurremiment  avec  les  courtiers.  • 

S  a.  L'art.  69,  des  assurances^  «enjoint  aux  notaires  et  courtiers  d'avoir  un  registre 

Ehregîsircmcnt     ^  paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  et  d'y  enregistrer 

B  toutes  les  polices  qu'ils  dresseront,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
B  et  de  5oo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de 
B  récidive ,  sans  que  lesdits  peines  puissent  être  modérées.  • 

Cette  disposition  de  l'Ordonnance  a  été  renouvelée  par  des  lettres-patentes 
du  2g  mai  1778,  portant  règlement  sur  la  police  qui  doit  être  observée  par 
les  nouveaux  courtiers  de  Marseille.  «  Enjoignons ,  est-il  dit  en  l'art.  3 ,  à 
»  chaque  courtier  de  tenir  un  livre  dûment  paraphé,  dans  lequel  il  inscrira 
■  toutes  les  négociations  et  autres  affaires  traitées  par  son  entremise ,  à  l'ex- 
B  ceptiou  des  polices  d'assurance,  qu'il  sera  tenu  d'enregistrer  dans  un  re- 
B  gistre  particulier,  également  paraphé  conformément  à  l'art.  69,  tit.  6,  liv.  3 
B  de  l'Ordonnance  de  la  marine ,  de  i08i.  » 

Voici,  sur  ce  point  de  discipline,  un  exemple  de  négligence  de  la  part  d'un 
notaire; 

M*.  ***j  notaire  de  Marseille,  avait  omis  d'enregistrer  deux  polices  d'assu* 
raiice,  qui  intéressaient  le  sieur  Honoré  Francoul.  Celui-ci  présenta  réquête 
contre  le  notaire.  Sentence  rendue  en  juin  1768,  qui  •  condamne  M*.  ***  aux 
B  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  par  Francoul ,  par  le  défaut  de 
B  représentation  des  deux  polices  d'assurance  dont  il  s'agit ,  que  ledit  M*.  *^* 
»  a  déclaré  n'avoir  point  enregistrées  dans  son  registre.  Et  faisant  droit  à  la -ré* 
>  quisition  du  procureur  du  roi ,  condamne  ledit  M*.  ***  à  5oo  liv.  d'amende 
»  envers  M.  l'amiral ,  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  69 
B  du  tit.  6,  des  assurances,  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  avec  dépens  et  con* 
»  trmnte  par  corps.  » 
S  3.  Les  salaires,  et  émolumens  que  les  notaires  et  les  courtiers  de  Marseille 

coifel?"*"*  "***  peuvent  exiger  au  sujet  des  polices  d'assurance ,  ont  été  déterminés  par  de» 

lettres-patentes  dm^  novembre  1778 ,  et  du  6  février  1779. 


courtier* 
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J*ai  BOttyent  vU  disputer,  si  le.  coarliet  est  obligé,  d'exhiber  ses  carnets  et  S  i- 

livres  à  un  tiers,  qui  prétend  avoir  intérêt  en  la  chose.  Fr^^ct*" cmcu* di 

Par  la  loi  10  »  ff  djs  edendo,  il  était  enjoii^l  aux  banquiers  d'exhiber  l^ilrs 
registres  à  ceux  qui  demandaient  de  les  voir>  soit  que  Tobjet  de  la  contesta- 
tion concernât  les  banquiers  eux-mêmes ,  soit  qu'elle  fût  élevée  contre  un 
tiers  :  Argentarius  rationes  ederejubetur.  Nêc  interest  eufn  ip$o  argentario  con* 
troversia  sit ,  an  cum  alio;  parce  que  les  banquiers ,  ajoute  cette  loi,  exercent 
UQ  ministère  j>ublic  :  Quia  officium  eorum  atçue  fninisterium  publicum  habet 
cauiam. 

La  loi  2 ,  C.  eod. ,  décide  que  le  juge  est  en  droit  d'ordonner  l'exhibition 
des  documens  publics,  afin  que  la  vérité  soit  manifestée  :  jâcta  publica  exhi" 
beri  inspicienda ,  ad  investigandam  veritatii  fidem  jubebit. 

Voici  sur  cette  matière  les  dispositions  des  ordonnances  du  royaume  : 

«  Dorénavant ,  tous  notaires  et  tabellions  feront  bons  et  suffîsans  registres 

•  et  protocoles  des  contrats  et  autres  actes  par  eux  reçus  et  passés,  et  iceux 

•  mettront  par  ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdits  contrats  et  autres 

>  actes  5  afin  que  si  dorénavant  eh  était  question^  on  puièse  avoir  recours  audit 

•  protocole  ou  registre  ;  fors  et  exceptés  les  notaires  de  notre  Ghâtelet  de 
»  Paris.  >  Ordonnance  de  Louis  xii,  en  juin  i5iOj  art.  63.  Ordonnance  de  Fran- 
pois  f.j  faite  en  octobre  i535j  pour  la  Provence,  ch.  ig^  art.  6. 

•  Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  de  montrer  et  communiquer  les- 

>  dits  registres,  livres  et  protocoles,  fors  aux  contractans,  leurs  héritiers  et 

•  successeurs ,  ou  à  autres  auxquels  le  droit  desdits  contrats  appartiendrait  no^ 
»  toirement,  ou  quUl  fût  otdonné  par  justice.  »  Ordonnance  de  i539,  art.  177. 

En  vertu  du  décret  que  le  juge  rend  à  ce  sujet ,  le  notaire  est  compulsé  et 
contraint  de  représenter  l'acte  qu'on  lui  demande,  et  d'en  donner  extrait.  Or^- 
donnance  de  1667^  tit.  \2;  ibiq.  Bornier  et  autres  commentateurs. 

<  Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  livre-journal ,  dans  Ie« 

•  quel  seront  insérées  toufes  les  parties  par  eux  négociées,  pour  y  avoir  re* 

>  cours  en  cas  de  contestation,  w  Ordonnance  de  1673,  tit  3,  art.  2. 

•  Les  agens  de  change  seroiït  tentts ,  lorsqu^îk  en  seront  requis ,  à'exfdber 

>  au  juge  l'artide  de  leur  registre  qui  fera  le  sujet  de  la  contestation.  >  Arrêt 
du  Conseil  du  a4'  septembre  1724»  art.  27. 

i*.  Suivant  l'Ordonnance  de  i539,  les  notaires  sont  en  droit  de  refuser 
l'exhibition  de  leurs  registres  aux  personnes  auxquelles  ils  croient  que  le  droit 
des  contrats  n^ appartient  pas  notoirement.  Vide  les  commentateurs  de  cette  or- 
donnance. Papon,  livrl{,  tit.  i4^  ^^  9*  Boucfael,  v\  notaire.  Lacombe,  Ju^ 
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risprudence  civile^  tam.  s>  pag.  33.  Dénisart,  tom.  i;  pag.  58 ij  et  tom.  Z, 
pag.  44o. 

Maii» ,  ainsi  que  l'observe  ^Perrière  sut  te  Digeste  ^  tit.  de  edendo  j  tom,  i  ^ 
pag.  1  o5 ,  <  cet  article  de  TOrdonnance  ne  s'observe  pas.  Les  notaires  ne  peu- 
»  vent  connaître  les  droits  qu'ont  ceux  qui  se  présentent  pour  la  délivrance 
»  de  quelque  acte.  C'est  pourquoi  ils  en  donnent  copie  indifféremment  à  tous 
»  ceux  qui  le  requièrent.  » 

Tel  est  notre  usage.  Et  je  n'ai  jamais  vu  à  Marseille  aucun  notaire  qui  ait 
refusé  les  extraits  qu'on  lui  demande. 

Il  leur  est  seulement  prohibé  d'exhiber  les  testamens  des  personnes  encore 
vivantes.  Actes  de  notoriété^  pag.  114.  M.  de  Môntvalon,  Traité  des  successions, 
iom.  ij  pag.  362. 

2"".  Les  courtiers  ne  sont  pas  si  faciles  à  manifester  leurs  livres  et  carnets , 
attendu  le  secret  qu'ils  doivent  aux  parties.. 

Le  sieur  Durand,  directeur  d'une  compagnre  d'assurance  à  Barcelonne^ 
demanda  par  une  requête  présentée  à  l'amirauté  de  Marseille,  qu'il  fut  en- 
joint au  sieur  Moreau,  courtier  de  commerce,  de  lui  expédier  l'extrait  d'uu 
traité  de  vente.  Sur  cette  requête  il  y  eut  décret  qui  ordonna  Vinjonction  re^ 
quise.  La  chambre  du  conumerce  demanda  la  révocation  du  décret,  sur  le 
fondement  du  secret  auquel  les  courtiers  sont  soumis.  Elle  ajoutait  que  la 
requête  de  Durand  aurait  dû  être  décrétée  d'un  soit-montré  aux  parties  con- 
tractantes. Le  sieur  Durand  soutenait  qu'il  avait  intérêt  d'être  muni  de  l'ex- 
trait en  question,  pour  se  mettre  à  couvert  d'une  perte  d'assurance,  etc. 

Sentence  rendue  dans  le  mois  de  mars  178^,  qui  débouta  la  chambre  de 

sa  requête  d'intervention  avec  dépens;  ordonna  que  le  sieur  Moreau  délivre- 

« 

rait  l'extrait  demandé ,  et  le  condamna  aux  dépens  de  la  contestation. 

Cette  sentence ,  qui  fut  acquiescée ,  me  parait  en  règle  ;  car  s'il  fallait  en 
pareille  matière  appeler  les  parties  contractantes ,.  on  risquerait  d'avoir  un 
procès  à  soutenir  pour  chaque*  pièce  dont  oa  demanderait  extrait* .//  suffit 
d'avoir  intérêt  de  voir  te  contrat,  et  l'employer  en  quelque  endroit,  pour  que 
L'extrait  ne  puisse  en  être  refusé.  (  Guenois,  sur  l'ordonnance  de  i539  ).  Et 
si  la  partie  affirme  au  notaire  avec  serment  l'intérêt  qu-it  dit  y  avoir,  cette  preuve 
est  suffisante  pour  avoir  communication  de  l'acte.  (  Néron  sur  ladite  ordon- 
nance )• 

Domat,  tom.  i,  pag.  a 55^  n*.  10;  dit  que  «  lès  notaires,  greffiers  et  autres 
T^  personnes  publiques,  sont  tenus  de  représenter  les  actes  qui  ont  été  déposés 
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»  en  leurs  maÎM  aux  personnes  quî  y  sont  intéressées,  quand  ce  serait  contre 

•  eux-méoies ,  et  ils  y  sont  contraints  par  le  juge  lorsqu'ils  le  refusent.  > 

■'4 

CONFÉRENCE. 

XI.  Pour  empêcher  les  abus  qui^  peuvent  ayoir  lieu  dans  la  rédaction  des  contrats  d^as- 
surances,  on  avait  été  jusqu'à  exclure  récriture  privée,  et  à  exiger  que  les  polices  fussent 
passées  pardevant  notaire,  ou  par  le  ministère  d*un  greffier,  à  peine  de  nullité.  C'est  pour- 
quoi redit  de  1667  créa  deux  offices  de  notaires  -  greffiers  des  assurances  en  chacun  des 
sièges  d'amirauté  du  royaume.  Uais  cet  édit,  comme  nous  rapprend  Valin,  ne  fut  point 

exécuté,    et' il  y  fut  dérogé  par  rOrdonnance  de  x68i,  titre  des  assurances*   art.  2    

[Voyez  Valin  sur  cet  article). 

Le  nouveau  Code  de  commerce  porte,  art  79 ,  que  les  courtiers  d'assurances  rédigent 
les  contrats  d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires; 

Et  par  l'art.  532 ,  il  ajoute  que  ces  contrats  peuvent  être  faits  sous  signature  privée, 

» 
Ainsi,  le  contrat  d'assurance  est  fait  par  écrit  par  un  courtier  ou  un  notaire  j  eu  spus 

signature  privée.  On  ne  peut  prouver  autrement  son  existence,  \\  à  moins  Q^'il  ne. Vagisse 

d'une  somme  au-dessous  de  i5o  francs;  2*.  à  moins  qu'il  n'y  ait,  pour  une  somme  p)us  forte, 

on  commencement  de  preuve  par  écrit;  3^  à  moins  que  dans  l'un. et  l'autre  cas  la  çon- 

Tention  ne  soit  reconnue  par  les  parties  ou  avouée  judiciairement , -ou  par  serment  déci* 

soire.  —  (  Art.  i34l  du  Code  cioil,  sect.  ^  et  S  du  chap,  Q,  lie.  3  du  même  Code  ). 

Cette  doctrine,  qui  regarde  tout  à  la  fols  ci  le  contrat  à  la  grosse ,  et  le^  contrat  d'as^ 
surance,  plus  amplement  établie  dans  notre  Cours, de  droit  mantime,est  fondée  sur  Topi* 
nion  de  Yalin  ^  de  MM.  Pardessus  et  Locré ,  et  sur-tout  sur  ce  que,  toutes  les  fois  que 
le  législateur,  en  cette  matière,  a  voulu  impérativement  ordonner  ou  défendre  quelque 
Aose,  il  a  eu  soin  d'attacher  expressément  à  ses  dispositions  une  sanction  pénale,  comme 
dans  les  art.  347,.  348,'  36S,  867.  Or,  l'art.  332  ne  dit  point  que  l'assurari^e  sera  faite  par 
écrit  eous  peine  de  nullité;  de  sorte  donc  que  cette  disposition  est  soumise  ^  dans  son  ap<* 
plioation,  aux  règles  du  droit  commun.  —  [Voyez  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime, 
tom.  3,  pag.  38  et  247  )• 

Mais,  il  est  vrai,  cette  doctrine  est  repoussée  par  Emérigon,  comme  on  l'a  vu  à  la  sec-»^ 
tion  précédente,  in  fine,  qui  va  même  jusqu'à  dire  que  le  serment  décisoire  ne  saurait  être 
déféré  à  la  partie  qui  dénie  l'existence  du  contrat  d'assurance. 

D'un  autre  côté,  elle  semblerait  avoir  été  attaquée  dans  la  Jurisprudence  générale  du  royaume, 
P<frM.  Dailoz,  au  mot  assurance,  ï^éann^oins,  dans  les  raisons  que  l'on  donne,  il  ne  nous 
parait  pas  qu'on  ait  répondu  aux  motifs  qui  fondent  notre  opinion.  Il  ne  faut  pas  perdre  da 
Toe  qu'il  est  des  contrats  pour  lesquels  il  est  expressément  défendu  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins.  (  Art:  36  et  37  du  Code  de  commerce  ].  Il  en  est  d'autres  où  il  est  expressément 
permis  de  l'admettre.  (Art.  log  du  même  Code).  Enfin,  il  y  en  a  sur  lesquels  le  Code  de 
commerce  ne  s'est  pas  formellement  expliqué.  (  Art.  3ii  et  33a  ).  Ceux-ci  retombent  in- 
cootestablement  sous  le  droit  commun  civil  ',  comme  l'observe  M.  Locré ,  parce  que  les  lois 
da  commerce  étant  une  dérogation  au  droit  commun  1  il  est  hors  d«  doute  qu'en  tout  ce 
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«ui  D*e8t  pas  eicepté^  let  commerçansi  oomm^  hs  autre»  citoyens  >  sool  soumii  au  droit 

cifil., 

On  cite  dans  cet  excellent  ourrage,  à  l'appui  de  ce  système,  deux  arrêts  de  la  Cour  royale 

d*Âix  et  un  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  ces  décisions  ne  nous  paraissent  point  rendues 
dans  les  termes  de  la  discussion  qui  'nous  occupe.  Ils  consacrent  seulement  le  grand  prin- 
cipe que  nous  avons  professé  nous -môme  dans  notre  Cours ,  tom.  5,  pag.  a54,  où  nous 
rapportons  ces  arrêts,  «qu'une  police  d'assurance,  dont  la  prime  reste  due  aux  assureurs, 
»  est  un  acte  synallagmatique,  qui  ne  peut  être  yalablemept  fait  par  acte  sous  seing  privé 
»  qu'autant  que  cet  acte  a  été  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
»  intérêt  distinct,  suivant  l'art.  i325  du  Code  civil,  et  qu'une  telle  police  étant  absolu- 
»  ment  nulle,  elle  ne  peut  être  admise  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  •  — 
(Voyez  arrêt  d'Àix,  du  2Z  novembre  i8i5j  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  décembre  i8i6). 

De  ces  décisions  même  on*  peut  encore  tirer  une  argumentation  en  faveur  de  notre  doc-» 
trîne;  car  l'art.  35a  du  Code  de  commerce  étant  également  muet  sur  la  nécessité  de  ré- 
diger la  police  sous  seing  privé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties,  on  est^  dans  le 
silence  de  Ii  loi  spéciale  de  commerce,  revenu  au  droit  commun,  et  les  arrêts  cités  ont 
appliqué  les  dispositions  de  Fart.  i3a5  du  Code  civil. 

Du  reste ,  les  notaires  et  courtiers  d'assurances  doivent  aToir  un  registre  coté ,  paraphé 
et  visé,  pour  inscrire  jour  par  jour  toutes  les  conditions  des  polices  d'assurances.  —  (>^r- 
ticles  IX  et  S^  du  nouveau  Code  die  commerce,  conformes  à  fédit  de  i539j  à  i'art.  »  du  tit,  3 
de  l'ordonnance  de  i673i  et  à  l^art.  69 ^  titre  des  assurances,-  de  l'Ordonnance  de  16S1  ). 

Les  registres  on  carnets  des  courtiers  ne  font  pins  M  par  eux-miètoefl  comme  autrefois. 
La  signature  des  parties  est  nécessaire.  —  (  Art,  109  du  Code  de  Commerce  ). 

Cependant  ces  registres  ou  carnets  peuteait  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
pourvu  que  ces  livres  ou  carnets  soient  tenus  régulièrement. 

Ils  peuvent  même  servir  de  titre  aux  assureurs  pour  constater  le  montant  de  la  prime, 
suivant  l'art.  192^  n*.'8,  du  Code  de  commerce. 

Il  n'est  même  pas  absolument  nécessaire  que  la  police  soit  signée  par  l'assuré,  lorsque 
la  prime  est  payée  d'avance  par  lui.  —  {Voyez  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  i,  pag.  a54 
et  suivantes  ). 

Les  notaires  et  courtiers  sont  en  général  tenus  d'exhiber  leurs  registres  à  un  tiers  qui 
a  intérêt  en  la  chose ^  autrement  le  juge  est  eu  droit  d'en  ordonner  l'exhibition.  {Loi  10, 
if  de  edendo;  Domat,  tom,  t,  pag.  a55«  n^  10).  C'est  aussi  l'esprit  des  dispositions  du  Gode 
de  procédure.  —  (  Art.  SZg,  S/^i,  846,  8S5  ). 

De  savans  jurisconsultes  ont  pensé  que  dès  lors  que  I^rt.  79  du  Code  de  commerce 
assimilait  les  courtiers  aux  notaires  pour  la  rédaction  des  polices  d'assurances,  l'art.  i3 
de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11  (  18  mars  ï8o3  },  était  applicable  aux  courtiers,  qui  pour- 
raient en  conséquence  être  condamnés  $  à  raison  des  blancs  qu'ils  aucaient  laissés ,  à  la 
peine  de  100  francs  d'amende# 

Nous  avons  plus  d'une  fois  émis  le  voeu  que  cette  assimilation  fût  établie  ;  mais  dans 
rétat  de  notre  législation,  elle  ne  saurait  avoir  lieu,  l^  parce  que  l'art.  79  n'assimile 
véritablement  pas  les  courtiers  aux  notaires,  en  disant  :  Lee  courtiers .  rédigent  concurrem-^ 
ment  ohc  Us  notaires  les  contrats  ou  polices  d'assurances  ;  parce  que  la  loi  du  a5  ventôse 
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ta  11»  connue  sous  k  nom  de  loi  du  notariat,  ne  s'applique  qu'aux  notaires;  Z\  parce  que 
ion  art.  i3  renferme  uiie  disposition  pénale  qui  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ^ 
d*une  personne  à  une  autre  personne. 

JURISPRUDENCE. 

1*.  Par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux ^  du  a5  mai  iSaa»  confirmé  par  la  Cour  de 
cassation  le  5  août  iSaS,  il  a  été  décidé  que  l'existence  d'un  contrat  d'assurance  pouvait 
être  prouTée  par  témoins  ^  ou  êfre  induite  de  présomptions  grares  et  précises  entre  l'un 
des  contractans  et  un  tiers  intéressé  ;  par  exemple ,  entre  TindiTidu  qui  a  été  chargé  de 
faire  faire  l'assurance  au  nom  d'un  autre 5  et  celui  pour  qui  elle  a  dû  être  faite.  —  {Voyez 
Dûllcz,  Jurisprudence  générale,  loco  ciiato,  et  Journal,  1824^  P<^ë'  4c2  ). 

Hais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  prouyer  un  contrat  d'assurance  entre  l'assureur  et  l'assuré  j 
lenlement  nn  fait  qui  intéresse  un  tiers  »  savoir^  si  le  mandataire  avait  rempli  son  mandat 
au  nom  de  son  commettant. 

a^  Il  suit  des  arrêts  d'Aix,  du  a5  novembre  i8i3,  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  g  dé- 
cembre 1816,  ci-dessus  cités,  que  si  l'assureur  reste  débiteur  de  la  prime  au  moment  de  la 
li^aaturede  la  polijce,  le  contrat  d'assurance  prend  un  caractère  synallagmatique,  et  confor- 
mément à  l'art.  i325  du  Code  civil,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rédigé  en  double  original. 
Mais  l'art.  i3a5  ne  veut  pas  que  la  nullité  puisse  être  opposée  par  celui  qui  a  exécuté 
de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte,  comme  par  exemple  si  la  prime  est  payée. 
^{Voyez  Dalloz,  1817,  pag.  a8i  ). 
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Des  Formules  imprimées. 

Dans  la  plupart  des  places  maritimes  on  a  des  modèles  imprimés  de  po- 
lices d'assurance ,  dans  le  blanc  desquels  on  écrit  à  la  main  les  pactes  parti- 
culiers dont  les  parties  trauTent  bon  de  convenir. 

Nos  livres  sont  parsemés  de  ces  formules ,  dressées  d'après  les  moeurs  et  le 
génie  de  chaque  pays. 

Celle  d'Âncône  se  trouve  en  italien  et  en  latin  au  commencement  du  Traité 
de  Straccha ,  de  assecur. 

Celle  de  Gènes  se  trouve  en  italien  dans  Targa,  ch.  S\j  et  en  latin  dans 

Scaccia,  de  comm.,  §  1,  guest.  1^  n*.  i4i. 

Celle  d'Anvers  est  dans  Cleirac,  pag.  355.  Elle  fut  authentiquée  par  une 
ordonnance  de  Philippe  ii ,  qui  défendit  d'y  ajouter  aucune  autre  dauu. 

Cleirac ,  pag.  348 ,  rapporte  celle  de  Rouen. 

T.  I.  5 
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Celle  de  fiambourg  se  trouve  en  allemand  dans  Stypmannus ,  part.  4,  cap.  7^ 
n\  4a5^  pag.  ^65^  et  en  latin  dans  Loccenius,  tib.  2,  cap.  5^  n\  6j  pag.  981. 

Celles  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Londres,  seront  miseg 
a  la  suite  de  la  présente  section. 

La  première  est  antique.  Celles  de  Bordeaux  et  de  Nantes  ont  été  dres* 
sées  depuis  TOrdonnance  de  1681.  " 

Il  est  essentiel  de  connaitire  ces  diverses  formules,  afin  d'entendre  nos  au«* 
leurs  i  et  de  ccmcilier  la  jurisprudence  dès  tribunaut.  J'en  ferai  un  grand 
usage  dans  le  présent  Ttaité. 

En  1767^  le  tribunal  général  de  TAniirauté  ^  Paris  fit  un  règlement  qui 
ordonna  que  toutes  les  clauses  extraordinaires  ou  dérogatoires  à  quelque  ar« 
ticlede  rOrdonnance^  seraient  écrites  à  la  main  dans  les  polices  d'assurance, 
et  qui  défendit  d'avcHt  égard  à  pareilles  clauses  »  lorsqu'elles  seraient  im- 
primées* 

Yalin,  art.  è  et  20,  de%  àsêurUncesj  s'élève  beaucoup  contre  ce  règlement. 
Potfaiër,  n^  io5,  le  trouve  tressage.  Ils  ont  raison  l'un  et  l'autre  à  certains 

égards. 

Il  est  permis  de  déroger  aux  clauses  imprimées ,  et  on  est  censé  y  déroger» 
par  cela  seul  que  les  clauses  écrites  à  la  main  y  sont  contraires.  Fid*  infrà 
iect.  4j  S  ^  ^^  présent  chapitre. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  les  unes  et  les  autres,  les  clauses 
imprimées  doivent  subsister  telles  qu'elles  se  trouvent  conçues ,  et  produire 
leur  effet,  parce  qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  parties.  Telle  est  notre  ju- 
risprudence. 

11  n'est  cependant  pas  toujours  convenable  de  prendre  à  la  lettre  les  clau- 
ses imprimées.  On  doit  les  interpréter  suivant  le  droit  et  l'usage  :  Ex  for-- 
mald  et  ver  bis  conceptis  assecurationis ,  ohligatio  conlrahehtium  dijudicanda  erit  ; 
et  videndum  quomodb  verba  illa  pro  subjectâ  materiâ,  legibus  nauticisj  sive  con^ 
êuetudine  maris,  communi  kominum  sensu j  atque  ipso  etiam  jure  capienda  tint , 
an  amplianda,  an  restringenda  ,  an  in  propriâ  signifieatione ,  an  quodammodê 
improptianda.  Giballinus,  lib.  4^  cap.  \\,  art.  2,  n*.  5. 

FORMULE  DE  MARSEILLE. 

«  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Vierge  :  que  Dieu  conduise  le  tout  à  bon 
»  sauvement. 

>  Se  fait  assurer < «.. 

»  Alors  ledit  risque  sera  fini.  Et  veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
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assureté ,  passent  le  même  risque  que  lui  tant  divin  qu'humain ,  d'amis 
ennemis  connus  ou  inconnus,  prises  et  détentions  de  seigneuries,  soit  ec- 
clésiastiques ou  temporelles,  représailles  justes  ou  injustes ,  bande  ou  con- 
trebande, marque,  contre-marque,  de  vent,  foudre,  feu,  jet  à  la  mer  et 
de  tous  autres  inconvéniens ,  périls  et  cas  fortuits  qui  pourraient  arriver 
se  mettant  à  son  même  lieu  et  place  comme  si  assuré  ne  fût ,  sans  qu'ils, 
puissent  dire ,  allouer  ni  con trouver  aucune  ckose  à  ce  contraire ,  qu'ils 
n'ai  ent  au  préalable  garni  la  main  des  sommes  par  eux  respectivement  as- 
surëes ,  qu'ils  promettent  payer  trois  mois  après  les  nouvelles  assurées  du 
sinistre  ou  perte,  que  Dieu  ne  veuille,  et  en  après  plaider  si  bon  lew  semble; 
lesquels  trois  mois  seront  comptés  du  jour  que  l'assuré  aura  fait  sa  décla- 
ration de  la  perte  ou  sinistre  aux  archives  de  la  chambre  du  commerce;  et 
ce ,  par  écrit  dans  un  registre  particulier  à  ce  destiné.  £t  pour  m^lleure 
validité  de  cette  assureté ,  lesdits  steuira  assureurs  obligent  leurs  biens  à 
toutes  Cours. 

■  Finalement ,  veut ,  et  ainsi  d'accord  avec  lesdits  assureurs  ,  que  hà  pré- 
sente écrite  d'assureté  ait  autant  de  force  ^  d'obligation  comme  si  c'était  un 
contrat  public ,  en  la  meilleure  condition  que  puisse  ^e ,  avec  toutes  les 
clauses  qu'appartiennent  aux  écrites  d'assureté* 

9  Dieu  les  conduise  et  fasse  salve,  4imên.ê 

TOBMVLE  DE  NANTES. 

«  Nous,  assureurs  soussignés,  promettons  et  nous  obligeons  à  vous  M 

»  d'assurer  et  assurons ,  savoir  i  chacun  de  nous  la  somme  par  nous  ci-des- 

>  sous  déclarée. ..«••... « 

dont  nous  prenons  les  risques  à  notre  charge  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles ,  renonçant  à  la  lieue  et  demie  par  heure ,  savoir  :  sur  le  navire , 

depuis  le • 

et  sur  les  marchandises,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  seront  chargées 
et  embarquées  pour  mener  à  bord  dudit  navire ,  et  dureront ,  quant  au 

navire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  et  déchargé  au  port  de 

et  Favons  estimé  valoir «.•. • 

Et  qwint  aux  marchandises ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ou  soient  ame- 
nées et  déchargées  a  terre  à  bon  sauvement ,  sans  aucun  dommage ,  nous 
assujettissant  â  en  courir  les  risques  dans  les  gabarres ,  barques  et  bateaux , 
chaloupes,  canots,  et  autres  allèges  servant  à  leur  transport  de  terre  à  bord 
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lors  de  rembarquement,  et  de  bord  à  terre  lors  du  débarquement.  Accor-» 
dons  que  ledit  navire ,  faisant  ledit  voyage ,  pourra  naviguer  avant  et  ar- 
rière ,  à  dextre  et  à  senestre  ;  nous  soumettant  à  -courir  tous  risques  et  pé- 
rils de  mer,  de  guerre,  de  feu,  de  vent,  d'amis,  d'ennemis,  de  représailles, 
de  lettres  de  marque  et  contre -marque,  d'arrêt  et  déclaration  de  guerre 
des  rois,  reines,  républiques,  princes  et  seigneurs  quelconques,  d'impru- 
dence ,  d'absence  du  capitaine  lors  de  la  perte  ;  de  baraterie  de  patron , 
maître  ou  mariniers,  et  généralement  de  tous  autres  périls,  fortunes  ou 
cas  fortuits  qui  pourraient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  prévus 
ou  imprévus.  Et  si  après  la  sortie  du  vaisseau  du  port  de  son  départ,  les- 
dites  marchandises  venaient  par  nécessité,  où  dans  la  vue  d'une  plus  grande 
sûreté ,  à  être  déchaînées  ou  rechargées ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  la  mer 
ou  en  quelque  escale,  dans  un  autre  ou  dans  d'autres  bâtimensj  petits  ou 
grands,  ce  qui  pourra  être  fait  sans  attendre  notre  approbation  ou  notre 
consentement,  parce  que  néanmoins  vous  serez  tenu  de  nous  en  instruire 
aussitôt  que  la  nouvelle  vous  en  sera  parvenue,  ou  dans  les  trois  jours  sui- 
vans  au  plus  tard ,  nous  courons  les  risques  desdites  marchandises  sur  les 
bâtimens  dans  lesquels  elles  auront  été  renversées,  ainsi  que  nous  le  cou- 
rions auparavant,  nous  mettant  du  tout  en  la  place  de  vous  ledit  sieur 

pour  vous  garantir  et. indemniser  do  toutes  pertes  et  dommages  qui  pour- 
raient arriver;  et  en  cas  de  dommage,  prise  ou  perte  dudit  navire  ou  mar- 
chandises (  ce  que  dieu  ne  veuille  ),  promettons  et  nous  obligeons  de  payer 
et  rembourser  à  vous  ou  au  porteur  de  cette  police  toute  la  perte  et  dom- 
mages que  vous  aurez  reçus,  â  proportion  de  la  somme  que  chacun  de 
nous  aura  assurée ,  aussi  le  dernier  comme  le  premier  ;  et  en  tel  cas ,  dour- 

nant  chacun  de  nous  pouvoir  spécial  à  vous 

ou  à  votre  conmiis,  de  travailler  ou  faire  travailler  â  la  salvation;  promet- 
tant, en  tout  événement,  de  payer  les  frais  et  dépens  faits  à  ce  sujet,  soit 
qu'il  y  ait  du  recouvrement  ou  non  ,  ajoutant  entière  foi  et  crédit  au 
compte  et  serment  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  auront  fait  leadits 
frais  et  dépens;  confessons  être  payés  de  la  prime  d'assurance  par  les  mains 

de  vous  à.., • < • 

a  raison  de • 

ajurès  la  connaissance  de  la  cessation  des  risques,  laquelle  prime  nous  est 
néanmoins  acquise  dès  ce  moment ,  et  sera  reçue  en  paiement  de  la  somme 
â  payer  en  cas  de  perte,  d'avaries,  sauf  le  rapport  réciproque  du  plus  ou 
du  moins;  aous  ne  paierons  point  d'avaries  si  elles  n'excèdent 
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pour  cent.  Il  nous  sera  diminué pour  cent  pôUF 

prompt  paiement  en  payant  dans. 

après  la  notification  de  labandon  et  de  la  perte.  Nous  Vous  permettons  ex- 
pressément de  faire  assurer  tout  votre  capital ,  même  la  prime  et  la  prime 
de  la  prime,  si  bon  vous  semble  et  quand  bon  vous  semblera;  le  tout  fait 
de  bonne  foi ,  sans  fraude ,  soit  que  le  susdit  navire  ait  une  commission  en 
guerre  ou  non,  suivant  TOrdonnance  de  la  marine,  sauf  les  cas  dans  les- 
quels nous  y  avons  dérogé;  et  en  cas  de  contestations,  nous  conviendrons 
â  Tamiable  d'arbitres  négocians  pour  juger  nos  différens;  et  pour  Texécu* 
iioa  du  tout ,  nous  obligeons  tous  nos  biens ,  spécialement  de  la  part  de 
l'assuré,  les  choses  assurées  avec  renonciation  à  toutes  exceptions  et  trom- 
peiies  contraires  à  ces  présentes  conventions.  En  cas  de  guerre ,  hostilités  ou 
représailles  avec  quelque  puissance  maritime  avant  l'arrÎTée  duflit  navire,  la 
prime  sera  augmentée  au  cours  de  la  place, 
s  Nantes^  le « 

FORMULE  USITÉE  A  BORDEAUX. 

•  Mous,  les  assureurs  ci- dessous  signés ,' promettons  et  nous  obligeons 

d'assurer  et  assurons  par  ces  présentes... .....,•., 

lequel  risque  courons  et  prenons  à  notre  charge  depuis  le  premier  jour  et 
heure  que  lesdites  marchandises  ont  été  ou  seront  chargées  ou  embarquées 
poar  être  menées  à  bord  dudit  navire  ou  navires ,  et  en  iceux  chargées ^  et 

durera  jusqu'à  ce  que  ledit  navire  soit  arrivé  au  port  et  havre  de... «.. 

et  que  lesdites  marchandises  et  biens  seront  déchargés  â  terre  à  bon  sauve- 
ment  sans  aucun  dommage  ;  et  accordons  que  ledit  navire  ou  navires  fai- 
sant ledit  voyage,  pourront  naviguer  avant  et  arrière,  à  gauche  et  à  droite , 
et  faire  toutes  escales  et  demeures ,  tant  forcées  que  volontaires ,  selon  que 
semblera  audit  maître,  capitaine  ou  pilote  dudit  navire;  de  laquelle  assu- 
rance nous  dits  assureurs  prenons  aussi  A  nos  risques  et  fortune  tous  périls 
de  mer,  de  feu,  de  vents,  d'amis,  d'ennemis,  de  lettres  de  marque  et  de 
contre-marque,  d'arrêt  et  détention  des  rois,  des  princes  ou  seigneurs  quel- 
conques ,  coiùme  aussi  la  baraterie  de  patron ,  maîtres  et  mariniers  ,  et 
généralement  tous  autres  périls  et  fortunes  qui  pourront  avenir  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  et  que  l'on  peut  imaginer;  nous  mettant  en  tout 

et  par-tout  au  lieu  et  place  de  vous  M 

pour  vous  garantir  et  indemniser  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  pour- 
raient arriver.  Et  cas  avenant  de  pertes  ou  dlnfortunes  auxdites  marchanr 
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dised  et  biens  (  ce  que  Dieu  ne  veuille  ] ,  promettons  et  nous  obligeons  par 

ces  présentes  de  payer  et  rembourser  à  vous  M « «.... 

ou  à  votre  commis,  toute  la  perle  et  dommage  par  vous  soufferts;  savoir 
est ,  un  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  somme  par  lui  assurée ,  tant  It 
premier  qUe  dernier  assureur ,  eï  ce  dans  trois  mois  prochainement  en- 
suivant, après  que  nous  aurons  été  bien  et  dûment  avertis  de  ladite  perte 
ou  dommages;  et  audit  cas  nous  donnons,  et  un  chacun  de  nous  donne 
pouvoir  et  mandement  spécial  à  vous  ou  à  votre  commis,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  pour,  tant  â  notre  dommage  qu'à  notre  profit,  mettre 
la  main  à  la  salvation,  et  à  bonifier  lesdites  marchandises  et  biens;  e\  be- 
soin étant ,  en  faire  la  vente  et  distribution  des  deniers  qui  en  provien- 
dront, sans  sur  ce  attendre  notre  permission  ni  avis;  promettant  de  payer 
tous  les  frais  et  dépens  qui  se  feront  à  ces  causes,  comn^e  aussi  tous  les 
dommages,  soit  qu'il  se  sauve  quelque  chose  ou  point;  auxquels  frais  et 
dépens  foi  sera  ajoutée  sur  le  serment  de  ceux  qui  les  auront  faits  ;  de  quoi 
nous  nous  tiendrons  pour  contens  et  satisfaits  sans  aucun  contredit  ,   et 

déclarons  que  la  prime , , 

le  tout  de  bonne  foi ,  sans  dol ,  fraude ,  ni  mal -engin  ,  selon  et  suivant 
l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  du  mois  d*août  1681;  et  en  cas  de  contestation 
entm  nous  pour  le  fait  de  la  présente  assurance  et  dépendances  d'icelle , 
nous  conviendrons  d^arbitres  pour  juger  nos  différeaa.  Et  pour  l'exécution 
du  tout,  obligeons  tous  nos  biens,  avec  renonciation  à  toutes  exceptions 
et  tromperies  contraires  â  ces  présentes.  Convenons  en  outre  que  nous  ne 
palerons  d'avarie  grosse  et  commune,  si  eUes  ne  s'élèvent  à  un  pour  cent^ 
et  les  avaries  simples  et  particulières,  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont 
trois  pour  cent,  tant  sur  les  navires  que  sur  les  cargaisons,  et  qu'à  défaut 
de  nouvdles  ,  il  vous  stra  permis  de  nous  faire  abandon  dans  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  son  dernier  départ;  nous  soumettant  à  vous  payer  la 
perte  des  effets  ci-dessus  trois  mots  après  la  notification,  renonçant  à  la 
lieue  «t  demie  par  heure ,  «t  renmiçant  aussi  â  tous  articles  de  l'Ordon- 
namce  ûoutraires  aux  stipulations  ci-dessus ,  sans  lesquelles  les  présentes 
n*eussent  été  faites.  Ainsi  fait  et  passé  à  Bordeaux,  le. » 
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«Au  nom  de  Dieu,  amen*  M tant  en  son  propre  nom  qu^en 

«  edw  de  ioute  autre  personne  qu'il  appartiendra ,  sur  bonnes  ou  mauvaises 
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nouvelles,  se  fait  assurer  de jusqua 

sur  toute  sorte  d'effets  ou  marehandises ,  ainsi  que  sur  le  corpis ,  agrès  ou 
apparaux  ,  munitions,  artillerie  ,  chaloupe  et  autres  agrès  du  navire  ou 

vaisseau  appelé....' dont  le  maître  est,  après  Dieu,  pouk* 

ce  présent  voyage.... »....,  ou  tel  autre  à  sa  place,  ou  sous  tel  autre 

nom  ou  noms,  dont  ledit  vaisseau  ou  son •  capitaine  sont  ou  pourront  être 
appelé».  Le  risque  commençant  sur  les  marchandises  depuis  leur  char- 
gement dans  ledit  navire ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  mises  à  terre  en 
SauVement;  et  sur  le  navire,  depuis  son  départ  jusqu'à  vingt-quatre  heures 
après  son  ancrage  en  lieu  de  sûreté.  Il  sera  permis  audit  navire,  pendant 
le  cours  de  ce  voyage,  de  relâcher  et  de  rester  dans  tous  ports  ou  lieux 
quelconques  sans  porter  aucun  préjudice  à  cette  assurance.  Ledit  vaisseau^ 

par  accord  entre  les  assurés  et  les  assureurs,  est  évalué  à w « 

•  Nous,  assureurs,  nous  nous  engageons  de  supporter  pendant  ce  voyage 
les  risques  et  périls  de  la  mer,  des  vaisseaux  de  guerre,  des  ennemis ,  des 
pirate»,  des  écumeurs  de  naer,  des  voleurs,  de  jet  à  la  mer,  lettres  de 
marque,  contre-marque,  surprises,  prises  en  mer,  arrêts  et  détentions  de 
tous  rois ,  princes,  et  peuples,  de  quelque  nation,  condition  et  qualité  que 
ce  soit»  baraterie  du  maître  et  des  mariniers ^  et  de  tous  autres  périls,  pertes 
et  malheurs  qui  ont  pu  ou  pourront  causer  quelque  détiiiment  ou  dom- 
mage audit  vaisseau  et  à  son  chargement,  ou  à  partie  d'iceux;  et  en  cas  de 
perte  ou  malheur,  il  sera  permis  aux  assurés,  à  leurs  facteurs,  serviteurs 
et  préposés,  d«  foire  tout  le  requis  et  le  nécessaire  pour  la  défense,  sauve- 
garde ,  recouvrement  dudit  vaisseau  et  de  son  chargement ,  ou  d'aucune 
patUc  d'iceux ,  sans  préjudicier  à  cette  assurance  ;  et  nous  contribuerons 
chacun  &  prorata  des  sommes  par  nous  respectivement  assurées,  aux  frais 
et  dépenses  qui  seront  faites  en  cette  occasion.  Il  est  convenu  que  cette 
écrite  ou  poUce  d'assurance  aura  le  même  effet  et  autant  de  force  et  de 
valeur  que  la  plus  »ûre  écrite  ou  police  d'assurance  faite  jusqu'à  ce  jour 
dans  Lombard^Street ,  ou  dans  la  bourse  royale,  ou  dans  tout  autre  lieu  de 
Londres.  Ainsi  nous,  assureurs,  le  promettons,  et  nous  engageons,  pour 
la  portion  qui  compète  à  chacun  de  nous,  tous  nos  biens  envers  les  as- 
surés et  leurs  préposés,  pour  la  vraie  observation  des  présentes.  Confessant 

avoir  reçu  la  prime  qui  nous  est  due  par  les  assurés  sur  le  pied  de 

pour  cent.  En  foi  de  quoi  nous,  assureurs,  avons  souscrit  nos  noms  et  les 

sommes  assurées.  ... 

■  A  Londres,  le .* 
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CONFÉRENCE. 

XII.  En  général  le§  polices  d'assurance  sont  dressées  d'après  l'usage  de  chaque  place  mari- 
time. —  (Ployez  les  nouvelles  formules ^  dans  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom,  3«  pag.  369). 

De  quelque  manière  que  soient  rédigées  ces  polices  d'assurances  y  et  qu'elles  soient  re- 
mues par  un  notaire^  un  courtier,  ou  sous  signature  privée,  elles  ont  la  même  force,  la 
même  yertu  légale  pour  déterminer  l'ordre  du  ristourne  ,  le  privilège  de  la  prime  et  la 
répartition  des  eflets  sauvés.  Ces  principes  sont  la  conséquence  de  l'art.  33a  du  Code  de 
commerce. 


SECTION  IV. 

2>3te  et  Signature  de  la  police, 

S 1*  Il  est  d'usage  parmi  nous  de  n'apposer  qu'une  seule  date  dans  chacune 

u  dMe.*  *"  '"***  ***  des  polices  d'assurance  reçues  par  notaires  ou  courtiers.  Cette  date  est  écrite 

de  la  main  du  premier  assureur  à  la  suite  de  sa  signature.  Les  autres  assu- 
reurs souscrivent  sans  apposer  de  date.  Enfin,  la  police  est  close  par  le  no- 
taire ou  courtier ,  qui  répète  la  date  de  la  première  souscription. 

Lorsque  tout  cela  s'opère  dans  la  même  séance ,  et  sans  interyalle  de  tems, 
les  choses  sont  régulières.  Cette  forme  parait  avoir  été  adoptée  par  les  art.  ^4 
et  25,  des  assurances,  qui  veulent  qu'en  matière  de  ristourne,  on  se  règle 
par  la  date  des  polices.  Mais  voici  un  abus  contre  lequel  on  s'est  toujours  ré- 
crié,  et  qui  cependant  n'en  subsiste  pas  moins. 

Une  police  est  coupée  par  un  assureur  qui  met  la  date  à  la  suite  de  sa  signa- 
ture. Le  lendemain  et  les  jours  suivans ,  d'autres  assureurs  la  souscrivent 
sans  apposer  aucune  date.  Le  notaire  ou  courtier ,  pour  remplir  la  somme 
prescrite ,  cherche  un  plus  grand  nombre  de  signandaires.  Une  semaine ,  >et 
même  un  mois  s'écoule  quelquefois  avant  qu'il  ait  pu  y  parvenir.  Enfin  y  il 
atteste  qu'il  a  clos  la  police  pour  la  somme  de  tant;  et  dans  cette  clôture  ^ 
il  répète  la  date  de  la  première  souscription.  C'est  ainsi  que  par  une  rétro- 
gradation contraire  à  l'ordre  de. la  nature,  il  rappelle  le  tems  qui  n'était  déjà. 
plus. 

On  sent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  est  irrégulière,  l^  La 
date  mise  par  le  courtier  ou  notaire  dans  la  conclusion  de  la  police,  n'est 
pas  véritable.  Yoilà  donc  un  acte  dressé  par  un  ministre,  chargé  par  état  de 
la  foi  publique ,  qui  se  trouve  infecté  du  vice  de  fausseté  I 
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Al 


2\  Le  tiers  qui  dans  rinterralle  avait  acquis  une  hypothèque  sur  les  biens 
d'un  négociant,  est  privé  de  Tantériorité  que  les  lois  lui  déféraient,  s'il  plait: 
à  ce  négociant  de  signer  des  polices  de  date  antérieure  ; 

3^  Dans  les  cas  où  Tassurance  excède  la  valeur  des  effets  mis  en  risque , 
comment  discerner  quels  sont  les  derniers  assureurs  vis-à-vis  desquels  le  rii- 
tourne  devra  être  admis? 

4***  En  cas  d'une  assurance  faite  après  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  Theu- 
reuse  arrivée  du  navire,  comment  ^couvrir  la  fraude,  si  tous  les  assureurs 
sont  présumés  avoir  signé  la  pplieè  dans  un  tems  utile  et  non  suspect? 

Pour  remédier  à  de  si  grands  abus,  notre  chambre  du  commerce  prit, 
le  3]  mai  1693,  une  délibération  qui  porte  t  qu'à  l'avenir ,  tous  censaux  et 

>  faiseurs  d'assurances,  seront  tenus  de  faire  renouveler  les  dates  delà  signature, 
i  des  polices  d'assurance ,  à  chaque  différent  jour  qu'elles  seront  continuées  ; 
»  et  ce,. en  lettres  tout  au  long  pour  le  quantième  du  mois,  et  non  en  chiffre, 

>  sans  pouvoir  faire  rapporter  à  une  date  antérieure  les  seings  d'après  ladite 

>  date,  à  peine  de  faux,  dépens ,  dommages  et  intérêts  des  parties.  £t  quant 

>  à  la  clôture  que  lesdits  censaux  et  faiseurs  d'assurances  font  desdites  polices , 
i  elles  seront  pures  et  simples ,  en  exprimant  seulement  la  somme  totale  de 
I  l'assurance ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  exprimer  aucune  date ,  attendu 

•  que  la  police  se  rapportera  aux  différentes  dates  respectivement ,  qui  auront 

•  été  écrites  à  chaque  continuation  de  signature  en  ^ifférens  jours.  • 

Cette  délibération  fut  autorisée  par  ordonnance  de  M.  Lebret ,  intendant 
de  Provence.  Mais  elle  ne  fut  pas  homologuée  par  le  Parlement ,  et  elle  n'est 
point  exécutée.  Je  n'ai  jamais  vu  de  renouvellement  de  date  dans  aucune  po^ 
lice.  On  s'obstine  à  supposer,  contre  toute  vérité,  que  chaque  police  d'assu*- 
rance  a  été  convenue  et  signée  dans  le  même  tems. 

On  parviendrait ,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  réprimer  pareils  abus ,  si , 
par  un  nouveau  règlement ,  il  était  ordonné:  que  la  date  serait  renouvelée 
par  chaque  assureur  à  la  suite  de  sa  signature ,  à  peine  de  nullité.  En  effet , 
chaque  souscription  forme  un  contrat.  Les  souscripteurs  ne  deviennent  pas 
corrées.  Et  puisque  la  vérité  des  époques  doit  présider ,  suivant  les  cas  j  à  une 
foule  d'objets  ultérieurs ,  il  est  essentiel  qu'elles  soient  connues ,  et  elles  pour^ 
raient  aisément  l'être  par  le  moyen  qui  vient  d'être  proposé. 

Les  signatures  de  m^ie  date  viendraient  en  concours ,  et  le  tout  serait 
authentiqué  par  l'affirmation  du  ministre  public. 

J'ai  vu  des  polices  d'assurance  dressées  à  Londres.  Chaque  assureur  ne 

manque  pas  d'apposer  la  date  à  la  suite  de  sa  signature.  Pourquoi  le  même 
T.  I,  6 
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usage,  que  notre  chambré  du  commerce  avait  voulu  introduire  parmi  nous, 
n'a-t-il  jamais  été  adopté? 
S  2s  Si  l'assureur ,  en  signant  la  police ,  met  quelque  modification  ou  déroga- 

^^Siçnature  modi-  ^.^^  ^  certaines  clauses  imprimées  ou  écrites  à  la  main ,  on  doit  s'en  tenir 

aux  modifications  de  la  signature.  Ânsaldus,  dise.  6^  n!^*  ib  et  20.  Gasaregis, 
dise.  lOj  n*.  lia.  Disc.  98 ^  n*.  i3.  Disc.  1^7,  n*.  33.. 

Car  c'est  la  souscription  qui  anime  et  perfectionne  le  contrat.  Les  restric* 
tions  qu'elle  renferme  prévalent  à  toutes  les  clauses  contraires  insérées  dans 
le  corps  de  l'acte.  De  Luca,  de  judiciis,  dise.  29^  n^  22. 

Si  celui  qui  signe  le  premier  la  police,  met  quelque  dérogation  aux  clauses 
imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  l'acte ,  tous  ceux  qui  souscrivent  après 
lui  la  même  police,  sont  censés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à  la  même 
modification.  Gasaregis,  dise,  ij  n\  157.  Straccha,  de  assecur.,  gl.  4o^  if*2$ 
Yalin ,  art.  3 ,  des  assurances. 

Targa,  cap.  ^2,  not.  55,  pag.  23âj  recommande  aux  assureurs  de  ne  pas 
a|[ir  à  l'aveugle ,  et  de  prendre  garde  que  les  premiers  signandaires  ne  soient 
dès  dauphins  qui  sautent  pour  faire  sauter  les  autres.  Ponderar  se  i  firmati 
possino  essere  delphini  da  indurre  altri. 
S  3.  La  loi  contractas,  C.  de  fid.  instr.,  n*est  pas  applicable  aux  polices  d'assurance. 

sa^/igMture^*^^^  ^*^^*  *^*  ^^  coutrat  succcssif ,  qui  renferme  tout  autant  de  contractans  dis* 
fi^'"ert  pu  cncSw  **°^*  ^*  séparés  qu'il  y  a  d'assureurs.  Le  courtier  ouvre  une  assurance  ;  il 
®^'^  ^  reçoit  les  souscriptions  des  uns  et  des  autres  à  mesure  que  chacun  se  pré- 

sente. Ge  n'est  qu'après  que  la  sonune  prescrite  est  remplie ,  qu'il  ferme  la 
police.  Gette  clôture  se  fait  hors  de  la  présence  des  parties  intéressées. 

On  peut  comparer  la  forme  de  ce  contrat  à  celle  qu'on  observe  au  Palais 
dans  les  enchères  de  vaisseaux  et  d'immeubles.  Un  offrant  parait,  signe,  et  se 
retire  ;  un  enchérisseur  survient ,  signe  et  s'en  va.  Ainsi  successivement ,  ce 
n*est  qu'àla  fin  de  chaque  séance,  que  le  magistrat  fait  son  verbal  de  renvoi 
et  de  signature. 

Or,  un  offrant  pourrait-il  se  rétracter,  sur  le  fondement  que  le  juge  n'a 
pas  encore  signé  le  verbal?  Le  juge  et  le  greflGier  pourraient*ils  consentir  à  la 
radiation  de  l'offre  reçue  et  de  la  signature  mise  ?  Non  assurément ,  parce 
que  le  contrat  est  parfait  dans  la  forme  qui  lui  est  propre  ;  le  droit  est  acquis 
au  tiers;  et  il  ne  dépend  point  du  ministre  public  d'anéantir  ce  qui  est  fait 
sous  la  foi  publique. 

11  en  est  de  même  au  sujet  des  signatures  qu'un  courtier  reçoit  successive- 
ment dans  une  même  police;  il  est  greffier  des  assurances ^  sa  police  est  une 
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«spè<:e  de  verbal.  Toute  la  différence  qui  se  trouve  de  ce  cas^ci  au  précé* 
dent ,  c'est  que  l'offre  d'un  enchérisseur  est  couverte  et  anéantie  par  l'offre 
subséquente  ;  au  lieu  que  dans  les  polices ,  chaque  signature  forme  un  con- 
trat parfait,  renfermé  avec  les  autres  signatures,  dans  un  même  instrument. 

Il  est  donc  certain  que  dès  le  moment  que  l'assureur  a  signé  la  police ,  le 
droit  est  acquis  à  l'assuré.  Le  mandat  du  courtier  est  de  recevoir  les  signa- 
tures ,  et  nullement  de  les  anéantir. 

Tout  comme  il  ne  dépend  pas  de  l'assuré  de  rejeter  sans  raison  la  signa- 
ture de  l'assureur,  il  n'est  pas  en  la  liberté  de  l'assureur  de  rayer  sa  signature 
sans  le  consentement  de  l'assuré. 

Tant  que  l'assureur  a  la  plume  et  la  police  en  main ,  lui  est-il  permis  de  se  s  i- 

repentir*  et  de  bàtonner  la  signature  qu'il  vient  de  mettre ,  ou  d'amoindrir  la  pioïe^et^a^polic^ 
somme  pour  laquelle  il  a  pris  risque?  F°  "*■*"»  peut -on 

*  *  ^       *^  ^  bàtonner  M  SAgna- 

Au  ch.  i5,  soct.  5,  je  rapporterai  un  arrêt  dans  l'espèce  duquel  il  s'agis-  ^^^^ 
sait  d'une  souscription  qui  avait  été  raturée  sans  fraude  et  pour  bonne  cause. 
Mais  paroles  opérations  n'ont  pas  toujours  été  aussi  innocentes. 

Un  assuré  avait  négligé  de  retirer  sa  police  des  mains  du  courtier.  On  eut 
avis  de  la  perte  du  navire.  On  demanda  la  police  »  qu'on  croyait  avoir  été  rem- 
plie pour  3o,ooo  liv.  Elle  ne  se  trouva  close  que  pour  27,100  liv.  On  examina 
les  souscriptions;  on  vit  que  la  première,  qui  avait  été  de  5^G00  Hv.,  se  trûvt^ 
vait  réduite  à  loo;  la  rature  et  l'interligne  étaient  approuvés.  Des  plaintes 
amères  furent  élevées  s  la  crainte  d'un  procès  les  fit  évanouir. 

L'assureur ,  disait-on ,  avait  encore  la  police  et  la  plume  à  la  main ,  lors- 
qu'il a  changé  d'avis  :  fecU ,  sed  jure  fecii. 

Examinons  si ,  en  pur  droit ,  cette  exception  est  légitime. 

Dupuy  de  la  Serra,  Art  des  leUre$  de  change ,  ch.  10,  pose  en  maxime ,  que 
c  tant  que  l'acceptant  est  maître  de  sa  signature,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas 
»  délivré  la  lettre  de  change ,  il'  peut  rayer  son  acceptation.  »  -:-j^ 

M.  Groslay ,  dans  son  livre  intitulé  Londres^  chapitre  du  commerce j  tom.  1  ^ 
pag,  2149  raconte  un  fait  dont  il  fut  témoin.  «  La  manière  lai^e,  dit-il ,  dont  le 
B  négociant  et  le  banquier  anglais  traitent  leurs  propres  affaires ,  n'exclut  pas 
»  l'exactitude  la  plus  rigoureuse  dans  la  manière  de  traiter  avec  autrui.  Un  ban- 

>  quier  à  qui  on  présentait  une  lettre  de  change  pour  l'acceptation  ,  ayant  pris 
»  la  plume ,  et  ayant  mis  au  dos  de  la  lettre  les  premières  lettres  de  son  nom , 

>  s'avisa  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ses  livres  :  y  ayant  vu  qu'il  ne  devait  rien 
'  au  tireur,  il  bâtonna  le  commencement  de  sa  signature,  et  rendit  la  lettre 
»  non  acceptée.  L'affaire  fut  agitée  1  discutée,  jugée  à  la  bourse,  en  ma  pré- 
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S  S. 

Des  aTenani* 


i  sence  :  il  fut  décidé  que  le  négociant  qui  avait  écrit  sur  la  lettre  de  change 
»  les  premières  lettres  de  son  nom ,  rayait  acceptée  et  qu'il  en  paierait  le 

»  montant Les  formalités,  disaient  ceux  qui  portèrent  la  décision,  ne 

»  sont  faites  que  pour  être  observées  à  la  rigueur  :  il  faut  ou  s'y  conformer 
»  à  la  lettre ,  ou  tout  remettre  à  la  bpnne  foi.  • 

Cette  décision  de  la  bourse  de  Londres  ne  serait  peut-être  pas  suivie  parmi 
nous.  Mais  si  une  signature  imparfaite  fut.  considérée  comme  suffisante  pour 
rendre  Tacceptation  irrévocable ,  à  plus  forte  raison ,  la  signature  entière  eût 
été  déclarée  absolue  et  sans  retour. 

La  lettre  de  change  est  rendue  au  porteur  dans  le  moment  qu*dlle  est  ac^ 
ceptée,  et  il  est  difficile  que  Tacceptation  puisse  être  rayée  après  coup  et  par 
fraude ,  au  lieu  que  nos  polices  d'assurance  restent  plusieurs  jours  entre  les 
mains  de  nos  courtiers  et  notaires ,  qui,  de  concert  avec  certains  assureurs, 
peuvent  très-fort  disposer  les  choses  suivant  l'événement;  et  Ton  sent  com- 
bien il  est  difficile  en  pareille  occurrence  de  prouver  la  perfidie.  Je  croirais 
donc  qu'en  bonne  jurisprudence ,  on  ne  doit  autoriser  ni  rature ,  ni  change* 
ment  dans  les  souscriptions  des  polices. 

Celui  qui  souscrit  une  police ,  se  lie  envers  l'assuré.  Le  courtier  n'est  qu'un 
simple  ministre  qui ,  sans  le  concours  des  parties  intéressées  ^  n'a  pas  le  pou- 
voir de  rompre  un  engagement  parfait.  Si  le  signandaire  s'est  trompé ,  s'il 
change  d'avis,  on  peut  y  remédier ,  soit  par  un  avenant,  soit  par  le  moyen 
de  la  réassurance  ;  mais  rien  de  si  dangereux  que  de  tolérer  les  renvois ,  ad- 
ditions ,  et  ratures  faites  hors  de  la  présence  et  à  l'insu  de  l'assuré. 

Je  viens  de  dire  que  si  le  signandaire  s'est  trompé,  ou  qu'il  change  d'avis, 
on  peut  y  remédier  par  un  avenant,  c'est «â-dire  par  un  acte  qui  porte  qu'ai- 
venant  un  tel  jour,  les  parties  ont  corrigé  ou  modifié,  ou  même  anéanti  la 
police  d'assurance  déjà  faite. 

Pothier,  n*.  io3,  fait  mention  d'un  règlement  publié  de  l'autorité  de  l'A- 
mirauté de  Paris  ,  le  i8  juillet  1759,  qui  c  défend  à  tous  courtiers  et  agens 

•  d'assurance,  de  niettre  aucun  renvoi  sur  Ibs  polices  qu'en  présence  et  du 
»  consentement  des  parties ,  par  lesquelles  ils  seront  tenus  de  les  faire  para- 

>  pher ,  lors  et  à  l'instant  de  la  passation  de  la  police  ;  comme  aussi  de  ne 
1  faire  aucun  avenant  auxdites  polices ,  qu'à  la  suite  d'icelles  ou  par  acte 
9  séparé,  du  consentement  et  en  la  présence  des  parties,  Usguetê  avenane  êeront 

•  signés  sur-le-champ  par  Us  parties;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  reuvéis 

>  non  paraphés  1  et  avenans  Aon  signés ,  et  de  faux  contre  lesdits  courtiers  e« 
t  9gens.  • 
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le  Guidon  de  la  mer,  eh,  a ^  art*  1 5 j:dît  que  t  rassuretit  en  tout  se  con-  $6. 

»fie  dans  la  prud'hommie  de  son  assuré;  car  nonobstaut  que  le  marchand  bu^^^^* "^'**** ^** 
»  chargeur  exposé  sur  sa  police  les  pactîops  et  <^onditions  sous  lesquelles  il 
»  entend  se  faire  assurer ,  toutefois  l'assureur ,  lorsqu'il  signe  la  somme  ^ 
1  n'entre,  en  conférence  verbale  avec  Tassuré;  il  Ut  seulement  te  qui  est  écrit 
f  au-dessous  du  style  d'icette  police ,  sans  voir  la  sorte,  quantité  ni  qualité  des. 
I  marchandises  f  suivant  en  cela  la  relation ,  prud'Aontmie  et  fidélité  de  son  mar'^ 
I  chand  chargeur^  présupposant  qu'il  soit  loyal  en  sa  trafique.  » 

Parmi  nous,  les  assureurs  ne  lisent  et  ne  peuvent  même  lire  que  ce  qui 
est  écrit  sur  le  revers  de  la  police;  car,  pour  l'ordinaire,  l'intérieur  est  en 
blanc.  Le  courtier  le  remplit  dès  qu'il  en  a  le  loisir* 

Cet  usage,  contre  lequel  on  ne  cesse  de  crier,  a  été  prohibé  par  FOrdon* 
nance  ,  art*  68 ,  des  assurances  >  qui  «  défend  aux  notaires  et  courtiers  de 
1  faire  signer  des  polices  où  il  y  ait  aucun  blanc ,  à  peine  de  tous  dépens , 
1  dommages  et  intérêts,  i  *  . 

.  En  vain ,  par  plusieurs  lois  postérieures ,  et  notamment  par  le  règlement 
en  forme  de  lettres-patentes  du  2&  mai  i'j'j8^  art.  g  et  lo^  la  disposition  de 
l'Ordonnance .  a  été  rappelée.  En  vain  l'art.  1 1  des  mêmes  lettres  -patentes 
condamne  à  des  .amendes  tdul  négociant^  notaire^  courtier  ou  autre  personne  qui 
aura  part  à  la  contravention  des  polices  signées  en  blanc  ;  l'abus  subsiste  et 
subsistera  peut-être  toujours  à  Marseille ,  attendu  la  multiplicité  et  l'urgence 
des  assurances  qui  se  font  pendant  la  tenue  de  la  loge.  .11  faut  avouer  quil 
est  des  momens  critiques  qui  paraissent  ne  permettre  aucun  délai.  Mais  ces 
considérations  ne  sauraient  jamais  légitimer  un  usage  aussi  irrégulier  que 
dangereux. 

Les  assureurs  reçoivent  chacun  une  note  signée  par  le  courtier ,  contenant  r  ; 

la  qualité  des  risques  par  eux  pris ,  et  le  taux  de  la  prime  stipulée.  Note  da  coartler.' 

J'ai  souvent  été  témoin  des  plaintes  amèrcs  élevées  au  sujet  de  la  diffé- 
rence qu^on  trouve  entre  cette  note  et  le  corps  de  la  police.  Mais  ni  la  note 
du  courtier,  ni  l'énoncé  de  la  cote,  ne  forment  pas  le  contrat.  La  teneur  de 
l'acte  «igné  par  les  assureurs ,  fait  foi  en  justice.  S'ils  sont  trompés ,  qu'ils 
Timputent  à  eux-mêmes  :  sibi  imputent.  Ils  sont  non  recevables  à  s'élever 
contre  leur  propre  ouvrage,  et  à  s'accuser  d'une  espèce  de  délit  qui  les  sou- 
mettrait eux-mêmes  à  l'amende. 

L'usage  n'est  pas  que  l'assuré  signe  la  police.  La  chose  aérait  fort  inutile ,  S  s. 

attendu  que  l'original  de  l'acte  est  remis  entre  ses  mains.  S'il  refusait  de  payer  ^^^^Jf^«*««  ^e  l'ai- 
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la  prime ,  Feitrait  du  livre  du  courtier  servirait  de  titre  aux  assureurs.  Fid. 
Valin ,  art.  68  et  69  ,  des  assurances. 

Voici  un  cas  particulier  qui  se  présenta  en  1757*  Un  notaire  dressa  une  po* 
lice  d'assurance,  en  ces  termes  :  se  fait  assurer  le  sieur  Rimbaud^  d'ordre  et  pour 
compte  du  sieur  C**%  et  remit  Toriginal  de  cette  police  à  ce  dernier. 

Le  vaisseau  retourna  heureusement.  G***  disposa  des  effets  assurés ,  et  fit 
faillite ,  sans  avoir  payé  la  prime  au  notaire ,  qui  en  était  créancier ,  suivant 
l'usage  alors  observé  à  Marseille ,  et  dont  je  parlerai  au  ch.  4  9  s^ct.  6.  ^ 

Le  notaire  se  pourvut  contre  Rimbaud  en  paiement  de  la  prime»  Rimbaud 
répondit  qu'il  ne  savait  ce  qu'on  lui  demandait;  qu'il  n'avait  rien  chargé  dans 
le  navire;  qu'il  n'avait  commis  aucune  assurance;  que  l'original  de  la  police 
ne  lui  avait  pas  été  remis  ;  qu'il  n'avait  signé  ni  cette  police ,  ni  le  livre  du 
notaire  y  et  qu'on  n'avait  pu  le  lier  par  un  acte  dressé  à  son  insu. 

Le  notaire  soutint  que  l'acte  faisait  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 

Rimbaud  répliqua,  1*.  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  doivent  être  sous- 
crits par  les  parties  contractantes;  â"".  que  TOrdonnance,  en  prescrivant  que 
les  polices  d'assurance  seront  rédigées  par  écrit,  avait  entendu  qu'elles  le  fus- 
sent en  la  manière  déterminée  par  le  droit  commun;  5\  que  les  actes  non 
revêtus  de  la  forme  légale,  quoique  reçus  par  notaire,  peuvent  être  attaqués 
de  nullité,  sans  que  l'inscription  de  faux  soit  nécessaire.  Brillon',  tom.  3> 
pag.  242;  Cochîn,  tom.  ^,  pag.  667. 

La  cause  fut  plaidée ,  et  renvoyée  au  premier  jour.  Le  notaire  n'osa  pour- 
suivre sa  demande  :  il  en*  aurait  été  débouté,  parce  qu'il  n'avait,  de  la  part 
de  Rimbaud ,  ni  mandat  écrit ,  ni  mandat  apparent.  Rimbaud  était  un  bour- 
geois qui  ne  s'était  jamais  mêlé  du  commerce ,  et  qui  jamais  ne  s'était  avisé 
de  faire  faire  des  assurances,  ni  pour  son  compte,  ni  moins  encore  pour 
autrui. 

Pour  remédier  à  tout  inconvénient  sur  ce  point ,  les  courtiers  et  les  notaires 
devraient  se  prémunir  d'un  ordre  par  écrit  de  la  part  de  celui  qui  leur  com- 
met l'assurance,  et  lui  faire  ensuite  signer,  au  bas  de  l'acte  d'enregistrement, 
un  récépissé  de  la  police  qu'ils  lui  remettent.  Mais  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  traite  pasmi  nous  les  affaires  mercantiles ,  parait  rendre  superflues  pa- 
reilles précautions. 

CONFÉRENCE. 

Xni.  Pour  remédier  &  l*abas  et  aox  grands  ioconvëniens  dont  se  plaint  Effiérigon  dans 
lé  §  I,  la  loi  nouvelle  a  dû  prescrire  des  moyens  qui  fissent  connaître  la  yérité  des  épo- 
ques de  chaque  assurance  successive.  D'abord  l'art.  S33  du  Code  de  commerce  dit  :   «  La 
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f  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances  9  soit  à  raison  des  marchandises  ^  soit  à 
»  raison  du  taux  de  la  prime ,  soit  à  raison  des  differens  assureurs.  » 

Mais  l'art.  33a  avait  prescrit  que  Tassurance  fût  datée  du  jour  auquel  elle  est  souscrite» 
arec  éaonciation  si  c'est  araat  ou  après  midi. 

Ainsi 9  le  législateur  a  atteint  le  but,  et  on  ne  saurait  exiger  dans  la  pratique  une  pré« 
cision  plus  grande.  La  sévérité  des  principes  a  dû  s'accommoder  aux  formes  larges  et  fa- 
ciles du  commerce.  <—  (  Voyez  d*  ailleurs  Observaiione  de  la  Cour  de  cassation^  iom*  \,  pag,  23 
(t  a6j  proeèS'-verbal  du  S  septembre  1807^  et  Exposé  des  motifs,  n".  17  }. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  point  dérogé  par  le  Code  de  commerce  aux  principes  établis 
par  Emêrlgon^  §§  a»  3  et  4»  sur  les  modifications  apportées  par  l'assureur^  et  sur  la  non 
faculté  de  révoquer  ou  de  bâtonner  sa  signature. 

U  faut  écarter  la  maxime  de  Dupuy  de  la  Serra,  article  des  lettres  de  change ,  chap.  lo, 
qui  dit  que  tant  que  l'acceptant  est  maître  de  sa  signature  »  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  dé- 
livré la  lettre  de  change ,  il  peut  rayer  son  acceptation.  Cette  maxime  ne  saurait  s'appli- 
quer au  contrat  d'assurance  jsans  les  plus  graves  inconvéniens.  La  police  une  fois  signée  » 
la  convention  est  irrévocable.  C'est  un  engagement  qui  ne  saurait  être  anéanti  ou  modifié 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties  »  par  un  avenant  mis  à  la  suite  desdites  polices, 
oa  par  acte  séparé,  en  la  présence  de  l'assureur  et  de  l'assuré^  qui  le  signeront,  confor- 
mément au  règlement  du  18  juillet  1759,  rapporté  par  Emérigon  et  Pothier,  des  assu^ 
rmees,  n*.  io5.  —  {Voyez  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  Zy  pag,  ^Zq  et  suivantes)* 

Enfin,  l'usage  de  signer  les  polices  en  blanc  est  également  proscrit  par  l'art.  332  du  Code 
de  commerce.  Si  cet  article  ne  parle  point  d'amendes  ni  de  dommages  et  intérêts ,  néan- 
moins ceux-ci  .subsistent  toujours,  attendu  que  tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause 
à  autrui  Dû  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  (  ^r- 
ticle  i383  du  Code  choit }. 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  d'après  la  loi  nouvelle ,  la  police  d'assu- 
rance doit  être  signée  par  toutes  les  parties. 


SECTION  V. 

Les  Polices  d'assurance  portent-elles  hypothèque? 

Ce  n'est  pas  seulement  la  souscription  du  notaire  qui  donne  aux  actes  le     ^   ^Sjj  ^^  ^^^ 
caractère  nécessaire  pour  acquérir  l'hypothèque.  S'ils  ne  sont  pas  insérés  en  polices. 
original  dans  un  dépôt  public,  ils  sont  regardés  comme  écriture  privée,  in- 
capables de  nuire  aux  droits  d'autrui.  U  est  donc  certain ,  en  règle  générale , 
que  les  actes  reçus  par  notaires  en  cédule  volante ,  ne  portent  pas  hypothèque. 

Or,  nos  polices  d'assurance  sont  des  cédules  volantes.  Il  est  vrai  qu'elles 
sont ,  ou  doivent  être  enregistrées  dans  un  registre  tenu  en  la  forme  ci-dessus 
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prescrite;  mais  elles  n'y  sont  enregistrées  que  par  simple  mémoire  »  sans  que 
les  assureurs  y  apposent  leur  signature.  Le  Téritàble  original  est  la  police  qui 
reste  entre  les  mains  de  Fassuré. 

Si  ce  registre  avait  la  vertu  de  produire  hypothèque ,  il  faudrait  aussi  rac- 
corder indéfiniment  à  tous  les  traités  reçus  par  courtier;  car  Tédit  du  com- 
merce ,  iii»  3 j  art.  2 ,  veut  que  t  les  agens  de  change  et  de  banque  tiennent 
•  un  livre  "journat,  dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  né- 
1  gociées ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contestation,  i  L'art.  4  du  même 
titre  ordonne  que  «  les  livres  des  agens  de  change  et  de  banque  seront  cotés , 
»  signés  et  paraphés  par  l'un  des  consuls  sur  ^chaque  feuillet,  t 

La  déclaration  du  a5  octobre  1777,  rendue  au  sujet  de  nos  nouveaux  cour- 
tiers ,  dit  en  Tart.  1 1  »  que  t  les  livres  qui  sont  tenus  par  lesdits  courtiers ,  en 
»  conformité  de  l'ordonnance  de  1673 ,  seront  paraphés  par  le  lieutenant- 
>  général  de  l'amirauté.  » 

Cependant,  il  est  certain  que,  malgré  ce  livre-journal,  et  le  paraphemenl 
solennel  qui  en  est  fait ,  rhypothèque  n'est  pas  acquise  aux  traités  reçus 
par  courtiers ,  autres  que  ceux  concernant  l'assurance. 

Il  faut  donc  chercher  quelqu'autre  titre  qui  défère  aux  polices  d'assurance 
l'hypothèque  ;  car  elle  no  leur  compète  pas  de  droit  commun.  Straccha , 

On  avait  toujours  cru  qué^  ce  tttrô  procédait  de  l'office  de  greffier  des  as- 
surances 9  dont  les  notaire3  et  les  courtiers  de  Marseille  sont  revêtus. 

Mais  cette  induction  irait  trop  loin;  car  si^  en  vertu  de  cet  office,  ils  sont 
greffiers  des  assurances  ,  ils  ne  sont  pas  moins  greffiers  des  chartes-parties  >  af- 
frétemens,  obligations  de  grosse  aventure  et  autres  contrats  maritimee. 

Les  actes  reçus  par  le  greffier  d*un  tribunal  de  justice,  portent  hypothèque, 
parce  que  la  minute  en  est  conservée  dans  un  dépôt  public ,  au  lieu  que  To- 
riginaTdes  polices  d'assurance  et  autres  contrats  maritimes,  reçus  par  cour- 
tier ,  est  laissé  au  pouvoir  de  la  seule  partie  intéressée. 

Nonobstant  toutes  ces  considérations ,  l'usage  était  de  donner  hypothèque 
aux  polices  d'assurance ,  aiosi  qu'on  le  voit  par  la  délibération  de  la  chambre 
du  commerce,  de  169a. 

Depuis  l'édit  du  mois  de  janvier  17779  et  la  déclaration  du  aS  octobre  sui- 
vant ,  nos  courtiers  ayant  cessé  d'être  officiers  royaux ,  on  fut  en  doute  si  les 
polices  par  eux  reçues  porteraient  hypothèque.  Le  roi  y  pourvut  par  sa  dé- 
claration du  ag  mai  1778. 

t  Nous  déclarons  et  ordonnons ,  en  interprétant  »  en  tant  que  de  besoin  i 
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Dolre  Édit  du  mois  de  janvier  1777 ,  et  notre  déclaration  du  â5  octobre  suU 
Tant  9  que  les  courtiers  régulièrement  pourvus  de  commissions  par  la  chambre 
du  commerce  de  ladite  ville  de  Marseille ,  et  qui  auront  prêté  serment  devant' 
les  officiers  de  l'amirauté  de  ladite  ville  ,  seront  réputés  officiers  revêtus 
d'un  caractère  public  ;  en  conséquence,  que  les  polices  d'assurance  reçuei 
et  closes  par  lesdits  courtiers,  porteront  hypothèque  du  jour  de  leur  date, 
sur  les  biens  des  assureurs  et  des  assurés ,  pour  l'exécution  des  obligations 
par  eux  consenties  dans  lesdites  polices ,  de  même  que  si  elles  avaient  été 
passées  pardevant  notaires.  Enjoignons  auxdits  courtiers  de  se  conformer  ^ 
exactement  à  l'art.  69  du  tit.  6,  liv.  3  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  de 
1681 ,  relativement  aux  registres  sur  lesquels  ils  doivent  porter  lesdites  po« 
lices  d'assurance.  » 

Le  traitant  avait  voulu  soumettre  les  polices  d'assurance  au  droit  de  con-  ucw  dWaûé^ 
trôle.  Les  échevins  et  députés  du  commerce  de  la  ville  de  Marseille ,  les  syn- 
dics des  courtiers  royaux  ,  et  le  CQllége  des  notaires  de  la  même  ville , 
portèrent  leurs  plaintes  à  Sa  Majesté.  Arrêt  du  Conseil  d'état  du  1  ^  août  1 732  ^ 
qui  t  ordonne  que  les  polices  d'assurance ,  soit  qu'elles  soient  passées  parde- 
I  vant  les  notaires  royaux ,  courtiers ,  et  autres  qui  spnt  dans  l'usage  de  les 
•  recevoir,  soit  qu'elles  soient  faites  sous  signature  privée,  ne  seront  plus 
s  sujettes  à  la  formalité,  ni  au  paiement  du  droit  du  contrôle  des  actes,  dont 
»  Sa  Majesté  les  a  dispensées.  ». 

CONFÉRENCE. 

XIY.  Le  contrat  d*as8Hrance  donnait  autrefois  en  Provence  hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  Fassureur  et  de  l'assuré* 

Aujourd'hui  le  navire  est  aifecté  aux  dettes  du  propriétaire^  et  certaines  deUes,  et  même 
les  primes  d'assurances ^  les  dommages- intérêts  dus  aux  affréteurs ,  sont  privilégiés  sur  le 
navire,  conformément  aux  art.  190,  191  et  191^  du  Code  de  commerce.  Les  frais  de.  sau- 
Tetage  et  les  loyers  des  matelots  engagés  au  royage  ou  au  mois»  sont  privilégiés  sur  les 
débris  du  navire  (  art.  ^Sg  du  même  Code;  art.  aïoa  dû  Code  civil  );  et  le  navire 9  les  agrès 
et  apparaux»  le  fret  et  les  marchandises  chargées»  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution 
des  conventions  des  parties.  —  (  Jrt.  a8b  ). 

Ainsi  »  d'un  côté  »  le  navire  »  les  agrès  et  les  apparaux  sont  affectés  aux  dettes  du  pro- 
priétaire» et  répondent  aux  chargeurs  de  ^exécution  des  conventions»  de  la  fidèle  remise 
des  marchandises  et  des  dommages  résultant  des  avaries  pav  la  faute  de  l'équipage.  De 
l'autre  côté  »  les  marchandises  répondent  au  propriétaire  du  navire  du  fret  qui  lui.  est  dO# 

Les  parties  sont  en  outre  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qui  naissent  du  contrat  d'affrètement.  —  (  Loi  du  i5  germinal  an  6,  tit,  2,  art,  4)* 

T/r.  ^7 
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SECTION  TI. 


Des  Assurances  sous  signature  priçée. 


Il  est  permis  de  rédiger  le  coDtrat  d*assurance  %ou%  signature  privée  j  et  en 
la  manière  qne  Ton  trouve  bon.  Mais  les  personnes  peu  instruites  de  la  ma- 
tière ,  peuvent  aisément  donner  dans  Terreur ,  soit  en  omettant  de  stipuler 
quelque  clause  essentielle ,  soit  en  excédant  les  bornes  légitimes* 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  »  on  a  fait  imprimer  à  Marseille  une  for^ 
jmile  privée,  dont  on  se  sert  lorsqu*il  s'agit  de  petits  objets.  En  voici. la 
teneur  : 

t  J'assure  par  le  présent  billet  à.... pour.» compte*. ......«• 

r 

la  somme  de......  touchant  et  faisant  échelle  à  tous  les  lieux  et  endroits  que 

bon  semblera  ^u  capitaine. .., .  et  c'est  sur nommé.^....  commande  pai* 

capitaine ou  tout  autre  qui  pourrait  être  înis  ff  sa  place,  ainsi  que 

le  sieur fera  apparoir «n  cas  de  sinistre  ou  perte ,  que  Dieu  garde , 

payable  audit  cas  lesdites en  espèces  sonnantea,  auxporteur  de  la  pré- 
sente ,  sans  aucun  ordre ,  ni  procure ,  trois  mois  après  la  nouvelle  assurée 
de  la  perte,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  écrites  d*assureté,  aux.  pactes  , 
clauses  et  conditions  desquelles  je  me  soumets.  Le  risque  du  présent  billet 

commencera  du jusqu'à  ce  qi^e à  bon  sauvement.  Ayant  reçu 

pour  le  risque pour  cent.  Et  c'est  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles , 

xenonçaot  à  la  lieue  et  demie  par  heure Ia  tout  de  pacte  exprès.  A 

Marseille  le......  etc.  D.  L.  C.  » 

S  1.  l^  Cette  formule  privée  «st  imprimée  sur  papier  non  timbré.  Elle  n'est  si** 

ficrti^rVuV^h'fw^  gnée  ni  par  courtier,  ni  par  notaire.  Elle  n'est  enr^istrée  dans  aucun  docu- 
mule  priTéc.  ment  public ,  et  ne  porte  pas  hypothèque. 

2''.  On  y  a  inséré  toutes  les  clauses  que  les  ^notaires  et  courtiers  sont  en 
usage. d'écrire  dans  les  polices  qu'ils  souscrivent,  et  dont  l'omission  serait 
souvent  fatale ,  paice  qu'elles  Ae  sont  pas  s«p|déées  par  rQrdonpaufie. 

TouthéÊM  et  fo^iàtmt  ielmUe  à  iom  (m  Uâim  éi  Mi^rstn  ^ue  kan  êembtera  au  cm^ 
piiaine. 

Sur  le  nmire  tel ,  commandé  par  le  capitaine  tel  i  ou  tout  autre  qui  pourrait  être 
mit  à  sa  place. 
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Eh  cas  de  ainirtre ,  la  perte  sera  payable  au  porteur  -  de  Ja  pré$ente,*$animii' 
€un  ordre  ni  procure^ 

On  a88ure  icir  bonnes  ou  mauoaiiee  nouvelleej  renonpant  à  ta  lieue  et  demie  par 
kiure^ 

3\  Enfin ,  pour  ne  rien  laisser  à  l'écart ,  on  se  soumet  en  général  aux  pactes, 
elastees  et  eondiiions  des  écrites  d'assureté.  Par  ce  moyen ,  tout  ce  qui  se  trouve 
imprimé  dans  les  formules  reçues  par  courtier,  est  présumé  inséré  dans  U 
formule  privée  :  Addi  sotet  ^ubd  assecuratio  sit  facta  secundùm  styium  et  obser^ 
vantiam  fori^  hoc  effectu  ut  si  aliquid  omiêsum^vet  dubiè  posiium  sit,  exindè  de* 
cidatur.  Stypmannus,  part.  4*  cap.  7>  n*.  417  >  P^S*  4^4*  f^id.  Pothier,  Traité 
de*  obligations  j  n^.  95.  * 

Celte  stipulation  générale  ne  comprend  ni  la  clause  franc  d*avarie  >  ni  le 
pacte  quVn  cas  de  guerre ,  ta  prime  sera  augmentée  au  cours  de  ta  place  ^  ni 
autres  pactes  non  imprimés  dans  la  grande  formule.  U  faut  à  cet  égard  un 
pacte  spécial  et  par  écrit. 

4^  Pour  déterminer  Tordre  du  ristéume ,  les  polices  privées  ont  autant  de 
force  que  celles  dressées  par  le  ministère  d'un  officier  public.  Infrà,  ch.  \6, 
tect.  5. 

Il  en  est  de  même  au  sujet  du  privilège  de  la  prime,  et  au  sujet  de  la  ré- 
partitioB  des  effets  sauvés.  Infrà,  ch.  i^,  seet.  1 5. 

5*.  Le  provisoire  n'est  pas  moins  accordé  à  la  police  privée ,  qu'à  celle 
reçue  par  notaire.  Stypmannus,  part.  4j  cap.  7  j  n^  /{Qd^pag.  471*  Stracïcha, 
gi  57. 

Si  la  police  privée  est  adhiréé ,  et  qu'elle  ait  été  conçue  avec  la  clause  payable  %  a. 

nu  porteur,  l'assuré  ne  pourrait  exiger  la  perte,  qu'en  donnant  à  l'assureur     Adhiremem  de  u 
bonne  et  suffisante  caution  pour  garantir  le  paiement  qui  en  serait  fait  ;  et 
l'on  se  dirigerait  par  les  règles  que  l'ordonnance  de  1673  a  établies  en  m»- 
fîèré  de  lettres  de  change. 

En  cas  de  dénégation  de  Tassurance  privée,  serait*on'reçu  à  proufw  par 
témoins  l'adhirement  de  la  police  ? 

En  règle  générale ,  la  preuve  testimoniale  de  la  perte  des  titres  n'est  admise 
que  dans  le  cas  où  cet  accident  est  arrivé  par  force  majeure.  Boiceau  et 
Danty ,  cA^^  1 5.  Pothier ,  des  obligations  ,n\6\  5.  Boniface ,  tam.  1 ,  pag.  Si  2  ^  etc. 

Cette  règle  est  adaptée  i  la  matière  présente  par  M.  Pothier ,  n\  1 012 ,  des 
assurances,  t  Quid,  dit-il,  si  Tune  des  parties  all^fuait  que  le  contrat  a  été 

•  rédigé  par  écrit ,  mais  que  l'acte  a  péri  dans  un  incendie ,  au  par  quelque 

•  autre  accident  ?  U  faudrait  avoir  recours  en  ce  cas  au  registre  de  l'assureur. 


y 
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»  Tous  les  assureurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  si  le  registre  avait  aussi  été 
9  enveloppé  dans  Tincendie  ?  Je  pense  qu'en  ce  cas  l'incendie ,  ou  autre  acci-> 
»  dent,  étant  avoué  ou  justifié,  la  partie  pourrait  être  admise  à  la  preuve  du 
9  contrat;  car  on  ne  peut  pas  en  ee  cas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  suivi  l'Or- 
•  donnance.  •  *  - 

La  preuve  testimoniale  de  l'adhirement  de  la  police  privée  i   n'est  donc 
admissible  que  dans  les  circonstances  dont  cet  auteur  parle. 
'    Les  mêmes  décisions  peuvent  s'appliquer  aux  polices  reçues  par  courtiers 
et  notaires ,  lorsqu'elles  renferment  la  clause  payable  au  porteur. 

CONFÉRENCE, 

XV.  Nous  avokis  dit,  n^  zii,  que  les  polices  d^assurance  sont  rédigées  d'après  Tusage  de 
ofaaque  place  maritime.  Il  est  permis  aux  parties  d'énumérer  dans  les  polices  toutes  les 
condilious  qu'elles  jugeront  convenables,  pourvu  que  ces  conditions  ne  dérogent  en  rien 
aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  en  cette  matière. 

II  n*y  a  pas  de  doute  que  dans  le  cas  dont  parle  Eméngon,  de  la  perte  d'une  police 
d'assurance  sous  signature  privée,  on  ne  fût  reçu  ^  prouver  cette  perte  par  la  preuve  tes- 
timoniale, si  cet  accident  était  arrivé  par  force  majeure.  Aux  autorités  citées  par  Emérigon, 
il  faut  ajouter  Tart.  i34S  du  Code  civil 


199 


SECTION  VII 


'SI. 
De   ce    qui  doit 
fttre  contena  dan»  It 
police  d'assurance. 


De  la  Forme  interne  et  essentielle  des  polices. 

* 

f  La  police  coutiendra  le  nom  et  le  domicilede  celui  qui  se  fait  assurer»  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire ,  les  effets  sur  lesquels  l'assu- 
rance sera  faite,  le  nom  du  navire  et  du  maître,  celui  du  lieu  où  les  mar- 
chandises auront  été  ou  devront  être  chargées,  du  havre  d'où  le  vaisseau  devra 
partir  ou  sera  parti ,  des  ports  où  il  devra  charger  et  décharger ,  et  de  tous 
ceux  où  il  devra  entrer,  le  tems  auquel  les  risques  commenceront  et  finiront, 
les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime  ou  coût  de  l'assurancei,  la  soumis<- 
sion  des  parties  aux  arbitres,  en  cas  de  contestation,  et  généralement  toutes 
les  autres  conditions  dont  elles  voudront  convenir.  »  Art.  5,  des  a»$uranees. 
Par  cet  article,  qui  a  été  pris  du  Guidon  de  la  mer,  cA.  2^  l'Ordonnance 
a  eu  moins  en  vue  dç  fixer  les  points  qui  doivent  nécessairement  être  conte- 
nus dans  la  police ,  que  de  décrire  ceux  qui  y  sont  ordinairement  spécifiés. 
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C'est  ici  une  indication  de  ce  qui  se  pratique,  plutôt  qu'une  loi  générale  à 
laquelle  on  soit  obligé  de  se  conformer. 

Les  objets  que  TOrdonnance  parait  confondre ,  sont  de  deux  espèces  :  les 
uns  sont  essentiels ,  et  les  autres  accidentels.  Les  uns  appartiennent  à  la  s.ub-> 
stance  du  contrat,  et  les  autres  n'en  sont  que  Taccessoire. 

l^  U  est' nécessaire  que  la  police  contienne  te  nom  de  celui  qui  se  fait  as5u->  Nom  de  l'assuré, 
rer,  afin  que  lés  assureurs  sachent  avec  qui  ils  contractent.  Mais  peu  importe 
que  l'assuré  agisse  pour  son  compte  ou  pour,  compte  d'autrui.  U  peut  même 
5e  dispenser  d'énoncer  le  nom  de  son  commettant.  Il  suflSt  que  la  personne 
qui  se  fait  assurer  soit  dénommée  dans  la  police,  pourvu  que  d'ailleurs  les 
choses  soient  en  règle,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise.  Infrà^  ch.  5>  sect.  i. 
'  s'^Si  l'assuré  est  une  personne  connue,  on  peut  se  dispenser  d'énoncer  son  OomicUcdc  ra^ 
domicile;  mais  si  elle  est  inconnue,  et  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  Tassinreur  de 
savoir  où  elle  est  domiciliée,  ce  point  pourrait  devenir  essentieL  Par  exemple, 
si  l'assurance  est  faite  pour  compte  d'un  domicilié  chez  une  nation  btelligé-* 
rante ,  cette  circonstance ,  qui  tend  à  aggraver  le  risque ,  doit  être  déclarée. 

y.  Peu  importe  aux  assureurs  que  l'assuré  soit  commissionnaire  ou  prth      Qu«iîté  d«  pro- 

.  •         »   1  priétaîreoudecom- 

priétaire.  U  sufEt  que  1  aliment  du  risque  soit  réel ,  et  que  le  connaissement  miMâoQoaire. 
loit  relatif  à  la  police.  Les  assureurs  sont  non  recevable^  à  élever  la  question 
de  propriété  ,  lorsque  ce  point  est  étranger  aux  hasards  dont  ils  sont  res- 
ponsables. Infràj  ch.  5^  sect.  3. 

Mais  si  l'assuré  était  commissionnaire  du  sujet  d'une  nation  belligérante , 
et  que  cette  qualité  mit  la  chose  assurée  en  risque  d'être  prise ,  il  fs^udrait 
que  la  police  en  fit  mention  ;  car  rien  d'essentiel  ne  doit  être  caché  aux 
assureurs.  Suprà^  ch.  i^  sect.  5,  §  3.  Infràj  cA.  5,  sect.  a. 

4'.  U  est  nécessaire  que  la  police  désigne  les  effets  sur  lesquels  l'assurance  est     Effeu  assiurés. 
faite^  afin  que  la  matière  du  risque  soit  déterminée.  U  faut  donc  qu"il  soit  dit 
qu'on  se  fait  assurer  ou  sur  le  corps ,  ou  sur  les  facultés ,  ou  sur  Fun  et  l'autre, 
ou  sur  telle  chose  en  particulier.  Infrà ,  ch.  lo. 

5*.  La  police  doit  contenir  le  nom  du  navire ,  .^dn  que  le  sort  des  assureurs  if om  dn  naTîie. 
ne  vague  point  dans  l'hnmensité  des  événemens ,  et  ne  dépende  pas  de  la  vo« 
lonté  indéfinie  de  l'assurée  Ce  point  est  essentiel.  If  ne  suffit  pas  même  de  dé- 
signer le  nom  du  navire;  il  faut  de  plus  en  (aire  connaître  la  qualité;  car  il 
importe  aux  assureurs  de  savoir  si  le  navire  sur  lequçX  ils  prennent  i^iscfuè 
est,  par  exemple,  une  pinque,  ou  un  vaisseau  à  trois  mâts,  etc.  Infrà,  ch.  6. 

Lorsqu^il  s'agit  de  marchandises  qu'on  fait  venir  des  pays  étrangers ,  il  est 
permis*  de  les  faire  assurer  in  ifuovis.  Ce  mot  est  une  espèce  de  désignation 


> 
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Noni  du  c«pUaîii€« 


Tfms  du  risque. 


implicite  dû  navire,  laquelle  suffit 5  attendu  la  nécessité  des  circonstances.  /n« 
/rà,  ch.  6,  sett.  5. 

6'.  La  police  doit  contenir  te  nom  du  maître.  Mais  les  assureurs  ne  peuvent 

a 

point  se  plaindre  du  changement  de  capitaine  ,  lorsque  ce  changement  a  été 
occasionné  par  la  nécessité.  Ils  ne  peuvent  également  point  s'en  plaindre ,  si 
la  police  renferme  la  clause ,  ou  autre  pour  lui.  Infrà ,  ehap.  7^  9$eU  1  • 
Lieu  du  risque.        7^  La  poUcc  doit  déterminer  les  deui  extrêmes  du  voyage  qui  fait  l'objet 'de 

l'assurance,  c'est-d*dire  le  lieu  à  quo,  et  le  lieu  ad  quem.  Le  premier  est  celui 
d'où  le  risque  commence  à  courir ,  et  le  second  est  celui  où  le  risque  sera  tâ:- 
miné.  Infrà j  ch.  1 3- 

Si  l'on  veut  que  le  navire  puisse  entrer  dans  les  ports  de  la  route ,  pour  faire 
la  traite  »  on  ne  doit  pas  oublier  de  stipuler  la  clause  de  faire  ickelle.  Infrà, 

ch.  1 3 ,  secU  6. 

> 

8*.  Le  iem$  auquel  le%  risques  commenceront  et  finiront  court  ordinairement ,  à 
l'égard  dii  corps ,  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  du  vaisseau  ;  et  à  l'égard 
des  marchandises  »  depuis  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  bâtiment  ou  dans 
les  gabarres  pour  les  y  porter,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  délivrées  à  terre.  Mais 
rien  n'empêche  de  fixer  d^autres  époques.  Infrà,  ch.  i3. 

9*.  La  police  doit  contenir  la  somme  qu'on  entend  assurer  ;^  car  faut-il  bien 
savoir  ce  que  les  assureurs  doivent  payer  en  cas  de  perte. 

Pothier,  n*.  75 ,  observe  que  la  fixation  de  la  somme  n'est  pas  de  l'essence 
du  contrat,  et  que  les  assureurs  peuvent  s'obliger  à  payer,  en  cas  de  perte  des 
choses  assurées,  le  prix  qu'elles  valaient  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite» 

En  effet ,  la  vente  faîte  au  prix  qui  sera  fixé  arbitrio  boni  viri ,  ou  au  prix 
que  la  chose  vaut ,  est  légitime.  Casaregis ,  dise.  54  >  w*.  1 8.  Pothier ,  Traité 

des  ventes,  n'*.  25  et  26. 

La  même  décision  s'applique  au  contrat  d'assurance.  Si  la  somme  assurée 
n'est  pas  certaine  lors  du  contrat  même,  il  suffit  qu  elle  doive  le  devenir  par 
la  juste  estimation  qui  sera  faite  de  la  chose  mise  en  risque. 

lo*.  La  police  doit  contenir  la  prime  ou  coût  de  l'assurance.  Ce  point  est  de 
r essence  du  contrat ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 

ii\  La  police  contiendra  la  soumission  aux  arbitres.  Ce  point  dépend  de  la 
pure  liberté  des  parties.  Infrà,  ch.  20,  sect.  1. 

12*.  L'article  ajoute  que  la  police  contiendra  toutes  les  aMres  conditioHs  dont 
les  parties  voudront  convenir. 

Il  est  donc  permis  de  stipuler  à* autres  conditions,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
contraires ,  ni  à  la  nature  du  contrat,  ni  aux  principes  d'équité  et  de  justice  : 


Somme  usuiée. 


Trime. 


Soumistioo  tus 
ai;bitref- 


AutKf  pactes. 
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en  quoi  notre  législateur  a  été  plus  sage  que  Philippe  n,  qui  avait  prohibé 
Sajoater  daus  la  police  aucune  iuare  clame  que  celles  par  lui  autorisées.  Ré-- 
flement  d'Anvers j  art.  a. 

Mais  est-il  permis  de  stipuler  des  pactes  contraires  à  la  disposition  de  l'Or-  S  a. 

donnance?  à  rôrdouDanfc!*'*' 

Le  règlement  de  Barcelonne  {à  la  suite  du  Consulat,  ck.  553  et  354 )>  ^^  1^ 
Règlement  d'Amsterdam ,  art.  ij  déclarent  nuls  et  de  nulle  valeur  tous  contrats 
d* assurance  faits  et  passés  aufrijudice  de  l'Ordonnance^  quoique  les  parties  aient 
stipulé  et  contracté  au  contraire.  Cette  décision  est  trop  générale.  On  ne  peut 
déroger  aux  dispositions  prohibitives  de  l'Ordonnance  s  Ba  quœ  lege  fieri  pro^ 
hibentur,  si  fuerint  facta,  non  soUtm  inutilia,  sed  pro  infectis  Imbeniur.  L.  5  ^ 
C.  de  legib. 

On  ne  peut  déroger  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  dans  les  points  qui 
sont  de  Tessence  du  contrat.  Stypmannus,  part.  4>  tit.  7,  n*.  3o5.  Kuricke, 
diatr.  de  assecur.^pag.  SZ5. 

Mais  il  est  permis  de  déroger  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  dans  tous  les 
points  qui ,  n'étant  prohibés  par  aucun  texte  exprès ,  n'intéressent  ut  le&sence 
du  contrat,  ni  les  bonnes  moeurs,  ni  le  droit  public  de  la  première  classe.  Rote 
de  Gènes ,  dée.  102,  if.  b.  Stypmannus ,  part.  4  j  ^op.  j,  n\  736.  Roccus ,  not.  €  1 .    ,  ^ 

Casaregis ,  «^t5C.  1^  n*.  8;  dise.  10  jV^.  8. 

Et  telle  est  la  disposition  du  droit  commun.  Bretonier,  tom.  5j  pag.  1  ^g  st  665. 
Dunod,  des  prescriptions,  pag.  111.  Brodean,  Coût,  de  Paris,  tam.  t,  pag.  i3o. 
Furgole,  des  testamens,  tom.  2,  pag.  6,  etc. 

Les  clauses  générales  doivent  être  prises  dans  leur  universalité.  E31e«  embras*  $  3. 

sent  tous  les  cas  qui  peuvent  y  être  compris.  La  disposition  générale  opéré  autant   .  Comment  emcn- 
dans  le  genre,  que  la  spéciale  opère  dans  l'espèce.  Le  pacte  général  doit  être  in-  Q^nki r 
terprété  dans  sa  générairté.  Les  parties*  stipulantes  doivent  s'imputer  de  n'y  avoir 
Apposé  aucune  restriction.  Ces  r^les  nous  sont  apprises  par  tous  nos  docteurs. 
Dumoulin,  cons.  S,  n\  ig.  Mantica,  de  tacitis,  lib.  5,  tit.  st. 

EHes  s'appliquent  naturellement  aux  contrats  d'assurance ,  qui  simt  de  droit 
étroit  pour  les  pactes  qu'ils  renferment.  Straccha,  de  assecur.,  gl.  i5,  n"".  i4« 
Suprà,  ckap.  \,  sect.  5. 

» 

Les  clauses  des  polices  doivent  être  prises  à  la  lettre,  lorsqu'elles  sont  claires 
par  elles-mêmes  :  In  contraetu  assecurationis  inspici  débet  id  tantàm,  qttbd  cer-'      comment  inter- 
tum  est  inter  contra/tentes.  Gasarecis,  dise,  i,  n\  108.  P*^**'  *«•  5*^*f* 

^>      '  "^  équivoques    de    U 

Mais  lorsqu'elles  sont  obscures ,  le  meilleur  et  même  le  seul  moyen  d  en  P^^^*  ' 
fixer  le  sens,  est  de  recourir  au  droit  commun,  parce  que  dans  le  doute , 
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les  parties  sont  présumées  atoir  voulu  former  leurs  conventions  suivant  la  règle 
établie  par  la  loi ,  laquelle  n'est  autre  chose  que  la  volonté  universelle  des  ci- 
tovens  :  Verba  conventianum  secundum  Jus  commune  debent  inteUigi.  Nam  jui 
commune  informat  oonventiones  ,  casque  interpretaiur.  Et  si  conventio  est  ambigua^ 
redigitur  ad  intellectum  juris  communis.  Nam  qui  contrahitj  prœsumitur  habers 
mentem  guœ  <iongruit  legit  dispositioni.  Manticai  de  iacitis,  tom*  i,  pag.  114  j 

«•.  2. 

Yattel,  du  droit  des  gens^  liv.  2jCh.  17^  développe  admirablement  bien  tout 
ce  qui  concerne  V interprétation  des  traités. 

Il  nous  apprend  que  ■  la  première  maxime  générale  sur  l'interprétation ,  est 

•  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  ^ui  n'a  pas  besoin  d'interprétation.  Quand 
»  un  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis ,  quand  le  sens  en  est  mani* 
9  feste  f  et  ne  conduit  à  rie'n  d'absurde,  on  n'a  aucune  raison  de  se  refuser  au 
»  sens  que  cet  acte  présente  naturellement.  Aller  chercher  ailleurs  des  conjec- 

•  tures  pour  le  restreindre,  ou  pour  l'étendre,  c'est  vouloir  l'éluder.  Jd* 
»  mettez  une  fois  cette  dangereuse  méthode ^  il  n'est  aucun  acte  qu'elle  ne  rende  inu-- 

\  tile.  (  N\  a63  ).  ' 

>  Si  celui  qui  pouvait  et  devait  s'expliquer  clairement  et  nettement ,  ne  l'a 
s  pas  fait ,  tant  pis  pour  lui  :  il  ne  peut  être  reçu  à  apporter  subséquemment 
»  des  restrictions  qu'il  n'a  pas  exprimées. .  (  iV^  264*  ) 

,.  >  Puisque  l'interprétation  légitime  d'un  acte  ne  doit  tendre  qu'à  découvrir  la 
pensée  de  l'auteur,  ou  des  auteurs  de  cet  acte,  dès  qu'on  y  rencontre  quel- 
que obscurité ,  il  faut  chercher  quelle  a  été  vraisemblablement  la  pensée  de 
ceux  qui  l'ont  dressé,  et  l'interpréter  en  conséquence.  (iV^  270). 
a  Dans  l'interprétation  des  pactes  et  des  promesses ,  on  ne  doit  point  s'écarter 
du  commun  usage  de  la  langue  ,  à  moins  que  l'on  n'en  ait  de  très-fortes 
raisons.  Au  défaut  de  la  certitude ,  il  faut  suivre  la  probabilité  dans  les 
affaires  humaines.  Il  est  ordinairement  très-probable  que  Ton  a  parlé  sui- 
vant l'usage;  cela  fait  tojùjours  une  présomption  très-forte,  laquelle  ne  peut 
être  surmontée  que  par  une  présomption  contraire,  plus  forte  encore. 
{N\  271). 

>  Les  paroles  ne  sont  destinées  qu'à  exprimer  les  pensées  ;  ainsi ,  la  vraie 
signification  d'une  expression,  dans  l'usage  ordinaire,  c'est  l'idée  que  l'on 
a  coutume  d'attacher  à  cette  expression.    (iV*.  273). 

i  Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux  arts  ou  aux  sciences , 
doivent  ordinairement  s'interpréter  suivant  la  définition  qu'en  donnent  les 
maîtres  de  l'art.  {N\  276).  Infrà,  ch.  8j  sect»  i3. 


y 
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f  Quand  les  choses  qui  entrent  dans  la  raison  d'une  convention ,  sont  con- 
»  sidérées ,   non  comme  actuellement  existantes ,..  mais  seulement    comme 

*  possibles,  la  seule  possibilité  de  l'événement  suffit  pour  empêcher  toute  exception. 

•  (  iV*.  398  ).  »  Ce  principe  lumineux  a  présidé  à  notre  jurisprudence ,  au  su-» 

jet  du  taux  des  primes.  Infrà,  ch.  5j  sect.  5j  ^  et  S.  ^ 

CONFÉRENCE. 

XVI.  L'art.  33a  du  Code  de  commerce,  après  avoir  établi  la  forme  externe  ou  extrin- 
sèque  du  contrat  d'assurance 9  s'occupe  de  sa  forme  interne  ou  intrinsèque,  et  il  porte  :  ^ 

t  II  expHme  (  le  contrat  d'assurance  )  ;  ' 

»  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité ^ de  propriétaire  ou  de  com-        '.  '      > 
B  missionnaire; 

9  Le  nom  et  la  désignation  du  nayire; 

»  Le  nom  du  capitaine; 

j»  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées,  le  port  d'où  ce  navire  '1 

»  a  dû  ou  doit  partir; 

»  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  lesquels  il  / 

«  doit  entrer; 

9  La  nature  et  la  valeur ,  ou  l'estimation  des  marchandises ,  ou  objets  que  l'on  fait  as- 
»  surcr;  *    ' 

>  Les  tems  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir; 

»  La  somme  assurée  ;  .  .  ' 

»  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance; 

»  La  soumission  des  parties  à  dés  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue; 

»  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues.  » 

Ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ont  été  puisées  dans  l'art.  3 ,  titre  des  assurances , 
de  l'Ordonnance  de  1681,  qui  avait  elle-même  consacré  l'ancienne  jurisprudence  nautique, 
comme  l'observe  Emérigon.  —  (  Voyez  i*art,  1  du  chap.  a  du  Guidon  de  la  mer 3  et  l*art.  3 
des  Assurances  d* Amsterdam  )• 

La  Cour  de  cassation  avait  présenté  une  longue  série  de  dispositions  pour  déterminer 
l'efiet  des  contraventions  et  des  omissions  sur  ce  sujet  ;  mais  la  commission  crut  devoir 
les  écarter,  parce  qu'il  lui  parut  que  toutes  ces  conséquences  dérivaient  naturellement  du 
texte  même  de  la  loi.  —  (  Voyez  Observations  de  la  Cour  de  cassation ,  tom,  1 ,  pag,  a6  s 
elc,  et  Analyse  ratsonnée  des  observations  des  tribunaux»  pag.  9a  et  ç^)» 

Il  faut  d'ailleurs  dire  ici,  sur  l'art.  33a  du  Gode  de  commerce,  ce  que  Valin  disait  sûr 
l'art.  5  de  l'Ordonnance  :  «  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article  est  extrêmement  juste, 
»  pour  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  être  faites  aux  assureurs  et  les  contestations 
»  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  véritables  clauses  et  conditions  de  l'assurance.  » 

En  effet,  le  législateur  a  senti  combien  il  était  important  pour  l'assureur  de  connaître 
toute  l'étendue  des  risques  dont  il  se  charge. 

Ajoutons  avec  ce  savant  commentateur  que  c  l'intention  de  la  loi  9  en  exigeant  que  If 
T.  I.  8 


•  f 
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B  police  coatieone  (is  nom  et  te  domicile  de  celui  qui  se  fait  ^assurer  ,  etc.,  les  effets  sur  Us^ 
»  quels  l'assurance  sera  faite^  te  nom.  du  navire.s  du  lieu  oA  les  marchandises  seront  chargées 
»  et  déchargées  s  etc.  etc. ,  est  encore  de  connaître  en  teins  de  guerre  bi  i  malgré  Tinter- 
»  diction  de  commerce  qu'emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre^  les  sujets  du  roi 
»  ne  font  point  commerce  avec  les  ennemis  de  FEtat,  ou  ayec  des  amis  ou  alliés ,  par 
»  l'interposition  desquels  on  ferait  passer  aux  ennemis  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
>  ou  d'autres  effets  prohibés.  » 

Au  reste I  la  meilleure  interprétation  des  clauses  de  la  police  d'assurance,  c'est  la  bonne 
foi,  qui  est  l'âme  du  commeree.  —  {Voyez  au  surplus  Pothier,  assurances,  n^\  gg  ik  iia^ 
it  contrat  à  la  grosse,  n*.  5o  ). 

JURISPRUDENCE, 

AvL  matière  d'assurance,  l'intention  des  parties  ne  peut  préraloir,  pour  l'exécution  du 
contrat,  sur  la  lettre  ou  renonciation  écrite  des  conventions  des  <ft>ntractans.  — •  (  ilrr^/  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  du  \i  juillet  i8a5  g  rapporté  par  M*  Cuson,  dans  sa  BibliiH 
chèque  du  commerce,  tom.  ^,  pag.  3ai  ), 

En  matière  d'assurance,  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens 
des  conrentions  qu'elles  ont  faites,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  ce  sens,  sans  que 
cette  interprétation  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  —  (  Arrêt  de  cassation,  du  19  mai 
i834j  rapporté  par  M,  Cuson,  ibidem,  tom.  i,  pag.  a6g). 
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reuse arrivée. 
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cnnule-t'il  l'assurance  ? 
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i.  Paix  de  lyGd.  1       bECi.  aï.  Assurance  sans  stipulation  aepnme, 

hk  prime  étant  uae  partie  essentielle  et  intégrante  du  contrat  d'assurance  » 
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je  crois  devoir  expliquer  ce  qui  la  concerne,  avant  de  passer  â  d'autres  ob* 
jets.  Par  ce  moyen ,  on  aura  des  notions  plus  lumineuses  sur  ce  qui  regarde 
la  forme  interne,  dont  j'ai  parlé  dans  la  dernière  section  du  précédent  chapitre. 

CONFÉRENCE. 

XYII.  \La  prime  ^  comme  nous  Tàppread  l'Ordonnance  de  1681^  est  U  coût  de  l'assuî^ance. 
{Art.  3  et  6,  titre  des  assurances).  C'est  le  prix  du  péril  dont  l'assureur  se  rend  garant  en  cas  de 
sinistre  de  la  chose  assurée  :  Periculi  pretium  est,  disent  les  auteurs.  —  (  yoyez  Vaiin  sur 
ces  articles;  voyez  d'aitleurs  la  sect.  3  du  tit.  |o  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime, 
pag.  358  ) 


^^^^m 


^^ 


SECTION  I. 

Observations  générales  sur  la  Prime. 

%  1.  La  loi  5 ,  ff  de  naut.  fœn. ,  dit  que  le  change  nautique  est  le  prix  du  péril 

Définition.        auqucl  le  donneur  expose  les  deniers  qu'il  fournit  pour  le  commerce  mari- 
time :  Periculi  pretitmi  est. 

Par  identité  de  raison  y  la  prime  est  le  prix  du  péril  dont  l'assureur  se  rend 
garant ,  en  cas  de  sinistre  de  la  chose  assurée.  Periculi  pretium  est ,  disent 
Stypmannus ,  parf .  4,  fit.  7,  n%  354^  et  Pothîer,  n*'.  8  et  81. 

L'Ordonnance  nous  apprend  ce  que  c'est  que  la  prime;  c'est  le  coût  de  l'as^ 
surance.  Art.  5  et  5  ,  des  assurances. 
ç^  Le  mot  prime  vient,  ou  du  mot  prœmium s  qui  signifie  prix.  Stypmannus, 

i'iymologie.  d.   loco. 

Ou  du  mot  primo ,  parce  que  la  prime  se  payait  autrefois  avant  tout ,  et 
lors  de  la  signature  de  la  police.  Pothier ,  n^  81.  Cleirac,  pag.  343. 

Voilà  pourquoi  on  Tappelle  primeur,  prémie,  coust,  ou  agio  d'assurance. 
Dictionnaire  de  Savary,  !?•.  prime. 
^  ^'  La  prime  que  l'assuré  donne ,  et  le  péril  dont  Tassureur  se  rend  respon-« 

La  prime  est  de  .       . 

l'essence  du  contrat  sable,  sont  dcux  co-rclatifs  inséparables  Tun  de  l'autre.  Leur  réunion  con- 
stitue l'essence  du  contrat  :  Forma  essentialis  consistii  in  susceptione  periculi,  et 
determinalo  super  eâ  pretio.  Stypmannus,  part.  l\,  cap.  'j,  n"".  3o5>  pag.  4^6. 
Pothier ,  n^.8i,  dus  assurances,  Vid.  infrà,  sect.  10  ^M  1. 
S  4.  Il  suit  de  ce  principe  que ,  si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  départ 

risque.^  ^"'"^  ""*  <^^  vaisseau,  même  par  te  fait  des  assurés,  les  assureurs  doivent  restituer  la 
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prime  {art,  07  )^  parce,  qu'ils  n'ont  couru  aucun  risque,  ^aprùj  ch*  \j  sect.  1. 
Infràj  ch.  16.  Pothier,  n*.  179. 

Mais  la  diminution  de  la  durée  du  risque  ne  fait  pas  décroître  la  primo.  ^  ^* 

*  Elle  est  acquise 

Elle  est  due  en  entier,  dès  que  le  risque  est  commencé,  et  dans  le  cas  même  en  entier,  dès  que 
où  il  n*eût  duré  qu'un  instant.  {Art.  27,  35  et  36^  des  assurances).  (Test  alors  mctocé."* 
une  circonstance  favorable  dont  les  assureurs  profitent  ,  en  compensation 
des  accidens  fâcheux  auxquels  ils  pouvaient  être  exposés.  ^tV/.  infrà^chap.  \Z, 

SCCt.  12. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  difficile  de  trouver  sur  ce  point  une,  proportion  géo- 
métrique. Le  navire  peut  courir  plus  de  danger  dans  un  moment,  que  pen* 
jdant  la  plus  longue  navigation.  Infrà,  ch.  16^  sect.  2. 

CONFÉRENCE. 

XVIII.  De  même  qu^on  ne  peut  concevoir  un  contrat  d'assurance  sans  prime^de  même  on  ne 
«aurait  concevoir  une  prime  sans  risque.  C'est  pourquoi,  si  le  voyage  est  entièrement  rompu 
avant  le  départ  du  navire,  même  par  le  fait  de  l'assuré  ,  les  assureurs  doivent  rendre  la 
prime,  à  l'exception  du  demi  pour  cent;  mais  aussi  la  prime  est  acquise  en  entier  dés 
l'instant  même  où  le  risque  a  commencé  ,  n'eût-il  duré  qu'un  instant.  —  (  Voyez  art.  Zy 
de  i* Ordonnandè 9  et  art.  549*  ^^*  *^  ^^4  ^a  Code  de  commerce;  voyez  aussi  Valin  sur  l'ar- 
ticle 37  de  l'Ordonnance,  et  Poi/iier,  n\  i84#  Traité  des  assurances;  ide^i ,  contrat  à  la 
grosse.  II®.  38  ). 

Le  Gode  de  commerce,  art.  349,  a  établi  une  règle  simple  et  générale  qui  soumet  les 
assurés  à  payer  le  demi  pour  cent,  toutes  Its  fois  que  le  contrat  est  ristourni,  c'est-à-dire 
a/inulé,  soit  par  le  fait  de  Tassuré,  soit  par  toute  autre  cause. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  le  contrat  est  nul  dahs  son  principe,  avec  celui 
où  il  est. résolu  par  le  fait  de  l'assuré  ou  par  tout  autre  événement.  Ce  sont  nèanmoinê 
deux  cas  bien  différens,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Estrangin.  Quand  le  contrat  est  nul, 
soit  parce  qu'on  aura  fait  assurer  ce  qui  ne  pouvait  pas  l'être,  soit  parce  que  l'acte  man- 
quera des  formalités  légales,  etc.,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  et  l'assureur  ne  peut  demander 
une  indemnité  d'un  demi  pour  cent,  qui  n'a  de  fondement  que  dans  l'existence  du  contrat. 
—  (  Voyez  M.   Estrangin  sur  Pothier,  assurances,  n"*.  iSi  et  1S2  ). 

D'un  autre  côté ,  le  principe  que  la  prime  est  due  en  entier  et  irrévocablement  aux  as- 
sureurs aussitôt  qu^ils  ont^commencé^de  courir  les  risques  dçs  effets  assurés,  quelque  abrégé 
qu'ait  été  le  voyage,  reçoit  des  exceptions. 

La  première  est,  lorsque  la  prime  a  «té  convenue  à  tant  par  Jour  ou  par  chaque  mois 
que  duriera  le  voyage,  parce  que  cette  prime  n'est  due  qu'à  proportion  de  cette  durée. 

La  seconde  est  lorsque,  pour  assurance  de  marchandises,  on  est  convenu  d'une  seule 
prime,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour.  C'est  alors  une  prime  liée  qui  en  contient  deux. 
Les  risques  pour  aller,  dit  Pothier,  que  les  assureurs  ont  courus,  leur  ont  bien  fait  gagner 
la  prime  pour  aller,  dès  qu'ils  ont  commencé  de  les  courir.  Mais  celle  du  retour  ne  leur 
est  pas  due,  puisque,  n'y  ayant  pas  eu  de  retour,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  au  moins 
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commenci  d*en  courir  les  risques.  Néanmoins ,  Teffet  de  la  prime  liée  consenre  tout  son  effet 
pour  faire  gagner  à  l'assureur  la  totalité  de  la  prime ,  si  l'objet  assuré  périt  en  chemin.  — 
(  Fojrez  Pothiers  assurances,  n**.  i85j  186  et  1S7,  et  art.  356  da  Code  de  eammerce^). 


SECTION  IL 

Diverses  Espèces  de  prime. 

s  X*  Si  Tassurance  est  faite  pour  te  voyage  entier ^  c'est  ordinairement  pour  Ten- 

ro^Hcen^^  '*  ^^^^  voyagc  quc  la  prime  est  stipulée  {art.  7^  des  assurances),  sans  qu'elle  soît 

ni  augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  voyage  assuré. 

Infràj  ch.  i3>  sect.  \2,et  ck  \6,  sect.  2. 

S^'  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité,  sans  désignation  de  voyage,  la 

mité,  sil^sdé^^a^  prime  ne  sera  due  que  pour  ce  tems  limité ,  après  lequel  tout  risque  cessera 

evoyage.        ^îs^-yis  des  assureurs.  {Jrt.  7  et  34).  Infràych.  12,  sect.  3o,  §  4>  €i  th.  i3, 

sect.  I. 
$3.  ff  Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra  les  risques 

Pour  an  tem»  li-  ,  d^  YoyaG:e  entier  ;  à  condition ,  toutefois ,  que  si  sa  durée  excède  lé  tems 

mité ,  iTec  désigoa-  •'    ^^  ..... 

tioo  de  voyage.        »  limité ,  la  primé  sera  augmentée  à  proportion,  sanis  que  l'assureur  soit  tenu 

•  .  '  .  * 

•  d'en  rien  restituer,  si  le  voyage  dure  moins.  >  Art.  35 ^  des  assurances. 

Les  assureurs  qui  souscrivent  une  pareille  police  savent  que  le  voyage  peut 
durer  au-delà  du  tems  limité.  Pourquoi  donc  leur  accorder  une  augmentation 
de  prime ,  dans  le  cas  où  la  durée  du  voyage  est  plus  lotîgue ,  tandis  qu'ils 
ne  souffrent  aucune  diminution  dans  le  cas  où  la  durée  est  moindre?  En 
voici  la  raison  : 

Si  les  assureurs  eussent  voulu  à  tout  événement  se  contenter  de  la  prime 
Stipulée ,  on  se  serait  borné  à  désigner  le  voyage  ;  mais  parce  qu'ils  ont  craint 
que  ce  voyage  ne  fût  trop  long ,  ils  ont  exigé  une  limitation  de  tems ,  non 
pour  détruire  le  pacte  principal  par  lequel  ils  avaient  pris  sur  eux  les  risques 
du  voyage  entier,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée;  mais  bien  pour 
profiter  d'une  augmentation  de  prime,  dans  le  cas  où  le  voyage  excéderait  le 
tems  limité.  Ce  tems,  comme  l'observe  Pothier,  n\*62,  nest  censé  apposé 
qu'en  faveur  des  assureurs. 

Telle  est  l'hypothèse  des  assurances  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois, 
et  à  prorata  pour  le  surplus,  La  prime  des  six  premiers  mois  est  due  en  entier , 
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quoique  U  voyage  dure  mioioa  de  six  mois  ;  et  s'il  dure  davantage ,  la  prime 
est  augmentée  ^  proportion* 

Telle  est  encore  Thypothèse  de  Tassurance ,  pour  le  voyage  à  un  pour  cent 
par  mois.  Chaque  mois  de  prime  est  acquis  le  premier  jour  de  chaque  mois. 
f^id.  mon  Traité  des  contrats  à  ta  grosse  s  ch.  8^  sect.  3. 

Yalin,  d.  art.  35  j  dit  que  pareilles  assurances  sont  singulières,  et  qu'elles 
ne  sont  plus  en  usage.  Mais  nos  voyages  du  Levant  en  caravane  fournissent  di- 
vers exemples  de  ces  sortes  d'assurance.  Fid.  Casaregis,  dise.  i>n\  178. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  l'aller  et  le  retour j  la  prime  est  appelée 
liée,  parce  que  l'aller  et  le  retour  sont  liés ,  et  ne  forment  qu'un  voyage.  Infrà,  $  4. 

ch.  i3. 

Or ,  la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance  »  est  que  l'entière  prime  est 
acquise  aux  assureurs ,  dis  qu'ils  ont  commencé  à  courir  les  risques,  quoique 
le  voyage  soit  raccourci ,  changé  ou  rompu ,  depuis  que  le  risque  avait  com- 
mencé. Art*  27,  35  j  5ô  et  37^  des  assurances. 

D'où  il  semble  que ,  dans  le  cas  de  prime  liée ,  l'entière  prime  devrait  être 
acquise  aux  assureurs ,  quoique  le  navire  ne  retourne  point. 

Cependant  l'Ordonnance ,ar/.  6^  veut  que,  «  si  l'assurance  est  faite  sur 
»  marc|iandises  pour  l'aller  et  le  retour,  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu  au 
»  lieu  de  sa  destination ,  il  ne  fasse  point  de  retour ,  l'assureur  sera  tenu  de 

•  rendre  les  deux  tiers  de  la  prime ,  s'i.l  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

« 

On  peut  dire  que  c'est  ici  une  grâce  que  l'Ordonnance  fait  à  l'assuré ,  la-   . 
quelle  ne  d(Nit  pas  être  tirée  à  conséquence ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  mon 
^  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  ch.  5,  sect.  2. 

Ces  mots  de  l'art.  6,  et  qu'il  ne  fasse  point  de  retour,  sont  génériques,  et 
embrassent ,  dans  leur  généralité ,  tout  ce  qui  est  assuré ,  soit  corps ,  soit  fa- 
cultés. Si  l'assurance  est  faite  sur  le  corps,  et  que  le  voyage  i^it  rompu,  sans 
que  le  navire  ait  commencé  son  voyage  de  retour,  le  tiers  de  la  prime  sera 
restitué.  Le  tiers  sera  également  restitué ,  si  de  retour  on  n'a  point  chargé  les 
retraits  des  marchandises  assurées.  Yalin  ,  art.  Q  ,  des  assurances.  Pothier, 
n\  188. 

Si  de  retoux  on  avait  chaîné  des  retraits  de  moindre  valeur  que  la  somme 
assurée,  le  tiers  de  la  prime  serait  retranché  à  proportion.  Pothier,  n^  i88« 

L'art.  6  ajoute  :  S'il  n'y  a  convention  contraire.  On  peut  donc  convenir  qu'à 
défaut  de  retour ,  il  sera  restitué  plus  ou  moins  que  le  tiers  de  la  prime ,  et 
même  rien  du  tout.  Pothier,  n*.  189.  Fid.  Yalin,  art.  6,  des  assurances. 

Si  le  vaisseau  périt  d'entrée,  la  prime  liée  est  due  en  entier  .â  l'assureur 
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obligé  de  payer  la  perte,  parce  qu'alors  le  contrat  d'assurance  a  reçu  une 
entière  consommation.  Yalin,  art.  2'j  ,  des  assurances.  Pothier,  n^  187.  Cette 
décision  n'a  jamais  souffert  le  moindre  doute  parmi  nous.  Je  trouve  dans  mes 
recueils  un  acte  de  notoriété  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  soussignés ,  anciens  juge  et  consuls  »  éclievins  et  négociaqs  de  cette 
»  ville  de  Marseille,  attestons  que  de  tous  les  tems,  lorsqu'une  assurance  est 
»  faite  d'entrée  et  sortie  d'un  endroit ,  et  que  le  bâtiment  est  pris  par  les  en- 
»  nemis ,  ou  qu'il  a  eu  le  malheur  de  naufrager  pendant  le  voyage  d'entrée  , 

I  l'entière  prime  est  acquise  aux  assureurs.  A  Marseille,  le  12  mai  1746.  > 

M.  Yalin ,  sur  l'art.  6,  des  assurances,  propose  le  cas  d'une  assurance  à  prime 
liée,  sur  la  cargaison  d'un  navire  allant  d'abord  en  Guinée,  et  de  là  à  Saini-^ 
Domingue,  pour  retourner  ensuite  en  France.  Il  demande  jusqu'à  quelle  con- 
currence la  prime  sera  gagnée,  si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans 
chargement  en  retour,  t  II  parait  tout  naturel ,  dit-il,  que  le  gain  de  la  prime 
»  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article,  dans  le  cas  simple  de  l'aller 
*  dans  un  seul  endroit ,  et  du  retour  sans  chargement.  Mais  jusqu'à  quelle 
»  quotité  la  prime  sera--t-elle  gagnée  alors?  C'est  là  oit  est  l'embarras.  • 

Je  réponds  que  la  relâche  en  Guinée  est  une  simple  échelle  qui  modifie, 
mais  qui  n'altère  point  le  voyage  d'aller ,  lequel  n'est  complété  que  par  l'ar- 
rivée du  navire  à  Saint-Domingue. 

Si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue*  sans  chargement  en  retour ,  on  se 
trouve  alors  au  cas  de  notre  article ,  et  le  tiers  de  la  prime  doit  être  restitué  ; 
car,  en  matière  d'assurance ,  on  ne  suppose  jamais  deux  termes  intermédiaires 
ad  quem,  qui  soient  également  principaux.  Vid.  infrà,  ch.  i3j  sect.  19. 

Voici  un  cas  sur  lequel  je  fus  consulté  en  1761  : 

Dominique  Pauquet  s'était  fait  assurer,  moyennant  la  prime  de  douze  pour 
cent  comptant,  la  somme  de  4)300  liv. ,  sur  les  facultés  de  la  barque  Divinœ 
Gratiœ,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'à  Cayenne,  et  de  retour  en  un  port  du 
Ponent ,  franc  aux  assureurs  de  tous  événemens  de  guerre.  Cette  barque  fut  prise 
par  les  Anglais  près  du  Cap  Spartel,  en  allant  à  Cayenne.  Les  assureurs  refu^ 
saient  de  restituer  le  tiers  de  la  prime.  Je  répondis  que  leur  refus  était  injuste. 

II  était  indifférent  que  le  défaut  de  retour  procédât  du  fait  de  l'assuré ,  ou  d'un 
événement  dont  les  assureurs  n'étaient  pas  responsables.  Car ,  dès  que  le  na* 
vire  ne  fait  point  de  retour,  et  que  ce  défaut  de  retour  n'est  point  à  la  charge 
des  assureurs ,  on  se  trouve  au  cas  de  l'art.  6  ;  et  peu  importe  que  le  navire 
ne  soit  point  arrivé  au  lieu  de  sa  destination. 

Primetdcf* prîmes.      P^^^^^  ^^^  primes,  c'est  lorsquen  sus  du  capital,  on  fait  assurer  non  seu- 
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le  ment  la  prime,  mais  encore  les  primes  des  primes  qui  en  dérivent  Infrà, 
ch.  8j  seet.  i3. 

Par  exemple,  j*aî  un  capital  de  3,ooo  liv.  ;  je  le  fais  assurer  â  dix  pour 
cent,  et  je  me  fais  assurer  ta  prime  et  les  primes  des  primes  jusqu'à  extinction 
de  risque..  Voici  le  compte.  Je  forme  un  total,  dont  quatre -yingt- dix  pour 
cent  soient  mon  capital ..« 3,ooo  liv. 

Les  dix  pour  cent  restant  ^  qui  constituent  la  prime  . 
et  les  primes  des  primes ,  donneront ...••... 333         6  s.  8  d. 

Je  me  fais  donc  assurer  la  somme  de.... 3,333  liv.  6  s.  8  d. 

En  cas  de  sinistre,  l'assureur  me  paiera  mon  entier  capital  de  3,3.33  liv* 
&s.  8  d.  ;  en  cas  d'heureux  retour ,  l'assureur  gagnera  lea  333  liv.  6  s.  8^  d. 
pour  la  prime  et  primes  des  primes. 

Si  la  prime  est  de  viogt  pour  cent,  mon  capital  ne  figurera  plus  que  pour 
quatre-vingt  pour  cent  du  total.  Plus  la  quotité  de  la  prime  augmentera, 
plus  la  quotité  de  mon  capital  diminuera;  de  sorte  que  si  la  prime  était  à 
quatre-vingt-dix  pour  cent ,  mon  capital  ne  figurant  pluis  que  pour  la  quo- 
tité de  dix  pour  cent  f  le  total  assuré ,  y  compris  la  prime  et  primes  des^^ 
primes,  serait  porté  à  la  somme  énormes  de  3o,ooo  liv.  On  en  verra  divers 
exemples,  infrà,  ch.  8,  sect.  i3.  f^id.  Yalin,  art.  âOj  des  assurances.  . 

Dans  la  sect.  6  du  présent  chapitre ,  §  â  9  je  parlerai  de  la  prime  cQmpen-^  ^^ 

Prime  compensa* 

sable  et  de  la  prime  conditionnelle^  bie. 

_^-  ,  ^  .  i-ji  .  •!••.  Prime  condition- 

£t  dans  la  sect.  2 ,  je  parlerai  de  la  prime  mpkcite.  celle. 

En  tems  de  guerre ,  on  est  assez  en  usage  de;  stipuler  que  la  prime  sera     ^^}^^  '^^''^'f' 
diminuée  en  certain  cas. 

Par  exemple ,  je  fais  assurer  de  sortie  des  iles  françaises  jusqu'à  Marseille , 
moyennant  la  prime  de  vingt^cinq  pour  cent,  laquelle  prime  sera  réduite  à  vingt 
pour  cent  j  si  le  voyage  est  terminé  dans  un-  port  du  PonenU^ 

Je  fais  assurer  de  sortie  des  iles  françaises  jusqu'à  Marseille ,  moyennant  la 
prime  de  vingt-cinq  pour  cent ,  laquelle  sera  réduite  à.  vingt  pour  cent,  si* Je 
ziavire  arrive  à  bon  port.  ; 

J'ai  fait  assurer  de  sortie  des  iles  françaises  jusqu'à  Marseille,  moyennant 
la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent,  laquelle  sera  réduite  à  cinq  pour  cent,  si  la 
faix  est  définitivement  déclarée  avant  le  départ  du  navire»  Infrà,  sect.  4  ^^^• 

En  tems  de  paix,  je  fais  assurer  de  sortie  des  iles  jusqu'à  Marseille,  moyen-  ^j^^"'"*  aogmcnu- 

naot  la  prime  de  deux  pour  cent,  laquelle  sera  augmentée  aw  cours  de  h  place, 

si  la  guerre  est  déclarée.  Infrà^sect.  ^^et  i.- 

T.  I.  9 
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CONFÉRENCE. 

Xl%.  Ot  CHie  dit  j^^rifon  sur  Ie$  4iver$e3  espèces  4e  prime^  eAt  conforme  wx  priaoipes 
généraux  du  contrat  d'assurance.  —  (  Voyez  l'art.  555  du  Code  d^  commerce^  et  les  crt.  54a 
et  546  du,  même  Code). 

La  prime  peut  consister  en  argent,  ou  en  marchandises ,  «t  m^me  en  senrices  appréciables; 
c'est-à-dire  eu  tant  de  tonneaux  de  grains,  en  tant  de  jours  de  travail  et  de  soins,  etc.  Elle 
pourrait  même  consister  en  une  chose  à  donner  eu  &  faire  au  proGt  d'un  tiers,  d'après 
les  prindpes  de  l'art.  11  ai  4u  Code  mil. 

La  prime  peut  être  d'une  somme  détecminée  ou  à  déterminer;  mais  l'usage  est  de  fixer 
la  prime  dans  une  somme  d'argent  coinptée  Ou  promise.  —  {Voyez  notre  Cours  de  droit  com^ 
mercial  maritime,  tom.  5j  pag,  55g «  4^4^  4^^  ^  suivantes  ). 
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Taux  de  la  prime: 

ytom^^  679,  dit  que  régalitê  doit  être  observée  entre  la  prime  donnée 
à  Tassureur,  et  le  fétÛ  dont  il  se  rend  responsable  :  JËqwUiîae  observanda  inter 
ûverêiûnem  pericuti,  et  mercedem  tfuœ  pro  eâ  dâînr. 

«  La  prkne,  pour  être  équitable,  doit  être  le  juste  prix  des  risques  dont 
a  rassoreur  se. chaîne  par  le  contrat.  >  Pothier ,  n"*.  82. 

Comme  c'est  ici  un  point  arbitraire ,  qui  dépend  des  circonstances  des 
tems ,  des  lieux ,  et  même  de  la  difiërente  manière  dont  les  objets  présens  et 
futurs  sont  envisagés ,  il  est  impossible  d'établir  ime  règle  qui  fixe  la  quotité 
de  la  prime  ;  il  faut  nécessairement  s'en  rapporter  aux  pactes  des  parties ,  et 
ne  point  s'en  écarter.  Guidon  de  la  mer,  âhap.  1 5,  art.  1 6.  Stypmannus ,  part.  4 j 
lit  7.  Roccus,  ttof.  47-  Yaiin,  art  \,  des  asêurances. 

Il  est  d'usage  de  stipuler,  pour  la  prime,  une  quotité  à  raison  de  tant  pour 
^ent  de  la  somme  assurée.  Guidon  de  la  mer,  ch.  1 ,  art.  1 . 

Wen  n'empêcheraH;  de  stipuler  une  somme  fixe.  Pothier ,  n*.  8 1 . 

On  répute  juste  la  prime  dont  les  parties  sont  convenues  entre  elles ,  sans 
qu'on  puisse  se  plaindre  de  la  lésion ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dol  et  surprise 
manifeste.  Potlûer,  n**.  8a  et  197. 

M.  Yalin,  art.  7^  des  assurances,  après  avoir  dit  que  tout  ce  qui  tend  à 
augmenter  le  risque  doit  être  déclaré  par  l'assuré  dans  la  policé ,  et  que  cette 
déclaration  doit  être  conforme  à  la  Vérité,  sous  peine  de  nuttiti  de  V assurance, 
suivant  les  circonstances;  t  le  moins  qu'il  arriverait ,  ajoute-t-il ,  ce  serait  d'as- 
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•  sujettir  l'assuré  à  une  augmeniatiûn  de  prime  proportionnée  aux  risques  qu'il 

>  aurait  fait  ceurir  de  plus  à  l'assureur ,  ea  lui  diminuant  l'objet  par  sa  faUss^ 

>  déclaration.  » 

Mais  c'est  ordiûairement  te  ministre  qui  donne  lieu  à  pareille  plaiûte.  Ce 
serait  donc  tm  triste  présent  qu'on  ferait  aux  assureurs,  si,  en  les  condam- 
naut  à  payer  la  perte,  on  leur  accordait  une  augmentation  de  prime.  ^ 

Le  îuge  peut ,  suivant  les  circonstances  du  fait ,  prononcer  la  nullité  de 
l'assurance.  Mais  il  rendrait  une  sentence  évidemment  nulle  et  injure,  si, 
laissant  sabsister  le  contrat  reconnu  vicieux ,  il  se  bornait  à  y  appliquer  une 
modification  aussi  contraire  au  pacte  stipulé  qu'impuissante  à  remplir  l'in^ 
térét  légitime  de  la  partie  lésée^ 

Si ,  avant  le  départ  du  navire ,  ou  pendant  le  cours  du  risque ,  l'assureur 
demandait  que  l'assurance  fût  résiliée ,  sur  le  fondement  qu'on  lui  a  dissi- 
mulé quelque  circonstance  essentielle»  on  ne  pourrait  s'eînpécher  de  faire 
droit  à  sa  requête.  Ce  serait  tyrannie  que  de  le  forcer  à  se  contenter  d'une 
augmentation  de  prime.  La  chose  ne  reçoit  point  de  miliea  :  il  faut  ou  anéantir 
le  contrat ,  ou  le  laisser  subsister  tel  qu'il  est. 

Si  le  navire  périt,  et  que  les  assureurs  prouvent  qu'on  leur  a  dissimulé 
quelque  circonstance  essentielle ,  le  contrat  doit  être  cassé.  //  n'est  plus  tems  ^ 
après  le  tenis  du  risque  et  que  la  perte  est  arrivée,  de  leur  offrir  le  prix  du  risque. 
Pothier,  n**.  196.  ^ 

Mais  si,  dans  le  principe,  la  nature  du  risque  a^ été  {rfeinement  déclarée , 
les  assureurs  ne  pourront  ni  contester  le  paiement  de  la  perte  y  sous  pré- 
texte de  la\minimité  de  la  prime  stipulée,' ni  requérir  iitie  augmentation  de 
prime. 

Des  assureurs,  moyennant  une  prime  de  quatre  pour  cent,  avaient  pris 
riâque  sur  les  facultés  de  la  tartane  S aint* Joseph,  consistant  en  soies.  D'autres 
assureurs ,  moyeanant  une  égale  prime  de  quatre  pour  cent ,  avaient  pris 
risque  .sur  les  mêmes  facultés,  eonustaM  en'  soies,  franc  à  eux  de  confiscation 
de  la  part  des  Espagnols.  Le  naviire  fat  confisqué.  Les  premiers  assureurs 
furent  condamnés  à  payer  la  perte:  lUffà,  chap:  %,  séct.  5. 

Valîn  ,  art.  49  j  reconnaît  que  cette  décision  est  juridique  et  conforme  aux 
principes.  «  Cependant^  ajoute-t*il,  il  y  a  une  chose  qui  iisiit  de  la  peine; 
»  savoir ,  l'erreur  ou  la  méprise  des»  assureurs»  qui  n'avaient  stipulé  qu'une 
»  prime  de  quatre  pour  cent ,  pour  indetnaité  de  tous  ris<|ueff ,.  tandis  que  , 
»  dans  le  même  tems ,  d'autres  assta^êurs ,  en  exigeimt  une  parcilfe  prime , 
»  avaient  eu  la  précaution  de  se  faire  tenir  quMtes  de  toute  Confiscation  de 
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»  là  part  des  Espagnols.  Pourquoi  une  si. grande  inégalité  de  condition  entre 

•  ces  divers  assureurs?  //  semble  ^ue  les  premiers  auraient  été  dans  le  cas  de  de-- 
9  mander  au  moins  une  augmentation  de  prime  très-considérable.  Mais,  d'un  autre 
i  côté,  peut -op  rien;  ajouter  auj,  clauses  d'une  police  d'assurance  ?  Il  faut 
p  donc  dire  qu'il  a  été  bien  jugé  en  rigueur  de  droit,  et  que  les  premiers  as- 

•  sureurs  sont  seulement  à  plaindrq  de  n'ayoir  pas  mieux  veillé  à  leurs  in- 
>  téréts.  1 

Mais  ceux  des  assureurs  de  1^  tartane  Saint- Joseph,  qui  avaient  souscrit  la 
police  à  tout  événejrnenj ,  ne  se  plaignaient  pas  d'avoir  été  trompés^  Us  s'y 
étaient  délerminés  par  les  circonstances  di*  moment  ;  et  d'ailleurs ,  je  ne  trouve 
pas  que  ce  soit  rigueur  de  droit,  que  de  juger  en  conformijté  du  pacte  des  par- 
ties. On  ne  saurait  s'en  écarter,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et  S£>ns  détruire 
la  foi  des  contrats,  f^id,  suprà,  du  \,  sect^  ^^  S  ^' 

CONFÉRENCE. 

XX.  Le  taux  de  la  prime ,  dit  Valia  sur  Tart.  i  ,  d'après  Fuffendorf ,  li v.  5 ,  chap.  9 , 
§  8  y  dépend  absolumeot  de  ta  convention  ,  eu  égard  à  la  nature  et  à  la  longueur  des 
risques.  Le  taux  de  la  prime  dépendant  des  circoastaneeç  des  tems  9  des  Ueux  et  de  la  ma- 
nière dont  on  envisage  les  èvénemens,  il  est  impossible  d'établir  une  règle  de  fixation  pour 
la  prime  ;  et  il  est  par  conséquent  nécessaire  de  s'en  rapporier  aux  pactes  des  parties ,  sans 
pouvoir  s*en  écarten 

Au  reste,  la  bonne  foi  doit  principalement  régner  dans  les  contrats  d'assurance  et  de 
réassurance;  car  une  réticence  est  également  une  cause  d'annulation  d'une  police  de  réas^ 
surance.  Il  n'y  a  A  cet  égard  aucune  différence  à  faire  entre  ces  deux  contrats.  Chaque 
contractant  ne  doit  rien  dissimuler  à  l'autre.  Cette  dissimulation  serait  un  dol  qui  annulerait 
l'assurance.  C'est  avec  raison  qu*Émérîgon  combat  Yalin  à  cet  égard ,  et  si ,  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance,  il  7  avait  quelque  difficulté,  tout  doute  serait  aujourd'hui  dissipé  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  54S  du  Gode  de  commerce.  Toute  réticence  annule  l'assurance,  et  il  y  a  réti- 
cence, si  Ton  a  caché  à  l'assureur  une  circonstance  qui  pouvait  influer  sur  l'opinion  du  risque  , 
quand  même  la  réticence  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  /«  perts  de  l'objet  assuré.  — 
(  F'ojez  et' auteurs  notre  Cours  commerciat  maritimes  tom,  5,  pag.  607  et  suivantes), 

Autant  que  la  nature  du  contrat  le  permet ,  le  sort  des  assureurs  et  des  assurés  doit  être 
le  même  à  l'actif  et  au  passif.  —  (  Voyez  Vaiin  sur,  l'art,  5  ,  titre  des  assurances  ). 

Si  les  pactes  stipulés  sont  clairs  et  qu'ils  ne  renferment  rien  qui  soit  prohibé  par  les  lois ,  il 
n'est  pas  permis  aux  juges  de  s'en  écarter.  Le  contrat  d'assurance  est  de  droit  étroit  ;  l'acte 
ne  produit  rien  au-delà  de  l'Intention  des  parties.  [Gibaltinus,  lib,  4«  chap.  i\,  art,  a^  n*.  5). 
II  faut  considérer  en  même  tems  les  paroles  du  contrat  et  l'intention  des  parties. 

Toujours  on  répute  juste  la  prime  dont  les  parties  sont  convenues  entre  elles,  sans  qu'on 
puisse  se  plaindre  de  la  lésion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  surprise  mwxh^lt.  ^— (  V oyez 
Vaiin^  ibidem.  Pothier^  assurances,  n\  6a  ). 
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JUBISPRUDENGE. 

1*.  L^assnreur  peut  demander  la  nullité  de  Tas^urance^  si  Fassaré  n'a  pas  présenté  le  risque 
tel  qu'il  était  yérltablement.  Par  exemple^  si  l'assuré  a  dissimulé  le  fiiit  que  le  navire  était 
eo  mer  depuis  un  tems  plus  considérable  qae  celui  déclaré.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bor-- 
deauxs  du  4  fructidor  an  S  s  Sirey,  addUion9j  tom,  i,  pag*  693  j  694^  et  Dalloz^  Jurisprw* 
dence  générales  tom.   a  «  pag.  61  ). 

2\  Les  assureurs  peurent  demander  la  nullité  de  la  réassurance^  lorsque  le  réassuré  Favaît, 
au  moment  de  faire  cette  réassurance  9  que  le  nayire  était  en  retard ,  et  que  cependant  il 
aurait  tu  à  ses  assureurs  cette  circonstance  importante.  —  {Arrêt  d*Aixj  du  8  octobre  i8i5j 
Sir^s  1816,  a*,  part,,  pag,  117). 

y.  L'assuré^  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel  porte  l'assurance  est  parti,  et  qjoie  depuis 
le  départ,  le  capitaine  n'a  pas  donné  de  ses  nourelles,  commet  une  réticence  qui  annule  le 
cootrat,  lorsqu'il  ne  déclare,  pas  les  circonstances  à  l'assureur. 

L'assuré  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  avait  donné  verbalement  à  l'as- 
sureur connaissance  des  circonstances  non  déclarées. 

La  danse  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles  ne  couvre  pas  la  réticence.  —  {Arrêt  d'Alx, 
da  14  <n?rc/  i8i8j  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  tom.  a^  pag.  61  ). 

4*.  La  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  insérée  dans  une  police ,  ne  peut  être  con- 
sidérée,  sous  le  Code  de  commerce,  comme  un  équivalent  à  la  déclaration  que  les  marchan- 
dises assurées  sont  la  propriété  de  sujets  d'une  puissance  belligérante,  masquée  à  la  faveur 
d'an  nom  allié  ou  neutre.  Ainsi ,  le  défaut  de  déclaration  expresse  à  cet  égard  devrait  être 
regardé  comme  ane  réticence,  s'il  avait  influé  sur  l'opinion  du  risque,  nonobstant  la  clause 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  —  (  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ,  du  18  fé^ 
vrier  i8a3>  et  du  7  décembre  i8a/|>  Dalloz,  i8a4j  supplément,  pag.  \i\^,  et  Jurisprudence 
mher selle,  tom.  2,  pag.  64  et  suivantes;  voyez  aussi  notre  Cours  de  droit  commercial  ma-^ 
ritime,   tom.  5,  pag.   628  ). 

L'assurance  est  nulle,  si,  connaissant  l'époque  du  départ  du  navire,  l'assuré  ne  l'a  pas  dé- 
claré. L'assureur  est  recevable  à  exercer  l'action  en  répétition,  après  avoir  payé  la  perte,  si  le 
paiement  est  le  fruit  de  l'erreur.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  janvier  1^26,  rapporté 
dans  le  Journal  de  Marseille,  lom.  7^  pag.  iBj  an  i8a6).  , 


SECTION  IV. 

La  Prime  doit-elle  être  augmentée  ou  diminuée  par  la  surçe- 

nance  de  la  guerre  ou  de  la  paix  P 

La  guerre  .ou  la  paix  survcHue  depuis  la  signature  de  la  police ,  n'est  un 
motif  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer  la  prime  stipulée,  à  moins  qu'il  n'y 
€Ût  pacte  spécial  sur  ce  point. 

Par   les  elauses  imprimées  de  nos  polices ,  les  assureurs  se  soumettent  à 
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tout  risque j  tant  divin  qu'humain^  d'amis ,  d'ênmmii ,  connus  ou  inconnus^  prises 

et  détentione^  de  seigneurie ^  reprémilUe  justes  ou  inJuêÊês,  etc.  Us  ne  peuyent  donc 

point  prétendre  une  augmentation  de  prime,  sous  préteite  de  la  guerre  sur- 

Tenue,  s'ils  n'ont  pas  stipulé  cette  augmentation ,  et  l'assuré  ne  peut  demander 

la  diminution  de  la  prime,  sous  prétexte  de  ta  paix  déclarée;  car,  comme 

dit  Yattel ,  la  seule  possibilité  de  l'événement  suffit  pour  empêcher ^  toute  exception. 

S 1-  Lors  de  la  ^erre  de  1 744  9  àe^  assureurs  prétendirent  ne  devoir  point  être 

garans  des  prises  faîtes  par  les  Anglais,  parce  que  c'était  là ,  disaient-ils,  un 

cas  insolite  et  non  prévu.  Ils  furent  condamnés  à  payer  les  pertes ,  et  à  se  con*- 

tenter  des  modiques  primes  stipulées  ayant  k  déclaration  de  la  guerre.  On 

,  ne  crut  pas  qu'il  fût  permis  de  s'écarter  de  la  teneur  du  contrat   In/ràj 

ch.  i2j  sect.  !• 

S 3.  Par  réciprocité  de  raison,  lors  de  la  publication  de  la  paix,  il  semblait 

au  de  174s.      ^^^  1^  primes  dussent  être  payées  telles  qu'elles  avaient  été  stipulées. 

Cependant,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'état,  du  la  luillet  1748,  ie  roi  dé- 
clara nulles  et  de  nul  effet  toutes  les  polices  d'asswremce  poésies  avant  la  signa-^ 
ture  des  préliminaires  de  ta  paix,  pour  raison  des  navires  qui  ne  s'étaient  pas  en- 
core mis  en  risque.  Il  fut  simplement  accordé  aux  assureurs ,  pour  les  indem- 
niser  des  risques  qu'ils  auraient  pu  courir,  une  prime  de  huit  jusqu'à  quinze 
pour  cent,  suivant  la  distance  des  lieux. 

Comme  cet  arrêt  ne  parlait  que  des  ns^ires  qui»  lors  des  préliminaires  de 
la  paix ,  se  trouitaient  dans  les  ports  du  royaume ,  on  dans  les  ports  et  rades^ 
des  colonies  de  l'Amérique,  il  en  fut  rendu  un  second  le  t8  janvier  1749^  P^^ 
laquelle  Sa  Majesté  ordonna  que  «  le  précédent  arrêt  serait  exécuté  par  rap- 
•  port  aux  navires  qui  avaient  été  employés  au  commerce  des  Echelles  du 

>  Levant.  En  conséquence ,  est-il  dit ,  ordonne  Sa  Majesté  qu'au  lieu  des  fortes 
»  primes  stipulées  à  cause  des  risques  de  la  guerre,  par  les  polices  d'assu- 

>  rance  passées  avant  que  l'on  ait  eu  connaissance  de  la  signature  des  préti- 

>  minaîres  de  la  paix ,  pour  raison  de  ceux  desdits  navires  qui  ne  sont  partis 
»  des  Echelles  du  Levant  que  depuis  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ordon- 
i  nance  du  216  mai  de  la  même  année  174^  9  ^^^  négocians  assurés  ne  seront 
»  tenus  de  payer  aux  assureurs  qu'une  prime  proportionnée  aux  seuls  risques 
»  ordinaires  de  la  mer  qu'ils  ont  courus ,  et  qui  sera  réglée  conformément 
»  aux  polices  d'assurance  faites  pour  semblables  retours  du  Levant,  depuis 

>  que  lesdits  préliminaires  de  la  paix  ont  été  connus.  Veut  Sa  Majesté  que 

>  lesdits  assureurs  ne  puissent  exiger  aucune  indemnité  pour  raison  du  séjour 
'  I  que  lesdits  navires  ont  pu  faire  dans  les  ports  et  rades  desdites  EcheUes , 
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et  qu'à  r^ard  d«s  vaisseaux  qui ,  ayant  respiration  des  d^kts  fixés  par 
ladite  ordonnance  ^  et  dans  un  tems  de  risque  de  guerre  ,  ont  hài  escale 
d'une  Echelle  à  une  auti^e ,  U  soit  de  plus  payé  aux  assureurs  une  iildcm- 
nité  proportionnée  à  Téloignement  où  elles  se  trouvent  les  unes  des  autres^ 
laquelle  sera  fixée  sur  ks  assurances  qui  ont  pu  se  faire  pendant  la  guerre , 
à  Toccasion  du  cabotage  de  Tune  de  ces  Echelles  à  l'autre,  et  que 5  dans 
le  cas  qu'il  n'en  aurait  paa  été  feit  pour  raison  dudit  cabotage ,  ladite  in- 
demnité ioit  arbitrée  par  les  échevins  et  députés  de  la  chambre  du  corn-* 
merce  de  Marseille ,  que  Sa  Sf  ajesté  a  commis  et  autorisés  à  cet  effet ,  lorsque 
les  parties  intéressées  n'en  conviendront  à  Tamiable.  Ordonne  au  surplus ,  Sa 
Majesté ,  conformément  à  la  disposition  de  Tart.  S7  de  l'Ordonnance  de  la 
marine ,  de  1681 ,  titre  des  assurances,  que  les  polices  faites  sur  ceux  desdits 
navires  dont  le  voyage  a  été  commencé  muni  l* expiration  de$  délais  fixés  par  la« 
dite  ordonnance  du  26  mai  1 748 ,  et  qui  sont  arrivés  à  Tile  de  Malte ,  seront 
exécutées  ;  en  conséquence ,  que  les  assureurs  seront  payés  en  entier  de  la 
prime  stipulée  par  chacune  desdites  polices.*/^afif  néanmoins  Sa  Majesté  que 
lez  dispositions  du  présent  arrêt  ne  puinent  avoir  d'effet  rétroactif,  ni  rien  changer 
aux  arrangemens  qui  j  hrs  de  la  publication  d'icetui^  se  trouveront  avoir  été  faits 
à  l'amiable  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  pour  raison  de  ce  que  dessus.  » 
Ce  défaut  d'effet  rétroactif,  et  la  confirmation  des  arrangemens  intermé- 
diaires pris  par  les  partie»  intéressées ,  font  assez  connaître  que  ces  deux 
arrêts  du  Conseil  eurent  pour  motif  des  raisons  d'Etat ,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  tirés  à  conséquence. 

On  se  souviendra  lons-tems  des  hostilités  commises  par  les  Anglais  en  1 755.  S  ^ 

Nos  navires  marchands  furent  la  proie  de  leurs  pirateries.  Les  assureurs  mar« 
seillais  payèrent  des  pertes  ruineuses ,  sans  avoir  eu  l'idée  de  demander  une 
augmentation  de  prime, "parce  qu'ils  sentaient  qu'il  ne  leur  en  était  dû  aucune, 
à  moins  qu'dle  n'eût  été  stipulée  dans  la  police. 

Pothier ,  n%  83 ,  nous  apprend  que  «  les  assureurs  anglais  qui ,  avant  les 
»  hostilités  de  1 755 ,  avaient  assuré  pour  une  prime  modique  plusieurs  de  nos 

>  navires  et  plusieurs  effets  de  nos  c<mimerçans ,  ne  firent  aucune  difficulté  de 

>  payer  le  prix  de  leur  assurance ,  pour  les  navires  et  effets  qui ,  depuis  les 

>  hostilités ,  furent  pris  par  les  corsaires  de  leur  nation ,  et  ils  ne  demandèrent 

>  aucune  augmentation  de  prime.  » 
Cependant  le  même  auteur  parle  tout  de  siute  de  diverses  sentences  de  Tami- 

rauié  de  Paris,  confirmées  par  arrêts,  qui  accordèrent  aux  assureurs  une  aug- 
mentation de  prime  proportionnée  à  l'augmentation  des  risques  causés  par  les 
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hostilités  de  1755 ,  quoique  les  polices  faites  en  tems  de  paix  fussent  pures  et 
simples ,  et  sans  aucune  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  survenance 
de  guerre.  Il  observe  que  ce  cas  est  un  de  ceux  où  l'équité  doit  faire  taire 
la  rigueur  des  principes. 

La  jurisprudence  dont  parle  Pothier  ne  fut  ni  adoptée  parmi  nous  ,  ni 

même  réclamée  par  nos  assureurs  marseillais ,  ainsi  que  )e  \iens  de  le  dire* 

.  .  Lors  de  la  paix  publiée  en  1 763 ,  les  décisions  prononcées  proprio  motu  par 

Pau  de  1763.       les  arrêts  du  Conseil  d*état  ci-dessus  rapportés,  ne  furent  point  renouvelées. 

Les  hautes  primes  stipulées  en  tems  de  guerre  ne  reçurent  aucune  atteinte. 
,  Pothier,  n"".  86,  prétend  que  les  raisons  qui  avaient  porté  les  juges  â  aug- 

menter la  prime  dans  le  cas  de  guerre  survenue,  ne  paraissaient  pas  militer  pour 
la  faire  diminuer  dans  le  cas  du  retour  d'une  paix  imprévue.  Yalin,  art.  7.» 
des^  assurances  j  s'efforce  de  trouver  une  disparité  entre  ces  deux  cas. 

Je  n'en  trouve  point.  Si ,  dans  le  premier  cas ,  on  augmente  la  prime ,  on 
doit  la  diminuer  dans  le  second ,  et  vice  versa.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Yalia 
et  Pothier  prennent  l'inverse  des  arrêts  du  Conseil.  Les  choses  devraient  du 
moins  être  égales.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une  loi  nouvelle  sur  cette 
matière ,  je  crois  qu'on  doit  s!en,  tenir  au  droit  commun ,  d'autant  mieux 
qu'il  dépend  des  parties  de  prévoir  dans  la  police  le  cas  de  paix  qu  de  guerr^^. 

La  formule  imprimée  de  Nantes  porte  qu'en  cas  de  guerre,  hostilités  ou 
représailles  avec  quelque  puissance  maritime  j  avant  l'arrivée  du  navire,  la  prime 
sera  augmentée  au  cours  de  la  place.  On  aurait  dû  ajouter  qu'elle  serait  dimi- 
nuée en  cas  de  paix. 

Dans  la  formule  de  Marseille ,  on  ne  trouve  rien  de  pareil ,  et  notre  juris- 
prudence a  toujours  été  de  s'en  tenir ,  sur  ce  point,  au  pacte  du  contrat ,  sans 
y  suppléer  par  des  motife  d'une  équité  versatile. 

Sous  prétexte  que  les  conventions  doivent  être  entendues  rébus  sic  stantibus, 
il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter,  lorsqu'il  s'agit  d'un  événement  qu'on  a 
prévu  ou  pu  prévoir.  L'Ordonnance  met  l'événement  de  guerre  à  la  charge  des 
assureurs ,  qui  s'y  soumettent  par  cela  seul  qu'ils  ne  l'exceptent  point,  d'au- 
tant mieux  que  ce  cas  est  exprimé  dans  la  formule  d'assurance.  . 

CONFÉRENCE. 

XXI.  L'art.  35o  du  Code  de  commerce  met  également  PéTénement  de  guerre  à  la  cbarge 
des  assureurs,  et  le  yœu  justement  foddé  d'Émérigon  se  trouve  rempli  par  l'art.  343  du  mÉme 
Code.  Ainsi ,  les  assureurs  n'obtiennent  de  prime  que  celle  qu'ils  ont  stipulée,  s'ils  n'ont  pas 
stipul.  dans  la  police  une  augmentation  de  prime  en  cas  de  surrenaoce  de  guerre.  La  prime 
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telle  qu'elle  a  été  stipulée,  sVzécute  sans  augmentation,  si  elle  est  ikite  en  tems  de  paix, 
quoique  la  guerre  survienne,  et  de  même  sans  diminution,  nonobstant  le  reto'pr  de  la  paU^ 
ayant  été  stipulée  en  tems  de  guerre. 

La  loi  doit  être  réciproque;  et  c'est  avec  raison  qu'Emérigon  rejette  et  Tavis  de  Talin, 
et  ravis  de  Pothier. 

II  est  libre  aux  parties  de  stipuler  Taugmentation  ou  la  diminution  de  la  prime  en  cas 
de  surrenance  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Cette  clause  d'augmentation  ou  de  diminution 
de  prime  a  été  stipulée  dans  nos  dernières  guerres  ^  et  a  donnée  liçu  à  diverses  questions 
importantes.  —  (  Voyez  la  section, sahante,  cenJTarçnce  ). 


Si. 


SECTION  V. 

De  la  clause  qaen  cas  de  guerre  ou  hostilités ,  la  Prime  sera 

augmentée. 

Le  défaut  de  stipulation  du  pacte,  en  cas  de  guerre 3  n'avait  occasionné  parmi 
nous  aucun  proc^  au  sujet  du  taux  de  la  pri)nne,  et  la  stipulation  de  ce  pacte 
fit  naître  des  questions  neuves ,  et  suscita  les  plus  grands  débats.  Ce  qui  sem- 
blait devoir  maintenir  la  paix  entre  concitoyens ,  ne  servit  qu*à  répandre  la 
discorde! 

Les  voies  de  fait  commises  par  les  Anglais  en  17549  aux  environs  de  la  belle  Hostilités  de  i75Si 
Kivîère ,  rendirent  nos  négocians  attentifs  à  pourvoir ,  autant  qu'il  était  pos- 
sible ,  à  la  sûreté  de  leur  commerce.  On  commença  dès  lors  à  stipuler  que 
la  prime  ou  le  change  maritime ,  ou  le  nolis ,  seraient  augmentés  en  cas  de 
guerre,  et  les  plus  spéculatifs  insérèrent  dans  les  contrats  la  clause,  en  cas 
de  guerre,  hostilités  ou  représailles. 

Le  8  juillet  1755,  l'Alcide  et  le  Lis  furent  pris,  et  bientôt  Tune  et  l'autre 
mer  furent  infestées  d'escadres  anglaises  qui  s'emparèrent  de  nos  vaisseaux 
marchands. 

Plusieurs  procès  furent  la  suite  de  ce  renversement  d'ordre ,  et  l'on  ne  sa- 
yait  comment  caractériser  un  pareif  brigandage. 

Etait-ce  une  guerre  ?  Mais ,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens ,  la  guerre 
est  celle  qu'une  nation  déclare  à  l'autre  d'une  manière  pubUque  et  solennelle. 

£taient-ce  des  hostilités^  Mais  les  hostilités  sont  les  effets  d'une  guerre  décla- 
rée :  Hostilitas  ab  hoste. 

m 

Etait-ce  un  arrêt  de  prince  ?  Mais  l'arrêt  de  prince  est  incompatible  avec  la 
TÎolence  et  l'esprit  de  déprédation. 


T.i. 
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<■  Etaieût*c«  deê  piraUries  ?  Oui  >  c'étaient  des  pirateries  t  mais  qui  étant  faites , 
non  par  des  expéditions  furtiveSi  non  furùvit  expeéilimibm ,  mM  avec  t'appa^ 
reii  d'une  guerre  ouverte,  belU  more  (Paterculus,  lit.  2,  cap.  22),  devaient 
être  considérées  comme  de  véritables  actes  d'hostilité  de  nation  à  nation.  Ce 
fut  alors  le  cas  de  dire  avec  Cicéron,  pkilip.  8,  cap.  i,  qu'il  n'y  a  point  dé 
milieu  entre  la  paix  et  la  guerre ,  int$r  bellum  et  pacem  médium  nihil  4St  ;  car, 
comme  l'observe  M.  l'abbé  de  Mably,  Droit  publie  de  l'Europe ,  élu  \,pag.  29, 
t  ce  n'est  pas  une  déclaration  qui  constitue  l'état  de  guerre  entre  de«x  peu- 
»  pies  4  mais  les  hostilités  qu'ils  commettent  Tun  sur  Taùtre ,  et  les  torts  qu'ils 

•  se  font  réciproquement.  » 

Villaret,  tom,  8,  pag.  337,  nous  apprend  qu'en  i336,  Edouard  11  fit  pu- 
blier un  ordre  de  saisir  tous  les  biens  des  Français,  et  ordonna  à  l'amiral 
d'Angleterre  de  courir  les  côtes  de  France*  Philippe  do  Valois  fit  expédier  de 
son  côté  des  commissions  pour  saisir  le  duché  de  Guienne  et  le  comté  de 
Ponthieu.  Les  hostilités  commencèrent  de  part  et  d'autre ,  sans  avoir  été  pré- 
cédées d'aucune  déclaration  de  guerre. 

D'après  ces  principes ,  les  Parlemens  accordèrent ,  par  leurs  arrêts ,  l'aug- 
mentation de  prime,  de  nolis  et  de  change  maritime,  i*.  lorsque  cette  aug- 
mentation avait  été  stipulée  avec  la  clause  indéfinie  en  cas  de  guerre,  hostilités 
ou  représailles;  2^  lorsqu'elle  avait  été  stipulée  avec  la  clause  indéfinie  en  cas 
He  guerre  j  ou  avec  celle  en  cas  de  déclaration  de  guerre;  3*.  lors  même  que  cette 
augmentation  avait  été  stipulée  depuis  les  hostilités  connues,  et  avant  la  guerre 
déclarée  par  le  manifeste  du  18  mai  1756. 

La  sentence  rendue  par  l'amirauté  de  Marseille,  le  8  mars  175S,  et  dont 
les  motifs  par  moi  dressés  se  trouvent  dans  le  Commentaire  de  M.  Yalin , 
art.  3j  assurances,  fut  réformée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  au  rapport 
de  M.  de  Boades,  le  12  mai  1759. 

Pothier,  n\  85,  rapporte  un  arrêt  semblable  du  Parlement  de  Paris.  «Quoi- 

>  que  l'augmentation  de  prime  en  cas  de  déclaration  de  guerre ,  dit-îl ,  eût 
1  été  stipulée  depuis  le  commencement  des  hostilités ,  cette  clause  ne  devait 
s  pas  être  entendue  du  cas  d'une  solennelle  déclaration ,  qui  est  une  chose 

>  indifi'érente  aux  parties  contractantes,  mais  du  cas  de  la  continuation  des 

>  hostilités.  Ce  cas  était  un  cas  futur  et  incertain,  qui  a  pu  être  l'objet  de  la 
»  clause,  parce  qu'au  tems  de  la  police,  on  pouvait  encore  espérer  que  .les 

•  puissances  s'arrangeraient ,  et  que  les  hostilités  ne  continueraient  pas.  » 

Lors  de  la  guerre  de  1765,  on  avait  distingué  les  époques  des  hostilités 
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dans  chaque  mer ,  et  Ton  n'accordait  Taugmentation  stipulée  qu'à  Tégard  d^^ 
naTÛres  qui»  depuis  chaque  époque ,  s'étaient  trouvés  en  risque.  Les  négocia&s 
de  Nantes  et  ceux  de  Bordeaux  avait  dressé  à  ce  sujet  une  espèce  de  tarif  ou 
de  règlement. 

La  guerre  de  1778  fit  revivre  les  mêmes  idées.  Les  négocians  de  Nantes  et  $^ 

de  Bordeaux  tâchèrent  de  fixer  par  de  nouveaux  rt^lemens.  Tépoque  des  hov      ^"*     *^^  * 
tîlités  dans  chaque  parage. 

Mais  ces  r^lemens  n'ayant  pas  force  de  loi ,  il  s'éleva  une  foule  de  procès 
parmi  les  négocians  de  Marseille ,  au  sujet  du  pacte  d'augmentation  de  prime 
en  cas  de  guerre. 

Le  5  avril  17799  Sa  Majesté  écrivit  à  M.  l'amiral  la  lettre  suivante: 

^  Je  suis  informé  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'époque  à  laquelle  doit 
>  être  fixé  le  commencement  des  hostilités ,  et  qu'il  pourrait  résulter  de  cette 
B  incertitude  des  contestations  préjudiciables  au  commerce.  C'est  pour  les 
»  prévenir  que  j'ai  jugé  nécessaire  de  vous  expliquer  plus  particulièrement  ce 
»  que  je  vous  ai  déjà  fait  assez  connaître  par  ma  lettre  du  10  juUlet.  Je  vous 
B  chaige ,  en  conséquence ,  de  mander  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres , 
9  que  c'est  l'insulte  faite  à  mon  pavillon  par  l'escadre  anglaise ,  en  s'emparant , 
3»  le  17  juin  17789  de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallaêj  qui  m'a  mis  dans 
a  la  nécessité  d'user  de  représailles  9  et  que  c'est  de  ce  jour  1 7  juin  1 778  que  l'on 
»  doit  fixer  le  commencement  des  hostilités  commises  contre  mes  sujets  par  ceux 
9  du  roi  d'Angleterre.  Et  la  présente  n'étant  à  autre  fin ,  etc.  i 

Cette  décision  était  précise.  On  continua  cependant  à  plaider.  On  disait 
que  l'augmentation  de  prime  devait  être  le  prix  de  l'augmentation  du  péril  ; 
que  tel  avait  été  l'esprit  du  pacte  stipulé ,  toujours  relatif  à  la  nature  du  con-« 
trat;  que  le  17  juin  1778,  les  Anglais  n'avaient  encore  apporté  aucun  trouble 
à  notre  navigation  »  et  que  la  permission  de  courir  sur  les  navires  français 
n'avait  été  publiée  à  Londres  que  le  29  juillet  suivant,  etc. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  le  19  juillet  1779,  au  rapport  de  M»  de 
Balon  (  confirmatif  de  la  sentence  de  notre  amirauté  ),  qui  donne  gain  de  cause 
aux  assureurs  sur  le  vaisseau  le  Maréchal  de  Brissac^  et  qui,  c  faisant  droit ^ 
9  au  réquisitoire  du  procureur  général ,  ordonne ,  par  forme  et  manière  de 
»  r^ement ,  que  les  hostilités  donnant  lieu  à  l'augmentation  des  primes  d'as* 
•  surance  convenues  pour  le 'cas  de  guerre,  seront  et  demeureront  fixées  au 
9  1 7  juin  1778  j  et  qu'au  moyen  de  ce,  toute  augmentation  de  prime  d'assu* 
m  rance  déterminée  dans  le  contrat ,  et  subordonnée  aux  cas  de  déclaration 
9  de  guerre ,  hostifilés  ou  représaîlies  f  sem  due  depub  cette  époque  pour 
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»  tous  les  navires  sur  lesquels  lesdites  assurances  auront  été  faites;  et  quant  , 
aux  assurances  des  navires  arrivés  à  leur  destination  après  le  17  juin  1778, 
à  raison  desquelles  il  aura  été  convenu  de  suivre,  pour  l'augmentation  des* 
dites  primes,  le  taux  de  la  place,  ladite  augmentation  sera  fixée  et  réglée 
suivant  ledit  taux  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  ;  ordonne  en 
outre  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  affiché  et  publié  dans  cette  ville,  celle 
de  Marseille ,  et  par-tout  où  besoin  sera ,  et  que  copies  collationnées  d'icelui 
seront  expédiées  au  procureur  général ,  pour  être  envoyées  aux  différentes 
sénéchaussées  et  amirautés  de  la  province ,  pour  y  être  lu ,  publié  et  enre- 
gistré. Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  d'y  tenir  la  main ,  et 
d'en  certifier ,  et  qu'il  en  sera  pareillement  enyoyé  un  exemplaire  à  la  cham- 
bre du  commerce  de  Marseille ,  pour  être  enregistré  dans  les  registres  de 
ladite  chambre.  Publié  a  la  barre  du  Parlement  de  Provence,  séant  à  Aix, 
le  19  juillet  1779.  Signé  de  Reginà.  » 
On  se  pourvut  au  Conseil  en  cassation  de  cet  arrêt  de  règlement ,  qui  ter- 
ininait  une  foule  de  procès  de  même  nature. 

Les  assurés  et  les  assureurs  se  syndiquèrent  respectivement.  Leurs  députés 
se  rendirent  à  la  cour.  La  question  fut  de  nouveau  discutée.  L'augmentation 
des  primes ,  que  les  assureurs  demandaient ,  formait  l'objet  de  plus  d'un  mil- 
lion. Ceux-ci  continuaient  d'alléguer ,  avec  une  juste  cqnfiapce ,  la  lettre  écrite 
par  Sa  Majesté. 
Les  assurés  disaient  :  c  Ce  n'est  point  un  acte  de  législation  que  cette  lettre. 
Les  formes  solennelles  que  le  législateur  emploie  pour  faire  connaître  sa 
volonté,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  la  lettre  écrite  à  M.^  l'amiral 
puisse  devenir  une  loi  dans  la  décision  des  contestations  particulières.  D'ail- 
leurs ,  il  est  vrai  que  les  hostilités  des  Anglais  remontent  jusqu'au  1 7  juin  ; 
mais  ce  sont  des  hostilités  contre  le  pavillon  royal  ;  la  lettre  même  né  cite 
en  effet  que  l'attaque  de  la  Belle-Poule  et  la  rétention  des  frégates  la  Licorne 
et  la  Pallas.  Nulle  entreprise  contre  la  marine  marchande.  Il  pouvait  être 
utile,  dans  les  vues  politiques  du  Gouvernement,  de  donner  à  connaître  à 
TEuropè  Torigine  des  troubles  qui  s'annonçaient ,  et  l'époque  où  les  Anglais 
avaient  porté  la  première  atteinte  aux  lois  du  droit  des  gens.  Mais,  encore 
une  fois ,  l'intention  du  Roi  n'a  été  ni  pu  être  de  donner  des  règles  aux  con- 
testatipQs  qui  divisaient  ses  sujets  commerçons,  etc.  »  (1) 


■  ^^ 
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Nonobstant  «  toutes  les  raisons  alléguées  pour  lés  négocians  assurés ,  leur 
requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  Conseil,  rendu  en  février  1780. 

Il  a  donc  été  décidé ,  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  que  le  pacte  d'aug- 
mentation de  prime  en  cas  de  guerre^  est  vivifié  dès  le  monient  de  la  première 
hostilité  caractérisée ,  sans  distinction  des  lieux. 

La  chose  peut ,  eu  certains  cas ,  paraître  dure  ;  mais  le  bien  public  exige 
qu'il  y  ait  une  règle  fixe  qui  prévienne  les  litiges.  On  se  rappelait  de  la  mul- 
titude de  procès  que  la  même  question  avait  fait  naître  lors  de  la  précédente 
guerre.  Il  était  donc  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  couper  la  racine  à  de  pa- 
reilles altercations,  toujours  fatales  au  commerce.  Les  inconvéniens  de  détail 
n arrêtent  jamais  le  législateur,  et  comme  l'observe  M.  d'Aguesseau,  iom.  9^ 
jag.  64  ij  «  on  n'a  jamais  douté  que  les  règles  les  plus  simples  et  les  plus 

•  exemptes.d'abus  et  de  contestations ,  ne  soient  toujours  les  plus  convenables 

•  pour  l'intérêt  du  commerce  et  de  tous  les  négocians.  » 

CONFÉRENCE. 

XXII.  Nous  avons  vu  dans  la  conférence  précédente  que  la  prime  stipulée  dans  le  contrat 
d'assurance  ne  doit  ni  être  augmentée  par  la  surrenance  de  la  guerre  9  ni  être  diminuée 
par  la  survtïnance  de  la  paix,  s'il  n*y  a  convention  contraire. 

Maintenant,  quand  les  assureurs  prévoient  une  guerre,  ils  ont  soin  de  stipuler  que  la 
prime  augmentera  dans  telle  ou  telle  proportion  ,  si  cet  événement  arrive.  De  leur  côté , 
les  assurés  ^  qui  seraient  tenus  de  payer  la  prime  sans  diminution ,  malgré  le  retour  de  la 
paix,  ont  aussi  soin  de  stipuler  que  la  paix  arrivant,  la  prime  sera  réduite  à  un  taux  moindre- 
Mais  des  clauses  de  cette  nature  doivent  être  clairement  exprimées  dans  la  police^  et  on 
ne  saurait  les  suppléer  par  aucune  induction. 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait  aucune  disposition  relative  à  cet  objet. 

Mais  le  nouveau  Code  de  com.  ^erce  porte ,  art.  34^  •  <<  L'augmentation  de  prime  qui 
■  aura  été  stipulée  en  tems  de  paix  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont 
I  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  le  contrat  d'assurance,  est  réglée  par  les  tri- 
>  banaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  po« 
«  lice  d'assurance.  » 

On  stipule  ordinairement  à  une  somme  fixe  l'augmentation  de  la  prime;  alors  l'augmen- 
tation est  la  même,  soit  que  le  navire  ait  fait  la  totalité,  ou  seulement  une  partie  du  voyage^ 
depuis  l'événement  prévu. 

Si  l'augmentation  de  la  prime  est  proportionnelle,  à  raison  de  tant  par  mois,  alors  cette 
tagmentation  a  lieu  depuis  l'existence  de  l'état  de  guerre,  c'est-à-dire  depuis  le  moment 
des  premières  hostilités  commises  par  l'ennemi. 

Enfin  si  l'augmentation  de  prime  n'est  pas  déterminée  à  une  somme  ou  à  une  quotité 
certaine ,  alors  les  tribunaux  la  règlent ,  eu  égard  aux  risques  ^  aux  circonstances  et  aux 
stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 
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Cette  non  détermination  de  l'augmentation  de  prime  arait  donné  lieu  9  sous  Tempire  de 
rOrdonnance,  à  des  discussions  importantes.  {Sur  cette  matière  g  voyez  Falin,  sur  l'art.  ij, 
titre  des  assurances;  Pothier,  n"'.  83,  84  et  85,  des  assurances;  Af.  Esirangin  sur  Pothier, 
n\  83,  et  sa  savante  dissertation ,  à  la  suite  de  ses  notes  s  pag.  386  et  suivantes;  M.  Merlin, 
Répertoire  de  jurisprudence  s  ou  mot  police  d'assurance,  n\  4;  Journal  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  tom.  1,  pag.  621,  et  notre  Cours  de  droit  commercial  maritimes  tom.  3,  pag,  447  ^^ 
suivantes).'  Mais  toutes  ces  nombreuses  difficultés  se  trouvent  résolues  ou  plutôt  prévues  par 
la  disposition  de  Fart.  343  de  la  loi  nouTelle,  que  nous  venons  de  rapporter,  et  dont  il  n*est 
pas  permis  de  s'écarter* 

Au  reste,  il  est  de  jurisprudence^  il  est  de  principe  incontestable  que  pour  fixer  Tins* 
tant  où  doit  avoir  lieu  l'effet  de  la  clause  d'augmentation  de  prime  en  tems  de  guerre  ,  on 
considère  comme  état  de  guerre  les  premières  hostilités  commises,  soit  contre  les  vaisseaux 
ou  autres  propriétés  de  TEtat,  soit  contre  les  navires  ou  autres  propriétés  des  particuliers  9 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  manifeste,  ni  déclaration  solennelle  de  guerre. 

En  second  lieu,  que  le  pacte  d'augmentation  de  prime  a  son  effet  en  toua  les  lieux  et 
dans  le  moment  même,  quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  la  première  hostilité  est 
commencée,  quoique  la  nouvelle  n'ait  pu  arriver  que  successivement,  et  plus  ou  moins 
promptement,  à  raison  des  distances.  Le  premier  coup  de  canon  de  Tennemi  retentit  aix 
même  instant  sur  la  vaste  étendue  des  mers. 

Une  question  d'une  importance  majeure  a  été  agitée'^dans  les  tribunaux  depuis  181 5.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  en  état  de  guerre  ou  d'hostilités 
pendant  les  cent  jours» 

Cette  question  avait  d'abord  été  envisagée  et  décidée,  en  sens  divers  par  les  tribunaux. 

Cependant  la  jurisprudence  s'est  fixée  à  reconnaître  qu'il  7  a  eu  état  de  guerre  entre  la 

France  et  J'Angleterre.  Mais  elle  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  en  reculer  l'époque  au-delà 

du  17  ou  19  mars  181 5.  —  (  Foyez  la  dissertation  qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  le  même 

tom.  3j  pag.  468  et  suivantes  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime ,  et  les  différens  ar- 

rets  qui  y  sont  rapportés). 

JURISPRUDENCE. 

Le  fait  seul' de  la  survenance  de  guerre  donne  ouverture  à  la  prime  à*àssv»ance  stipulée 
en  tems  de  paix,  pour  le  cas  éventuel  de  la  guerre,  quoique  le  vaisseau  assuré  fût  parvenir 
à  sa  destination  avant  que  la  déclaration  de  guerre  fût  connue  dans  les  parages  quHI  arait 
parcourus.  —  (  Arrêt  de  cassation  du  sS  janvier  1807,  Sirey,  1807,  pag.  i33  ). 
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SECTION  \l. 

Bu  Paiement  de  la  prime. 

En  ud  tems  la      I^'Éi^^uoiOGiE  du  mot  indice  que  /a  prime  doit  natureUement  être  pajpée 
prime  doit-elle  être  lors  de  la  signature  même  de  la  police. 

payée  t  • 
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«  La  prime  cm  coût  de  Fassuraiice  sera  payée  en  son  entier  lors  de  la  signa-- 
9  tare  de  la  pûUce,  dit  Tart.  6,  assurances.  » 

L'édît  du  mois  de  janvier  1777,  art.  7,  défend  aux  courtiers  de  Marseille 
de  faire  aucune  assurance  qm  la  prime  ne  soit  payée  en  son  entier^  lors  de  la  si- 
gnature de  la  police.  Mais  la  déclaration  du  25  octobre  suivant ,  art.  10,  cor- 
rige dette  disposition  concernant  «  le  paiement  des  prîmes  <i*assurance ,  qui 

•  sera  réalisé ,  est-il  dit,  conformément  audit  édit,  ou  payé  suivant  les  con- 

•  vcûtions  <jui  auront  été  faites  entre  Tassureur  et  l'assuré  par  la  police  d'as- 

•  sHrance.  » 

En  effet,  suivant  Tari.  3 ,  assurâmes,  les  polices  d'assurance  sont  suscepti- 
bles de  toutes  les  conditions  dont  les  parties  voudront  convenir,  pourvu  toute- 
fois que  Tessence  du  contrat  ^t  les  lois  prohibitives  ne  soient  pas  violées. 

Si  la  police  ne  renferme  ni  délai ,  ni  condition  au  sujet  du  paiement  de  «i  u  police  tie 
la  prime,  l'assureur  est  en  droit  de  le  demande^  sur-le-champ.  Stypmannus,  ÎS!^™'  *^'"''*^*" 
part.  4,  cap.  7>  n\  Z5g.  Pothier,  n*.  igi. 

Valîn,  art.  6,  dit  qu'à  la  Rochelle  t  et  en  beaucoup  d'autres  places,  la 
»  prime  ne  se  paie  qu'après  la  cessation  des  risques ,  c'est-à-dire  après  qu'elle 
»  est  acquise  sans  retour;  et  cela,  a)oute^t-il,  est  tellement  d'usage,  qu'il 
>  n'est  pas  nécessaire  de  l'exprimer  dans  la  police.  » 

A  Marseille,  la  prime  doit  être  payée  sans  délai,  à  tooins  qu'il  n'y  ait 
pacte  contraire.  Telle  est  la  règle  établie  par  la  déclaration  de  1777,  que  je 
▼iens  de  citer,  et  par  le  droit  commun  s  In  omnibus  obligationibus  in  quibus 
dies  non  ponitur,  pressenti  die  debetur.  L.  i4,  ff  de  reg.  Jur.,  §  a  j  inst.  de 
verb.  oblig. 

SI  la  police  renferme  un  délai ,  la  prime  ne  pourra  être  demandée  qu'après  Si  eiic  renferme 
le  tems  prescrit.  Stypmannus,  d.  I000,  n'.  58 1.  Pothier,  n*.  191.  m  délai. 

En  diverses  places ,  il  est  d'usage  que  les  assurés  font  des  billets  de  prime    Billets  de  prime. 
aux  assureurs.  Pothier,  n^  81. 

A  Marseille  on  fait  souvent  de  pareils  billets  ;  ils  n'opèrent  pas  novation. 
ïnfràj  sect.  S  et  g. 

En  tems  de  guerre,  comme  les  primes  sont  hautes  >  il  est  assez  d'usage  de  ^  '- 

stipuler  qu'elles  seront  compensées  en  cas  de  perte.  On  les  paie  après  le  risque  me  liera  ^ompensa^ 

fini.    Pothier,   n*.    191.  ble  en ^.a  de  perte. 

Le  même  auteur,  n".  i65,  178  et  loi,  parle  du  pacte  par  lequel  on  est    Pacte  que  la  prime 

'  '       '  :^    9  r  r  r  -1  ne  sera  due  qu'en 

convenu  t  qu'en  cas  de  perte,  la  somme  assurée  sera  payée  en  entier  sans  cas  d'heureuse  arri- 
»  aucune  déduction  de  prime ,  laquelle  ne  sera  due  qu'en  cas  d* heureuse  arrivée 

•  du  vaisseau.  » 
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Ce  pacte  répond  à  peu  près  à  celui  par  lequel  on  fait  assurer  la  prime 
et  primes  des  primes.  II  est  vrai  qu'en  cas  de  sinistre  l'assureur  paiera  ren- 
tière perte  sans  déduction  ni  récompense  ;  mais  la  prime  qu'il  eût  gagnée 
en  cas  d'heureuse  navigation ,  avait  été  portée  à  un  taux  relatif  au  double 
risque  auquel  il  s'était  volontairement  exposé. 

Cette  espèce  d'assurance  est  licite ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  doctrine  de 
Roccus ,  not.  4  >  6t  de  tous  les  auteurs  qu'il  cite. 

Elle  est  appelée  conditionnelle,  en  ce  que  l'obligation  respective,  tant  de 
l'assuré  que  de  Tassureur,  dépend  alors  de  l'événement  :  Conditionalis  quandb 
nimirùm  contrahentes  adjectâ  certi  alicujus  loci,  temporis  et  casûs  conditions ,  de- 
flectunt  à  communi  contractas  hujus  consuetudine  :  quœ  facit,  ut  antè  eju$  eventum 
neutra  pars  obligetur;  sed  tune  demum  ubi  extiterit.  Marquardus,  lia»  2,  cap.  i3^ 

n\  i3. 
^3.  Si  la  police  porte  que  la  prime  a  été  reçue,  il  y  a  novation,  quoique  le 

ifoTation.         paiement  n'en  ait  .pas  été  effectif,  et  que  la  somme  ait  été  passée  en  compte 

courant.  C'est  alors  une  dette  ordinaire  et  purement  chirographaire.  Decor- 
mis,  tom.  2,  pag.  i2o4-  Stypmannus,  part.  [\,  cap.  7^  n^  5 12.  Roccus,  not.  6g 

et  83. 

Vld.  le  chapitre  suivant ,  sect.  6 j  où  je  parlerai  de  l'ancien  usage  introduit 
par  nos  courtiers ,  qui,  moyennant  renonciation  reçu  la  prime,  devenaient  dé- 
biteurs de  la  prime  envers  les  assureurs ,  et  créanciers  de  cette  même  prime 
envers  les  assurés. .  Cette  espèce  de  virement  opérait  novation.  La  prime  ces- 
sait d'être  due  comme  prime.  Elle  était  due  comme  argent  fourni  ou  à  fournir 
par  le  courtier. 
g  4.  Le  commissionnaire  qui  se  fait  assurer  pour  compte  d'autrui  est  obligé , 

Celui  qai  se  fait  en  SOU  propre  et  privé  nom ,  de  payer  la  prime ,  parce  qu'on  ne  connaît 

■asurer  pour  compte  i.»i  \  • 

d'un  autre,  doit per-  quo  lui ,  et  qu  OU  suit  la  foi  dc  lui  seul.  Tel  est  Tusage  des  places  de  corn- 

•onneUement  la  pri-  ..,|  .  •  •^•jli.c  .     ' 

me.  merce,  amsi  quon  le  verra  plus  au  long,  mfrà,  en.  5^  sect.  4* 

CONFÉRENCE. 

XXIII.  Ce  que  dit  ici  Eoiérigon  est  conforme  aux  principes  généraux  du  contrai  d'assu- 
rance. La  prime  se  paie  ordinairemeut  sur-le-champ,  sauf  pacte  cootraire. 

Aucune  disposition  de  TOrdonnance  de  1681  ne  donnait  aux  assureurs  privilège  sur  les 
objets  assurés  pour  le  paiement  de  la  prime.  Néanmoins,  ce  privilège  leur  était  accordé  par  la 
jurisprudence.  —  (  Voyez  Valin  sur  l'art.  16,  de  la  saute  des  vaisseaux,  et  sur  l'art,  ao  j  d€9 
assurances  ;  M.  Estrangin  sur  Pothier,  n*\  116  et  19a). 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce  a  légalisé  ce  privilège  par  son  art.  191;  de  sorte 
que  la  loi  assure  ce  privilège  sur  la  distribution  du  prix  du  navire  et  le  place  au  dixième  rang^. 
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Nous  pensons  avec  M.  Estrangîn  que  cette  disposition  derraît  également  s'appliquer  aux 
mArchandises^  sauf  le  rang,  qui  doit  être  différent^  sutTant  la  nature  de  l'objet.  II  parait 
ê/re  en  effet  que  ce  seraient  les  mêmes  motifs  de  le  décider  ainsi.  Mais  aussi  on  pourrait 
obseryer  que  le  privilège  étant  une  disposition  exorbitante  de  la  loi,  ne  peut  s'étendre  d'un 
ol^jct  à  un  autre. 

Ainsi,  lorsque  la  prime  n'a  pas  été  payée  ,  les  assureurs  ont  un  prÎTilége  sur  les  effets 
tssurés  ;  mais  si  la  police  porte  que  la  prime  a  été  reçue,  quoique  le  paiement  n'en  ait 
pas  été  effectif,  et  que  la  somme  ait  été  passée  en  compte  courant,  c'est  alors  une  dette 
ordinaire  et  purement  chirographaire. 

Celui  qui  se  fait  assurer  pour  le  compte  d'un  autre ,  doit  personnellement  la  prime.  C'est 
la  conséquence  du  principe  qu'en  matière  d'assurance,  l'assureur  ne  peut  connaître  que  celui 
qui  a  fait  faire  l'assurance;  mais  aussi  ce  commissionnaire,  qui  a  payé  la  prime  et  qui  est  nanti 
et  de  la  poKce  et  du  reçu  de  la  prime ,  est  privilégié  spécialement  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance :  c'est  un  argument  tiré  de  l'art.  gS  du  Code  de  commerce. 

JURISPRUDENCE. 

Le  commissionnaire  chargé  de  l'assurance  d'un  navire,  qui  a  fait  l'avance  pour  son  commet- 
tant de  la  prime  d'assurance,  et  qui  est  resté  nanti  du  contrat  et  de  l'acte  de  reconnaissance  de 
la  prime  par  Tui  payée,  a  un  privilège  spécial  sur  le  produit  de  l'assurance,  pour  le  recouvre- 
ment du  principal  et  des  intérêts  de  la  somme  par  lui  avancée.  —  {Code  de  commerce j  art.  95 ; 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  5  mai  i8a3/  voyez  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  tom.  i, 
pag,  5a8  ). 


SECTION  VII. 

Le  défaut  de  Paiement  de  la  prime  annule-t-il  V Assurance? 

Cette  question  est  beaucoup  agitée  dans  nos  livres.  Le  Règlement  de  Bar* 
celonne  {art,  355  du  Consulat),  décide  que  les  assurances  rC auront  aucune 
efficace  ou  valeur,  jusqu'à  ce  que  le  prix  en  soit  entièrement  payé. 

Divers  auteurs  se  fondant  sur  ce  texte  ,  disent  en  général  que  le  défaut  de  Si- 

paiement  de  la  prime  de  la  part  de  l'assuré,  rend  l'assurance  nulle.  Roccus,  ^tw  'V»y^"*^coTp- 
not.  83»  Kuricke,  diatr.,  n*.  i5j  pag.  836.  Casaregis,  dise,  i,  n*.  i38. 

Ces  auteurs  supposent  sans  doute  que  l'assurance  a  été  faite ,  à  condition 
que  la  prime  serait  payée  comptant.  Les  assureurs  sont  alors  fondes  à  se 
pourvoir  en  justice .  pour  faire  condamner  l'assuré  à  remplir  soq  obligation  , 
céleri  prœêtatipne,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'assurance. 

Dans  le  cas  de  la  vente  faite  non  habita  fide  de  pretio,  c'est-à-dire  pour  le 
comptant,  le  vendeur  non  payé  du  prix  est  en  droit  de  revendiquer  sa  chose  : 
T.  I.  11 


tant. 
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Si  non  abii  in  creditum,  dicendum  est  vindicare  me  passe.  L.  5^%  \^,  ffde  trib. 
acU  II  doit  en  être  de  même  en  matière  d'assurance,  lorsque  la  prime  sti- 
pulée comptant  n'a  pas  été  acquittée  ;  les  assureurs  seraient  fondés ,  pen- 
dant le  cours  du  risque ,  à  requérir  le  résiliment  du  contrat. 
§  3.  lirais  si  la  prime  a  été  atermoyée,  si  abii  in  créditant,  le  défaut  de  paiement 

.loaa  onne  crme.  ^^  ^^^^  couvenu  ne  dounc  pas  lieu  au  résiliment  de  l'assurance.  Telle  est 

la  doctrine  de  Stypmannus ,  part.  4j  ch.  7>  n\  536^  pag.  474.  On  pourra 
seulement  se  pourvoir  en  justice,  pour  obtenir  l'adjudication  de  la  somme 
due,  en  conformité  de  la  disposition  du  droit  commun.  L.  2Xj  C.  de  paciis. 
LL.  6  et  53,  C.  de  transact.  Ibiq.  Cujas. 

Si ,  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé ,  il  est  d'usage  que  les  assureurs 
qui  n'ont  pas  été  payés  de  la  prime  au  tems  convenu,  cessent  de  répondre 
du  sinistre ,  on  doit  prononcer  la  nullité  de  la  police  ,  sans  s'arrêter  à  la 
disposition  du  droit  commun.  Nùm,  scilicet,  si  assecuratus  prœmium,  sive 
periculi  pretium  realiter  non  persolverit,  ad  damni  subsecuti  emendationem  obli^ 
gaius  sit  assecurator?  Non  tàm  ex  regutis  juris  communis,  aui  naturâ  contractùs, 
aut  eiiam  aUerius  cujusque  stylo  et  consuetudine ,  quant  observantiâ  istius  loci  in 
quo  lis  movetur,  decidendam  arbitror.  Marquardus,  tib.  2,  xap.  iZ,  n*.  16. 
§  r>.  Casaregis,  dise.  \,  n*.  179^  pose  le  cas  d'une  prime  stipulée  à  tant  par  mois, 

ra^celerl^résiUéc^  ^  condition  que  *si  te  mois  nesi  pas  payé  d'avance,  le  risque  finira.  Il  décide 

%%r'ruZ'£  que  ce  pacte  est  légitime. 

'^''''*  Cette  doctrine  est  conforme  aux  vrais  principes  du  droit  :  Dies  interpellât 

pro  hominfi.  Mora  conventionalis  purgari  non  poiest. 
%  4.  Yalin,  art.  %o,  des  assurances,  et  Pothier,  n"*.  1 16^  parlent  de  la  faillite  de 

011  a  djnné^  terme  l'assuré  à  qui  OU  avait  donné  terme  pour  le  paiement  de  la  prime»  Ils  disent 

'*   *'  **^'  que  si  l'assurance  est  faite  sur  retour,  les  assureurs  auraient  mauvaise  grâce 

de  se  plaindre  du  défaut  de  paiement  de  la  prime ,  attendu  le  privilège  qui 
leur  compète  sur  la  chose  assurée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  as- 
surances faites  pour  l'aller.  ■ 

Je  ne  trouve  aucune  différence  légale  entre  ces  deux  cas  ;  et  d'ailleurs , 
malgré  l'heureux  retour  du  navire ,  le  privilège  sur  la  chose  assurée  peut 
devenir  illusoire. 

Je  croîs  que  si  l'assuré,  débiteur  de  la  prime,  fait  faillite,  les  assureurs 
sont  en  droit  de  requérir,  ou  qu'on  leur  donne  caution,  ou  que  le  contrat 
soit  résilié  :  car  si  Tassuré  peut  demander  le  résiliment  de  l'assurance,  en 
cas  de  faillite  des  assureurs,  ainsi  que  je  le  dirai  infrà,  ch.  8,  scct,  \6,  il 
est  juste  que  ceux-ci  puissent  réclamer  la  même  règle  en  cas  de  faillite  de 
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rassuré 9  débiteur  de  la  prime,  attendu  que  la  loi  doit  être  égale.  Suprà, 
ch.  1^  sect.  5^  S  3. 

CONFÉRENCE. 

XXIY.  I*art.  6,  titre  des  assurances  de  rOrdonnance,  Toulait  que  la  prime  fût  payée 
en  son  entier  lors  de  la  signature  de  la  police;  mais^  comme  nous  Tobserre  Yalin  sur  cet 
article  5  la  prime  ne  se  j[>aie  le  plus  ordinairement  qu'après  la  cessation  des  risques. 

Néanmoins ,  s*ii  est  stipulé  expressément  dans  la  police  que  la  prime  sera  payée  comp- 
tant^ les  assureurs ,  en  cas  de  non  paiement  ^  sont  fondés  à  demander  le  résilxment  du    / 
contrat  d'assurance,  faute  à  l'assuré  de  remplir  son  obligation,  ceieri  prœstatione. 

En  général,  on  suit  l'usage  des  lieux.  L'usage  stipule  pour  les  parties,  qui  sont  censée» 
s'y  être  conformées  pour  l'exécution  de  leurs  con?entions. 

C'est  au  surplus  arec  raison  qu'Emérigon  écarte  la  doctrine  de  Yalin  (  titre  des  assurances, 
art.  ao)«  et  de  Pothier  {Traité  des  assurances,  n*.  ii6)j  qui  distinguent  entre  l'assurance  de 
sortie  et  celle  de  retour,  dans  lè  cas  où  l'assuré  à  qui  on  a  donné  terme  pour  le  paiement 
de  la  prime ,  fait  faillite.  Il'  n'y  a  aucun  doute  que  dans  ce  cas  les  assureurs  ne  soient  eu 
droit  de  requérir,  ou  qu'on  leur  donne  caution,  ou  que  le  contrat  soit  résilié.  —  (  Argu^ 
ment  de  l'art,  il 84  da  Code  cipil). 

II  en  est  de  même  en  faveur  de  l'assuré ,  si  l'assureur  tombe  en  faillite.  -^  (  Art.  340 
du  Code  de  commerce  ). 


SECTION  nu. 

Prime  due  à  l'Assureur  quiJaitJailUte.  Est-elle  compensable  açec 

la  perte  ? 

Ex  1780,  M.  Gignoux  et  moi  fûmes  nommés  arbitres  pour  décider  la  ques- 
tion si  les  primes  dues  à  l'assureur  qui  fait  faillite  sont  compepsables  avec 
les  pertes  dues  par  lui-même. 

Nous  fûmes  d'avis  qu'il  fallait  distinguer  deux  cas  principaux. 

Premier  cas.  Lorsque  la  perte  et  la  prime  sont  respectivement  dues  en  vertu 
de  la  même  police ,  et  que  l'obligation  de  l'assuré  dérive  du  même  contrat , 
les  deux  points  se  rapprochent  et  s'absorbent  proportioni^ellement  l'un  dans 

l'autre. 

La  prime,  qui  est  le  prix  du  péril,  avait  été  promise  à  l'assureur,  et  celui- 
ci  avait  promis  de  payer  la  perte.  Il  ne  la  paie  pas  à  cause  de  sa  faillite. 
L'assuré  se  trouvant  frustré ,  et  comme  évincé  de  la  promesse  à  lui  faite , 
est  ea  droit  de  retenir  le  prix  de  la  chose  évincée.  Ce  n'est  pas  ici  une  corn- 
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pcnsation  ^  mais  bien  une  rétention  pour  cause  de  garantie  et  de  gage  ; 
et  cette  rétention  doit  avoir  lieu ,  sans  considérer  ni  Tépoque  de  la  faillite , 
ni  celle  du  sinistre.  On  peut  alléguer  à  ce  sujet  la  loi  i5 ^  %  8 ,  ff  de  act. 
empL,  ibiq.  Cu)as;  la  loi  3i ,  §  8,  /f  rf^  œdiliL  edict.;  la  loi  22,  ff  de  hœred. 
vendit,  ;  la  loi  1 4  9  S  ^  '  If  ^^  furtù ,  qui  décident  qu'avant  la  tradition ,  le 
vendeur  peut  retenir,  comme  en  gage,  la  chose  vendue,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
payé  du  prix  dont  le  terme  est  échu. 

L'exception  dérive  alors  de  l'action  même  ;  car  s'il  m'est  permis  d'agir ,  je 
puis ,  â  plus  forte  raison ,  écarter  la  demande  formée  contre  moi  :  Juri  con" 
venit  ut  cui  datur  actio,  ei  muUo  magis  detur  exceptio.  Stypmannus,  part.  l{, 

cap.  7>  n*.  495 >  pag.  47  *•   ^-  *56>  S  *^  ff  ^^  ^^8-  j^^i^* 

Si,  à  l'époque  de  la  faillite  de  l'assureur,  le  navire  est  encore  en  risque, 
le  droit  de  rétention  dont  je  viens  de  parler  compète  également  à  l'assuré  ^ 
ainsi  qu'on  le  verra  infràj  ch.  8,  sect,  16* 

Second  cas.  Lorsqu'il  s'agit  de  divers  risques  ;  par  exemple ,  d'un  côté ,  le 
failli  me  doit  une  perte  pour  un  navire  pris  par  les  ennemis ,  et  de  l'autre , 
je  lui  dois  des  primes  pour  d'autres  navires  arrivés  à  bon  port,  y  a-t-il  lieu 
à  la  compensation  ?  Il  faut  alors,  se  diriger  par  les  règles  du  droit  commun. 

La  compensation  est  l'acquittement  réciproque  entre  deux  personnes  qui 
se  trouvent  débiteurs  l'un  de  l'autre.  Elle  opère  deux  paiemens,  ou  plutôt 
elle  évite  le  circuit  de  deux  paiemens  effectifs  entre  les  mêmes  personnes, 
qui ,  par  ce  moyen ,  se  trouvent  satisfaites  l'une  envers  l'autre ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  dette  moindre. 

Cette  espèce  de  paiement  est  si  favorable,  qu'il  s'opère  par  le  seul  minis- 
tère de  la  loi  :  Plaçait  inter  omnes  id  quod  debetutj  ipso  jure  compensari.  L.  2\j 
ffde  compens.  L,  ult.^  C.  eod.,  etc. 

Mais  pour  que  la  compensation  ait  lieu,  il  faut  que  les  dettes  respectives 
soient  personnelles  aux  deux  parties. 

Il  faut  qu'elles  soient  liquides ,  c'est-à-dire  exemptes  de  conditions  et  de 
toute  exception  légitime.  L.  14^  ffde  compens.  L.  ult.,  C.  eod. 

Il  faut  qu'elles  soient  échues.  Quod  in  diem  debetur,  non  compensabitur  antt-- 
quàm  dies  venit,  quamquàm  dari  oporteat.  L.  j,  ff  eod.  Soulatges ,  pag.  266. 
Pothier,  desoblig.,  n\  627. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  de  plus  que  les  deux  dettes  soient  liquides  et 
échues  dans  un  tems  utile ,  entre  personnes  capables  de  payer  et  de  recevons- 
Si  avant  l'échéance  du  terme  ou  de  la  condition ,  l'une  des  parties  a  fait 
faillite,  dès  lors  l'intérêt  du  tiers  s'oppose  à  toute  compensation.  L'événement 
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tiltéricur  de  la  condition  et  du  terme  reste  sans  vertu.  La  faillite  survenue 
est  un  milieu  qui  empêche  lea  deux  extrêmes  de  se  joindre.  Telle  est  la  doc- 
trine de  nos  auteurs  et  la  jurisprudence  constante  des  arrêts.  Casaregis  y 
dise.  \ZS,  n\  8,  et  dise.  208 >  n*.  9.  Perrière,  Coût,  de  Paris j  tom.  2,  pag.  91, 
71*.  10.  Savary,  parère  Sg^  pag.  3 16.  Catelan ,  tom.  a>  pag.  453.  Bezieux  , 
pag.  197.  Fromental,  pag,  £7.  Actes  de  notoriété  de  messieurs  les  gens  du  roi, 
pag.  ia3  et  127. 

D'après  ces  principes,  il  est  facile  de  se  décider  sur  les  diverses  hypothèses, 
comprises  dans  le  second  cas  posé. 

1*.  Si  le  paiement  de  la  perte  et  celui  des  primes  se  ^ont  trouvés  respecti- 
vement échus  avant  la  faillite,  la  compensation  a  lieu; 

2*.  La  compensation  n'a  pas  lieu  si,  à  l'époque  de  la  faillite,  le  navire 
était  encore  en  risque ,  ou  que  le  sinistre  ne  fût  pas  encore  connu  ; 

5*.  Elle  n'a  pas  lieu  si ,  à  l'époque  de  la  faillite ,  les  créances  respectives 
u  étaient  pas  échues ,  ou  que  lune  ne  l'eût  pas  encore  été  ; 

4^  L'exigibilité  avant  le  terme ,  opérée  par  la  faillite ,  ne  donne  pas  ouver-- 
ture  à  la  compensation ,  laquelle  ne  peut  se  faire  au  préjudice  du  tiers ,  et  à 
laquelle  cette  même  faillite  s'oppose, 

Infrà^  ch.  18^  seci.  1.  ^ 

CONFÉRENCE. 

XXT.  Cette  distinction  et  les  principes  que  développent  à  cet  égard  nos  deux  sarani 
jurisconsultes,  doivent  d'autant  plus  être  admis,  que  nous  ne  trouvons  rien,  ni  dans  TOr- 
doQoance,  ni  dans  le  Code  de  commerce,  sur  une  question  aussi  importante.  D'ailleurs, 
elle  repose  sur  les  véritables  maximes  en  matière  de  compensation  et  de  faillite. 


SECTION  IX. 

Hypothèque  et  Prwilége  de  la  prime: 

L'Ordonnance  ayant  supposé  que  la  prime  serait  payée  comptant  lors  de  la 
signature  même  de  la  police ,  l'assureur  non  payé  de  la  prime  ne  fut  point 
placé  parmi  les  créanciers ,  dont  le»  rangs  et  préférences  sont  déterminés  par 
les  art.  iQ  et  17,  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux. 

De  ce  silence,  on  a  souvent  voulu  conclure  que  l'assureur ,  créancier  de  la 
prime ,  n'avait  aucun  privilège ,  parce  que ,  dit-on ,  la  matière  des  privilèges 


s  6  TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 

est  de  droit  étroit  ;  il  faut  qu'ils  soient  expressément  déférés  par  la  loi ,  et  il 
n'est  îamais  permis  de  les  étendre  d'un  cas  à  l'autre ,  ni  par  égalité ,  ni  par 
majorité  de  raison. 

Mais  on  doit  considérer  que  la  prime  des  assurances  est  comprise  dans  les 
frais  d'armement  ou  de  facture  (Cleirac,  pag.  2Z'],  5i8,  323  et  363)  :  elle 
fait  donc  en  quelque  manière  partie  de  la  chose  assurée ,  qui,  par  ce  moyen, 
est  présumée  valoir  davantage.  Par  conséquent ,  le  privilège  que  l'Ordon- 
nance accorde  au  vendeur  ou  fournisseur  de  la  chose ,  doit  être  rendu  com- 
mua à  l'assureur  9  créancier  de  la  prime. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  ai  mai  1760,  au  rapport  de  M.  de  Mons,  au  profit 
de  Barthélemi  Ben^  y  pour  qui  j'écrivais  ,  contre  les  créanciers  de  Jean- 
André  B***. 

.  Autre  arrêt  du  21  juin  1776,  au  rapport  de  M.  de  Saint-Martin,  en  faveur 
du  sieur  Lazare  Oliive ,  qui  lui  accorda  'privilège  pour  le  montant  det  billets 
de  prime  dont  il  était  porteur.  Arrêt  semblable  du  9  avril  1777* 

Cependant,  par  une  sentence  rendue  le  3i  décembre  1776,  dans  la  faillite 
de  Pascal  E*** ,  notre  tribunal  consulaire ,  au  lieu  de  se  borner  à  prononcer 
sur  le  procès  qu'il  avait  à  juger,  déclara  que  les  polices  d'a$surance  n'ont  au^ 
cun  privilège  légal  sur  les  effets  assurés.  Cela  est  vrai ,  si  les  effets  assurés  ne  se 
trouvent  pas  en  nature  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  prime ,  ou  au  pou- 
voir de  la,  masse  de  ses  créanciers;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  privilège 
ne  doit  pas  être  refusé  à  l'assureur,  lequel,  par  les  risques  dont  il  s'est 
chargé ,  a  donné  le  mouvement  et  la  vie  à  l'expédition  maritime.  Yalin ,  art.  20^ 
des  assurances.  Pothier,  n*.  192. 

Dans  la  formule  de  Nantes,  on  trouve  une  clause  par  laquelle  l'assuré  oblige 
spécialement  les  clioses  assurées* 

Vid.  Traité  du  contrat  à  la  grosse^  ch.  12,  sect.  4- 

« 

Indépendamment  du  privilège  dont  je  viens  de  parler,  les  assureurs  ont  y 
pour  le  paiement  de  la  prime,  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  l'as- 
suré ,  ci  la  police  a  été  reçue  par  courtier  ou  notaire. 

L'arrêt  rendu  en  faveur  du  sieur  Oliive ,  et  que  je  viens  de  rapporter,  dé- 
cida que  cette  hypothèque  ou  ce  privilège  ne  sont  pas  anéantis  par  les  billets 
valeur  en  prime,  que  l'assuré  a  remis  aux  assureurs,  soit  parce  que  la  police 
d'assurance,  qui  est  le  titre  commun  des  parties,  n'est  point  cancellée  {vide 
infrà,  ch.  \8,  sect.  4)^  soit  parce  que  la  novation  ne  s'opère  ni  par  le  nou- 
veau délai  accordé  au  débiteur,  ni  par  la  nue  réitération  du  titre.  Pothier^ 
des  obligations^  n\  Sg^.  Soijatges,  ch.  7,  pag.  272  et  suivantes. 
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XXVI.  Voyci  la  conférence  ci-dessus^  n®.  xxin,  et  Part.  191  'du  Code  de  commerce,  n*.  10. 


SECTION  X,  , 

La  Prime  peut-elle  consister  en  autre  chose  qu'en  une  somme 

déterminée  P 


Dans  l'usage,  la  prime  consiste  en  une  somme  d'argent  promise  ou  comptée; 
mais  rien  n'empêche  de  stipuler,  par  exemple,  qu'on  sera  assureur,  à  con- 
dition qu'on  aura  une  telle  portion  du  net  produit  de  la  chose  assurée ,  si 
elle  arrive  à  bon  port ,  et  qu'on  paiera  la  valeur  primitive  du  total ,  si  elle  se 
perd. 

Ce  pacte  renferme  un  double  contrat,  celui  d'assurance  et  cdui  de  so^ 
ciété.  La  chose  chargée  dans  le  navire  forme  la  part  de  l'un  des  associés ,  et 
le  péril  forme  la  part  et  la  mise  en  fonds  de  l'autre  :  Quod  de  operâ  dicitur, 
idem  et  de  labore  ac  periculo  navigaiionis  et  ùmilibus  intelligi  débet.  Yinnius , 
§  2 ,  insti  de  hocietate, 

L'Ordonnance  dit  que  la  prime  est  le  prix  pour  lequel  on  prend  le  péril 
sur  soi,  et  qu'elle  est  le  coût  de  l'assurance.  Peu  importe  que  ce  prix  ou  ré- 
compense soit  en  argent  ou  en  toute  autre  chose.  Il  suffit  qu'un  bénéfice  cer- 
tain  ou  espéré  contre-balance  les^  risques  maritimes  dont  on  se  rend  respon* 
sable. 

Il  est  vrai  que  le  prix  de  la  vente  doit  consister  en  une  somme  de  deniers 
que  l'acheteur  paie ,  ou  s'oblige  de  payer  au  vendeur  :  Pretium  in  ntimeratâ 
pecuniâ  comistere  débet.  S'il  consiste  en  toute  autre  chose,  c'est  un  contrat 
d'échange.  §  2,  imt.  de  empt.  L.  7>  C  de  permut.  Pothier,  Traité  des  ventes, 
n\  3o. 

Mais  il  sufBt  que  l'assureur  reçoive  une  indemnité  ou  récompense,  telle 
qu'elle  soit,  au  sujet  des  périls  dont  il  se  rend  garant,  pour  que  le  contrat 
soit  un  véritable  contrat  d'assurance ,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  c'est  alors 
un  contrat  sans  nom  >  ce  qui  nous  jetterait  dans  les  subtilités  des  docteurs 
italiens. 
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Polhier,  n*.  8i>  qui  a  très-bien  saisi  Tesprit  du  coi^trat  d'assurance,  dit 
qu'il  est  de  Tessence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  quelque  chose  que  l'assuré  donne, 
ou  s'oblige  de  donner  à  l'assureur,  pour  le  prix  des  risques  dont  celui-ci  se 
charge  ;  mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  ce  quelque  chose  consiste 
«u  argent. 

Le  nolissement  n'est  pas  moins  un  contrat  de  nolissement,  quoique  le  fret 
soit  payé  en  toute  autre  chose  qu'en  deniers.  Stypmannus,  paru  4>  cap.  lo  j 

n*.  114. 

S'il  fallait  s'arrêter  d  la  subtilité  du  droit;  et  supposer  que  l'assurance, 
dont  la  prime  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent,  n'est  pas  proprement 
un  contrat  d'assurance ,  du  moins  faudrait-il  convenir  que  c'est  un  contrat 
équipoUent  à  l'assurance,  et  produisant  les  mêmes  obligations. 

yid.  Traité  du  conh^at  à  la  grosse j  ch.  5,  sect  1. 

CONFÉRENCE. 

XXVII.  La  loi  nouvelle  laisse  la  plus  grande  liberté  à  cet  égard.  II  suffit  qu'Hun  bénéfice 
certain  ou  espéré  contre-balance  les  risques  maritimes  dont  on  se  rend  responsable. 

Rien  n^empêche^  par  exemple,  comme  le  dît  Ëm^rigon,  de  stipuler  qu'on  sera  assureur 
A  condition  qu'on  aura  une  telle  portion  dans  le  net  produit  de  la  chose  assurée ,  si  elle 
arrive  à  bon  port,  et  qu'on  paiera  la  Taleur  primitire  du  totale  si  elle  se  perd.  Hais  cette 
stipulation  renferme  un  double  contrat,  celui  d'assurance  et  celui  de  société.  Ces  sortes  de 
pactes  sont  rares.  —  (  Voyez  au  surplus  la  conférence  ci^dessus,  n**.  zix  ). 


SECTION  XK 

assurances  sans  stipulation  de  Prime. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  prime  est  de  Tessence  du  contrat  d'assurance  ; 
d'où  il  suit  que  si,  sans  stipuler  pour  soi  ni  prime,  ni  avantage  quelconque , 
on  se  rendait  responsable  de  Theureuse  navigation ,  ce  seraTt  une  garantie 
gratuite,  et  une  donation  Conditionnelle. 

Il  est  vrai  que  le  roi  parait  ne  stipuler  aucune  prime,  lorsqu'il  se  rend 
assureur  des  navires  marchands  qu'il  prend  à  son  service  ;  ntais  il  s'en  in- 
demnise sur  le  taux  du  nolis ,  qui  serait  plus  haut,  si  les  propriétaires 
n'avaient  pas  le  roi  pour  assureur.  L'assurance  promise  par  le  prince  est  un 
pacte  de  l'affrètement,  et  on  y  trouve  une  prime  implicite. 


CHAPITRE  ni.  --^  SECTION  XI.  £9 

Je  crois  donc  quo  Barbeyrac ,  sur  Pufiendorf,  Hv.  5>  ch.  g^  §  8^  se  trompe , 
lorsqu'il  dit  que  Tassurance  dont.il  est  parlé  dans  Tite^ive  et  dans  8ttét<>ne, 
était  purement  gratuite;  car  la  république  aurait  payé  un  nolis  plus  fort,  si 
elle  n'eût  pas  pris  sur  soi  les  périls  de  la  mer.  Et  d'ailleurs ,  l'intérêt  public 
était  la  récompense  des  risques  dont  elle  se  rendait  responsable. 

Gepcmdant^  sous  prétexte  du  défaut  de  stipulation  spéciale  de  prime, 
Kuricke ,  diatr.  de  u$$eeur.  »  pag.  829 ,  prétend  que  la  garantie  promise  «n 
pareil  cas ,  était  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  assurance  :  Illud,  etêi 
vim  pacti  habeat,  longé  tamen  ab  aêsecuratione  qum  bodiè  in  um  est,  discrepat; 
siquidem  hic  respublica  sola  periculum  in  se  recipit;  càm  tamen  ex  lege  assecura- 
îionumj  et  asiecurator  ad  damnum  prcestandum,  et  assecuratus  adpericuli  pretium, 
quod  prœmium  vacant,  utrinque  obligati  iint. 

Mais  Loccenius,  lib.  2,  cap,  5,  n^  2,  considère  Ij^  chose  bieo  autremei»t> 
Hune  contractum ,  dit-il ,  veteribus  non  plané  ignotum  fuUu,  constat  II  se  fonde 
sur  les  passages  de  Tite-*Liye  et  de  Suétone  que  î^'at  rapportés  dans  ma  pré*- 
face. 

En  pareil  cas ,  la  prime  implicite  se  trouve  en  quelque  manière  déterminée 
par  Tensemblp  des  pactes  du  contrat  :  Omnia  pacta  in  contracta  imerta,  di-- 
cuntur  pars  contractas  et  pretii.  Surdus,  déc*  i55^  n^  lo.  Casaregis«  dise  q^%, 
n^  2.  Mornac,  ad  L.  "JQ*  ff  de  contrah.  empt. 

Au  reste,  si  une  assurance  était  faite  sans  prime  ni  implicite,  ni  explicite, 
elle  serait  nulle ,  à  l'exemple  de  la  vente  au  sujet  de  laquelle  les  parties  n'au- 
raient  convenu  d'aucun  prix  :  Sine  pretio,  nuila  venditio  est.  L.  2,  %  \,  ff  de 
contrak.  empt. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  de  louage ,  lequel  ne  peut  exister  sans  loyer. 
Le  contrat  de  charte-partie  ne  saurait  subsister  sans  un  fret  que  l'affréteur 
s'oblige  de  payer.  Si  un  armateur  promettait  de  transporter  sur  son  navire  \ 

les  marchandises  de  son  ami ,  dans  un  certain  lieu ,  sans  exiger  de  lui  aucun 
fret,  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  louagje,  ni  par  conséquent  un  contrat  de 
charte-partie;  ce  serait  un  contrat  de  mandat.  Pothier,  Traité  des  ehart^s^ 
parties^  n*.  'j. 

Lessius,  lib.  2,  cap.  28^  n^  24  >  pag.  354  >  ^1^  q^^  l'assurance  est  un  con- 
trat par  lequel  on  se  charge  du  péril  de  la  chose  d'aujtrui ,  ou  moyennant  un 
prix ,  ou  gratuitement ,  et  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  c'est  une  promesse  gra- 
tuite :  Est  contractus  que  quis  alienœ  rei  periculum  in  se  suscipit,  obligando  se, 
vel  gratis,  vel  cerio  prétio,  ad  eam  compensandam  si  perierit.  Si  gratis  hanc  obli" 
gationem  suscipiat,  est  promissio  gratuita. 

T.  I.  1» 


90 


TRAITA  DES  ASSURANCfifl. 


Giballinu0  9  lib.  4>  ^^*  i^>  ^^^*  ^*  ^^^  ^^^si  que  Tassurance  peut  se  faire 
gratis,  tel  certo  preiio,  et  que  si  elle  est  faite  gratuitement,  c'est  une  dona- 
tion :  Eritque  gratuita  guœdam  donatio. 

Mais  la  donation  ou  promesse  gratuite  est  autre  chose  que  l'assurance  pro- 
prement dite.  La  prime  est  de  l'essence  de  ce  dernier  contrat.  S'il  n'y  a  ni 
prime  stipulée  9  ni  prime  implicite ,  il  est  certain ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  du  tout 
de  contrat ,  ou  que  c'est  un  contrat  de  tout  autre  espèce  que  celui  d'as* 
Burance. 

Fid.  mon  Traité  des  contrats  à  ta  grosse ,  ch.  5,  secL  1 , 

CONFÉRENCE, 

XXVIII.  En  effet,  et  il  est  très-certain  que  si  Ton  se  rendait  responsable  de  l*heareuse 
naTigation^  sans  stipuler  pour  soi  ni  prime,  ni  arantage  quelconque ,  qui  serait  une  prime 
iinpUcite,  le  contrat  ne  serait  qu'une  garantie  gratuite  et  une  donation  conditionnelle.  La 
prime;. est  de,  l'essence  du  ^cçntrat  d'assurance.  Point  d'assurance  sans  prime,  ni  de  prime 
sans  risque.  De  même  que  le  contrat  de  louage ,  comme  Tobserve  Émérigon  j  ne  peut  eustet 
sans  loyer ,  de  même  que  le  contrat  de  charte  r  partie  qe  saurait  subsister  sans  un  fret  sti^ 
pulé,  le  contrat  d'assurance  sans  prime  est  nul. 

S'il  n'y  a  ni  prime  stipulée,  ni  prime  implicite,  ou  i\  n'y  a  pas  de  contrat,  ou  c'est  un 
contrat  de  tout  autre  espèce  ;  mais  il  y  a  contrat  d'assurance  toutes  les  fois  que  la  prime 
le  trouTe  implicitement  dans  ce  contrat»  par  exemple,  lorsque  le  roi  se  rend  assureur  des 
pavirey  marchaads  qu^l  prend ison  serrice»        > ^ 
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CHAPITRE  IV. 

I 

DES  PERSONNES  CAPABLES  DÊTRE  PARTIES  DANS  LE  CONTRAT 

D'ASSURANCE- 


SOMMAIRE. 


Sect.  I.  Des  mineurs ,  des  fils  de  famille  et 

des  femmes» 
Sect.  II.  Des  ecclésiastiques  * 
Sect.  IIÏ.  Des  militaires  s  des  gentilshommes 

et  des  docteurs. 
Sbct.  IV.  Des  magistrats 3  et  notamment  des 

officiers  de  l'amirauté. 
g  1.  Par  te  droit  romain  3  le  commerce  était 

prohibé  aux  sénateurs  et  aux  gouverneurs 

des  provinces. 
S  2.  Par  les  ordonnances,  le  commerce  est 

prohibé  aux  Juges  et  officiers  de  justice. 
g  3.  Le  commerce  est -il  prohibé  aux  officiers 

de  l'amirauté? 
Sect.  V.  Officiers  de  la  marine  et  des  classes. 
ÔBCT.  VI.  Des  consuls  de  la  nation. 
S  ï .  Origine  de  l'établissement  des  consuls  de 

la  nation. 
§  a.  Pour  être  consul  de  la  nation,  il  faut 

avoir  commission  du  roi. 
Il  faut  de  plus  obtenir  le  barat  ou  cxfequatur 
de  la  part  du  prince  dans  les  États  duquel 
le  consulat  est  établi; 


§  3.  Rétablissement  des  consulats  est  -  //  du 
droit  des  gens  ? 

§  4.  les  consuls  jouissent"  ils  des  immunités 
attribuées  aux  ambassadeurs  ? 

S  5.  Jurisdiction  des  consuls. 
§  6.  Du  chancelier. 

Sect.  VII.  Des  courtiers. 
S  X .  Défense  aux  courtiers  de  faire,  le  com^ 
merce, 

§  2.  Ablis  qu'on  reprochait  aux  courtiers  de 

Marseille, 
S  3.  Suppression  du  corps  des  courtiers  rfc 

Marseille. 

Sbct.  VIII.  Des  étrangers  du  royaume. 

S  !..  Il  ^^l  permis  aux  étrangers  d'assurer  tt 
de  se  faire  assurer. 

S  a.  Notre  ordonnance  a^t^elle  force  de  loi 
au  sujet  des  assurances  faites  dans  le  pays 
étranger  ?  '  .    .•         • 

5  5.  Caution  judicatum  soItî. 

Sect.  IX.  Dm  tujttt  d'un»  puutmee  ememU. 


.  Permettons  ,  dit  l'art,  i ,  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance  ,  à  tout 
.  nos  sujets  d'assurer  et  faire  assurer,  dan»  l'étendue  de  notre  royaume,  les 
.  navires ,  marchandises  et  autres  effets  qui  seront  transportés  par  mer  et 
•  rivières  navigables.  > 
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P<>thier^  n\  91,  observe  sur  cet  article  qu'il  n'y  a  que  les  persouues  oa« 
pables  de  contracter  qui  puissent  être  parties  en  leur  nom  dans  les  contrats 
d'assurances;  et  il  renvoie  à  son  excellent  Traité  des  obligations. 

Marquardus,  lib.  2,9ap.  i5,  n\  17^  dit  que  pour  l'ordinaife,  l'assurance 
se  contracte  entre  négocians ,  mais  qu'il  est  loisible  aux  autres  personnes  , 
de  quelque  étal  qu'dles  soient ,  de  devenir  assurés  ou  assureurs  :  Admittit 
iamen  quandoque,  si  usas  postulai:,  reliquos  etiam  cuiuscumque  ordinis  komines^ 

CONFÉREISCE, 

XXIX.  Il  n*y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  libre  à  toute  personne  d'assurer  ou  de  se  faire 
assurer. 

Il  faut  distinguer  entre  la  faculté  de  faire  assurer  et  celle  de  se  rendre  assureur  :  la 
première  faculté  constitue  l'assurûnce  passive,  et  la  seconde  l'assurance  active. 

L'assurance  passive  ne  constitue  pas  un  conamerce;  l'assuré  n'est  qu'un  propriétaire  qui 
pourvoit  à  la  conservation  de  sa  chose;  elle  est  permise  à  quiconque  est  capable  de  con- 
tracter et  d'administrer  son  patrimoine. 

Dans  l'assurance  active,  au  contraire^  l'assureur  se  livre  à  dés  spéculations  dans  la  vue 
de  bénéficier;  elle  est  essentiellement  un  commerce.  {Art.  63a  du  Code  de  commerce  ).  Ainsi 
cette  assurance  n'est  permise  qu'aux  personnes  qui  peuvent  faire,  soit  le  commerce  en  gé-« 
néraU  9oit  le  commerce. particulier  d'assurance. 

Parmi  Içs  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  livrer  au  commerce  en  général  9  et  par  con- 
séquent au  commerce  des  assurances  ^  il  y  a  une  distinction  à  faire. 

Les  unes  sont  frappées  d'incapacité  absolue,  comme  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
en  puissance  de  mari,  à  moins  que  le  mineur  ne  soit  commerçant,  et  la  femme  marchande 
publique. 

Les  autres  sont  seulement  frappées  de  prohibition,  et  de  ce  nombre  sont  les  ecclésîas- 
tique»,  les  magistrats,  les  administrateurs  de  la  marine  et  des  classes,  tes  consuls  à  l'étranger, 
les  courtiers,  les  tK>taires,  etc.  —  {Voyet  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom»  Sy' 
P^g*   397  et  suivantes  ). 

Il  y  a  ici  une  distinction  imj^ortante  à  f^ire.  Les  contrats  passés  par  les  personnes  frap« 
pées  d'incapacité  sont  nuls  ;  au  lieu  que  là  nullité  n'est  point  prononcée  contre  tes  actes 
des  personnes  frappées  seulement  de  prohibition.  La  violation  de  la  prohibition  expose  biea 
à  des  peines,  mais  ne  vicie  pas  le  contrat.  —  (  Foyez  Pothier,  Traité  des  assurances,  n\  94 )• 


SECTION  I* 

Des  Mineurs,  des  Fils  defamUle  et  des  Wemmes. 

Minenn.  POTHIER ,  n\  9 1  ^  des  assurances ,  dit  que  c  les  mineurs  gui  sont  marchands 
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»  de  profe$$iaHj  peuvent  être  parties  dans  un  contrat  pour  faire  assurer  les 
»  effets  de  leur  commerce.  »  Cela  n'est  pas  douteux. 

Il  ajoute  que  «les  mineurs  peuvent  y  être  aussi  parties  comme  assureurs ^ 
I  s'ils  font  le  commerce  d'assurance.  • 

Ces  derniers  mots  ont  besoin  d'être  expliqués.  Le  commerce  d'assurance 
commence  par  un  premier  acte ,  et  parmi  nos  négocians ,  on  ne  connaît  ni 
maîtrise ,  ni  jurande ,  ni  inscription  in  albo  mercatorum.  Or  y  le  mineur  qui , 
pour  la  première  fois,  aura  signé  une  police  d'assurance,  pourra-t-il  s'en 
faire  relever  sous  prétexte  de  minorité  ? 

n  est  vrai  qu'un  seul  acte  de  commerce  ne  rend  pas  négociant.  Il  faut 
avoir  acquis  cette  qualité  par  une  suite  d'aiBaires  mercantiles ,  et  par  l'aveu 
de  ses  concitoyens.  Straccha,  de  mercaturâ^  part.  \,  re\  Q  et  12.  Balde,  en 
son  Traité  de  consiituto,  n^  8.  Rebuffe,  de  mercatoribus ,  n^  1  o.  ^Marquardus , 
/i6.  ij  cap.  7j  n".  Sg, 

Ainsi ,  de  ce  que  j'ai  fait  un  acte  mercantile  ,  je  ne  suis  ni  admissible 
au  conseil  de  ville  dans  la  classe  des  négocians,  ni  justiciable  des  juge  et 
consuls  pour  un  billet  à  ordre  valeur  repue  comptant^  etc. 

Mais  si  je  tire  une  lettre  de  change ,  je  serai  justiciable  du  tribunal  con- 
sulaire ,  et  soumis  k  la  contrainte  par  corps ,  quand  même  je  n'aurais  ja^ 
mais  fait  aucun  acte  de  commerce.  On  me  condamnera,  non  comme  négo- 
ciant, mais  comme  tireur  d'une  lettre  de  change. 

Si  je  signe  une  assurance,  je  serai  justiciable  dû  tribunal  de  l'amirauté, 
qui  connaîtra  de  cette  obligation ,  nonobstant  tous  privilèges  à  ce  contraires 
(  art.  2  s  titre  de  la  cçmpétence  )  ;  car ,  en  cette  matière ,  on  s'arrête  beau« 
coup  plus  à  la  chose  qu'à  la  qualité  de  la  personne. 

Il  suit  de  ces  principes  que  le  mineur  iie  vingt -cinq  ans  qui  signe  une 
police  d'assurance,  est  véritablement  assureur  et  obligé  comme  tel,  quoi- 
que ce  soit  pour  la  première  fois  qu'il  ait  signé  pareilles  polices. 

L'art.  1 ,  des  assurances,  est  général.  Il  n'excepte  point  les  mineurs ,  les- 
quels ,  pour  fait  de  commerce ,  ne  peuvent  alléguer  leur  minorité.  Telle  est 
la  règle;  il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou 
surprise  :  ce  qui  dépend  des  circonstances  du  fait. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  s'applique  aux  fils 
de  famille.  Le  commerce  ne  connaît  ni  les  effets  de  la  puissance  paternelle , 
711  le  sénatus-consulte  macédonien. 

Il  en  est  de  même  des  femmes.  L'exceptipn  du  sénatus^  consulte  yelleïen 
D'est  pas  admise  dans  les  tribunaux  mercantiles. 


Sa. 

Fili  de  famiUi 


V 


S  5.  ( 

Femmes,  é 
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La  femme  mariée  qui  souscrirait  des  assurances  9  serait  soumise  *  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  de  la  perte.  On  pourrait  saisir  ses  biens 
paraphernaux  ;  et  à  Tégard  de  la  dot  ^  les  poursuites  seraient  suspendues 
pendant  le  cours  du  mariage  ,  à  moins  que  le  mari  ne  consentit  à  Talié- 
nation  des  biens  dotaux  *  pour  délivrer  ou  exempter  sa  femme  de  la  prison. 
^  Fid.  Duperier,  liv.  i,  quesU  5. 

CONFÉRENCE. 

XXX.   Valin  ,  comme  Emérîgon ,  ayait ,  relativement  aux  engagemens  des  mineurs  et 

des  femmes  en  puissance  de  mari,  en  matière  d'assurance,  une  opinion  différente  de  celle 

de  Pothier.   Cela  provenait  sans  doute  de  la  jurisprudence  diverse  de  chaque  province  de 

France.  Emérîgon  raisonnait  d'après  celle  de  Provence.  — {Voyez  Valin  sur  Us  art,  5  et  6, 

->    titre  des  Jugemens,  de  t'Ordonnance  de  iQSi). 

Aujourd'hui,  nous  ne  connaissons  plus  cette  distinction  des  fils  de  famille;  il  n'y  a  plus  de 
différence  :  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  con- 
tracter aucune  espèce  d'engagement  mercantile  ou  autre.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut 
se  livrer  au  commerce,  ni  prendre  aucun  engagement  mercantile,  s'il  n'a  dix-huit  ans  accom- 
plis, s'il  n'est  autorisé  par  son  père,  à  défaut,  par  sa  mère,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre, 
V  ^     ^  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil,  et  si  l'acte  qui 

\      .^  l'autorise  n'est  pas  enregistré  et  affiché  au  tribunal  du  lieu  où  il  veut,  établir  son  domicile. 

^  ''  —  {Art.  487  du  Code  civits  et  a  et  5  du  Code  de  commerce  ). 

*"  De  son  côté  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  ic  négoce,  si  elle 

n'est  marchande  publique;  et  elle  ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec  l'autorisation 
'    /      \*^      r    ^  de  son  mari.  —  (  Art.  ^  et  5  du  Code  de  commerce  ). 

V    «  Le  mineur  dûment  autorisé  peut,  en  sa  qualité  de  commerçant,  engager  et  hypothéquer  ses 

^  ^        ^^  ^  immeubles;  il  peut  même  les  aliéner  en  se  conformant  aux  art.  4^7  et  suivans  du  Code  civil. 

\  "*       ^^    '     '  La  femme  marchande  publique  peut  également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  im- 

meubles. Toutefois,  ses  biens  stipulés  dotaux,  quand  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés,  et  avec  les  formes 
réglées  par  le  Code  civil.  —  {Art,  6  et  y  du  Code  de  commerce  ). 

Le  mineur  et  la  femme  mariée  non  autorisés  sont  admis  à  se  faire  restituer  contre  kur» 
actes  de  commerce,  et  à  les  faire  déclarer  nuls.  {Art.  114  du  Code  de  commerce  ).  La  per- 
sonne qui  aurait  traité  avec  eux  ne  saurait  se  plaindre  avec  justice  ;  car  c'est  à  celui  qui 
contracte  à  s'instruire  de  la  qualité  et  de  la  capacité  de  celui  avec  lequel  il  contracte.  Telle 
est  la  règle  de  droit  :  Gharus  esse  débet  conditionis  ejus  cum  quo  contrahit.  La  Cour  royale 
de  Rennes  a  eu  occasion  d'appliquer  ces  principes,  par  son  arrêt  du  ao  mai  i895. 

Néanmoins,  si  le  mineur,  dans  ces  cas,  ne  peut  être  assujetti  aux  lois  du  commerce 9 
il  n'en  est  pas  de  même  des  commerçans  qui  ont  traité  avec  lui;  ils  restent  toujours  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  On  s'engage  avec 
la  qualité  que  l'on  a  et  sous  laquelle  on  traite.  ^  {Voyez  notre  Traité  des  faillites;  tom.  i^ 
pag,  18  et  suivantes  ). 
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l}es  Ecclésiastiques. 

t  Quoique  le  contrat  d'assurance^  dit  Pothier,  n*.  92^  soit  un  commerce^ 
»  et  que  le  commerce  soit  défendu  aux  ecclésiastiques ,  les  contrats  d'as- 
»  surance  qu'ils  auront  faits ,  soit  pour  faire  assurer  leurs  marchandises , 
»  soit  pour  assurer  celles  des  autres,  ne  laissent  pas  d'être  Talables.  Us  sont 
1  seulement  en  ce  cas  sujets  à  des  peines,  comme  de  suspension  de  leurs 
»  privilèges  ou  autres,  pour  leur  contravention.  » 

Les  anciens  canons  permettaient  et  ordonnaient  même  aux  clercs  d'avoir  un 
métier ,  tant  pour  subvenir  à  leurs  besoins  que  pour  éviter  l'oisiveté.  Saint- 
Paul  ne  dérogeait  point  à  la  dignité  éminente  de  l'apostolat ,  en  gagnant  sa 
-vie  du  travail  de  ses  mains  :  Argentum  et  aurum  nullius  concupivi,  quoniam 
ad  ea  quœ  mihi  opus  erant,  et  his  qui  mecum  sunt,  ministraverunt  manus  istœ. 
Actes  des  apôtres,  ch.  \^ ^  "}([  '5 ,  et  ch.  20,  ^  33. 

Mais  tout  commerce  qui  n!a  d'autre  objet  que  celui  de  s'enrichir,  est  sé- 
vèrement interdit  aux  ecclésiastiques.  Cap.  2  et  (^,  extra,  ne  clerici  et  mo' 
nachi  secularibus  negotiis  se  imnmceant.  Leur  personne  est  consacrée  au  ser-* 
vice  des  autels.  Leurs  occupations  essentielles  sont  l'étude ,  la  prière  et  le 
saint  ministère.  S'ils  cessent  de  vivre  cléricalement,  il  sont  déchus  de  leurs 
privilèges.  Ordonnance  de  i539>  aru  4>  ^^^* 

Il  est  donc  certain  que  l'ecclésiastique  qui  souscrirait  des  assurances ,  se- 
rait soumis,  pour  le  paiement  de  la  perte,  à  la  jurisdiction  de  l'amirauté, 
et  à  la  contrainte  par  corps. 

Pothier ,  en  l'endroit  cité ,  ajoute  que  les  ecclésiastiques  c  peuvent  très- 
»  licitement  faire  assurer  leurs  propres  effets ,  €^\i'\\%  font  revenir  par  mer  des 
>  lieux  où  ils  étaient ,  et  ne  peuvent  être  censés ,  en  faisant  cela ,  faire  aucun 
»  commerce.  »    * 

S'ils  diffèrent  le  paiement  du  nolis  ou  de  la  prime  stipulée,  on  peut  les 
actionner  pardevant  l'amirauté.  Le  cas  s'est  présenté  plusieurs  fois;  mais  la    ' 
contrailite  par  corps  n'est  pas  prononcée. 

Les  religieux  observantins  d'Espagne  avaient  chargé  ,  franc  de  nolis  ,  à 
l'adresse  de  lëiir  commissaire  de  la  Terre- Sainte,  diverses  caisses  de  cha<* 
pelets,  de  croix  et  de  reliquaires.  Le  navire  étant  arrivé  à  Marseille,  le  poids 
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des  caisses  dévoila  le  mystère.  Elles  étaient  remplies  de  piastres.  Le  capi- 
taine présenta  requête  à  notre  amirauté  contre  Téconome  des  observantins- 
La  cause  fut  plaidée  devant  moi.  Je  condamnai  l'économe  à  payer  au  cours 
de  la  place  le  nolis  des  piaAres. 

Cette  décision  s'applique  par  argument  au  fait  d'assurance. 

CONFÉRENCE. 

XXXL  On  peut  ajouter  &  la  ciitatioD  d'Emérison  ces  passages  des  lois  saiotes  :  Nemo  militanf 
deos  implicat  se  negoei'u  secuiaribus.  Qui  toluni  dmies  fieri,  incldunt  in  tmtationem  et  in  (a* 
queutn  diaboU»  etc.  Les  ecclésiastiques  sont  bien  au  nombre  de  ceux  qui  sont  frappés  de 
prohibition  par  les  lois  saintes;  mais  cela  n'empêcherait  pas  que  leurs  actes  de  commerce 
ne  fussent  valides ,  et  qu'ils  ne  fussent  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et  à  être  jugés 
en  faillite,  suiyant  les  circonstances. 


SECTION  III* 

Des  Militaires ,  des  Gentilshommes  et  des  Docteurs. 

%  I.  Les  militaires,  stipendiés  aux  dépens  du  public,  doivent  s'occuper  des  obli* 

Des  miiiulrci.     gations  que  la  république  leur  impose,  et  ne  pas  s'en  distraire  par  lappàt 

du  commerce.  Les  fonctions  de  la  milice  sont  les  seules  qui  leur  convien* 
nent ,  et  ce  n'est  que  par  Texercice  journalier  des  armes  qu'ils  se  préparent 
aux  combats  :  Milites,  qui  à  republicâ  armantur  et  aluntur,  solis  debent  tiii-- 
titatibui  publicts  occupari;  non  mercimoniorum  quœitui,  sed  propriœ  muniis  in-' 
sudare  miKtiœ^  ut  armorum  çuotidiano  exereitio  ad  bella  se  préparent.  L.  ibp 

m 

C.  de  re  milit.  Vid.  la  rubrique  du  Code  negociatores  ne  militeni,  et  ta  L.3i, 
C.  dé  loeato.  Marquardus,  lib.  1^  cap.  q,  n\  4^. 

Mais  si  un  militaire  faisait  des  actes  de  commerce  en  signant  des  assu- 
rances ou  autrement ,  il  serait  justiciable  des  juges  qui  Connaissent  de  pa- 
reilles matières,  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Brillon,  tom.  2,  pag.  SgS. 
S  ^'  •   Anciennement  tout  gentilhomme  était  militaire ,  ou  présumé  tel.  Fid.  Pas- 

quier,  hv,  ij  en.  i,  et  hv.  2,  en.  i5  et  16. 

Les  gentilshommes  sont  des  hommes  dévoués  à  la  défense  de  TEtat.  Sunt 
homines  gentis.  Voilà  pourquoi  ils  portent  l'épée ,  et  voilà  encore  pourquoi 
k  fait  et  trafie  de  marchandise  leur  était  défendu,  à  peine  d'iire .privés  des 
privilèges  de  la  noblesse,  et  imposés  à  la  taille.  Ordonnance  d'Orléans,  art.  109. 
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Dans  le  dernier  siècle  ,  les  guerres  que  la  France  eut  à  soutenir  firent 
sentir'  combien  là  marine  marchande  était  nécessaire  pour  alimenter  la  ma- 
rine royale ,  et  pour  rétablir  les  forces  de  TEtat.  Louis  xm  ,  par  Tordon- 
nance  de  1639,  art.  l\^2,  •  inyite  tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  et  con*- 
B  dition  qu'ils  soient,  de  s'adonner  au  eommerce  et  trafic  par  mer.  INous  ordon* 
»  non» 9  a)oute-t-il,  que  tous  gentilshommes  qui,  par  eux  ou  par  personnes 
m  interposées,,  entreront  en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  denrées  et  mav- 
»  chandises  d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  la  noblesse^  sans  toutefois  pouvoir 
»  Tendre  en  détail.  » 

Par  l'édit  du  mois  de  mai  1664^  une  compagnie  des  Indes  occidentales  fut! 
établie.  L'art.  2  porte  que  «  cette  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux- 
9  des  sujets  ^e  Sa  Majesté  qui  voudront  y  entrer,  de  quelque  qualité  et  coui- 
>  dition  q^u'ils  soient,  sans  que  pour  cela  ils  dérogent  à  leurs  noblesse  et  privi-^ 
M  téges.  » 

Far  un  autre  édlt  du  mois  d'août  de  la  même  année ,  une  compagnie 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales  fut  établie.  L'art.  1  porte  i  qu'elle  sera 
9  formée  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  voudront  y  entrer,  sans  (/us 
jr  pour  ee  ils  dérogent  à  leurs  noblesse  et  privilèges^  » 

L'édit  du  mois  d'août  1669  veut  que  •  tous  gentilshommes  puissent,  par  eux 
»  ou  par  personnes  interposées,  entrer  en  société  et  prendre  part  dans  les  vais- 
»  seaux  marchands  j  denrées  et  marchandises  d'iceux^  sans  que  pour  raison  de  ce , 
>  Hs  soient  censés-  et  réputés  déroger  à  la  noblesse ,  pourvu  toutefois  q^u'ils- 
»  ne  vendent  point  en  détail.  » 

L'Ordonnance  de  1681,  art.  1,  permet  a  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  «de 
V  quelque  condition  qu'ils  soient,  de  faire  construire  ou  acheter  des  navires ^ 
3  les  équiper  pour  eux,  les  fréter  à  d'autres,  et  faire  le  commerce  de  la  mec 
»  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  sans  que  pour  raison  de  ce,  les  gen^ 
»  tilshommes  soient  réputés  faire  acte  dérogeant  à  la  noblesse,  pourvu  toute- 
*  fois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail.  » 

L'édit  du  mois  de  mai  1686,  qui  créa  une  compagnie  pour  les  assurances 
et  les  grossis  aventures  en  la  ville  de  Paris  ,  dit  en  l'art.  189  que  ceux  qui  entre-* 
Tont  dans  ladite  société  et  eommerce  ne  dérogent  point  à  la  noblesse^ 

Par  les  édits  et  ordonnances  que  je  viens  de  rappeler ,  le  commerce  mari^ 
tione  était  permis  aux  gentilshommes  ;.  mais  l'ancien  droit  semMait  subsister 
à,  l'égard  du  commerce  de  terre. 

Pour  franchir  ce  doute ,  Louis  xiv ,  par  son  édit  du  mois  dé  décembre  1 70 1 , 
déclara  que  «  tous  se?  sillets  nobled  par  e^truction  1  par  eharg^ss  o^  autre- 
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»  ment,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de  charges  de  magts-^ 

>  trature ,   pourront  faire  librement  toute  autre  sorte  de  commerce  en  gros  ^ 

>  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume ,   pour  leur  compte ,    ou  par 
•  commission,  sans  déroger  à  leur,  noblesse.  » 

Cet  édit  a  été  renouvelé  par  celui  du  mois  de  mars  1765. 

Enfin ,  par  les  lettres-patentes  données  en  septembre  1 766 ,  pour  la  ville 
de  Marseille ,  il  est  ordonné  que  le  maire  sera  pris  et  choisi  parmi  les  nobles 
nigocians  et  non  négocians. 

Si  ceux  qui  ont  écrit  contre  la  noblesse  commerçante^  avaient  bien  considéré 
ce  que  c'est  qu'un  négociant,  ils  auraient  peut-être  tenu  un  autre  langage. 

Le  négociant  forme  les  plus  grandes  entreprises.  Il  donne  à  mille  bras  le  mou- 
vement et  la  vie.  Franchissant  les  obstacles  des  mers ,  il  réunit  les  régions  de 
Tun  et  l'autre  monde ,  et  rend  tributaires  les  pays  les  plus  sauvages.  Faisant 
fleurir  l'agriculture  et  les  arts,  il  multiplie  les  richesses  de  la  nature.  Par 
ses  spéculations  sages,  il  compense  la  stérilité  des  climats,  il  répare  l'inclé- 
mence des  saisons.  Il  commande ,  on  lui  obéit  ;  et  cette  obéissance  est  d'au- 
tant'plus  prompte ,  qu'elle  est  volontaire. 

Si,  po\ir  remplir  de  si  vastes  objets,  ses  facultés  personnelles  sont  insuf- 
fisantes ,  celles  d'autrui  y  suppléent  ;  et  par  un  crédit  fondé  sur  la  plus  juste 
confiance,  il  donne  à  l'or  une  fécondité  également  utile  à  l'État ,  à  ses  con- 
citoyens et  à  lui-même. 

Carthage  balança  par  ses  richesses  le  courage  et  la  grandeur  de  Rome.  La 
fortune  favorisa  tellement  le  conmierce  de  Gosme  de  Médicis  »  qu'il  y  avait 
peu  de  princes  qui  approchassent  de  son  opulence.  Il  répandit  ses  bienfaits 
sur  les  sciences  et  sur  les  arts  ;  il  fut  pendant  trente-quatre  ans  l'arbitre  de 
sa  patrie  et  le  conseil  de  la  plupart  des  villes  et  des  souverains  de  lltalie. 
La  Hollande  a  amassé  des  sommes  immenses  dans  ses  marais  ;  une  compa- 
gnie de  ses  marchands  possède  des  royaumes  dans  l'Orient  ;  et  le  gouverneur 
de  Batavia  commande  aux  roi  des  Indes.  A  quel  degré  de  puissance  et  de  gloire 
l'Angleterre  n'était^elle  point  parvenue?  C'est  le  commerce  (1)  qui  lui  fournit 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre  actuelle. 
^  3  Après  avoir  parlé  des  militaires  et  des  gentilshommes ,  je  dirai  un  mot  des 

Des  docteurs.        doCteurs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  docteurs  jotiissent  de  la  noblesse  personnelle , 


(i)  Yojex  Crosièy  dans  son  Londres^  tom.  i>pag.   21a  et  377. 
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et  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  le  tître  de  nobles.  Laroche  et  Graverol ,  pag.  Z6\ . 
Journal  du  palais,  tom.  ùj  pag.  Qi^j  et  964.  Journal  des  audiences,  tom.  7, 
j)ag.  356.  Causes  célèbres,  tom.  16^  pag.  'j2.  Grosley^  dan$  son  ouvrage  inti^ 
iuté  Londres,  tom.  4>  P<tg'  2 85. 

La  qualité  de  chevalier  des  lois  était  anciennement  déférée  aux  jurisconsultes. 
Pasquier,  liv.  2,  ch.  12. 

La  profession  d^arocat  est  une  espèce  de  milice.  Militant  namque  causarum 
patronij  qui  gloriosœ  vocis  confisi  munimine,  laboraniium  spem,  viîam,  et  pos^ 
teros  defendunt.  L.  1/4^  de  advocatis  divers,  judiciorum.  Fid.Cicéron  pro  Murenâ, 
cap.  10  et  \[{.     *  . 

L'étude  des  lois  et  la  carrière  du  barreau  né  sont  guère  compatibles  aTcc 
la  profession  de  négociant.  Une  vie  laborieuse,  simple,  unie,  tranquille, 
exempte  de  faste  et  de  souci ,  est  la  seule  qui  contienne  au  légiste.  La  mé- 
diocrité est  à  ses  yeux  plus  précieuse  que  lor  :  auream  mediocritaiem  diligit. 
Indépendant  des  richesses  et  de  Tinconstance  de  la  fortune,  il  n*a  d'autre  am- 
bition que  celle  de  remplir  ses  devoirs  ,  de  faire  triompher  la  justice ,  et 
d*étre  utilp  à  ses  concitoyens.  La  vertu  fait  sa  noblesse  ,  son  lustre  et  sa  ré- 
compense* 

Il  n'est  cependant  pas  défendu  à  un  avocat  de  s'adonner  au  commerce. 
On  en  verra  un  exemple  <lan8  le  ch.  g^  sect.  3  ;  et  on  peut  consulter  sur 
ce  point  Brunus,  de  cessione  bonorum  ,  cap.  10,  n\  17.  Petrus  Ferrarius  , 
tit.  5g,  gL  17,  et  Marquardus ,  lib.  i,  cap.  g,  n\  2^.  Mais  il  est  bien  difficile 
qu'une  personne  remplisse  en  même  tems  des  fonctions  si  disparates  les  unes 
des  autres.  Hcec  studia,  de  quibus  disputa,  non  facile  in  eodem  homine  esse  pos- 
sunu  J'ai  vu  un  homme  d'esprit  qui  s'était  enrichi  au  barreau ,  et  qui ,  de- 
venu négociant,  ne  tarda  pas  à  faire  une  faillite  qm  fut  occasionnée  par  son 
peu  d'expérience  dans  les  affaires  mercantiles* 

CONFÉRENCE. 

XXXII.  Les  victoires  glorieuseset  éclatantes  remportées  de  nos  jours  par  le  peuple  fran- 
çais contre  les  puissances  réunies,  ont  fait  voir  que  la  bravoure  n'est  pas  un  privilège  ex- 
clusif à  la  noblesse',  Thonneur  français  s'est  montré  dans  tous  les  rangs.  L'épée  s'est  vue 
honorée  dans  toutes  les  mains. 

Aujourd'hui  une  loi  d'une  haute  politique ,  rendue  par  ceUe  immortelle  Assemblée  des 
plus  grands  hommes  d'état,  sous  h  sanction  d'un  monarque  juste  et  éclairé,  a  déclaré 
l'exercice  du  comâierce  libre  pour  tous  les  Français  sans  distinction^  {Loi  du  2  mars  1791^  art.  7). 
Cependant  il  existe  des  professions  avec  lesquelles^  par  leur  nature^  il  est  incompatible, 
comme  le  sacerdoce,  la  magistrature,  etc. 
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SECTION  IV. 

Des  Magistrats,  et  notamment  des  Officiers  de  î Amirauté. 

s  !•  Le  négoce  était  interdit  aux  sénateurs  romains.  Tite-Live,  lib.  21^  n"*.  65 > 

m^n'  lÎTcommerce  P^fle  d'une  loi  qui  IcuT  faisait  défense  d'avoir  une  barque  contenant  au-delà 
«iVcu^rr^t  at^g^^^^^  d®  3oo  scpticrs.  On  trouvait ,  que  c'était  assez  pour  transporter  à  Rome  les 
tScw"  ^^  ^"^   fruits  qu'ils  recueillaient  dans  leurs  terres  ,  et  qu'il  était  indice  de  leur 

rang  de  faire  servijr  leurs  vaisseaux  de  charge  â  transporter  la  récolte  des  autres 
citoyens  pour  de  l'argent  :  T^e  quis  eenator  marilimam  navem^  quœ  plus  quant 
irecentarum  amphorarum  esset^  haberei.  Id  $ati$  haéitum  ad  fructus  ex  agrU  vec* 
tandos.  Quœstus  omnis  patribus  indecorum  visas. 

La  loi  Julia  fit  ensuite  défense  absolue  aux  sénateurs  d'avoir  des  vaisseaux^ 
à  peine  de  concussion ,  et  d'être  expulsés  du  sénat  :  Nec  habere  illis  navem  ex 
lege  Juliâ  repetundarum  Ucet.  L.  ^>  ff-  de  vacat.  et  excus.  Fid.  mon  Traité  des 
contrats  à  la  grosse ,  ch.  4' 

Par  les  constitutions  impériales ,  tout  trafic  était  prohibé  aux  gouverneurs 
des  provinces ,  de  peur  que  le  peuple  ne  fût  la  proie  de  leur  rapine.  L.  33 , 
ff.  de  rébus  creditis.  L.  46,  S  ^^  /f-  ^^  j^^^  fi^^^*  ^'  ^>  C.  de  contracta  judic. 
Sa*  Pour  assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  des  négocians,  le  roi  Jean  ,  par 

Par  les  ordonnin-  ,        «^kk       iri»      j*     a  •  >..  .  j     ^. 

ces,  le  commerce  gQQ  ordonnance  de  lODDf  défendit  a  tous  juges  et  officiers^  de  faire  •  aucun 
les  ^^  officie»  ^de  »  commerce ,  directement  ni  ^directement ,  par  eux  -  mêmes  ou  sous  des 
)us  ice.    \  ^  noms  empruntés ,  à  peine  de  confiscatioa  des  marchandises ,  et  de  punition 

>  arbitraire.  > 

L'ordonnance  de  François  i*,  pour  ta  Prodenee  ,  titre  des  Juges  inférieurs, 
art.  29^  s'expliqueen  ces  termes  :  «Pour  éviter  les  abus  qui  se  peuvent  faire  par 
»  nos  Juges  et  autres  officiers  qui  se  mêlent  de  diverses  marchandises,  ordonnons 
»  que  tous  nos  officiers^  de  quelqu'état  qu'ils  soient j  dorénavant  par  eux  ni  par 
»  interposées  personnes,  ne  marchandent  ou  fassent  marchander,  ni  parti- 
»  ciper  en  marchandise ,  sur  peine  d'être  punis  grièvement  à  notre  volonté  ; 
»  et  ne  donnerons  lettres  »  ni  ne  ferons  grâce  ;  et  renonceront  à  leurs  officeê 
%  ou  à  la  marchandise.  • 

L'ordonnance  d'Orléans,  art.  109,  défend  à  tous  officiers  4e  fustice  le  fait 
e,t  trafic  de  marchandises ,  à  peine  de  privation  de  leur  étai. 
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Les  juges  de  Famirauté  doivent  être  gradués.  Ordonnance  de  la  marine ,  S  s- 

art.  I,  litre  des  lieutenans.  Ils  sont  ofp,ciers  royaux^  et  reçus  au  Parlement.  Art.  2  îippohXTaMVffi- 
et5,tii.  eod.  ckw  de  l'tmkauié? 

Ils  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation.  Par  conséquent  il 
doit,  du  moins ,  leur  être  prohibé  de  se  mêler  du  commerce  maritime  ;  car, 
comme  l'observe  Gorvinus,  C.  de  contracta  judic.^  il  ne  conviait  à  personne 
d'être  )uge  dans  les  points  qui  font  l'objet  de  son  commerce  ordinaire. 

L*Ordonnance  de  la  marine,  au  même  titre ^  art.  10 ^  fait  défenses  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  c  de  prendre,  directement  ou  indirectement,  par  eux  ou 
I  par  personnes  interposées ,  aucune  part  dans  les  droits  de  tonnes ,  balises  , 
»  ancrages,  et  autres  dont  la  connaissance  leur  appartient^  à  peine  de  privation 
l'de  leurs  charges,  et  de  1,000  liv.  d'amende.  • 

L'art.  34»  titre  des  prises/Xcnt  défend  de  «se  rendre  adjudicataires  directe- 

>  ment  ou  indirectement ,  des  vaisseaux ,  marchandises ,  et  autres  effets  pro- 
1  venant  des  prises,  à  peine  de  confiscation,  de  i,5oo  liv.  d'amende,  et  d'in- 
»  terdiction  de  leurs  charges.  • 

L'art  16,  titre  des  naufrages,  «défend  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se 
I  rendre ,  directement  ou  indirectement ,  adjudicat^ures  des  marchandises ,  à 

>  peine  de  restitution  du  quadruple ,  et  de  la  privation  de  leur  charge.  • 
De  ces  divers  textes ,  il  suit  que  les  officiers  de  l'amirauté  ne  peuvent  se 

mêler  du  commerce  maritime,  et  par  conséquent  signer  des  assurances. 
Le  Coutumier  d'Amsterdam ,  art.  3o  ^  «  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 

>  officierêàe  faire  aucune  assurance ,  directement  ni  indirectement,  pour  leur 

>  compte.  * 

M.  Yalin,  art.  10 ^  titre  des  lieutenans,  tom.  \,  pense  le  contraire.  Il  allègue 
l'exemple  des  }uge  et  consuls,  à  qui  le  commerce  n'est  pas  interdit,  ^t  il 
s'appuie  sur  ledit  du  mois  de  mai  1711. 

L'exemple  des  juge  et  consuls  est  une  exception  à  la  règle ,  et  cette  ex- 
ception procède  de  la  nature  des  choses.  Car  si,  pour  être  juge  et  consul, 
il  faut  être  négociant ,  il  s'ensuit  qu'un  négociant  peut  être  revêtu  de  la 
chaire  de  juge  et  consul  ;  au  lieu  qu'il  est  très-possible  d'être  officier  de 
l'amirauté ,  sans  se  mêler  du  commerce  maritime. 

L'édit  du  mois  de  mai  1711,  qui  créa  une  foule  d'offices  nouveaux  dans  les 
amirautés  du  royaume,  n'a  jamais  été  enregistré  au  Parlement  d'Aix  (1). 


(OU  fut  em'egistré  aa  Parlement  de  Paris  le  26  août  1711. 
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Par  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  lâ  du  même  mois  de  mai,  Arnoud  Bossu 
fut  commis  à  Teffet  f  de  faire  incessamment  toutes  les  diligences  nécessaires 
»  pour  parvenir  à  l'établissement  et  à  la  Tente  desdits  offices.  Permet  Sa  Ma- 

>  jesté  audit  Bossu  de  faire  exercer  lesdits  offices  par  personnes  capables,  en 

>  attendant  la  vente  dlceux Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans, 

»  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt  • 

Lors  de  cet  édit ,  le  siège  de  l'amirauté  de  Marseille  était  composé  d'un  lieu- 
tenant et  d'un  procureur  du  roi.  Outre  ces  deux  officiers,  le  roi  créa  un 
lieutenant  criminel  commissaire- enquêteur -examinateur  et  garde-scel,  un 
lieutenant  particulier  civil  et  criminel ,  six  conseillers ,  un  avocat  du  roi ,  un 
substitut  du  procureur  du  roi ,  huit  procureurs ,  un  premier  huissier ,  deux 
huissiers  audienciers  ,  et  quatre  sergen^. 

Il  fut  permis  au  chef  de  chaque  siège  d'amirauté  de  réunir  les  offices  de 
lieutenant  criminel  et  de  lieutenant  particulier.  Il  fut  ajouté  que  «  les  coa- 
»  seillers  créés  par  le  présent  édit  dans  les  sièges  généraux ,  es  tables  de  marbre , 
»  seront  gradués  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  marine;  et  quant  à  ceux- 
»  créés  dans  les  si^es  particuliers,  Sa  Majesté  veut  que  tous  marchands^  né- 
»  gocians  et  gens  entendus  au  fait  du  commerce  et  de  la  navigation  j  puissent  let 
s  acquérir  et  exercer  sans  aucune  incompatibilité >  • 

En  conséquence  de  cet  édit,  le  lieutenant  de  l'amirauté  de  Marseille  fit 
réunir  à  sa  charge  celles  de  lieutenant  criminel ,  de  lieutenant  particulier^  et 
des  six  conseillez^ ,  avec  faculté  de  présenter  qui  il  trouverait  bon  a  M.  l'amiral, 
pour  les  faire  exercer.  Le  procureur  du  roi  réunit  à  sa  charge ,  avec  la  même 
faculté,  celles  d'avocat  du  roi  et  de  substitut.  Ceux  qui  sont  nommés ,  exercent 
sur  la  simple  commission  de  M.  l'amiral ,  enregistrée  au  greffi;.  Notre  siège  de 
l'amirauté  n'est  donc  régi  que  par  deux  officiers  en  titre,  qui  aient  pfrovisîon 
du  roi  et  qui  soient  reçus  au  Parlement. 

Notre  lieutenant  est  en  usage  de  choisir  paur  conseillers  deux  gradués  et 
quatre  négocians.  Mais  les  quatre  conseillers -négocians  n'acceptent  pareille 
commission ,  que  pour  jouir  de  certains  privilèges.  Us  n'ont  jamais  rempli 
aucune  fonction  de  juge.  On  les  a  seulement  vu  paraître  dans  quelques  céré- 
monies publiques. 

Il  est  d'abord  certain  qu'ils  seraient  exclus  desjugemens  criminels,  attendu 
leur  défaut  de  grade.  Et  pour  ce  qui  est  des  procès  civils ,  je  croîs  qu'on 
serait  fondé  à  leur  refuser  toute  voix  délibérative ,  attendu  que  l'édit  de  171 1 
n'étant  pas  enregistré  au  Parlement  d'Aîx,  nous  devons  nous  en  tenir  aux 
principes  du  droit  commun  retracés  ci-dessus. 
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CONFÉRENCE. 

XXXIII  Les  sièges  d'amirauté  ont  été  supprimés  par  les  lois  de  la  réyolutioQ,  et  n'ont 
point  été  rétablis.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  aujourd'hui,  en  premier* ressort^ 
des  affaires  commerciales  et  maritimes^  sauf  l'appel  aux  Cours  royales.  ^^  {Voyez  art,  63x^ 
65a  et  suhans  du  Code  de  commerce  }. 

La  prohibition  portée  par  les  lois  anciennes  contre  les  officiers  de  l'amirauté ,  ne  frappe 
point  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  >  puisque  ces  juges  doirent  être  élus  parmi 
les  commerçans  notables  de  l'arrondissement.  {Art.  618  du  Code  de  commerce).  Mais  elle 
concerne  les  magistrats  des  tribunaux. et  des  Cours  royales»  dont  la  Tertu  doit  faire  seule 
la  richesse,  le  lustre  et  la  récompense. 


i*^ 


SECTION  ¥• 

Officiers  de  lu  Marine  et  des  Classes: 

Le  commerce  maritime  est  également  prohibé  aux  officiers  de  la  marine  et 
des  classes.  Ils  ne  peuvent  être  ni  assurés  ni  assureurs ,  attendu  l'autorité  que 
leur  place  leur  donne  sur  les  négocians  et  sur-tout  sur  les  gens  de  mer.  Yoici 
à  ce  sujet  une  Ordonnance  du  ao  août  1691  : 

<  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  les  anciennes  Ordonnances 
»  ayant  défendu  aux  intendaus  y  commissaires  et  autres  employés  dans  la 
V marine^  de  s'intéresser  dans  aucun  commerce,  directement  ou  indirecte- 

>  ment ,  pour  préycnir  le  préjudice  considérable  que  les  négocians  pourraient 
»  recevoir  des  facilités  et  des  préférences  qu'ils  sont  en  état  de  donner  à  ceux 
I  avec  lesquels  ils  seraient  intéressés ,  il  serait  nécessaire  de  les  renouveler  et 

>  d'expliquer  de  nouveau  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujets  pour  en 

>  instruire  ceux  qui  depuis  peu ,  pourvus  de  ces  emplois ,  en  ignorent  tous 

•  les  devoirs ,  et  pourraient ,  sous  ce  prétexte ,  abuser  de.  l'autorité  qui  leur 

•  est  confiée  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très-expresses 
9  inhibitions  et  défenses  aux  intendans  de  la  marine ,  des  galères  et  du  com- 
»  merce ,  commissaires  et  contrôleurs  généraux  et  ordinaires ,  commissaires 

•  et  commis  aux  classes  9  et  autres  employés  dans  la  marine  et  dans  les  ga- 
9  1ères,  de  faire  aucun  commerce,  directement  ni  indirectement,  ni  de  prendre 
»  part  sous  leurs  noms  et  sous  autres ,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
>  dans  les  vaisseaux  et  effets  de  leurs  chargemens  appartenans  à  ses  sujets , 
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»  OU  avec  ceux  qui  entreprennent  et  sont  chargés  de  la  fourniture  des  bois , 

>  marchandises  et  munitions  nécessaires  dans  les  ports ,  â  peine  de  cassation 
»  et  de  3,000  liv.  d'amende,  applicables,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers 

>  atr  profit  des  pauvres  du  port  où  ils  seront  trouvés  négocier ,  et  l'autre  tiers 
»  à  Sa  Majesté ,  laquelle  veut  que  la  présente  ordonnance  soit  publiée  et  af- 
»  fichée  dans  tous  les  ports  »  et  enregistrée  en  la  manière  accoutumée ,  à  ce 

>  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait  à  Versailles  »  le  âo  août  1 69 1  • 
t  Signé  Louis.  Et  plus  bas ,  Pheltpeaux.  » 

AUTRE  ORDONNANCE. 

*  Sa  Majesté  étant  informée  que  quelques-uns  des  commissaires  de  la  ma^ 
»  rine  ayant  pris  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en  course  par  ses  sujets ,  ils 
»  ont  donné  dans  la  distribution  des  matelots  et  les  expéditions  nécessaires 

•  pour  leur  départ ,  des  préférences  aux  corsaires  avec  lesquels  ils  étaient  in- 
»  téressés ,  qui  ont  empêché  les  autres  d  armer,  et  feraient  tomber  la  coi^rse  , 
»  s'il  n'y  était  pourvu  ;  elle  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
»  commissaires  de  la  marine,  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans  les  bâti- 
1  mens  armés  en  course,  directement  ni  indirectement,  sans  la  permission 

*  expresse  de  Sa  Majesté,  à  peine  de  cassation  et  de  i,5oo  liv.  d'amende 

»  dont  la  moitié  sera  appliquée  à  celui  qui  l'aura  dénoncé.  Enjoint  aux  in- 
»  tendans  de  la  marine  de  tenir 'la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
t  nance ,  et  de  la  faire  publier  et  enregistrer.  Fait  à  Versailles ,  le  5  mai  1693^ 
»  Signé  Louis.  Et  plus  Bas ,  Pheiypeaxjx.  » 

CONFÉRENCE. 

XXXIV.  Voycx  ftussi  l'ordonnance  du  27  septembre  1776,  et  la  législation  nourelle  sur 
celte  matière;  les  lois  des  3i  décembre  1790,  19  juillet  179a,  5  mars  et  ao  septembre  1793, 
8  pluviôse  an  a,  et  a4  vendémiaire  an  5;  celle  du  5  brumaire  an  4,  sur  l'inscription  ma- 
ritime; l'arrêié  du  Directoire  exécuUf,  du  ai  ventôse  suivant;  celui  des  consuls,  du  ^  ven- 
démiaire an  9,  etc. 
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SECTION  TI. 

Des  Consuls  de  la  Nation. 


•  '  \ 


'' «  '      i   , I,    j  '"•  • 


Par  le  règlement  du  3  mars  1781,  lit.  1,  art,  20  et  35.,  Sa  Mpje^^té  défend 

aux  consuls  et  vice -consuls  de  faire  aucun  commerce,,  directement  ou  indirec--* 

•  •  •     ^  • 

Ument,  sous  peine  de  révocation. 

Il  leur  est  par  conséquent  prohibé  de  signer  des  assurances. 

Les  Romains  n'avaient  aucun  commerce  réglé  avec  les  nations  étrangères  ;  S  >• 

ils  les  appelaient  barbares,  et  ne  traitaient  avec  elles  que  par  légaU^^l  ambas-  bibscmcntdVc^^^ 

SadeurS*  '^^  ^^  ^'  nation. 

Les  Marseillais  furent  les  premiers  à  envoyer  des  consuls  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  y  résider  et  favoriser  le  commerce  de  leurs 
concitoyens.  Ces  consuls  étaient  élus  par  le  recteur.  Us  syndics  et  le  conseil 
municipal.  Statut  de  Marseille,  lib*  i,  cap.  18  ^/  ig. 

Eu  1534^  François  I*^  f  conclut  avec  Spliman  un  traité  (^e  ligue  défensive  fit 
)  de  commerce.  Il  reçut  avec  disti^iclion  et  Ipgea  dans^on  palais  Faiiqibassadeur 

>  turc  qui  vint  recevoir  la  ratification  de  ce  traité  9. e^  entretint^ totyourjs  depuis 
»  un  ambassadeur  à  Constantinople ,  chargé  de  protéger  le  commerce  de  ses  sujets 
»  dans  le  Levant.  »  Garnier,  Histoire  de  France,  tom.  2/^,  pag.  5âi. 

Les  consuls  de  la  nation  ne  tardèrent  pas  à  devenir  officiers  du  roi.  C'est 
ce  qui  résulte  du  traité  fait  en  1604  entre  Henri  rv  et  le  sultan  Amat. 

«  Ordonnons ,  est*il  dit  en  l'art.  3,  que  les  ambassadeurs  qui  seront  envoyés 

>  de  la  part  de  Sa  Majesté,  les  consuls  qui  seront  nommés  d'elle,  pour  résider    • 
»  dans  nos  havre$  et  ports,  et  les  marchands,  ses  sujets,  qui  vont  et  viennent 

*  par  iceux ,  ne  soient  inquiétés  en  aucune  façon  que  ce  soit  ;  ains  au  con-^ 

*  traire  reçus  et  honorés/^vec  tout  le  soin  qui  se  doit  à  la  foi  publique. 
Art.  2.  •  Que  les  Vénitiens  et  Anglais,  les  E^agnols,  Portugais ,  Catalans, 

* Ragusois,  Génois,  Anconitains,  Florentins,  et  généralement  toutes  autres  na^ 

>  tions  ,  quelles  qu'elles  soient ,  puissent  librement  venir  trafiquer  par  nos 
«  pays 9  sous  l'aveu  et  sûreté  de  la  bannière  de  France^  laquelle  ils  porteront  comme 
»  leur  sauve" garde  ;  et  de  cette  façon  ils  pourront  aller  et  venir  trafiquer  par 

>  les  lieux  de  notre  empire,  comme  ils  sont  venus  d'ancienneté,  obéissant  aux 

*  consuls  français  qui  résident  et  demeurent  par  nos  havres  et  échelles,  », 

T.  I.  a4 
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Peu  de  tems  après  >  les  Anglais  traitèrent  avec  la  Porte  ^  et  obtinrent  le  pri- 
vilège de  commercer  sous  leur  pavillon.  Cette  faveur  fut  ensuite  accordée  à  tous 
les  peuples  qui  purent  établir  avçc  quelque  avantage  un  commerce  réglé  dans 
le  Levimt.  L'abbé  de  Mably,  Droit  public  de  rEurope^  ch.  6^  $ect.\,pag.  3ig. 

Le  même  usage  est  presque  devenu  général  ds^ns  les  grandes  places  de  com* 
merce,  et  sur-tout  dans  îes  ports  de  mer.  Les' pi'inces  souverains  y  établissent 
des  consuls  ou  agens ,  pour  veiller  à  la  conservation  des  privilèges  de  leurs 
sujets ,  et  pîkir  terrainôries  contestations^  ifal  hàîssctat-  eûâre  le»  niarebivndfi  de 

leur  nation,  tfducjiaudr^^p-  ^^  ^ect.  ij  pag.At\Q. 
S  a.  c  Aucun  ne  peut  se  dire  consul  de  Ik  nation:  ftratiçafse  A^m  tes  pays  éf rato- 

ae^rnatVoDjrftîSî  gers ,  sans  en  avoîr  commission  du  roi.  w  Ordonnance  de  la  marine ^  art.  i^ 
•voir^  comLiwion  ^^^^^^  ^^,  consuts.  Règlement  du  3  mars  \']9\,  tit.  tj  art.  3. 

Celui  qui  obtient  du  roi  des  lettres  de  consul,  dbit  les  (aire^  enregistrer ^ 
prêter  le  serment  suivant  l'adresse  de  ses  provisions^  et  remplir  les  autres  for- 
malités prescrites  par  FOtdonnance. 
iifaatdepiusob.       4  Lcs  courals  qui'  seront  nommés  doivenir  elfe  admis  et  recrânus^^réoiprou 
exequatur  de  la  pa^rt  »  qucmcnt ,  cu  présentant  les  provisions  des  patsentes  de  leur»  souverains  , 
cutrâS^cilêcoD-  »  et  en  obtenant  l'exequaiur  ou  dépêch^a  du  prince  chez  qui  ils  doivent  rë-^ 
luiat  e,t  établi.        ^  '^ ^^  ^  ^^^   ^  Cù'n'àeniïàn  entre  Ta  France  et  t Espagne,  faite  au  Bardo^  le  i3  mars 

1769V,  art.  v:  Aéglemenf  dit  'Strhars  1*781^  Ht.  ï,  art;  ^  et  6. 

Telle  est  là  disposition  du  droit  commun.  Casaregis,  dise.  176  >  »••.  33  et 
suiv.  Targa ,  cap.  g6j  pag.  3g&.  Yalin ,  tom.  1 .  Ordonnance  de  la  marine ,  pro*- 
ligàniène  du  tit.  ig,  des  consuls  ' 

^  ^'  Les  pVifalictstes  disent  que  fètablisseûient  dés  eoBBulaits  n'appartient  point 

L'établUsement  ,      ;      »  .     .  >.,  ...  *.  *  ..*•., 

des  coDialats  est-u  au  droit  des  gcûs ,  mais  quil  est  du  droit  purement- politique ,  et  quil  dé^ 

*  ^^^^      pend  des  conventions  arrêtées  entre  les  souverains ,  chacun  d*eu%  élant  fondé 

à  empêcher  tout  commerce  étranger  dams*  ses  états ,  où  à  ne  le  permettre 

qu'à  certaines' conditrons.  Valin,  tcm.  i,  iffid.- Yattel^  lii>.  a,  ch.  2,  n*.  34-  Bou- 

chaud,  ch.  6^  sect.  \,  pag..  i44- 

Voilà  pourquoi  FOrdonnance,  en  T'art.  12^' titre  des  cmsuU,  dit  que,  «  quant 

>  à  la  jurisdiction ,  les  coiasuls  se  conformeront  à  Pu^ge  et  aux  capitulations 

•  faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement.  » 

S  4.  Vattely  Ixv.  ajch.2j  §  34 >  dît  que  c  le  consul  n'est  pas  ministre  public  , 

MtnuuTB^\mmu-.  '  ^^  T*'**  »' ^^  P^ut  prétende  les  prérogatives;  Cependant ,  comme  il  est  chargé  - 

ânbMMdcuM^  ^^  •  d'une  commission  de  son  souverain ,  et  reçu  en  cette  qualité  par  celui  chez 

»  qui  il  réside,  il  doit  Jouir  Jusqu'à  un  certain  point  de  la  protection  du  drmt 
»  des  gens.  Le  souverain  qui  le  reçoit  s'engage  tacitement,  par  cela  même. 
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»â  l^i  donner  imie  la  liberté  et  toute  la  sûreté  néeesialp^f  pour  remplir  cpwew 

•  nablement  ses  fonctions  j  sans  quoi  Tadmission  du  consul  serait  TaÎQq  et,  jJliu» 
»  Boire.  •  . 

Boûc^aud ,  en  rendrait  cité,  pag.  i49  ^t  $mi>.s  Ximi  U  noSme  langage; 

Cependant  Tart.  ig  du  traité  entre  Henri  iv  et  le  sultan  Amdt,  accorde  aux 
consuls  français  Tinviolabilité  et  Tindépendance  dont  jouissent'  les  miniatrea 
publics.  «  Ordonnons,  est-il  dit,  qu^  les  pon^uls  finançais  qui  jsont -établis 

•  dans  les  lieux  de  notre  empire,  pour  prendre  soin  du  repos  et  sûreté  des 
»  trafiquans,  ne  puissent,  pour  quelque  cause  que  ee  soit,  être  constitués  prison-- 
9niers,  ni  leurs  tifiaisons  scellées  et  hutlées;  aina  commandons  que  ceux  qui 

•  auront  prétention  contre  eu$ ,  soient  renvoyés  à  Qotre  Porte,  où  il  leur  sc^a 

•  fait  justice.  » 

Voici  comme  s'explique  la  eonyention  faite  au  Barda  entre  la  France  et 
lEspagne ,  art.  â  : 

c  Les  consuls  étant  sujets  du  prince  qui  les  nomnie ,  jouiront  de  l'immu- 
nité  personnelle,  sans  qu'ik  puissent  être  arrêtés  ni  traduits  en  prison 
excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et  celt/ii  ou  Us  consuls  seraient  nigoeians^  puis- 
que  pour  lors  cette  immunité  personnelle  doit  seulement  s'entendre  pour 
dettes  ou  autres  causes  civiles  y  qui  n'impliquent  pas  crime  où  presque  crime 
ou  qui  ne  proviennent  pas  du  commerce  quils  exercent  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  commis.  Miais  en  correspondance ,  les  consuls  ne  devront  pas 
manquer  aux  attentions  dues  auj  gouverneurs ,  magistrats  et  juges  qui  re- 
présentent le  roi  et  la  justice.  Ils  sevont  exempts  de  logement  des  gens  de 
guerre,  excepté  le  cas  de  nécessité  absolue',  et  lorsque  toutes  les< maisons  du 
lieu,  sans  exception  d'aucune,  seraient  occupées;  et  il3  ne  pourront  être 
assujettis  à  aucune  charge  et  services  personiiiels.  Il  leur  ^era  permis  de 
porter  l'épée  et  la  canne ,  comme  un  ornement  extérieur  dç  leurs  personnes; 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  miâsons  un  tableau 
sur  lequel  sera  peint  un  vaisseau  avec  une  inscription  qui  dise  consul  de 
France,  ou  consul  d'Espagne  s  bien  entendu  qu^  cette  marque  extérieure  ne 
pourra  jamais  être  interprétée  comme  un  droit  d'asile ,  ni  capable  de  sous- 
traire  la  maison  et  ceux  qui  y  habitent  aiix  poursuites  de  la  justice  du  pays, 
mais  uniquement  comme  un  signe  [pour  indiquer  aux  matelota  et  aux  na- 
tionaux le  logement  de  leurs  consuls.  On  ne  pourra  pas  toucher,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  leurs  papiers  ni  à  ceux  de  leur  chancellerie, 
i  moins  que  le  consul  ne  soit  négociant  ;  auquel  cas ,  pour  les  affaires  qui 
regardent  son  commerce ,  on  se  comportera  avec  lui  conforméndçnt  à  co 
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»  qui  a  été  détertniné  dans  les  traités ,  au  sujet  des  négocians  ébfaitgert , 
i  transeuntes*  » 

Par  le  règlement  du  3  mars  1781,  fit.  1,  ort  20^  ci-dessus  cité,  le  com^ 
merce  est  interdit  aux  consuls  français,  soit  pour  qu'ils. n'abusent  point  de 
l'autorité  que  leur  place  leur  donne  ,  soit  pour  prévenir  la  honte  que  le  codt* 
sulat  recevrait  par  la  faillite  d'un  consul  négociant ,  lequel  serait  soumis  » 
comme  tout  autre  i^égociant ,  à  la  contiiaintc  par  corps.  Yalin ,  art.  1 2  ,  titre 
des  consuls j  de  l'Qrdonnance. 
S  5*  Les  consuls  de  la  nation  française  c  connaissent,  en  première  instance,  des 

conaïïi!^*^**^**    ^  »  contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui  s'élèvent  entre  les  su- 

i  jets  du  roi',  négocians ,  navigateurs  et  autres ,  dans  l'étendue  de  leurs  cou- 

>  sulats.  Il  est  défendu  à  tout  Français ,  voyageant ,  soit  par  terre ,  soit  par 
»  mer ,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers ,  d'y  traduire ,  pour  quel- 
»  que  cause  que  ce  puisse  être,  les  autres  sujets  du  roi,  devant  les  juges  et 
«  autre?  officiers  de  puissance  étrangère ,  e|:c.  »  Edit  du  mois  de  Juin  1 778  ^ 
ar^  1  et  2.  Règlement  du  5  mars  1781^  tit.  i,  arU  7;  tit.  5,  art.  18. 

Fid,  le  Statut  de  Marseille,  lib.  i,  cap.  i8.  Le  Traité  entre  Henri  iv  et  le 
Bultan  Amat,  art.  28  et  35.  Ordonnance  de  la  marine,  art.  12  et  i3,  titre  des 
consuls.  /6tf, Yalin.  Règlement  du  28  février  1687.  Ordonnance  du  24  mai  1728, 
i^rt.  3i.  Convention  faite  au  Bardo,  art.  5. 

Fid.  Targa,  cap.  96.  Cas^regis,  dise.  176.  Savary,  liv.  5>  eh.  2,  pag.  719. 
Decormis ,  tam.  2  >  col.  1 3 1 3. 

* 

c  Les  affaires  criminelles  seront  instruites  sur  plaintes,  sur  dénonciation ,  ou 
f  d'office ,  par  les  consub ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public.  >  Sdit 
du  mois  de  juin  1778^  art.  39. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  métjte  peine  afflictive  ou  infamante ,  le  consul 
doit  instruire  le  procès ,  et  envoyer  en  France  l'accusé  avec  la  procédure  * 
pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  où  le  vaisseau 
fera  sa  décharge.  Edit  de  1778^  art.  76.  Règlement  de  1781,  tit.  3>  art.  5j. . 

Fid.  le  Traité  de  Henri  iv  avec  le  sultan  Amat ,  art.^  18.  L'Ordonnance  de  la 
marine^  titre  des  consuls,  art.  12^  i3^  14  ^^  i5. 
$6.  Le  chancelier  du  consulat  est  greffier j  notaire  et  huissier  tout  ensemble.' 

Du  cbMiceiier.         ^j'^.  Statut  de  Marseille,  lib.  1,  cap.  18.  Ordonnance  de  la  marine,  titre 

des  consuls j  art.  16,  \j,  24  j  26  et  26.  Edit  de  1778,  art.  8.  Règlement  de  1781, 
tit.  \s  art.  106  et  suiv. 

Mais  il  n'a  pas  la  même  autorité  que  nos  courtiers.  <  Les  polices  d'assu-» 

>  rance ,  les  obligations  à  grosse  aventure  pu  à  retour  de  voyage ,  et  tous  au^ 


CHAPITRE  IV.  —  SECTION  Vf.  1  og 

»  très  contrats  maHtimeB  9  pourront  être  passés  à  la  chancellerie  du  consulat , 
>  en  présence  de  deux  témoins  gui  signeront.  »  Art.  â5^  titre  des  tonsuls. 

Vid.  Gleir^c,  de  la  jurisdiction  i  paru  3j  art.  2,  conférence ^  pag.  3i6  €t 
luiv.j  et  l'Encyclopédie  ,  au  mot  chancelier^  et  au  mot*eonsul  français  dans  les 
pays  étrangers. 

CONFÉRENCE. 

XXXIY.  Les  consals  français  sont  des  officiers  établis  dans  la  plupart  des  ports  étran- 
gers où  la  France  fait  un  commerce  un  peu  étendu. 

Depuis  le  ig  brumaire  an  3  jusqu'au  séoatus  -  consulte  du  a8  floréal  ap  12,  le  gouyer- 
oement  français  et  les  gouyernemens  étrangers  s'étaient  accordés  à  désigner  ces  officiers 
par  la  dénomination  à^  Commissaires  aux  relations  eatérieures.  Depuis 9  ils  ont  définitiremeot 
reçu  le  nom  de  consuls. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  sont  si  importantes  et  ont  tant  d'influence  sur  la  prospérité 
de  notre  commerce  et  sur  nos  relations  à  l'étranger  9  que  nous  croyops  devoir  faire  con- 
oaitre  par  une  analyse  subcin^te  l'origine^  la  nature  et  l'utilité  de  ces  établissemens. 

On  se  conyaincra  d'ailleurs  par  là  combien  il  était  nécessaire  et  juste  de  défendre  aux 
consuls  l'exercice  du  commerce^  et  sur-tout  du  commerce'  maritime^ 

§  1*  — Pes  Consuls  et  de  leur  origine. 

La  rapidité  de  la  marche  du  commerce  et  son  accroissement  à  l'extérieur  durent  néces- 
sairement donner  naissance  à  de  nombreuses  contestations  dans  Les  pays  éloignés  des  mé- 
tropoles. Le  pillage  des  navires,  les  vexations,  les  avanies  et  les  injustices  commises  par 
les  étrangers,  l'interprétation  des  traités  commerciaux,  les  droits  des  commerçans,  les  trai- 
temens  barbares  des  capitaines  et  armateurs,  le  respect  dû  au  pavillon  d'une  nation,  les 
dettes  et  les  disputes  des  marins,  étaient  autant  d'objets  qui  réclamaient  impérieusement 
une  jurisdiction  spéciale  destinée,  sens  l'autorité  légale  d'un  magistrat,  à  veiller  à  la  con- 
servation des  privilèges  de  ses  concitoyens,  et  à  diriger  l'administration  commerciale,  éco- 
nomique et  politique  des  intérêts  de  sa  nation.  De  là  l'institution  des  consuls  en  pays 

étrangers. 

«  L'institution  des  consuls  en  général,  dit  Valin,  a  eu  pour  motif  davantage,  l'agrandis- 
sement, la  sûreté  et  la  police  du  commerce  des  nations  les  unes  cbei  les  autres.» — {Valin, 
prolégomènes  du  titre  des  consuls  de  i*Ordonntince  de  la  marine  ). 

Cette  institution  était  inconnue  aux  peuples  anciens.  Le  gouvernement  de  Marseille  fut 
le  premier  à  envoyer  des  agens  dans  les  ports  du  Levant  et  de  Barbarie,  pour  y  protéger 
le  commerce  de  ses  concitoyens,  et  il  leur  donna  le  nom  de  c<?7i^u/j,' expression  empruntée 
des  Romains. 

Les  Français  ont  eu  seuls,  pendant  long-tems,  le  privilège  de  faire  sur  ces  côtes  le  com- 
merce^ et  d'y  arolr  des  consuls. 

Les  Yénifiens,  les  Lombards,  la  Ligue  anséatique,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Es- 
pagnols ^-AtaMirent  successivement  des  consuls.  Ces  établissemens  se  propagèrent  insensl« 
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blementet  arec  tant  de  rapidité ,  qu'aujourd'iioi  il  ^ate  des  coitfub  iiWkgtn  dana  toua 
les  pays  commerçana  du  glo))e. 

Dlaons-le  avec  tous  ks  publicistes  : 

Pourquoi  nous  autres  Français^  qui  les  premiers  avons  senti  le  besoin  de  ces  établisse* 
roens,  sommes-nous  les  seuls  qui  n'en  retirions  pas  tous  les  avantages  qu'ils  nous  promet- 
taient >  sur-tout  dans  l'Amérique  du  sud,  tandis  que  les  Anglais  en  recueillent,  sous  tous 
les  rapports,  de  si  précieux  résultats •.  ? 

§  a.  —  Qualités  nécessaires  pour  être  consul. 

Le  consul  est  donc  un  agent  envoyé  par  un  gouvernement  ou  un  souverain,  dans  les  places 
maritimes  et  de  commerce  d'un  autre  gouvernement,  pour  veiller  à  ce  que  les  droits  des 
citoyens  de  sa  nation  soient  respectés,  et  pour  leur  rendre  ou  leur  faire  rendre  la  justice 
qui  leur  est  due. 

Ils  sont  sous  la  direction  et  dans  la  dépendance  du  ministère  des  affaires  étrangères,,  et 
correspondent  avec  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  affaires  ralatives  au  coijimerce. 

Dans  l'origine,  c'étaient  les  maîtres  pu  patrons  des  vaisseaux  qui  choisissaient  les.cpnsuls, 
et  qui  avaient  aussi  la  faculté  de  les  destituer;  majs  cpq;iiii»  il  n'appartient  qu'au  souverain 
de  conférer  le  pouvoir  et  l'autorité  que  lés  consuls  exercent  sur  ses  sujets,  le  roi  s'est  réservé 
le  droit  de  nommer  ces  officiers  publics.  — -  {Art.  i,  tit.  g  du  lit.  i*'.  de  l'Ordonnance  de 
in  marine). 

Les  consuls  généraux  sont  pris  parmi  les  consuls^  ceux-ci  pariai  les  vice«-coosuls,  et  les 
vice-consuls  parmi  les  élèves  vice-consuls.  L'ordonnance  du  i5  décembre  181 5  et  le  règle- 
ment du  II  juin  1816  s'occupent  de  ce  qui  concerne  les  élèves  vice-consuls,  de  leurs  études^ 
de  leur  capacité  pour  devenir  vice-consuls. 

En  France,  le  consul  tient  une  commission  spéciale  du  roi;  jl  doit  être  Sgé  de  trente 
ans;  il  faut  qu'il  soit  sujet  du  prince  qui  le  nompie;  il  doit  prêter  sermept  avant  ^ojk  dé- 
part. Sa  nomination  est  notifiée  au  souverain  près  duquel  il  (^st  4élégué,  qui,  de  3pn  côté, 
l'accrédite,  en  lui  donnant  une  ordonnance  i^exeguatur. 

Sa  nomination  est  d'ailleurs  publiée  dans  une  assemblée  dejs  çojnqaerçaps  de  la  même 
nation,  résidans  dans  le  pays  étranger  où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  et  ensuite  elle  est 
enregistrée  à  la  chancellerie  du  consulat. 

■ 
§  3.  -^  Daf  D^Mire  des  ^omuli. 

Un  consul  lEi'^at  pas  un  simple  agent  ecmunenrial  aa^S  mérite  féel.  Il  doit  av^r  daa  eoonais- 
sanees  étendues  et  v^jées;  il  doit  élre  yerté  dans  U$  acieaceSf  la  littérature,  ka  arta;  il 
doit  connaître  les  lois  de  son  pays  et  du  pays  qu'il  habite;  il  doit  être  un  savant f  un  énono- 
miste,  un  publîeiate;  car  il  est  4e  ^n  4eTw  de  doçfier  h  aon  gouv^nemant  des  niions 
justes,  des  documens  utiles  sur  les  lois,  les  sciences,  l'agrioulture ,  les  usages >  las  mflnirsy 
l'iAdiMlrie  et  k  commetce  du  pays  prte  duqiiel  il  est  aoccèdiié.  La  place  de  consnl  exige 
PAT  dessus  tout  uae  pobité  à  tQute  épreuve;  elle  ne  doit  pekH  être  dmnée  é  l'iotfigue. 
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Les  cODSub  président  à  toute  radoiioistratiôn  économique  et  politique  de  h  nation ,  et 
c'est  en  quelque  sorte  sur  eux  que  repose  l'ordre  publie. 

Les  assemblées  générales  et  particulières  de  la  nation  ne  peuvent  être  convoquées ,  te- 
nues et  présidées  que  par  le  consul^  qui  doit  appeler  à  ces  assemblées  tous  les  marchands^ 
oégocians,  capitaines  et  patrons  français^  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  district. 

II  a  riaapectioB  du  eommerce  et  de  la  navigation  de  la  nation  dans  son  ressort. 

Il  doit  aut  négooiaas  de  son  pajs  justice  et  protection.  Il  ne  peut  recevoir  de  commis- 
sfon  ni  de  traitement  que  de  la  nation  à  laïquelle  il  appartient.  La  cupidité  ne  saurait  être 
compagne  des  vertus  que  l'on  exige  de  lui.  Il  ne  peut  s'intéresser  en  aucune  manière  dans 
des  oj)ératioBS  de  commerce.  Quel  que  soit  le  danger  auquel  sa  personne  est  exposée,  il 
ne  peut  déserter  soa  poste  sans  autorisation  spéciale  de  son  souverain. 

Enfin,  le  consul  doit  être  un  homme  d'honneur,  prudent  et  sage.  Dans  ces  mots  se  trouve 
toute  la  règle  de  sa  èoxiduite. 

§  4*  Caractère  politique  des  consuls. 

Le  consul  n'est  point  un  ministre;  cependant  il  jouit  de  certams  privilèges  et  de  la  sû^ 
reté  publique  que  le  droif  de^  geoâ  accorde  aux  ministres.  Dans  les  perts  du  Levant,  dans 
les  priocipales  villes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  telles  qu'Alep,  Smjrne,  le  Caire,  Tunis, 
Al^,  Alexandrie,  ib  sont  considérés  cemme  des  ministres. 

Quoique  les  opinions  diffèrecit  à  l'égard  du  caractère  du  consul,  dit  Borel,  de  L'origine  et 
des  fonctions  de  consul j  la  seule  jraisouDable  est  l'opinion  de  ceux  qui  les  font  participer  aux 

àroits  des  nations. 

L'institution  la  plus  utile  au  commerce^  dit  Yattel,  Droit  des  gens,  llo.  a>  ckap,  a,  ti?.  ^i^,' 
est  celle  des  consuls.  Le  souvera  in  qui  les  reçoit  s'engage  tacitement  à  leur  donner  toute 
la  liberté  et  toute  la  protection  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions  d'une 
manière  convenable  ;  protection  s«ans  laquelle  l'admission  d'un  consul  serait  vaine  ejt  illu- 
soire, etc. 

Des  écrivains  d'une  autorité  imposante,  tels  que  Hothman,  Traité  de  l'ambassadeur,  Martens^ 
Précis  du  droit  des  gens  modernes  de  l'Europe,  Dufranquenay^  dans  son  Ministre  public  dans 
les  cours  étrangères,  partagent  la  luiême  opinion  que  celle  des  publicistes  que  nous  venons 

de  citer. 

D'ailleurs,  pour  déterminer  suffisamment  le  caractère  politique  des  consuls  à  l'étranger, 
qu'on  se  rappelle  les  exemples  donnés,  i*.  par  Louis  xiv,  faisant  bombarder  Alger  pour 
Tenger  Tassassinat  de  son  consul;  a*,  par  l'Angleterre,  demandant  et  obtenant  de  cette  ré- 
gence une  satisfaction  complète  pour  les  maltraitemens  faits  à  son  consul  par  quelques 
Mahométans;  3V  enfin  ^  en  i?0!i,  par  le  premier  consul,  qui  envoya  à  Alger  le  général 
ffaliin  demander  satisfaction  des  maltraitiftfiens  faits  au  capitaine  François  Auge,  par  Rêiss" 
Afy-ToHar,  dtens  la  mde  de  Tunis.  Geluî-cî  fut  condamné  à  être  étranglé  et  sod  corps  à 
être  jeté  dansr  la  mer..  Le  général  demanda  sa  grâce,  et  la  peine  fut  commuée. 

^  5.  ^  Jurisdktion  et  Attribution  des  lionsids. 
Il  est  presqu'imp  ossible  de  déterminer,  d'une  manière  bien  précise,  fa  jurisdîctîon  des 
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consuls  9  qui  est>  susceptible  de  grandes  variations.  Les  traités  passés  ftVec  la  nation  chez 
laquelle  ils  résident ,  fixent  principalement  leurs  attributions  judiciaires,  beaucoup  plus  éten- 
dues dans  les  Echelles  du  Levant,  chez  les  Barbaresques ,  et  à  Gonstantinople. 

Ils  ont  le  droit  exclusif  de  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  en  pays  étranger  entre  les 
commerçans  français,  le»  navigateurs  et  marins,  dans  l'étendue  de  leur  consulat.  Les  parties 
elles-mêmes  ne  peuvent  saisir  une  autre  autorité  de  la  connaissance  de  ces  difficultés.  Dans 
les  cas  où  elles  feraient,  les  consuls  doivent  constater  cette  contravention  à  l'ordre  des  ju- 
risdictions.  Ce  principe  n'a  d'application  que  dans  les  matières  qui  'sont  nommément  attri* 
buées  aux  consuls  par  les  traités. 

Toutes  les  discussions  relatives  aux  salaires,  engagemens  des  matelots,  et  en  général  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  gens  de  l'équipage,  ou  entre  eux  et  les  capitaînèsy  sont 
du  ress(M*t  des  attributions  consulaires. 

La  loi  du  8  floréal  an  6  attribuait  aux  consuls  la  connaissance  de  k  validité  des  prises; 
mais  aujourd'hui  le  comité  du  contentieux  du  Conseil  d'état  en  connaît  exclusivement. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  objets  formant  la  prise  sont  susceptibles  de  dépérissement, 
les  consuls  peuvent  en  ordonner  la  vente. 

Dans  les  jugemens ,  ils  se  font  assister  de  deux  négocians  notables  ;  mais  à  défaut  de 
ceux-ci,  ils  peuvent  décider  seuls. 

Pour  l'instruction  des  affaires,  ils  peuvent  ordonner  la  comparution  des  parties  en  per- 
sonne, appeler*  des  témoins;  enfin  «  recueillir  tous  les  élémens  capables  de  les  éclairer  et 
de  les  mettre  à  même  de  juger  en  connaissance  de  cause. 

Les  décisions  consulaires  sont  susceptibles  d'être  réformées  par  appel,  devant  les  Cours 
royales  les  plus  proches  du  pays  siège  de  la  contestation.  En  matière  civile ,  elles 'sont 
exécutoires  par  provision,  en  donnant  caution. 

Les  consuls  peuvent  encore  être  considérés  comme  ofllciers  de,  police  judiciaire,  en  tout 
ce  qui  toncerne  l'instruction  des  délits  et  des  crimes,  qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit 
de  juger.  Us  doivent,  en  conséquence,  transmettre  aux  juges  qui  en  doivent  connaître  le 
résultat  de  leurs  recherches,  et  les  renseignemens  positifs  sur  les  délits  et  crimes. 

Aucun  acte  passé  dans  une  résidence  consulaire  n'est  authentique  et  ne  fait  foi  par  lui- 
même  ,  s'il  n'est  légalisé  par  le  consul  et  revêtu  du  sceau  du  oonsulat.  ^ 

Tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  la  marine  dan.i  le  lieu  de  leur  résidence,  est  de 
leur  ressort. 

Aux  termes  des  art.  6o  et  87  du  Code  civil,  si  des  naissances  ou  décès  ont  eu  lieu  pendant 
un  voyage  en  mer,  le  consul  est  tenu  de  recevoir  en  dépôt  les  actes  qui  en  ont  été  faits 
pour  constater  la  naissance  ou  le  décès ,  et  d'en  adresser  ane  copie  au  ministre  de  la  marine. 

Si  les  naissances  ou  décès  arrivent  en  pays  étrikiger,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils 
remplissent  les  fonctions  d'officier  de  l'état  cifil;  ils  rédigent  aussi  les  actes  de  mariage. 
Dans  le  cas  de  décès,  ils  doivent  apposer  les  scellés  sur  les  objets  du  défunt,  et  dresser 
inventaire  de  ces  mêmes  objets,  de  même  qu'en  cis  de  naufrage,  ils  doivent  dresser  uq 
état  pareil  des  etfets  sauvés;  ils  doivent  même  présider  au  sauvetage. 

Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué  un  procureur  pour  recueillir  se^  effets ,  ou  s'il  se 
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présente  un  commîsslono&ire  porteur  du  conDâissemcnt  des  marchandises  sauvées  les  effets 
Jeur  seront  remis.  —  (Art.  ai,  titre  des  consuls ,  de  l^ Ordonnance). 

U  e»  serait  de  même,  si  le  défunt  pav  son  testament  eût  nommé  un  exécuteur  testamen- 
taire, —  (  Valin  sur  le  même  article  )• 

D'après  l'art.  48  du  Code  chil ,  les  Français  qui  se  trourent  en  pays  étrangers ,  peu- 
vent 7 passer  les  actes  de  leur  état  cîtîI,  soit  devant  les  agens  diplomatiques,  soit  devant 
Jes  consuls  de  France.  Ils  peuvent  aussi^  suivant  l'art.  47 ,  les  passer  devant  les  officiers 
du  Heu. 

Ainsi,  les  consuls  peuvent  recevoir  les  polices, d'assurance ^  Tes  contrats  à  la  grosse,  et 
en  général  tontes  espèces  d'actes  que  les  parties  veulent  passer  devant  eux.  Les  testamens 
passés  devant  eux  sont  réputés  en  la  forme  authentique.  —  (  Art.  24,  titre  des  consuls,  de 
l'Ordonnance  de  la  marine;  art.  s34  *^'a44  ^«  Code  de  commerce). 

Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  aborde  dans  un  pays  de  résidence  consulaire,  il  doit  se 
présenter  au  consul,  lui  montrer  ses  papiers  pour  lui  prouver  qu'il  est  en  règle,  et  lui  faire 
le  rapport  de  son  voyage.  Lora  de  son  départ,  il  doit  prendre  un  certificat  de  son  arrivée ^ 
de  la  durée  de  son  séjour,  de  la  date  de  son  départ,  de  l'état  et  de  la  qualité  de  son  char- 
gement. 

il  faut  remarquer  que  pour  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  relativement  à  la  jurisdiction  des 
consuls,  il  n'y  a  point  d'autres  réglés  générales  que  celles  qui  sont  écrites  dans  les  commo- 
tions consulaires  passées  entre  là  puissance  qui  députe  ces  officier^  et  la  puissance  qui  lès 
admet  dans  son  sein. 

à  défaut  de  conventions  écrites,  n'est  dés  usages  quf,  réciproquement  observés  entre 
les  nations,  relativement  à  la  jurisdiction  de  leurs  consuls  respectifs,  tiennent  lieu  de  loi». 

S  6.  —  Des  Offlciers  attachés  aux  consuls. 

Auprès  de  chaque  consul  est  attaché  un  secrétaire  qui  prend  le  nom  de  cHaneelier,  Dans 
les  fonctions  judiciaires  du  consul,  son  rôle  est  celui  de  greffier  et  d'huissier;  greffier,  en 
ce  qu'il  rédige  les  jugemens  qui  émanent  des  consuls,  et  en  garde  minute;  huissier,  parce 
qu'il  signifie  ces  mêmes  jugemens»  donne  ^signation  aux  parties  ou  aux  témoins  que  l'on 
Teut  faire  entendre. 

Ses  fonctions  tiennent  encore  de  celles  du  notaire,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédac^ 
lion  dès  actes  que  lès  individus  de  sa  nation  passent  en  présence  du  consul  ,  pour  leur 
donner  ce  caractère  d*authentîcité  que  lui  seul  peut  imprimer  à  des  actes  faits  en  pays 
Gtraogersr.  Il'  est  tenu  d'inscrire  A  leur  date ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  tous  les^  actes 
qu'il  faitj  les  dépôts  qu'il  reçoit.  Les  registres  do  la  chancellerie  sont  cotés  et  paraphés  par 
fambassadeur,  le  consul  ou  le  viee^consul. 

On  peut  citer  parmi  les  officiers*  attachés  aux  consuls  les  interprètes  ou  drogmans. 

5  7«— ^JDm  Profits  et  Emolumens  des,  consuls. 

Ces  droits  lièrent  suitant  les  lieux  r  ks  souverainetés  et  quelquefois  les  ports. 
TOM.  I*  16 


r 
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Les  capitaioes  et  patrons,  pour  justifier  à  leur  retour  en  France  du  paiement  de  ecs  droits» 
aoni  tenus  d^en  retirer  une  quittance  signée  du  consul ,  etc. 

tfota.  Ceci  est  extrait  d'uir  excellent  ouTrage  intitulé  tte  ià^riginé,  de  lu  nature,  deê  pro-^ 
grès  et  de  l'influence  des  établissemens  consulaires,  par  David  Bailiic  "Warden,  consul  générai  des 
Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris; 

Et  de  V Analyse  raîsonnée  du  Code  de  commerce,  par  MM.  HongalTy  et  Germain.  — -  (  Voyn 
bailleurs  la  loi  du  lo  vendémiaire  «n  4#  art,  8;  les  décrets  des  23  juin  t6ii  et  19  Janvier 
1819^  et  /'Ordonnance  de  la  marine,  tom,  i,  titre  des  consuls,  avec  son  commentateur  Valin). 

JURISPRUDBNGB. 

U  est  de  principe  du  droit  des  gens  que  toute  nation  qui  consent  A  l'établissement  d'un 
consul  français  sur  son  territoire ,  est  censée  prendre  l'engagement  d'assurer  l'exécution  des 
ordonnances  de  oe  consul,  et  même  les  décisions  intervenues  sur  appel.  «-  {Arrât  de  cas» 
sation,  du  89  mars  1809^  Sir^,  tom,  g,  i**.  parte,  pag.  188 )• 

S  8.  —  Consuls  étrangers. 

Les  mêmes  fonctions  que  nos  consuls  exercent  en  pays  étrangers,  les  consuls  étrangers 
les  exercent  en  France.  Les  règles  générales  qui  concernent  leur  administration  économique 
et  politique,  et  la  jurisdiction  qu'ils  conserrent  sur  les  sujets  de  leur  nation,  sont  égale- 
ment écrites  dans  les  conventions  consulaires  passées  entre  la  puissance  qui  députe  ces  oSi^ 
cjers  et  la  puissance  qui  les  admet  dans  son  sein. 

Les  consuls  étrangers  ont  de  même  l'inspection  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 
concitoyens  dans  l'étendue  de  leur  district. 

JURISPRUDENCE. 

Les  consuls  des  nations  étrangères  dans  les  places  françaises  de  commerce  sont,  par  leur 
caractère,  indépendans  de  la  jurisdietion  des  tribunaux  français.  Ils  ont  en  France  la  même 
jurisdiction  et  les  mêmes  prérogatires  qu'ont  dans  leurs  pays  les  consuls  français.  —  {Voyez 
le  plaidoyer  et  V arrêt  du  aa  janvier  i8o6j  rapportés  au  Répertoire  universel  de  jurisprudence  » 
À  l'article  étranger,  $  a). 

Les  consuls  étrangers  ne  peurentêtre  poursuiris  derant  nos  tribunaux,  à  raison  des  actes 
qu'ils  font  en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement,  et  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français.  -*•  (Arrêt  de  k  Coar  de  cassation,  du  5  vendémiaire  an  9;  v(iyet  Sirey,  tom.  7^ 
a*,  part. ,  pag,  945  ). 

Les  consuls  étrangers  doivent  connaître  des  délits  que  eemmettent  à  bord  des  bâtimena 
de  leur  nation,  dans  les  ports  et  rades  de  France,  les  hommes  qui  composent  les  équipages 
de  ces  bfttimens. 

Mais  les  juges  de  France  doivent  instruire  contre  les  gens  de  mer  étrangers,  pour  les  délits 
que  ceux-ci  commettent  à  terre,  et  même  à  bord,  envers  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie 
de  leur  équipage.  Le  vaisseau  neutre  admis  dans  uki  port'de  France  est  de  pleia  droit  soumis 
aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu. 
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Celle  di&tlûCftion  a  ^té  consacrée  par  Vans  du  Cooseil  d*état ,  approuTé  par  le  chef  du 
GourerDcment,  le  ao  novembre  1806.  —  {Vojrez  U  Répertoire  universei  de  jurisprudence  g 
au  moi  coQpétence^  §  lo),         - 


merce. 


SECTION  TII^ 

Des  Courtiers. 

Straggha  ,  de  proxeneticis j  part.  4>  quesL  ig  j  loue  les  nations  commerçantes  S  i« 

qui  ont  attention  d'empêcher  que  les  proxénètes  fassent  le  commerce  :  Lau-  tîer8*d^aLt"ccom* 
dandi  êunt  omnes  popuU  qui  in  mercaiurâ  se  exercere  soient,  si  proxenetas  ab 
ofjp,ciQ  mereaturœ  abstinere  décréter intj  prout  providenter  inpatriâ  meâ  sub  pœnâ 
non  tevi  proxenetœ  mercaturam  facere  prohibeniwr. 

Le  Statut  de  Marseille,  Uv.  \,  ch.  4o>  soumet  les  courtiers  à  jurer  qu'ils 
n'auront  aucun  intérêt  aux  affaires  traitées  par  leur  ministère  :  Jurabunt  qubd 
non  habeant  partent  in  eo  de  quo  erani  corratarii.  En  cas  de  contravention  ils 
étaient  condamnés  à  une  amende  de  3 5  liv.  royaux  couronnés  :  Quant  pœnam 
si  sohere  non  poterint,  per  civitatem  Massitice  fustigentur. 

Un  règlement  fait  pour  les  courtiers  de  Marseille,  et  autorisé  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  1604»  veut,  en  Tart.  3,  c  qu'aucun  courtier 

>  ne  pourra  faire  trafic  et  négoce  pour  lui  ni  pour  autre ,  ni  participer  à  àu- 
i  cune  compagnie  dudit  négoce,  à  peine  d'être  destitué  de  son  office,  laquelle 

>  destitution  et  la  cause  dlcelle  seront  proclamée»  par  ladite  ville  à  cri  pu- 

>  blic.  » 
L'ordonnance  de  Louis  xm,  de  16^9,  art.  4^^^  relative  aux  ordonnances 

de  Charles  vii  et  de  Henri  m ,  c  défend  à  tous  courtiers  de  faire  aucun  trafic 
»  de  marchandises  en  leur  nom  ,  ni  faire  aucune  commission  ;  et  à  tous  cour- 
»  tiers  de  change  de  porter  bilan ,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises 

>  et  sommes  à  eux  appartenans*  » 

Les  mêmes  défenses  furent  renouvelées  par  l'ordonnance  de  1673,  iit.  2, 
art.  1  et  2. 

L'art.  68  »  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  t  fait  défense  à  tous  greflSers 
»  de  police ,  commis  de  chambre  d'assurance  »  notaires  et  courtiers ,  de  faire 
»  aucune  police  dans  laquelle  ils  soient  intéressés ,  directement  ou  indirecte* 
»  ment ,  par  eux  ou  par  personnes  interposées ,  et  de  prendre  transport  des 
»  droits  des  assurés ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de 
»  destitution,  en  cas  de  récidive,  sans  que  les  peines  puissent  être  modérées»  » 


de  Marseille. 


116  TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 

Cet  article  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  th.  20^  aru  3^  et  du  règlement 
d'Amsterdam  y  art.  3o. 

Le  motif  de  toutes  ces  lois  est  d'obvier  aux  fraudes  que  les  courtiers  peu<* 
▼eut  commettre ,  en  abusant  du  secret  des  parties ,  et  en  saisissant  pour  eux 
les  occasions  favorables  qui  se  présentent^  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  con«* 
fient  leurs  intérêts.  Mais  à  quoi  servent  les  lois ,  -si  la  cupidité  trouve  le  moyen 
de  les  éluder?  Quid  leges  sine  moribus,  vanœ proficiunt ? 

Divers  abus  s'étaient  glissés  parmi  nous. 
S  a^  Premier  abuB.  Par  le  moyen  d'un  prête-nom,  certains  de noscourtias  pre« 

chîS"lM  coûlSéri  naient  des  risquçs  dans  les  polices  reçues  par  eux-mêmes  ;  ils  profitaient  de» 

primes ,  lorsqu'il  n^arrivait  aucun  sinistre  ;  mais ,  dans  le  cas  contraire ,  ils  &e 
rendaient  quelquefois  difficiles  a  payer  la  perte.  En  voici  un  exemple  : 

Par  une  écrite  privée ,  il  avait  été  convenu  que  toutes  les  assurances  que 
Jean- Joseph  M***  signerait  avec  le  mot  pour  ami ,  dans  le  bureau  de  N*** , 
courtier ,  seraient  pour  jie  compte  de  celui-ci.  (  Pareilles  conventions  n  étaient 
que  trop  fréquentes). 

Ce  courtier  dressa ,  pour  Je  sieur  Claude  Delisle ,  une  police  d'assurance  de 
60,000  liv.  sur  le  corps  du  yaisseau  U%  Bons^Frères.  W*  y  prit  un  risque  de 
2, 400  Uvm  moitié  pQur  ami. 

Le  vaisseau  fut  pris  par  les  Anglais.  M*^^  fit  faillite.  La  convention  privée 
dont  on  vient  .de  parler  fut  remise  au  sieur  Delisle ,  qui  présenta  requête 
contre  le  ^courtier,  en  paiement  de  la  moitié  de  la  somme  assurée. 

Le  jcourtier  ne  désavouait  pas  la  convention  ;  mais  il  disait  que  la  chose 
était  étrangère  à  l'assuré,  qui  avait  suivi  la  foi  du  seul  signandaire.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  du  26  juin  1749»  qui  condamna  le  courtier  à  payer  les 
l,âoo  Uv.  demandées  9  avec  intérêts,  dépens  et  contrainte  par  corps,  et  qui, 
à  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général  »  le  décréta  d'un  assigné ,  pour 
(tre  ouï  sur  sa  contravention  à  TOrdonnanee. 

Cette  affaire  fut  bientôt  oubliée ,  et  les  choses  allèrent  comme  auparàiant. 

En  1768,  la  chambre  du  commerce  prit  une  délibération  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Pour  corriger  les  al^ps  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce  des  assu* 
»  rances ,  au  sujet  de  la  ^relation  de  nom  aux  courtiers  et  notaires,  auxquels  l'Or^ 
»  donnance  prohibe  de  s'intéresser  dans  les  assurances ,  sous  les  peines  y  por- 
»  tées ,  la  chambre  a  délibéré ,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour ,  de  soumettre 
»  les  préte-nom  à  la  même  amende  de  5oo  liv. ,  prononcée  contre  les  courtiers 
»  et  greflîers  d'assurance ,  pour  la  première  contravention ,  et  en  cas  de  réci^ 
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»  dire  >  à  celle  de  i  y ooo  liv. ,  sans  qtfe  lesdltes  peines  puissent  ètpe  modérées. .  • .  • 
»  £^J^  p/a5  j  i/uè  lesdits  prêie-nom  ioiénînon  recevables  en  toute  aetivn  de  ncours 
1  A  garantie  contre  les  courtiers  es  notaires  qu'ils  auront  tcuiu  favoriser  par  ieun 
«  prêiation  de  nom ^  et  que  les  contrevenaBS  qx^i  seront  dénoacés  soient,  pour-* 
>  suiv^  par  les  sieurs  maire,  échevins  et  députés  de  Is^  chambre  du  com^ 
»  n^erce.  »  "^ 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du. 19  juillet  1768.  Elle  fut 
imprimée  et  affichée;  mais  il  n'y  eut  ni  dénonciation ,  ni  peine  contre  les  con« 
trevenans.  Fid.  infràj  ch.  5^  sect.  lo» 

Second  abus.  Nos  courtiers  se  rendaient  parties  personnellement  iiitéresséea 
dans  les  contrats  d'assurance  reçus  par  eux-mêmes. 

1*.  L'usage  des  assureurs  à  Marseille  était  d^  signer  les  polices  en  ces  termes  : 
Tel  assure  telle  sommes  Reçu  pour  la  prime  tant  pour  cent.  Ce  mot  reçu,  qui  ^ 
suivant  les  règles  du  droit  et  du  langage  ordinaire,  signifie  la  réception  réelle 
de  l'argent,  et  opère  une  quittance  définitive  »  ne  signifiait  cependant  rien  de 
pareil  dans  le  langage  de  la  loge.  L'assureur,  qui  écrivait  et  signait  qu'il  avait 
reçu  la  prime ,  ne  Pavait  pas  reçue.  L'assuré  qui  avait  cette  quittance  en  maia 
n'était  pas  libéré  ;  mais  par  une  espèce  de  novatiou  bizarre ,  qui  résultait  de 
l'esprit  des  contractans ,  l'assuré  devait  la  prime  au  courtier  seul  »  et  celui- 
ci  la  devait  aux  assureurs  :  de  sorte  que  les  deux  parties  contractantes  étaient 
déliées ,  et  le  courtier ,  abdiquant  son  caractère  d'entremetteur  et  de  ministre 
public ,  devenait  créancier  de  Tun  et  débiteur  de  l'autre. 
'  Une  telle  pratique,  si  contraire  à  toutes  les  idées  reçues  parmi  les  juris* 
consultes ,  était  autorisée  dans  les  tribunaux  mercantiles ,  parce  que  tel  était 
le  style  des  négocians.  On  faisait  violence  aux  termes  du  contrat ,  on  déliait 
celui  qui  n'avait  pas  payé ,  on  métamorphosait  le  ministre  public  en  partie 
contractante.  Tout  cela  devenait  en  quelque  manière  légitime  9  par  un  effet 
de  l'équité  et  de  laf  bonne  foi. 

Je  vis ,  en  1763,  im  certificat  signé  par  quatre-vingt-sept  négocians  de  notre 
place,  qui  attestaient' cet  usage,  c  Nous  soussignés,  négocians  et  assureurs  « 
*  certifions  et  attestons  qbe  lorsque  dans  les  polices  d'assurance  que  nous 
9  signons  par  l'entremise  des  courtiers  OU  des  notaires ,  nous  mettons  après 
»  nos  signatures  les  mots  reçu  pour  la  prime ^  ou  beçu  pour  le  risque,  dès  lors 
»  la  prime  est  censée  nous  avoir  été  payée  de  la  part  des  assurés  ^  et  nous 
1  n'avons  plus  à  ce  sujet  pour  débiteurs  que  le  courtier  pu  le  notaire  dans  le 
»  bureau^  de  qui  nous  avons  signé  ;  lesquels  courtiers  ou  notaires  deviennent 
»  créauciws  des  assurés ,  sans  que  nous  ayons  ni  hypothèque,  ni  privilège,  ni  droit 
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»  de  suite  sur  k  prime  qui  a'auraU  pas  «iMXMpe  été  p^yée  «uv  courtier»  au  nô^ 
%  taires  par  les  asauréa,  attendu  que  cette  prime  ne  nous  regarde  fAus.  C*eat 
fti  ce  qui  ft'es*  tou)«^urft  pratiqué  suy  eelle^  pÏM^  • 

Decormîs,  <^m.  s>  pflg'.  i2o5\,  avait  Vu  de  son  tems  un  certificat  par^.  Cle\ 
auteur  et  M.  de  Montyalon,  à  la  suite  de  son  Précis  des  ordonnanees ,  t*.  assu* 
rance,  parient  de  ce  même  usage,  sans  le  blâmer.  Le  courtier  ouvrait  à  ce 
sujet  un  compte  courant  à  chaque  assuré  et  i  chaque  assureur;  ce  compte 
se  fermait  à  la  fin  de  lannée. 

â*.  Lorsque,  dans  la  police,  on  stipulait  qUe  la  prime  serait  compensée  en  cas 
de  perte,  il  n'était  pas  possible  d'y  insérer  les  mots,  reçu  pour  la  prime.  Mais 
pour  corriger  rincompatibilité  de  ces  deux  clauses,'  et  parvenir  au  même  but, 
qui  était  de  rendre  le  courtier  seul  débiteur  et  créancier  respectif  de  la  prime, 
on  imagina  d'insérer  sur  la  cote  de  la  police  que  le  navire  arrivant  à  bon  sau^ 
vementj  la  prime  serait  payée  par  le  courtier. 

3«.  Les  courtiers^,  obligés  en  leur  propre  nom  ^  payer  la  prime  à  l'assureur, 
étaient  plus  d'une  fois  forcés,  pour  leur  remboursement,  de  courir  après 
l'assuré  contre  lequel  il^  n'avaient  qu'uqe  simple  action  personnelle.  Si  l'as- 
suré faisait  faillite ,.  ils  étaient  mis  au  rang  des  chirographaires  pour  les  primes 
p9r  eux  payées  à.  la  décharge  du  &iUi. 

AlUi  4e  TQxpédier  à  cet  inconvénient,  les  cpurtîers  et  les  notaires  imagifiè- 
rent  d'insérer  de  leur  propre  main,  dans  les  pqlipes  par  eux-mêmes  dres'- 
gées/cftte  clause  aingi;^lière  :  Les  assureurs  déclarant  d'avoir  repu  de  nos  mains 
$i  denUrs  ta  prime  4e  la  présente  assjar été,, pour  laquelle  ils  déclarent  nous  subroger 
en  lew  lieu  ef.  plaçCf 

K  la  faveur  de  cette  clause ,  les  courtifsrs  et  les  notaires  croyaient  avoir 
^quis ,  pour  le  remboursement  de  la  priqde ,  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  l'assuré. 

Une  pareille  prétention  fut  rejetée  par  diverses  sentences  de  notre  tribunal 
consulaire,  rendues  en  1776,  sur  le  fondement  que  personne  ne  peut  être 
auctor  in  remsuam^L.  i,ffdeaufit.  Hcanst.  tut.;  L.  i,%5,ffad  S.  C.  Trebell., 
et  qu'il  est  inpompatibl0  qix^  Tofficier  qui  reçoit  un  contrat  y  figure  comme 
partie  contractante.  Deapeisses,  tom.  t,png.  5^5^  nf.  ua,  etc. 

i  Troisième  abus.  Les  courtiers  et  notaires  de  Marseille  avaiait  introduit  l'usage 
des  assurances  en  compensation ,  c*e8t«â«dire  que  les  primes  dues  à  un  assureur 
se  compensaient  avec  cdles  qu'il  devait ,  lorsqu'il  faisait  assurer  pour  lui«> 
même.  Ces  primes  actives  et  passives  entraient  dans  un  compte  courant ,  dont 
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te  doldp  à  la  fiù  de  Taiinée  était  {)assé  &  compte  nouveau^  et  qv^on  ne  pwiTait 
ensuite  réaliser  qu'au  moyen  d'un  rabais  considérable. 

9e  là ,  il  s'était  ensuivi  que  les  assurés  qui  payaient  la  prifne  comptant  i 
#btenaient  une  bonification  de  la  part  du  courtier. 

Pareilles  manœuvres  donnaient  Ueu  A  mille  fraudes ,  et  occasionnèrent  di- 
vers procès. 

Autres  abus.  Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  que  plusieurs  courtiers  fai- 
saient pour  leur  compte ,  sous  des  noms  interposés  »  ni  des  billets  de  garantie 
qu'ils  fournissaient  à  ce  sujet. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Fabus  que  quelques-uns  de  nos  courtiers  avaient  fait 
de  la  caisse  à  eux  permise  par  Tédit  du  mois  d'août  1709,  par  le  moyen  de 
laquelle  ils  s'étaient  emparés  de  tout  l'argent  de  la  province,  et  de  tous  les 
papiers  de  la  place ,  qu'ils  négociaient  à  leur  profit. 

Cette  multiplicité  de  fonds  s'évanouit  bientôt  par  le  crédit  immense  qu'ils 
eurent  l'imprudence  de  donner  à  une  foule  de  négocians  insolvables.  En 
1770,  il  fallut  y  par  la  contin\iilé  de  nouvelles  fournitures,  prévenir  l'éclat 
de  plusieurs  faillites  qui  auraient  dévoilé  le  mystère.  Le  vide  grossissait  sans 
cesse,  et  creusait  une  mine  dont  l'explosion  devait  bientôt  ébranler  Marseille. 

Pour  couvrir  ce  gouffre  toujours  plus  profond  ,  on  imagina  les  mandats  et 
les  billets  en  compensation,  ainsi  appelés,  parce  qu'on  ne  les  payait  qu'en  pa-  . 
piers«  Cette  monnaie  factice  fût  prohibée  pat  arrêt  du  6  mars  1771»  qui  fit 
«  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  d'employer  la  clause  payccbte  efi 
»  compensation  dans  tous  mandats,  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres 
»  papiers  de  commerce ,  à  peine  de  nullité  et  de  1 ,000  liv.  d'amende.  • 

Malgré  cet  arrêt ,  les  mandats ,  les  billets  et  les  lettres  de  change  conti« 
nuèrent  d'être  payés  en  papiers  ,  qu'il  fallut  par  conséquent  multiplier  à 
imfiliî.  De  là,  les  billets  appelés  vulgairement  de  bindoace , ^ut  les  négocians 
gênés  ou  insolvables  faisaient  respectivement  les  uns  en  faveur  des  autres. 
^^  là  ,  les  billets  souscrits  et  endossés  par  des  commis.  De  là  ,  les  lettres 
de  cha«çe  tirées  sur  des  hommes  à  gage.  Cette  fabrication  de  faux  papiers 
sans  cesse  reuir>xveie» ,  prui;uratt  une  abondance  stérile  et  une  facilité  em- 
poisonnée. Les  porte-feuilles  des  disposeurs  s'^en  trouvèrent  remplis.  On  était 
riche  en  chiffres  et  en  chimères  l  V  ' 

n  était  naturel  que   pareils  papiers  ne  pussent  être  convertis  en  argent 
qu'à  perte  de  finance.  Un  arrêt  rendu  le  20  décembre  1775,  «  fit  défenses 
»  à  toutes  personnes ,  leurs  émissaires  et  entremetteurs ,  de  retirer  un  profit        * 
>  illicite  des  billets  échus  et  mandats  à  jour ,  à  peine  d'être  poursuivis  ex« 
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de  Miuciile». 


9  traordîmireoient ,  suivaut  la  rigueur  de  rOrdoluiance ,  contre  le&contre*^ 
9  Tenans.  • 

Ces  défenses  ae  produisirent  aucun  effet.  L'argent  était  devenu  rare  ^  ^oit 
parce  qu'on  craignait  de  le  convertir  en  papiers  douteux ,  soit  parce  qu'oi 
marchandait  sur  le  prix  d'un  papier  qu'on  né  pouvait  réduire  au  comptant 
De  là ,  la  gène  dans  toutes  les  parties  du  commerce  ;  de  là ,  les  affaires  for- 
cées et  ruineuses  ;  de  là  eniBn ,  les  faillites  de  1 774*  Le  résultat  des  bilans 
remis  au  greffe  consulaire  de  la  part  des  faillis  ^  fut  d'environ  cinquante  mil- 
lions de  livres. 
$3.  Je  remarquerai  ici  avec  satisfaction  que,  parmi  nos  courtiers,  plusieurs 

corps^îcTcourtiOT  ^^^^^^^  ^^  ^  garantir  de  la  contagion  commune.  L'honneur ,  le  devoir  et  la 

probité  la  plus  exacte,  n'avaient  cessé  de  diriger  leurs  démarches;  mais  le 
bien  public  exigea  une  loi  générale.  Par  l'édit  du  mois  de  janvier  1777,  le 
corps  et  les  offices  de  nos  courtiers  royaux  furent  supprimés.  Le  roi  ordonna 
qu'il  serait  établi  dans  Marseille  soixante  courtiers  de  commerce j  pour  y  exercer 
le  courtage  en  vertu  de  simples  commissions ,  qui  seraient  données  par  la 
chambre  du  commerce. 
L'art.  7  défend  •  auxdits  courtiers ,  pourvus  de  commission  ,  de  ne  jamais 
faire  le  change ,  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier ,  sous  leurs 
noms  ou  sous  des  noms  interposés ,  directement  ou  indirectement  ;  de 
faire  aucun  trafic  de  marchandises  pour  leur  compte,  ni  tenir  caisse  chez 
eux ,  ou  signer  des  lettres  de  change  par  aval  ;  de  ne  faire  aucune  assurance 
dans  laquelle  ils  soient  intéressés^  directement  ou  indirectement ^  par  eux  ou  par 
personnes  interposées ,  ni  de  prendre  transport  des  droits  des  assurés.  » 
Le  règlement  en  forme  de  lettres-patentes,  du  29  mai  1778 ,  art.  10,  «  fait 
défenses  auxdits  courtiers  d'ouvrir  des  comptes  aux  parties  contractantes  » 
à  raison  des  primes  ;  de  se  rendre  garans  des  assureurs  ou  des  assurés  ;  de 
prendre  charge  de  ceux-ci ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  répétition  de  quelques 
pertes  ou  avaries,  et  généralement  de  se  mêler,  directement  ni  indirecte- 
ment ,  de  l'exécution  des  polices  d'assurance.  » 

Dans  l'art.  11 ,  il  est  ajouté  i  que  tout  négociant,  notaire.  --'Urtier,  ou 
autre  personne  q]ui  aura  part  à  quelqu'une  desdites  contraventions ,  ou  qui 
aura  prêté  son  nom  pour  les  commettre ,  sera  déclarée  non  recevable  en  toute 
action  résultante  des  polices  d'assurance^  quelles  que  soient  les  conventions 
y  stipulées ,  et  condamné  pour  la  première  fois  à  une  amende  de  5oo  liv. , 
qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive ,  sans  préjudice  de  la  destitution  des 
courtiers  ^  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  marine ,  etc«  1 
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CONFÉRENCE. 

XXXI?.  Par  la  loi  nourelle^  les  courtiers  soifi  mêiney  en  cas  de  faillite  ^  poursuivis  comme 
banqueroutiers.  {Voy^^  ies  art.  79  et  89  du  Code  de  eommerees  et  l*œrt,  404  du  Code  pénal i 
voyez  aussi  notre  Traité  des  faillites,  tom.  2,  pag.  197  et  suivantes). 


SECTION  VIII. 


-s 

Des  Etrangers  du  royaume. 

m 

Le  cardinal  Tuscus ,  "v"*.  assecuratiOj  coneU  ^37^  et  Roccus,  de  assecur,,  ^t*-  71^  S  t* 

disent  qu'à  Florence  il  y  a  tin  statut  qui  prohibe  aux  FloreQtins  de  faire  des  ^^In^xVTJ^rtt 
assurances  pour  les  étrangers  :  Florentiœ  adest  statutumy  prohibens  Florenti%i$  ^^  ^^  ^  fair«am- 
facere  assecurationes  pro  foremibuSj  sed  béni  inter  cives  permittitur  fieri  illas. 

Pour  justifier  un  pareil  statut,  on  pourrait  dire  avec  Yattel,  liv.  ij  §§  ga 
et  suiv.j  «  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  nation  d'exercer  le  coin- 
»  merce  avec  une  autre ,  ou  de  ne  pas  l'exercer.  Et  si  elle  veu(  le  permettre 

>  à'  quelqu'une ,  il  dépend  d'elle  encore  de  le  permettre  sous  telle  condition 

>  qu'elle  trouvera  à  propos  :  car ,  en  lui  permettant  le  commerce ,  elle  lui 

>  accorde  im  droit  ;  et  chacun  est  libre  d'attacher  telle  condition  qu'il  lui 
3  plait  à  un  droit  qu'il  accorde  volontairement.  » 

Cet  auteur  développe  Ja  même  astortion  au  liv.  a,  gg  2^,  2S  et  94,  On 
peut  voir  la  savante  dissertation  faite  à  ce  sujet  par  Marquardus,  lib.  i,  cap.  1 1. 
Voyez  encore  YdXïa^  art.  ij  des  chartes-parties.  Grotius,  lib.  2,  c/l  2j  ^§  20 
et  sait?.  Puffendorf ,  tio.  5,  ch.  3>  g  9.  Wolff,  g  ii3i.  Hubner,  part,  i,  ch.  Z, 
sect.  7,  n\  5. 

Mais,  comme  l'observe  Montesquieu,  liv.  20,  ch.  Sj  la  vraie  maxime  est  de 
fC exclure  aucune  nation  de  son  commerce  sans  grande  raison.  C'est  la  liberté  qui 
est  l'âme  du  commerce,  et  qui  seule  est  capable  de  le  porter  à  son  dernier 
terme.  C'est  la  concurrence  qui  développe  l'industrie ,  et  qui  lui  donne  tout 
le  ressort  dont  elle  est  susceptible.  . 

Le  commerce  maritime  est  du  droit  des  gens.  Il  se  fait  principalement 
avec  les  étrangers.  Si  l'on  veut  que  les  étrangers  nous  soient  utiles,  il  faut 
les  traiter  comme  concitoyens,  et  user  de  réciprocité  à  leur  égard. 

Nos  ancêtres  qi'avaient  eu  garde  d'interdire  le  contrat  d'assurance  aux  étran^ 
T.  I.  16 
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gcrs  du  royaume.  Guidon  de  la  mer,  ch.  3,  art.  2.  Cette  liberté  a  été  renou- 
yelée  par  FOrdonnance  de  la  marine ,  art.  1 ,  des  assurances,  c  Permettons , 

>  est-il  dit ,  mime  aux  étrangers ,  d'assurer  et  faire  assurer ,  dans  Tétendue  de 
«  notre  royaume,  les  navires  et  marchandises.  1 

donntncc  a-       ^^^^  Ordonnance  a-t-elle  force  de  loi  au  sujet  des  assurances  faites  dans 
tcUc  force  de  loi  ta  le  pavs  étranger?  Cette  question  a  quelquefois  été  a£:itée  en  notre  amirauté. 

sujet  des  assurances         *•/«  *  «j 

faites  dans  le  pays  Infrà,  ch.  1  H,  S€ct.  1 1 .  Elle  couceme  le  droit  public ,  et  demande  d'être  exa- 

tttranger?  '  '  , 

minée  avec  quelque  som. 

i*.  Pour  tout  ce  qui  concerné  V ordre  judiciaire,  on  doit  suivre  Tusage  da 
lieu  où  Ton  plaide.  L.  3^  §  6,  ^  de  testib. 

Pour  ce  qui  est  de  la  décision  du  fond,  on  doit  suivre ^  en  règle  générale, 
les  lois  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  :  Ex  consuetudine  ejus  regionis,  in  quâ 
negotium  gestum  est.  L.  6,  ffde  evictionib. 

Cette  distinction  est  consignée  dans  tous  nos  livres  :  In  his  quœ  respiciunt  litis 
decisionem,  servanda  est  consuetudo  loci  contractûs,  At  in  his  quœ  respiciunt  litis 
ordinationem ,  attenditur  consuetudo  loci  ubi  causa  agitur.  Ranchin,  sur  Guî-- 
pape,  quest,  162. 

Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  %']6,  gl.  i,  n".  36.  Merlinus,  de  pignor,,  lib.  4# 
quest.  ^i,n^'  4^*  Casaregis ,  dise.  179,  n\  67.  Louet  et  Brodeau,  litt.  C,  ch.  42» 
Despeisses,  tit.  12,  de  l'ordre  judiciaire,  sect.  i,  art.  6,  n^  3. 

a*".  Lorsqu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contracter,  ou  doit  se  conformer  aux 
lois  de  son  prince ,  dans  quelque  endroit  qu'on  se  trouve ,  parce  que  les  sujets 
du  roi  sont  toujours  ses  sujets.  Faber ,  def.  5,  C.  de  legib.  Brodeau  sur  Louet, 
litt.  C,  ch.  ^a,  n".  2  et  4.  D'OUive,  liv.  5,  ch.  25,  pag.  498.  Cochin,  tom.  1^ 
pag.  i54  ^^  545.  Cela  doit  s'entendre  sauf  les  droits  du  tiers. 

3^  Brodeau  sur  Louet,  litt.  D,  ch.  ^g,  n^  1^  dit  «  que  les  Français  ne 
»  peuvent  être  contraints  de  plaider  hors  du  royaume ,  tant  en  matière  civile 
»  que  criminelle ,  tous  les  sujets  du  roi  étant  indistinctement  obligés  à  sa 
a  justice  et  autorité  souveraine,  dont  ils  ne  peuvent  être  distraits  ni  exempts , 

>  soit  pour  leurs  personnes  ou  pour  leurs  biens ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
»  situés  9  sans  licence  et  permission  du  roi.  » 

Au  nombre  16  on  trouve  des  arrêts  qui  c  ont  jugé  que  les  sujets  du  roi 
•  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  jurisdiction  naturelle,  pour  aller  plaider 
»  hors  du  royaume,  encore  que  les  contrats  par  lesquels  ils  se  sont  obligés  soient 
»  passés  hors  du  royaume,  avec  soumiission  aux  jurisdictions  étrangères,  > 

M..  d*Aguesseau,  tom.  S,  pag.  87^  dit  également  «  que. c'est  une  maxime 
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•  inviolable,  qu'un   Français  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  un  iuge 
»  étranger.  • 

Par  une  suite  du  même  principe,  les  jugemens  rendus  par  des  juges  étran* 
gcrs  j  ne  sont  en  France  d'aucun  poids  contre  les  Français.  Il  faut  que  la 
cause  y  soit  de  nouveau  discutée.  Ordonnance  de  1 629^  art.  121.  M.  Jullien , 
sur  le  Statut  de  Provence j  tom.  2,  pag.  443.  Brodeau  sur  Louet,  litt.  Dj 
ch.  49,  et  sur  l'art.  101  de  la  Coutume  de  Paris,  n^  12.  Loiseau,  Garantie 
des  rentes  j  ch.  g,  n\  18.  Bretonier,  tom.  2,  pag.  758. 

4*.  Il  en  est  de  même  des  jugemens  rendus  dans  l'étranger,  contre  un 
étranger  domicilié  en  France.  Il  faut  qu'on  vienne  également  par  nouvelle  ac- 
tion. M.  Jullien,  ibid. 

5*.  Il  n'y  a  que  les  jugemens  intervenus  dans  l'étranger  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France ,  qui  soient  au  cas  d'être  exécutés  en  France ,  en 
vertu  d'un  pareatis  qu'on  accorde  sans  connaissance  de  cause.  Ce  pareatis  ne 
peut  pas  être  accordé  par  les  juges  inférieurs  ;  il  ne  peut  l'être  que  par  le 
Parlement.  Arrêt  de  règlement  du  4  mai  1750.  M.  Jullien,  tom.  2,  pag.  442. 

Q\  La  règle  dont  je  viens  de  parler  a  lieu,  soit  en.  défendant,  soit  en  de- 
mandant. Le  Français  peut  faire  assigner  pardevant  les  tribunaux  du  royaume 
l'étranger  contre  qui  il  veut  former  quelque  action,  même  persotmelle;  et  le 
jugement  prononcé  contre  l'étranger  défendeur ,  est  exécutoire  sur  les  biens 
que  cet  étranger  possède  en  France.  Journal  des  audiences ,  tom.  i,  pag.  loÔ. 
Dénisart,  tom.  3^  pag.  677.  M.  JulUen,  sur  le  Statut  de  Provence j  tom.  2, 
pag.  444'  Nouvelle  édition  de  Duperier,  tom.  2,  pag.  448. 

Nota.  Ce  point  était  autrefois  controversé  [Question  149  Joannis  Galli. 
Mofnac,  ad.  L.  ult.,  ffde  jwrisdic.  La  Peyrère,  pag.  190)^  et  il  n'est  pas 
exempt  de  doute  ;  car  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  est  du  droit  des  gens. 
M.  d'Agûesseau,  tom.  Sj  pag.  53.  Yattel,  liv.  2,  cA.  8^  §  io3. 

7*.  Les  puissances  étrangères  ont  très-fort  le  droit  d'établir,  en  faveur  de 
leurs  sujets,  des  maximes  pareilles  aux  nôtres. 

Cet  incouTénient  a  été  prévenu  par  le  traité  d'alliance  conclu  à  Soleure , 
le  28  mai  1777,  entre  le  Roi  et  le  Corps  helvétique.  •  Comme  il  peut  arriver 

>  fréquemment ,  est-il  dit ,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  ceux  du  Corps 

>  helvétique  contractent  des  mariages ,  fassent  des  acquisitions ,  ou  se  lient 

•  par  des  sociétés ,  obligations  ou  contrats  quelconques ,  dont  il  peut  résulter 
s  des  contestations  ou  des  procès ,  il  est  convenu  que  toutes  les  fois  que  d^^ 
3  particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelque  affaire  litig»'  ^^^^ 
1  te  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  pardevant  les  jup^^  décem- 
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bre  1745,  en  faveur  du  sieur  Poivre,  marchand  de  Marseille,  contre  Blanc, 
patron  de  tartane.  II  s'agissait  d'une  enquête  prise  par  le  juge  de  Nice,  au 
sujet  de  certaines  balles  de  laine  mouillées.  II  a  été  rendu  plusieurs  autres 
jugemens  semblables. 
S  3.  Parmi  nous ,  les  étrangers  du  royaume  sont  soumis  à  donner  caution  yu- 

w/w."  '^°'^"  "^^""^  dicatum  éolvi^  lorsqu'ils  sont  demandeurs.  Despeisses,  iom.  2^pag.  533^  art.  4- 

Boûtaric,  init.j  pag.  549-  Bezieux,  pag.  i43  et  219.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
7  juillet  1744?  prononcé  par  M.  le  président  de  Regusse,  qui  coùdamna  un 
'officier  espagnol  à  donner  caution ,  ou  à  consigner  5oo  liv. ,  avant  que  d  être 
admis  à  poursuivre  les  fins  d'une  requête  par  lui  présentée. 

Mais  la  faveur  du  commerce  exempte  les  étrangers,  quoique  demandeurs, 
de  donner  caution  yWicatom  solvi,  attendu  qu'étant  invités  à  venir  négocier 
en  France ,  il  est  juste  qu'on  les  traite  à  l'instar  des  Français. 

Decormis,  tam.  %,  P^g-  84^^  n'explique  point  si  les  préjugés  qu'il  rapporte 
sont  au  cas  du  commerce.  II  y  a  lieu  de  le  croire;  et  cette  conjecture  se 
change  en  certitude  à  l'égard  de  l'arrêt  du  2  juin  1617,  qui  se  trouve  égale- 
ment rapporté  par  Buisson,  C.  de  satisdat. ,  où  il  fait  cette  remarque  :  t  II  est 
»  vrai,  dit-il,  qu'en  cet  arrêt,  la  Cour  fit  une  grande  considération  en  fa- 
1  veur  du  négoce,  qui  serait  ruiné,  si  les  étrangers  qui  négocient  à  Marseille 
»  ne  pouvaient  pas  agir  contre  les  habitans  sans  donner  caution,  t 

Tel  est  le  cas  de  l'arrêt  du  3i  janvier  1741»  rapporté  par  M.  JuUîen»  Statut 

de  Provence^  tom.  \^  pag.  5ij  lors  duquel  je  plaidai  au  Parlement,  pour  la 

première  fois. 

CONFÉRENCE. 

XXXYI.  La  concurrence  défeloppe  TinduHrie,  et  dans  le  commerce  maritime,  tout  doit 
être  i^ciproque.  La  liberté  est  l'âme  du  négoce.  Tout  gouyernement  sage  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  la  maxime  de  Montesquieu ,  de  n'eaclure  aucune  nation  de  son  commerce  9  sane 
grande  raison,  —  (Voyez  Vaiin,  sur  l*art,  1  du  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance 3  et  notre 
Cours  de  droit  maritime,  tom,  5,  pag,  399  et  suivantes;  voyez  aussi  Poihier,  contrat  d'assu" 
rance,  n*.  qSj  et  son  savant  annotateur,  M.  Estrofigin,  sur  te  même  numéro.  ) 

D^un  autre  côté^  ainsi  que  Tobserve  Valin,  lorsqu'un  étranger  assure  un  Français  9  l'as- 
surance doit  être  réglée  par  tes  dispositions  de  notre  Code  de  commerce;  mais  les  Anglais 
n'adoptent  cette  maxime  qu'autant  que  notre  loi  leur  est  |>lus  favorable  que  la  leur,  et 
comme  ils  n'assurent  jamais  que  la  prime  ne  leur  soit  payée  d'arance»  et  qu'ainsi  n'ayant  à 
plaider  qu'en  défendai^t,  il  faut  se  pourvoir  contre  eux  dans  leur  pays  et  devant  leurs  tri- 
bunaux»  où  ils  se  prévalent  de  leurs  lois»  si  ces  lois  leur  sont  plus  avantageuses.  ^  [Voyez 
tes  art.  i4j  t5  et  16  du  Code  civil), 

4     JURISPRUDEHCfe. 

1^.  L'art.  14  du  Codo  civil  y  qui  permet  au  Français  de  traduire  devant  les  tribunaux 
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de  France  rétranger  arec  lequel  il  a  contracté  en  pays  étranger ,  ne  s'applique  pas  au  cas 
•û  le  Français  avait  son  domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de  Tassignation.  —  (  Arrêt 
dé  la  Cour  de  Paris  du  a8  février  i8i4j  Sir^s  iom.  149  a®,  part,  pag,  36a  ). 

a^  Un  étranger  peut,  à  Toccasion  d'une  obligation  souscrite  en  pays  étranger  envers  un 
Français  ,  être  cité  devant  les  tribunaux  français ,  alors  même  qa*il  n*est  pas  trouvé  en 
France.  —  {Arrêt  de  cassation,  du  7  septembre  iSo8>  Sirey,  tom.  S,  i**.  part,,  pag,  453). 

3^  Un  étranger,  lorsqu'il  réside  en  France,  s'il  n'y  a  pas  son  domicile  politique,  ne  peut 
être  valablement  assigné  devant  les  tribunaux  français  par  un  autre  étranger,  à  moins  que, 
par  des  traités  particuliers,  il  n'ait  été  permis  aux  étrangers  de  conveniir  de  juges  français,  etc. 
—  (Arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Colmar,  du  3o  décembre  iBiSj  Sirey,  tom.  17,  a»,  part., 
pag.  6a). 

4^  Les  contestations  que  des  nationaux  américains  ont  en  France,  sont  de  la  compétence 
des  consuls  américains,  et  non  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  -*-  (Traité  du  14 
novembre  17884  art.  la  et  iZ;  Code  ckil  »  art.  Uj  la  et  i3;  arrêt  du  7  fructidor  de  l'an  4« 
Sirey,  tom.  \,  pag.  ga  ). 

La  disposition  de  l'art.  14  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  également  aua  Suisses,  parce 
qu'il  y  a  été  dérogé  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  nations,  le  4  vendémiaire  an  ia« 
—  {f^oyez  d'ailleurs  sur  ce  qui  concerne  les  étrangers,  les  Lois  de  la  compétence,  par  notre  savant 
professeur  et  ami,  M.  Carré,  tom.  1,  pag,  484  ^'  suivantes). 

5*.  Un  étranger  qui  a  une  maison  de  commerce  établie  et  patentée  en  France  peut,  aussi 
bien  qu^un  Français,  assigner  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux  français. 

L'étranger  détenu  en  France,  au  su  de  son  créancier,  ne  doit  pas  être  assigné  au  lieu 
de  sa  détention.  U  doit  plutôt  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'obligation  a  été 
contractée.  —  (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  5o  mai  1808,  Sirey,  tom.  S,  a*,  part. , 
^^^.  au). 

*  La  justiciabilité  d'un  étranger  ne  dépend  pas  de  sa  nationabilité ,  mais  de  son  do- 
ttv\C\\e.  Ainsi,  l'étranger  qui  a  établi  sa  résidence  et  le  siège  de  son  commerce  en  France, 
g^t  justiciable  des  tribunaux  français,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce,  même 
lorsqu'il  a  contracté  avec  un  négociant  étranger.  (Arrêt  du  a4  mars  1^17^  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Parisi  Dalloz,  1817,  a*,  part.,  pag.  107;  Sirey,  tom.  i8j  a®,  part.,  pag.  5).  D'après 
U.  Rousselin,  ce  serait  la  faveur  du  commerce  qui  aurait  dicté  ces  dernières  décisions.  — 
(Foyez,  à  ce  sujet,  sa  dissertation,  Sirey,  tom.  i\,  a*,  part.,  pag.  ^5). 


SECTION  IX. 

Des  Sujets  d'une  puissance  ennemie. 

Lb  Règlement  de  Barcelomne  {Consulat,  çh.  34i)ji  défend  d' assurer  les  effets 
de  l'ennemi,  et  déclare  nulles  telles  assurances. 
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Le  Guidon  de  la  mer ,  ch.  2 ,  art.  5  j  fait  la  même  prohibition ,  à  moins , 
dit-il ,  qu'il  n'y  ait  licence  et  sauf-conduit  de  trafiquer. 

Cette  défense  est  une  suite  de  l'interdiction  de  commerce  contenue  dans 
la  formule  des  déclarations  de  guerre  :  i  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  à 
ji  tous  ses  sujets,  vassaux  et  serviteurs  »  de  courre  sus  aux  ***  ^  tant  par  mer 
»  que  par  terre,  et  leur  est  défendu  et  défend  d'avoir  ci-après  avec  eux  au- 
9  cune  communication,  commerce,  ni  intelligence,  à  peine  de  la  vie.  » 

Cependant,  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  les  négocians  anglais 
assuraient  nos  marchandises ,  et  nous  rendaient  la  valeur  des  prises  que  nous 
faisaient  ceux  de  leur  nation.  Yalin,  aW.  3^  des  assurances.  Pothier,  n\  95. 

Puisque  les  Français  faisaient  faire  alors  à  Londres  des  assurances  pour 
leur  compte,  il  semblait,  par  réciprocité  de  raison,  que  les  négocians  de 
Londres  dussent  être  autorisés  à  se  faire  assurer  en  France.  Le  cas  se  présenta 
dans  une  cause  dont  voici  les  circonstances  : 

En  1767,  les  sieurs  Goudet  et  Peschier,  négocians  de  Marseille,  chaînèrent 
deux  balles  de  soie,  pour  compte  de  la  dame  veuve  Frère,  dans  le  vaisseau 
la  Demoiselle  Margueritte,  capitaine  Jacob  Obsenmoen ,  danois ,  pour  porter 
à  Hambourg ,  et  consigixer  à  ladite  dame. 

Us  firent  assurer  8,000  liv. ,  ^pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  quoiqu'il 

>  soit  déclaré  dans  le  connaissement,  est-il  ajouté,  que  c'est  pour  compte  de 

>  madame  la  veuve  Frère ,  de  Hambourg ,  et  c'est  sur  deux  balles  dé^soie 

>  chargées  à  la  consignation  de  ladite  dame,  dans  le  vaisseau  la  Demoiselle 
»  Margueritte.  • 

Ce  vaisseau  fut  pris  et  conduit  en  Angleterre. 

Le  28  septembre  de  la  même  année  1757,  Pierre- Antoine  Planche,  natif  de 
Vevay,  en  Suisse ,  domicilié  en  Angleterre ,  déclara  à  serment ,  pardevant  le 
magistrat  anglais,  que  les  deux  balles  de  soie  lui  appartenaient.  Il  les  ré- 
clama. 

Le  7  octobre  suivant,  sentence  de  la  haute  cour  de  l'amirauté  d'Angleterre, 
qui  confisque  partie  du  chargement  de  ce  navire,  et  entre  autres,  les  deux 
balles  de  soie ,  comme  appartenantes  à  des  Français,  ou  autrement  sujettes  à  con-^ 
fiscation. 

Requête  des  sieurs  Goudet  et  Peschier  contre  les  assureurs.  Ceux-ci  de- 
mandaient qu'on  leur  expliquât  le  pour  compte.  Les  assurés  répondaient  qu'ils 
n'y  étaient  pas  obligés. 

Alors  les  assureurs  communiquèrent  l'acte  du  18  septembre  1757,  par  le- 
quel Planche,  domicilié  en  Angleterre,  se  déclarait  propriétaire  des  soies. 
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Goudet  et  Peschier  ne  nièrent  poiirt  ce  fait;  mais  ils  disaient  que  Planche 
n'était  pas  Anglais. 

Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  rendue  le  i8  décembre  1769,  qui  mit 
les  assureurs  hors  de  Cour  et  de  procès  9  avec  dépens ,  en  restituant  par  eux 
la  prime  )  sous  la  déduction  de  demi  pour  cent  du  droit  de  signature.  L'ttni-i 
que  motif  de  ce  jugement  fut  que,  l'assuré  étant  domicilié  en  Angleterre,  et 
sujet  à  tems  d'un  rot  ennemi ,  l'assurance  était  nulle. 

Arrêt  du  16  juin  1761,  au  rapport  de  M.  de  Boutassy  fils,  qui  confirma  la 
sentence. 

Lors  de  cet  arrêt ,  la  question  de  droit  public  ne  fut  ni  agitée ,  ni  même 
proposée* 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sou^  le  pontificat  d'Alexandre  m,  exhortait  les 
princes  chrétiens  à  respecter  dans  leurs  guerres  le  laboureur  et  le  négociant  : 
Peregrini,  mercatores^  rustici,  eunUset  redeuntes^  et  in  agricuUurâ  existentes, 
et  animalia  quibus  aranij  et  semina  pçrtant  in  agrwn,  congruâ  ^ecurilate  Ictteniur. 
Cap,  2,  extra,  de  treugâ  et  paee. 

En  i536,  il  fut  ordonné^  par  desédits  publiés  en  France  et  en  Hollande, 
que  la  pêche  du  hareng  ne  serait  pas  troublée  (1).  Et  au  mens  de  décembre 
i552,  les  Etats-Généraux  des  ProvîncesTUnies  rendirent  une  ordonnance,  par 
laquelle  le  commerce  fut  toléré  pendant  la  guerrjs ,  en  prenant  de  certaines  pré- 
cautions. Bouchaud,  Théorie  des  traités  de  commerce,  ch.  10^  sect.  i,  pag.  a5i. 

Le  gouverneur  des  Bays*Bas  espagnols  ayant  commencé  des  actes  d'hostilités 
par  toute  la  frontière ,  Louis  xiv,  par. sa  déclaration  de  guerre  du  20  octobre 
1673,  ordonna  à  tous  ses  sujets  de  courre  sus  aux  Espagnols,  tant  par  mer  que 
par  i€rr€;  mais  le  commerce  m^ritin^e  ne  fut  pas  interdit  entre  les  deux  na- 
tions. 

•    « 

De  par  le  roi, 

«  Sa  Majesté  étant  informée  que  les  capitaines,  maîtres. et  propriétaires  des 

>  vaisseaux  marchands  des  provinces -de  Flandre^  et  autres  ennemis  de  Sa 
<  Majesté,  recherchent  par  tous  moyens  possibles  de  pouvoir  continuer  le 

*  commerce ,  et  envoyer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  du  royaume ,  pour  y 

>  charger  les  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  nécessaires  »  et  pour  cet 

*  efiet ,  prennent  des  passeports ,  lettres  de  mer ,  et  équipages  des  nations 


(1)  Voyez  la  lettre  du  roi  à  M.  Tamirai,  du  5  juin  17799  au  sujet  de  la  pêclie,  Yoyezr 
€QCore  Cleirac,  où  il  est  parlé  des  (r^v^^  pécheresses,  pag.  12g,  i3o  et  4^7- 

T.  I.  17, 
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neutres  ;  ce  qui  ne  les  empêche  poîat  d'être  pris  par  les  armateurs  sujets 
de  Sa  Majesté ,  et  sont  ensuite  ou  relâchés ,  quand  la  preuve  est  suffisante 
ou  confisqués.  Et  d'autant  que  Sa  Majesté  pourrait  retirer  le»  mêmes  avan- 
tages que  les  propriétaires  de  ces  vaisseaux  donnent  ^  pour  se  servir  du  nom 
des  sujets  des  nations  neutres,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir 
il  sera  délivré  des  passeports  i  tous  capitaine»,  maîtres  et  propriétaires  des 
vaisseaux  marchands  flamands ,  et  autres  ennemis  de  Sa  Majesté,  qui  vou- 
dront faire  commerce  dans  le  royaume,  en  payant  par  eux  un  éca  pour 
chacun  tonneau ,  par  forme  de  contribution.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les 
vaisseaux  qui  seront  munis  desdrts  passeports  soient  libre»,  et  ne  pubsent 
être  arrêtés  dtins  leur  navigation ,  pour  quelque  cause ,  ou  sous  quel  pré- 
texte que  ce  soit.  Fait  défenses  Sa  Majesté  à  tou«  eapîtaines  de  ses  vaisseaux 
de  guerre,  et  â  tous  armateurs  ses  sujets,  de  lés  arrêter,  sur  peine  de  la 
vie.  Mande  et  ordonne  Sa  Haîesté  à  M.  lé  êomte  de  Yermandois ,  amiral  de 
France,  aux  vice-amiraux-,  lieutenans  généraux,  intendana ,  chefs  d'esca- 
dres et  commissaires  généraux ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qu'elle  veut  être  publiée  et  affichée  dans  ses  ports  et  arse- 
naux de  marine.  Fait  à  Saint- Germain  -  en -Laye,  le  îq  décembre  i673< 
Signé  Loms.  Et  plus  bas ,  Colbert.  i 
Il  serait  à  désirer  pour  l'avantage  des  nations  qu'un  pareil  arrangement 
fût  adopté  daps  toutes  les  guerres.  M.  l'abbé  de  Mably ,  l^^it  ptMblic  de  l'JBu^ 
rope,  ch.  \2,  sect.  '\,  pag.  3o8j  «  demande  pourquoi  deux  nationa  qui  se  dé- 
clarent la  guerre ,  s'interdisent- elles  d'abord  tout  commerce  réciproque  ? 
Peut-être,,  dit- il ,  est-ce  un  resté  de  barbarie,  ou  plutôt  unre-  politique 
timide  et  stérile  en  ressources  ,  qui  a  pefstradéqu'il  était  dailgereux  de 
recevoir  chez  soi  les  sujets  de  son  ennemi.  Il  serait  imprudent  de  leur  ac- 
corder en  tems  de  guerre  la  même  liberté  dont  ils  jouissent  pendant  la 
paix.  Mais  quel  iocoiivénient  ^  âurait-fl  pour  4eux  peuples,  de  convenir 
respeetîvemeitf  d'une  «ou  db  plusieurs  places  de  ffaochise  que  leurs  négo- 
cians^  pourraient  fréquenter  avec. liberté?  Il  sevait  facile  d*y  établir  une 
police  capable  de  rassurer-  la  politique  la  plus  soupçonneufie.  En  interdi- 
sant le  commerce,  on  veut  nuire  à  son  ennemi,  mais  on  se  fait  assuré- 
ment un  tort:  consîdécsible  à  soi-même.  Il  n'y  a  point  d'Etat  qui  ne  se  res- 
sente de  ce  défaut  de  circulation.  Les  marchands  se  trouvent  surchargés 
d'une  grande  quantité  de  marchandises  ;  elles  dépérissent  dans  leurs  ma- 
gasins ;  les  fonds  ne  rentrent  point  ;  les  manufactures  langvds^nt ,  et  les 
ouvriers,  qui  faisaient  la  richesse  du  pays,  lui  deviennent  à  charge;  lei 
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»  pro.ducttOP9  de  la  terre.se  perdent  faute  de  consommation.  D'ailleurs  si  le 
»  commerce  roule  sur  les  denrées  nécessaires ,  il  se  continuera  en  contre- 
»  bande  ,  makré  toutes  les  défenses  ;  et  les  Etats  se  trouvent  frustrés  du 
»  produit  de  leurs  douanes     ^       ,  .  .  ' 

s  On  ne  peut  remédier  à  un  abus  si  fâcheux  pour  tous  les  commerçans, 

*  et  dont,  par  contre^coup |  tom  les  ordres*  die  xutoye^ s- éprouvent  les  suites 

0  funestes,  qu'après  avoir  proscrit  un  usage  encore  plus  pernicieux,  et  qui 

1  multiplie  sans  nécessité  les  maux,  d^ia  guerre.  On  sent  que  je  veux  parler 

>  des  pirateries  qui  s'exercent  sur  les  navires  marchands,  dès  que  deux  puis- 
»  sances  cessent  d  être  en  paix.  Commet  des  nations  qui  regardent  le  corn- 

•  merce  comme  le  fondement  le  plus  solide  de  leur  grandeur^  et  qui  font 

>  tant  d'effiitrta  pow  éftradre  ieuM:  covespontUofies^  a'^Mit^oUes  p«e  >aompri8 
«  jusqu'à  présenit  combien  i^ leur  serait  avantageux  de  convenir  entre  eUes 

>  de  quelque»  articles  propres  à  assuiier  là  Navigation  â6  leurs  c^mhierçans 
»  en  tems  de  .guerre  ?»  .  :     ^         • 

Pour  en  revenir  à  man  si^i^tL,.)' observerai  gue  lé  comtnerçe  des  assurances, 
Sjui,  lors  dç  la  dernière  g\i«rite,  n'avait  paa  été  interroi^pu  entre  les  Fran- 
çais et  tofl  AnglaiiSt  coatîeue  également  pendant  la  guerre  actuelle.  IL  se  fhit 
sous  le  nom  des  coxniaomionpairef ,  e|  poqr  compte  de  qui  il  upimrUeM,  Les 
P<^rtes  respectives  sout  payées  saus  difficulté.  '    "'■         > 


CONFÉRENCE. 


XXXVII.  Il  ë*est  fait  plusieurs  fois  et  à  diffénente»  époques,  en  France,  des  wdo^anees  sot 
clés  effets  ennemis.  Mais  en  France  comme  en  Angleterre ,  dans  le  système  da  droit'  des 
gen»  aetuetletiient  établi  entre  les  nations  ,  dles  ne  peaveht  être  légitimées.  De  telles  as-^ 
surances  ne  reposent  que  sur  la  bonne  foi.  C^  serait  en  effet  une  grande  contradletlon  d'au-* 
torîser  d'assurer  ik  leurs  ennemis  les  mêmes  objets  que  les  puissances  belligérantes  ont  or- 
donné  de  leur  prendre  en' courant  sns^ 

Par  la  lettre  du  roi  à  M.  l'amiral,  du  5  juin  17^9  dont  parle  En^igon  aux  note3>  il 
est  ordonné  à  tous  les  commandans  des  vaisseaux  de  TEtat^  aux  armateurs  .et  eajiitaine;!  de 
corsaires,  de  ne  point  inquiéter,  jusqu'à  npuyel  ordre ,  les  pêcheurs  anglais  ;  de  ne  point  ar-- 
rêter  leurs  bâtimens,  non  plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frajs,  quand  même 
ce  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtimens,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient 
armés  d'aucune  arme  défensive,  et  qu'ils  oe  soient  pas  convaincus  d'avoir  doni^ê  quelque^ 
signaux  qui  annonceraient  une  intelligence  suspecte  avec  les  bâtimens  de  guerre  ennemis, 
«te.  Cette  lettre  se  trouve  dans  le  Code  d$s  prises  imprimé  car  onéra  du  roi  en  lyH^s  tant.  9/ 
pag,  7a3. —  {Foyez  aussi  l'arrêt  du  Conseil  d'état  du  rois  diu*(i  na^emére  1780  «  ibidem^ 
po{^.  901;  enfin  voyez  F aiin  sur  l'art.  3  du  titre  des  assurances  ^  et  M,  Estrangin  sur  Pothiet, 
assurances,  n®.  gS  ). 
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L£8  assurances  par  commissions  sont  très-fréquentes  à  Marseille.  Elles  fa- 
vorisent le  commerce,  dont  elles  forment  une  branche  considérable.  L'usage 
a  introduit  à  cet  égard  certaines  règles  qui  paraissent  contraires  au  droit 
commun  ,  maia  qui  ont  été  dictées  par  le  bien  général.  La  confiance  pu- 
blique et  la  facilité  des  affaires  veulent  qu'en  cette  matière,  le  commission- 
naire soit  revêtu  des  actions  actives  et  passives  de  son  commettant,  et  que 
pour  l'exécution  des  polices  d'assurance,  il  n'y  ait  vis-à-vis  du  tiers  pres- 
qu*aucune  différence  entre  celui  qui  agit  pour  son  intérêt  personnel  et  celui 
qui  agit  pour  l'intérêt  d'un  ami. 

Dans  le  présent  chapitre  ,  )e  censidérerai  la  personne  de  l'assuré  ou  de 
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l'assureur  sôus  la  seule  qualité  de  partie  contractante }  dans  le  ch.  1 1 ,  je 
parierai  du  pour  compte. 

CONFÉRENCE. 

XXXTIII.  Le  contrat  d'assurance  peut ,  comme  tous  les  autres  contrats ,  être  formé  ou 
directement  entre  les  parties ,  ou  par  des  commissionnaires  ^  et  c'est  ce  qu^on  appelle  assurer 
pour  compte.  Le  <;ommi8sionnaire  n*ést  pas  obligé  de  nommer  d'abord  son  commettant.  «  On 
»  peut  faire  assurer  pour  soi  ou  pour  le  compte  de  gui  il  appartiendra»  dit  Yalin^  ou,  ce  qui 
>  rerient  au  même,  pro  personà  nominandâ.  Alors  la  personne  étant  nommée ,  il  n'importe 
»  en  quel  temsy  s'il  n'est  fixé  par  la  police,  le  contrat  est  yalable  de  la  même  manière  que 
•  si  la  personne  eût  été  nommée  d'abord.  »  —  (  Voyez  Falin  sur  l'art,  3j  titre  des  assurances. 
Voyez  ci-après  n®.  ZLi  ). 

Ainsi,  l'assurance  peut  se  faire  de  deux  manières  :  assurer  tellsê  marchandises  pour  le  compta 
de  telle  personne  ;  ou  bien  telles  marchandises  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  Dans 
ce  dernier  ç^s,  l'exécution  de  l'assurance  pourra  être  poursuivie  par  celui  qui,  présentant 
un  connaissement  entièrement  conforme  aux  marchandises  assurées ,  prourera  ainsi  que  les 
marchandises  lui  appartiennent,  et  que  c'est  pour  son  compte  qu'on  les  avait  fait  assurer, 
Hais  de  quelque  manière  que  le  commissionnaire  ait  fait  faire  l'assurance,  il  se  trouye  per<< 
lOanellement  obligé  envers  l'assureur ,  qui  n'a  traité  qu'ayeo  lui. 

Ici  se  présente  toi|t  natiirellement  que  question  importante,  qui  doit  fixer  l'i^ttentioa  des 
juns(^onspIte8. 

Tout  autre  que  le  propriétaire,  ou  son  commissionnaire  pour  lui,  peut->il  Aire  assurer  des 
marcliaodises  exposées  aux  risques  de  la  navigation?  Le  créancier  ordinaire  le  peut-il  faire 
en  son  nom  personnel,  et  pour  sûreté  des  avances  qu'il  aurait  fournies  sur  la  valeur  des 
marcliandises ?  En  un  mot,  le  créancier  peut-il  faire  assurer >  dans  son  intérêt  personnel, 
des  marchandises  appartenant  à  son  débiteur  ? 

M.  Pardessus  accorde  cette  faculté  au  créancier  du  propriétaire ,  et  fonde  ton  opinion  suc 
les  principes  du  droit  civil,  qui  permettent  à  des  créanciers  de  conserver  des  droits  que 
leur  débiteur  abandonne  ou  néglige  de  conserver.  —  {Voyez  M.  Pardessus  s  tom.  %s  pptg.  358 
etZGi,  1**.  édition,  et  n^  8o3  de  la  seconde). 

Il  suit  de  la  doctrine  de  ce  savant  professeur,  qu'un  créancier  même  non  privilégié, 
quand  son  débiteur,  propriétaire  de  la  marchandise  exposée  aux  risques  de  la  navigation, 
est  négligent,  peut  de  lui-même,  en  son  nom  particulier,  faire  faire  l'assurance,  sauf  le 
concours  des  autres  créanciers  »  popr  en  partager  le  bénéfice. 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  admise ,  parce  que  la  difiiculté  posée  doit  être  appréciée 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  est  seul  à  consulter  ici. 

Dans  les  principes  du  commerce  maritime,  le  droit  de  faire  assurer  entraine  la  nécessité 
de  faire  le  délaissement.  Le  délaissement  produit  cet  effet  légal  de  transmettre  aussitôt  la 
chose  à  celui  de  qui  on  exige  le  prix.  Par  le  délaissement,  l'assuré  subroge  les  assureurs 
en  son  lieu  et  place;  il  quitte  et  délaisse^en  leur  faveur  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions 
de  la  propriété  qu'il  a  eue  sur  la  marchandise  chargée.  Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partief, 
ni  conditionnel ,  et  une  fois  accepté,  les  objets  délaissés  appartienneqt  irrévocablement  4 
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Tassureur.  C'^t  U  UD  ?éfîtabSe'  iranaportf  n^e  aiiëoalioo  réelldi  laquelle  ne  peut  être  cpit 
le  fait  du  propriétaire  ou  de  son  maadataire  spécial. 

Un  transport  de  oeite  nature  ne  peut  être  fait  par  un  créancier.  Son  titre  ne  lui  donne 
point  le  jus  in  re;  il  ne  peut  point  prendre  la  chose  de  son  débiteur  pour  la  donner  à  d'autres, 
à  son  insu ,  et  contre  son  gré.  Le  propriétaire  n'ayant  point  donné  de  consenteofient  à  ce 
sujet,  et  n'ayant  pris  aucune  mesure  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  exister  de  présomptioQ 
quelconque  résultant  du  titre  en  faveur  du  mandat. 

Il  résulte  déjà  de  ces  simples  considérations  que  le  créancier,  par  son  titre ,  ne  peut  point 
faire  assurer  la  chose  de  son  débiteur.  Ce  droit ,  comme  celui  de  faire  le  délaissement , 
n*appartient  qu'au  propriétaire. 

Uais  Toyez  les  développemens  approfondis  qu'on  a  donnés  à  cette  question  à  l'oocasion 
d'un  arrêt  rendu  le  y  janvier  i8a5,  par  la  Cour  à'kvL.—  {Sirey,  i8a5>  a*,  pari.»  pag-  i58). 


SECTION  I. 

La  Police  doit  contenir  le  nom  de  Voussure. 

La  poliee  C0ntiendra ,  dk  Tart.  3  ,  iiire  des  assurances,  de  t'Ordonnance ,  te 
nom  de  celai  qui  se  fait  assurer ,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commission-- 
nuire. 

En  parlant  de  la  forme  intérieure  et  essentielle  du  contrat  d'assurance  « 
)  ai  dit  que  la  police  doit  nécessairement  contenir  le  nom  de  celui  qui  se  fuit 
assurer;  car  l'assuré  et  l'assureur  sont  deux  corrélatifs,  dont  l'un  ne  saurait 
subsister  sans  l'autre;  et  s'il  faut  qu'on  sache  qui  sont  ceu^:  qui  assurent, 
il  faut  qu'on  sache  aussi  quel  est  celui  qui  se  fait  assurer. 

Si  celui  qui  se  fait  assurer  ne  désigne  aucun  pour  compte,  il  est  présumé 
agir  pour  lui-même,  et  en  qualité  de  propriétaire.  S'il  agit  pour  autrui,  TOr- 
donnance  ne  l'oblige  pas  à  désigner  sa  qualité  de  commissionnaire.-  Il  énon- 
cera cette  qualité  s'il  le  trouve  bon. 

Mais,  soit  qu'il  nomme  son  commettant,  soit  qu'il  ne  le  nomme  pas,  il 
est  considéré,  vis-à-vis  des  assureurs,  comme  vrai  assuré;  car  les  commis- 
sionnaires contractent  souvent  en  leur  nom  propre  ,  quoique  ce  soit  pour 
leur  commettant,  dont  ils  ont  ordre  de  ne  pas  divulguer  les  affaires.  Ca- 
saregis,  dise.  S,  n*.  92;  dise.  161,  n\  24 ;  dise.  56,  n*.  12.  //  caml^.  instr,, 
cap.  3 ,  n^  58.  Ansaldus ,  dise»  3o  ,  n^  32.  Straccha ,  de  adjecto ,  art.  1 2  , 
n".  1 ,  3  j  pag.  606. 

L'omission  de  la  qualité  de  commissionnaire  n'altère  en  rien  les  droits  du 
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commettant  vis-à-vîs  4u  commissionnaire ,  ni  ceux  de  céloi-ci  Vis-à^vis  du 
premier.  La  bonne  foi  ne  permet  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  d'i^ser  entre  eux 
d'aucun  subterfuge.  Casaregis,  dise.  43*  n\  Zg;  dise.  i6i^  n\  6.  Il  camb. 
instr.^  cap.  3^  n*.  57.  Mantica,  de  iaciU,  lib.  7,  lit.  18.  Pothier,  des  ûblig., 
n:  448. 

Le  tiers  ,  dont  l'intérêt  n'est  pas  blessé  par  l'omission  de  la  qualité  de 
commissionnaire 9  ne  peut  s'en  plaindre,  ainsi  que  je  le  dirai  bieMôt  plus 
amplement.  Il  suffit  que  le  connaissement  soit  relatif  à  la  police  d'assurance. 
Infràj  cap.  1 1 . 

On  ne  doit  donc  s'arrêter  ni  au  règlement  de  Barcelonne  (  ck.  349  du 
Consulat),  qui  soumettait  l'assuré  è  jurer  que  la  chose  assurée  lui  appar- 
tenait 'j  ni  au  Statut  de  Gènes  ,  ni  à  toutes  les  distinctions  faites  par  plu« 
sieurs  auteurs  qui  jparlent  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

CONFÉRENCE. 

XXXIX.  L*art.  332  du  Code  de  commerce  dit  également  :  «  Le  contrat  d'assurance  ex- 
»  prime  le  nom  et  le"  domicile  de  celui  qui  fait  assurer  ^  sa  qoalité  de  propriétaire  00  de 
»  commtssîonnàf re.  »  L'ébonciâtioii  des  noms  de  ôâliii'  qui  assure  ef  de  cel»i  qui  se  fiiit  as- 
surer est  esseoltelle  dans  une  police  comme  dans  tout  autre  contrat.  L'assuré  et  l'assureur 
sont  ici  deux  corrélatifs  j  comme  l'obserye  Emérigon ,  dont  l'un  ne  saurait  subsister  sans 
l'autre;  et  s'il  faut  connaître  l'un,  il  faut  aussi  connaître  l'autre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
Tue  que  nous  assurons  ou  par  nous-mêmes 9  ou  le  plus  souyent  par  nos  commissionnaires, 
et  que,  soit  que  le  commissionnaire  nomme  son  commettant ,  soit  qu'il  ne  le  nomme  pas, 
il  est  coûsifféré  comme  étant  le  véritable  assuré. 


aes 


SECTION  lié 

La  question  de  Propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre  celui  qui 

agit  en  vertu  du  contrat. 

Dis  que  la  police  d'assurance  est  conforme  au  connaissement ,  peu  im- 
porte airi  assureurs  que  les  effets  assurés  appartiennent  ou  non  à  la  per-- 
sonne  assurée.  Il  suffit  que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans  le  navire. 
Les  assureurs  sont  non  redevables  à  opposer  à  Tissure  le  défaut  de  pro- 
priété :  Jgenti  ear  emiractu,  non  potest  opponi  4fueê$io  dùminii.  Santerna,  part,  4> 
n\  48.  Rote  de  Gênes ,  déc.  5,  n\  11.  Roccus ,  not.  46.  Stypmannus,  part.  ^, 
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cA.  7,  n^  4o3.  Straccha,  gt.  10,  n*.  5.  Ansaldus,  dise,  u,  n\  i3;  Marta , 
<(7m.  3>  v^  auecwraiiOs  cap.  2.  Yalio,  ar^  61^  u'^r«  de$  assurances^  de  l'Or- 
.  donnanre. 
S'il  7  a  fraude.         Cette  règle  cesse  toutes  les  fois  que  la  simulation  du  pour  compte  a  été 

pratiquée  en  fraude  de  l'assureur  :  Nisi  hoc  fuisset  faetum  in  fraudem  asse* 
curatoris.  Roccus ,  not.  ^Q.  Gomme  si  Ton  fait  assurer  sous  le  nom  d*un 
neutre  les  marchandises  qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont  en  guerre  avec 
quelque  puissance  maritime;  dans  ce  cas,  les. marchandises  Tenant  à  être 
prises  «  l'assureur  peut  opposer  à  1  assuré  la  question  de  propriété,  parce 
qu'ail  y  a  eu  dol  :  Cerlh  in  hoc  casu  credo  quod  lieeat  assecuratori  j  siprœdictœ 
merces  hoc  de  casu  capiantur,  dicere  tuœ  non  erant  res;  quia  iste  assccurator  non 
erat  aliter  assecuraturus j  si  sciret  merces  esse  prœdictoram,  item  quia  assecuratus 
videtur  esse  in  doto  et  fraude.  Santerna,  part.  5,  n"^.  1 1  et  seq. 

Si  une  pareille  simulation  est  prouvée ,  les  assureurs  ne  doivent  point  ré* 
pondre  de  la  prise  des  choses  assurées.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  a8  juin  1747» 
rendu  ou  rapport  de  M.  de  Boutassi ,  en  faveur  des  assureurs  sur  le  vais- 
seau Y  Alexandre,  contre  les  sieurs  Butiny  et  Foisch»  négocians  à  Marseille, 
qui  avaient  fait  assurer  sous  leur  nom  des.  marchandises  qu'on  reconnut  qui 
appartenaient  à  des  Anglais  ,  dans  le  tems  que  'ceui*ci  étaient  en  guerre 
avec  les  Espagnols.  La  preuve  de  cette  simulation  fut  rapportée  par  les  as- 
sureurs. 

Autre  décision.  Les  sieurs  Carbonel  frères,  marchands  à  Marseille,  firent 
assurer,  sous  le  nom  emprunté  de  Charles  C^c/^ayar^  maltais,  (a  somme  de 
80,000  lîv.  sur  les  facultés  du  chebec  l'Immaculée  Conception  et  Saint-Fran" 
fuis  de  Faute,  capitaine  Ramano.  Ce  navire  fut  pris  et  conduit  à  Gibraltar* 
La  cargaison  fut  déclarée  de  bonne  prise  par  jugement  de  la  vice-amirauté  9 
du  3o  novembre  1747  ,  sur  le  fondement,  était -il  dît ,  que  les  marchan- 
dises appartenaient  au  roi  de  France ,  ses  vassaux  et  sujets. 

Recpiéte  présentée  au  tribunal  de  Tamirauté  de  Marseille ,  sous  le  nom 
de  Charles  Cutayar,  contre  les  assureurs,  à  qui,  pour  preuve  du  sinistre, 
on  communiqua  le  jugement  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar* 

Sentence  rendue  à  l'audience,  qui  condamna  provisoirement  les  assureurs 
à  payer  les  somme»  assurées ,  en  donnant  par  l'assuré  bonne  et  suffisante 
«aution. 

Arrêt  du  1 3  août  1 748 ,  qui  confirma  cette  sentence  provisoire. 

Les  sieurs  Carbonel  eux-mêmes  furent  admis  pour  cautions,  et  recurent 
les  sommes  assurées. 


« 
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Ce]>endant  les  assureurs  Tinrent  à  bout  d'avoir  un  extrait  en  forme  de  la 
procédure  prise  à  Gibraltar^  et  de  toutes  les  pièces  y  jointes.  La  simulation 
fut  alors  pleinement  dévoilée.  Les  assureurs  demandèrent,  par  une  requête 
incidente ,  la  restitution  provisoire  des  sommes  qu'ils  avaient  été  contraints 

de  payer. 

Sentence  du  8  décembre  1 749 ,  qui  déboute  Cutayar  de  sa  requête  prin- 
cipale; qui  le  condamne  à  la  restitution  des  sommes  assurées,  avec  intérêts, 
dépens  et  contrainte  par  corps;  qui  déclare  communes,  contre  les  sieurs  Car- 
bone!, les  adjudications  prononcées;  mais  qui  déboute  les  assureurs  de  leur 
requête  incidente. 

L'on  ne  crut  pas  que  le  tribunal  eût  l'autorité  de  prononcer  le  contre-pro^ 
moire.  V.  infrà,  chap,  20,  sect.  4' 

Les  sieurs  Garbonel  appelèrent  de  cette  sentence.  Mai3  ils  se  départirent 
ensuite  de  leur  appel ,  et  ils  remboursèrent  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues- 

CONFÉRENCE. 

LX.  «  Au  fond 5  dit  Valin  sur  Part.  61,  titre  des  assurances,  Tassiireur  n*est  pas  recevable  à 
V  opposer  i\  l'assuré  que  les  effets  ne  lui  appartenaient  pas,  parce  qu'il  est  permis  de  faire  as* 
t  surer  la  chose  d'autrui.  Il  suffit  que  le  connaissemept  soit  relatif  et  conforme  à  l'assurance.  » 

En  e£fet,  il  suffit  que  TaUment  du  risque  soit  réel;  il  auffit  que  h  matière  du  risque  se 
trouve  dans  le  navire. 

Cependant  si  l'assureur  oppose  contre  la  demande  de  la  somme  assurée  que  la  pejple  des 
effets  assurés  n'est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attestations  produites  par  l'assuré,  ou 
qull  n'est  pas  justifié  que  l'accident  qui  a  causé  la  perte  fût  une  force^  majeure  dont  les 
assureurs  sont  garans,  il  doit  être  admis  à  faire  cette  preuye.  Mais  l'admission  à  cette  preuve 
ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  as- 
surée ,  à  la  charge  de  donner  une  caution ,  dont  l'engagement  est  éteint  après  quatre  ans 
révolus^  s'il  n'j  a  pas  eu  de  poursuites,  parcç  qu'alors  l'asauré  est  censé  avoir  renoncé  à 
son  action,  et  la  caution  doit  être  déchargée.  — {F oyez  art.  38^  du  Code  dt  commerce^  et 
Pot  hier  s  Traité  des  assurances  s  n*.  148  ). 

Valin  sur  l'art.  61,  et  Pothier,  n^  161,  font  observer  que  si  la  somme  as9urée  n'est  pas 
liquide,  il  ne  doit  intervenir  de  condamnation  qu'après  la  liquidation. 

D'un  autre  côté,  le  principe  que  la  question  de  propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre 
celui  qui  agit  en  vertu  du  contrat  d'assurance,  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  de  fraude, 
eomme  l'observe  Emérigon  lui-même;  mais  avant  tout,  il  faut  que  l'assureur  établisse  les 
laits  de  fraude  d'une  manière  concluante,  car  on  a  trop  souvent  abusé  de  cette  doctrine 
de  notre  auteur,  en  se  bornant  à  alléguer  généralement  la  fraude.  Si  la  simulation  du  pour 
compte  est  prouvée  ,  par  exemple  si  sous  le  nom  d'un  autre,  on  a  fait  assurer  des  mar- 
chandises appartenant  à  des  sujets  d'une  puissance  ennemie,  les  assureurs  ne  répondent  plus 
de  la  prise  de  ces  marchandises. 

T.  I.  iS 


U. 
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SECTION  III. 

Commissionnaire  tjm  €igit  pour  compte  d'auirui  est-il  tenu  person- 

neUement? 

4 

S  !•  En  règle  générale ,  le  commUsioniiaire  qui  agit  en  cette  qualité ,  n'est  pas 

Droit  commun.     ^^^^  ^^  ^^^  ^^^  propre.  L.  20,  ff  de  inst.  act.  L  6,  §  is  ff  de  negot.  gest. 

£.  4>  C.  quod  cum  eo.  Il  est  simple  facteur  et  ministre  :  nudus  executofr^  nudus 
minisier.  Actus  non  tribuitur  ipsi,  sed  domino.  Casar^s,  dise,  5  ^  n"".  i  o  '€t  seq. 
ÂnsalduSi  dise.  SOj  n^  i5.  Straccha^  gl.  w,  n\  i5. 

Il  n'est  obligé  à  rien  de  plus  qu'à  exhiber  son  mandat ,  ou  à  rapporter  la 
ratification.  Ânsaldus,  dise.  5oj  n"*'.  â8  et  ag.  Despeisses»  tom.  v^  pag.  i6g, 
n»*.  g  et  lo.  Dumoulin,  adfubr.  de  verb.  oblig.,  n\  8o,  Faber,  def.  6,  n\  2, 
C.  de  evict.  Gasaregis,  dise.  5^^  n^*.  7  et  11,  Sayary,  tom.  i,  part.  2,  pag.  i56. 
Boniface,  tqm.  i,  pag.  36$^  n\  4- 

Il  est  encore  de  règle  que  celui  qui  agit  pour  compte  d'ami,  ou  pour  une 
personne  à  nommer,  n'est  pas  obligé  en  son  propre,  et  n'acquiert  rien  pour 
lui-même^  dès  qu'il  nomme  la  personne  pour  laquelle  il  s'était  montré.  Cette 
nomination  a  un  effet  rétroactif  à  l'époque  du  contrat,  lequel  est  considéré 
comme  s'il  avait  été  passé  par  la  personne  nommée.  Casaregis ,  dise.  5  ,  n*\  5j 
22  et  85;  dise.  5i,  n\i'j;  disc.iZg,  n^^.i  et  suivans.  Mantica,  de  tacitis,  lib.i^, 
tit.  â8j  n*.  22. 
%2.  .    D'après  ces  principes,  il  semble  que  celui  qui  assure,  ou  se  fait  assurer 

ijcc5^  ^"  *^*^"'  nommément  pour  compte  d'autrui ,  n'est  pas  obligé  en  son  nom  propre. 

Guidon  de  la  mer,  eh.  2,  art.  6. 

Cependant  l'usage  est  contraire  (et  l'on  sait  que  dans  le  commerce ,  l'usage 
l'emporte  aisément  sur  la  théorie  du  droit).  Straccha,  gli^ii,  n^ i5.  Casaregis, 
dise.  190,  n*.  i3. 

Voici  deux  arrêts  du  Parlement  d'Aix ,  qui  ont  décidé  que  dans  le  com* 
merce  maritime,  celui  qui  contracte  pour  compte  d'autrui,  n'est  pas  moins 
obligé  en  personne.  ^ 

Le  capitaine  Montorsy,  commandant  la  barque  Saint" Jacques  et  Saint^-Jln^ 
toine  de  Padoue,  fréta  cette  barque  à  Lefort  et  Detraytorens,  de  Marseille,  pour 
compte  et  risque  de  Jean- Jacques  Long,  Hadinard  et  Nadal,  de  Turin ,  pour  se 
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rendre  à  Nice,  y  consigner  aux  correspondans  des  affréteurs  les  marchandises 
chargées ,  prendre  de  ce^  correspondans  d'autres  marchandises ,  les  porter  â 
Salonique,  etc.  Le  capitaine  arriva  à  Nice,  où  on  réfusa  de  lui  consigner  les 
marchandises  pour  Salonique.  Il  revint  à  Marseille ,  et  attaqua  Lefort  et  De* 
tray torens  en  paiement  des  nolis ,  etc.  Ceux-ci  opposèrent  que  ce  n'était  pas 
contre  eux  qu'il  devait  diriger  son  action,  parce  qu'ils  n'avaient  contracté 
que  comme  procureurs  de  leurs  correspondans  de  Turin.  Sentence  du  4  mars 
1769,  qui  ordonne  que  Montorsy  vérifiera  que  Lefort  et  Detraytorens  sont 
intéressés  dans  le  nolii^sement  dont  il  s'agit.  Ârrét  du  225  juin  1761,  au  rap- 
port de  M-  de  Nibles ,  qui  réforma  cette  sentence  avec  dépens  ,  et  qui  décida 
que  Taction  avait  été  bien  intentée  contre  Lefort  et  Detraytorens. 

j^uire  arrêt.  Le  capitaine  Frédéric  Johannes ,  hollandais ,.  commandant  le 
navire  te  Paysan  de  FrUe^  fréta  son  vaisseau  à  Grimod  père,  fils  et  Brot, 
agUsans  d'ordre  de  Pierre  Charron,  de  Livoume.  Le  capitaine  s'obligea  d'aller 
à  Porto-ré  prendre  les  ordres  de  Charron.  Le  nolis  fut  stipulé  à  5,3 10  piastres 
courantes  de  huit  réaux  de  Livoume.  Le  capitaine  arriva  à  Porto-ré ,  reçut 
un  chargement  de.planches,  qu'il  porta  à  Garthagène,  où  les  planches  furent 
vendues  2,600  piastres  que  Je  capitaine  reçut.  Il  demanda  les  2,710  piastres 
pour  le  reste  de  son  fret  ;  on  les  lui  refusa.  Revenu  à  Marseille ,  il  se  pourvut 
contre  Grimod  père,  fils  et  Brot,  en  paiement  du  reste  du  nolis  promis. 
Ils  déclinèrent  le  tribunal ,  sur  le  fondement  qu'il  fallait  que  le  capitaine  se 
pourvût  à  Livourne  contre  Charron.  Sentence  du  1 1  janvier  1 763  qui  déboute 
du  déclinatoire.  Arrêt  du  26  août  suivant  qui  confirme  la  sentence. 

Eevenons  maintenant  au  commissionnaire ,  qui  se  fait  assurer ,  ou  qui  ai-* 
sure  pour  compte  d'autrui  :  ce  sera  la  matière  des  deux  sections  suivantes. 

CONFÉRENCE. 

XLI.  D*aprè9  l'ancienne  jurisprudence,  les  règles  ordinaires  da  mandat  n'étaient  point 
celles  qu*on  suivait  en  matière  d'assurance  et  d'autres  contrats  maritimes. 

Celai  qui  assurait  ou  faisait  assurer  était  personnellement  et  solidairement  obligé ,  soit 
qu'il  eût  contracté  en  son  nom  propre,  soit  qu'il  eût  déclaré  le  faire  pour  compte  d'autrui. 

Yalin,  sur  l'art.  3,  et  Pothier,  n9.  g8,  pensaient  que  l'obligation  pesait  solidairement  sur 
le  commettant  et  le  commissionnaire.  L'assureur  s'adressait  au  commissionnaire  pour  le 
paiement  de  la  prime,  et  sur  son  refus,  il  le  traduisait  en  justice,  où  il  subissait  la  con« 
damnation^  sauf  la  garantie  contre  son  commettant. 

Cette  jurisprudence  n'a  point  été  changée  par  notre  nouvelle  législation.  Elle  doit  sub- 
sister sons  l'empire  du  Code  de  commerce. 

En  effet,  le  Code  de  commerce  n'a  pas  sur  cet  objet  d'autres  dispositions  que  oelle-ci> 
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art  9^  da  Gode  de  commerce  :  «  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissiônDaire  qui  agit  au 
•  nom  d'uD  commettant,  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  Hv.  3,  tit.  i3.  »  Ainsi,  on  ne 
peut  suivre  d'autres  règles  que  celles  établies  par  ce  Code,  d'autant  plus  que  la  loi  du  i5 
septembre  1807,  qui  ordonne  l'exécution  du  Code  de  commerce,  a  aboli  toute  autre  loi 
relative  aux  matières  commerciales. 

Mais  d'après  le  Code  civil  même,  d'après  les  raisons  et  les  lois  de  tous  les  tems,  il  est 
de  principe  incontestable  que  le  mandataire  ne  s'affranchit  lui-même  de  tout  engagement 
qu'autant  qu'il  agit  dans  cette  intention ,  c'est-i-dire  qu'il  s'énonce  dans  la  police  comme 
contractant  en  nom  qualifié. 

Un  commissionpaire  qui  stipulerait  d'une  manière  expresse  en  cette  qualité,  en  entendant 
n'engager  qne  son  commettant,  n'engagerait  effectivement  que  celui-ci,  soit  comme  assu- 
reur, soit  comme  assuré.  — (  Argument  tiré  de  l'art,  1997  du  Code  civil). 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  celi|i  qui  aurait  stipulé  pour  compte  d^autrui,  c'est- 
à-dire  lorsqu'on  ne  trouverait  dans  la  police  que  renonciation  d'un  pour  compte  qui  a  tout 
autre  objet.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  commissionnaire  reçoit  des  ordres  qu'il  rem- 
plit en  son  propre  nom  :  ce  qui  fait  une  double  stipulation ,  l'une  entre  lui  et  le  com- 
mettant dont  il  a  accepté  kTs  ordres,  l'autre  enfre  lui  et  celui  avec  lequel  il  contracte  dans 
l'intention  de  remplir  ces  ordres. 

Le  inot  pour  compte  de est,  sous  la  nouvelle  comme  sous  l'ancienne  législation,  un 

terme  qui  signifie  parmi  nous  que  le  dénommé  en  la  police  se  rend  le  contrat  personneK 
—  (  Foyez  notre  Coure  de  droit  maritime,  lom.  i,  pag,  3o8  et  suivantes  ). 

lURlSPEUDENGB. 

Un  iqdividu  qui  a  souscrit  une  police  d'assurance  pour  ie  compte  d'une  chambre  d'assu-* 
rance,  est  obligé  personnellement  par  le  fait  seul  de  sa  signature.  Il  ne  peut  pas  être  res- 
titué contre  cette  signature,  quoiqu'il  se  soit  pourvu  en  rectification  d'erreur,  sur  le  motif 
que  dans  certains  actes  de  la  procédure  on  lui  avait  donné  la  quakté  de  garantissant,  outre 
c^Ue  de  faisant.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennps,  du  \y  janvier  1810/  v^ez  Jowmai 
de  Cette  Cours  tom.  ij  pag,  19  ). 


SECTION  IV* 

De  r Assuré  pour  compte  d'autruL 

^  ,,  L*iNT£NTiON  des  parties  est  quç  celui  qui  fait  faire  l'assurance ,  soit  person* 

Doit  loi-mtoe  u  tellement  obligé  au  paiement  de  la  prime.  On  ne  connaît  que  lui  ;  c'est  de 

lui  seul  qu'on  suit  la  foi.  La  personne  pour  compte  de  qui  l'assurance  se  fait  ^ 
est  souvent  un  homme  étranger  de  la  place,  ou  qui  n'y^a  aucun  crédit. 
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ValÎD,  art.  Zj  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  et  Pothîer,  n^  98,  attes^ 
tent  que  «  Fusage  du  commerce  est  que  Tassuréur  s'adresse  au  commission- 
•  naire  pour  le  paiement  de  la  prime,  t 

Ainsi  jugé  par  sentence  de  notre  amirauté,  le  3o  mai  17589  contre  Be$so^ 
et  fils ,  et  toutes  les  fois  que  la  question  s'est  présentée. 

Mais  l'assureur  a-t-il  également  action  contre  le  commettant  pour  le  paie- 
ment de  la  prime?  CasaregiSi  dise,  5^  n%  26^  est  d'avis  indéfiniment  pout 
l'affirmative. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  commettant  doit  encore  la  prime ,  l'as- 
sureur aura  l'action  utile  contre  lui  ;  mais  si  le  commettant  avait  payé  la  prime 
à  son  commissionnaire ,  l'assureur  serait  borné  à  l'action  directe  contre  ce- 
lui-ci, parce  que  le  commettant  a  payé  de  bonne  foi,  et  que  Tassureur  ne 
devait  pas  faire  crédit  au  commissionnaire.  Fid.  Savary,  2\  part.,  Uv.  5, 
ch.  2.  Le  Praticien  des  juges  et  consuls,  eh.  8,  pag,  32. 

Le  commissionnaire  qui  s'est  fait  assurer  pour  compte  d'autrui ,  et  qui  est  S  ^' 

porteur  de  la  police,  peut,  en  son  nom  propre,  faire  abandon  et  demander  perte?   ^^ 
la  perte.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  du  22  mai  1769,  au  rapport  de  M«  Boades, 
en  faveur  de  Barthélémy  Benza,  qui  ||^tait  fait  assurer  4^,200  livres,  pour 
compte  de  Laurent  et  Jérôme  Ghigllno  ,  sur  le  corps  et  facultés  du  vaisseau 
VImmaculée  Conception  et  Saint^Ignace  de  Loyola. 

L'assuré  commissionnaire  se  confond  avec  ses  commettans;  il  ne  forme,  en  S  3. 

qudque  manière ,- avec  eux,  qu'une  seule  et  même  personne  vis-à-vis  des  assureurs comptfi'du 
assureurs.  Il  est  donc  soumis  aux  mêmes  obligations ,  et  doit  par  conséquent  ^"^^* 
rendre  compte  des  effets  sauvés ,  dane  le  même  goût  que  les  commettans  y 
sont  soumis  eux-mêmes. 

S'il  en  était  autrement ,  la  règle  serait  injuste  par  défaut  de  réciprocité.  Si 
moi  assureur  je  suis  obligé  de  vous  payer  la  perte ,  vous  devez  de  votre  côté 
me  restituer  les  effets  recouvrés  qui  sont  en  vos  makis ,  ou  en  celles  de  votre 
commettant,  que  vous  représentez,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  connaître. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  payer  la  perte ,  j'aurais  été  non  recevable  à  vous  op« 
poser  votre  qualité  de  commissionnaire  :  vous  êtes  donc,  à  votre  tour,  non 
recevable  à  m'opposer  cette  qualité,  pour  vous  dispenser  de  remplir  l'obli- 
gation à  laquelle  le  délaissement  vous  a  soumis. 

En  un  mot ,  si  l'action  directe  vous  a  compété  contre  moi ,  je  suis  fondé  à 
intenter  contre  vous  l'action  contraire;  car,  suivant  les  maximes  de  droit  et 
la  saine  raison ,  ces  deux  actions  procédant  de  la  même  source ,  pari  passu 
ambulant.  V.  infrà,  ch,  17^  sect.  7. 


i4a 
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S  4. 


Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  mot  se  fait  anurer  pour  U  c&mpte 
sunr  est  un  terme  de....  ést  un  terme  technique ,  qui  signifie  parmi  nous  que  le  dénonuné  dans 
Dique.  j^  police  se  rend  le  contrat  personnel ,  et  aussi  personnel  que  s'il  avait  dit 

qu'il  faisait  assurer  tant  pour  lui-même  que  pour  compte  de  son  commettant. 
Cela  est  assez  relatif  à  l'usage  de  Gènes  9  dont  je  parlerai  infrà^  ehé  1 1^  $ecU  4» 
Fid^  Yalin,  arL  5j  tkredeë  a$$wranee$s  de  V Ordonnance* 

CONFÉRENCE. 

• 

XUI.  Nous  rappellerons  ici,  sur  la  distinction  que  fait  Emèrigon  daojS  le  §  i,  ce  que  nous 
avons  dit  tom.  3 9  pag.  Sic 9  de  notre  Cours  de  droit  noiariUiDe.  Cette  distinction  serait  im- 
posante si  le  commissionnaire  et  le  commettant  n'étaient  pas  codébiteurs  solidaires.  Ils  peu* 
vent  au  contraire  être  actionnés  directement  l'un  ou  l'autre  •  et  même  tous  les  deux  à  la 
fois  9  conformément  aux  art.  iao3  et  iao4  du  Code  ciyil. 

C'est  même  d'après  ce  principe  de  la  solidarité  que  le  commissionnaire,  qui  s'est  fait  ft- 
surer  pour  compte  d'autrui,  et  porteur  de  la  police,  peut,  en  son  nom  propre,  faire  abandon 
et  demander  la  perte ,  et  que  par  conséquent  il  est  tenu  de  rendre  compte  aux  assureurs 
des  effets  sauyés. 

Cette  distinction  d'ailleurs  a  sans  doute  entraîné  dans  une  erreur  grave  M.  Estrangin,  en 
lui  faisant  dire  que  le  commissionnaire  éta^seul  obligé  ;  que  l'assureur  et  l'assuré  étaient 
personnellement  et  seuls  obligés  l'un  envers  l'autre  par  contrat  d'assurance ,  encore  bien 
qu'ils  eussent  stipulé  pour  compte  d* autrui.  —  (  Voyez  M.  Estrangin  sur  Pothier,  n^  g8  ). 

La  même  décision  doit  avoir  lieu  en  cas  d'avaries. 


SECTION  V. 


De  l'Assureur  pour  compte  d'autruL 

L'assureur  qui  signe  fiour  compte  d'amie  et  même  ^poiyL  compte  d'une  per* 
sonne  qîill  nomme,  est  personnellement  obligé  de  payer  la  perte.  Ainsi  jugé 
par  notre  amirauté ,  le  7  février  1 766 ,  en  faveur  de  Glaif  au  frères ,  contre 
Lazare  Dalmas,  qui  s'était  rendu  assureur  en  qualité  de^ directeur  de  la  com^ 
pagnie  générale  des  assurances  à  Paris.  LVsîettr-Batmas  appela  ^e  cette  sen- 
tence ,  et  à  la  faveur  d'une  écrite  par  laquelle  f7  s'obligea  personnellement  à 
payer  la  somme  assurée,  il  obtint  de  la  part  des  assurés,  le  3o  juin  1767,  un 
arrêt  de  consensu,  qui  parut  réformer  la  sentence.  Mais  cette  anecdote,  qui 
fut  publique  dans  le  tems ,  servit  plutôt  à  confirmer  l'usage  dont  il  s'agit , 
qu'à  le  détruire. 
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le  sieur  Jacques  Guimarra,  m  qualité  de  directeur  de  ta  compagnie  de$  assu- 
rance t  maritimes^  établie  dans  la  tille  de  Barcebnne^  avait  pris  risque  à  Marseille 
dans  une  foule  de  polices  d'assurance. 

N'ayant  pas  été  nanti  des  fonds  nécessaires  pour  payer  les  pertes  »  il  faisait 
dçs  mandats  sur  sa  compagnie*  Le  sieur  Journu  neveu ,  assuré  pour  4»  1 60  liv.  ^ 
refusa  de  recevoir  une  pareille  indication ,  et  présenta  requête  contre  Gui-» 
marra  »  en  condamnation  de  cette  somme. 

Sentence  du  9  juin  1 780 ,  qui  condamna  le  sieur  Guimarra  à  payer  provi- 

È 

soirement  la  somme  demandée ,  en  donnant  par  le  sieur  Journu  bonne  et 
sufliaante  caution.  Arrêt  du  21  juillet  suivant,  qui  débouta  Guimarra  de  sa 
requête  en  surséance^ 

Ce  dernier  s'opposa  au  commandement  à  lui  fait ,  et  soutint  que  n'ayant 
signé  la  police  qu'm  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  de  BarceUmne^  il  n'é* 
.tait  pas  îeiiU  perisonneUement  d'une  obligation  contractée  mandantis  nomine. 

Sentence  du  18  août  d'après»  qui  ordonna  que  Guimarra  serait  personnel- 
lement contraint  par  toute  voie ,  même  par  corps ,  au  paiement  des  ^j\6o  liv. 

Il  consulta  M.  Yitalis  et  moi.  Nous  lui  répondîmes  qu'on  avait  bien  jugé  1 
et  il  paya. 

CONFÉRENCE^ 

XLIII.  Ce  que  nous  avons  dit^dans  les  conférences  précédentes ^  relaUrenoient  à' l'assuré, 
doit  s'nppUquer  &  l'assureur  :  même  obligation  personnelle ,  même  solidarité ,  lorsqu'il  as- 
sure, pour  compte  d'autrui. 

L'assureur  se  libère  de  la  perte  et  l'assuré  de  la  prime ,  soit  qu'il  paie  au  commission- 
naire, soit  qu'il  paie  au  commettant.  —  {Argument  ihré  de  l^art.  1197  du  Code  civU). 


SECTI05  VI, 

(Jommissionrtaire  doit  exécuter  l'ordre  tel  quil  lui  a  été  donné. 


$1. 

GommiBsionnaire 
man- 


On  verra  dans  le  ch.  11  combien  il  importe  que  le  connaissement  soit 
relatif  à  la  police  ;  et  on  verra  4ans  le  cb.  6  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  oui  excède  Ce 
désigner  et  caractériser  le  navire  qui  fait  l'objet  de  l'assurance. 

Les  procès  qui  se  sont  élevés  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  points ,  ont  été 
le  plus  souvent  occasionnés  par  le  peu  d'attention  des  commissionnaires  â 
exécuter  les  ordres  dans  la  forme  prescrite. 
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Les  devoirs  et  Tautorité  du  tégai  sont  fort  différens  de  ceux  du  général  t 
l'un  doit  suivre  exactement  les  ordres  qu'il  a  reçus  ;  l'autre  peut  librement 
faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos  pour  le  bien  des  affaires  :  JU^  surU  legati 
partes  atque  imperatoris  ;  aller  omnia  agere  ad  prœtcriptum  ;  aller  libère  ^  ad 
Bummam  rerum  consulere  debee.  Caesar,  de  belio  dvili,  lib.  3. 

Aulu-Gelle,  lib.  i,  cap.  i5j  rapporte  que  P.  Grassus  Mutianus,  ayant  besoin 
d'un  mât  pour  en  faire  un  bélier ,  écrivit  au  chef  des  entrepreneurs  de  lui 
envoyer  le  plus  gros  des  deux  mâts  qui  se  trouvaient  dans  une  place.  Celui-ci 
envoya  le  plus  petit  :  Quem  esse  magis  idoneum  apiioremque  faciendi  arieti,  fa^ 
cilioreinque  portata  existimabat,  minorem  misit.  Grassus  le  fit  comparaître  devant 
lui  et  le  condamna  â  recevoir  des  coups  de  verges  :  Ccrrumpi  atque  dissolvi 
officium  omne  imper antis  ratus  ,  si  quis  ad  id  quod  facere  jussus  est  s  Mn  obsequio 
débita,  sed  consilio  non  considerato  respondeat» 

Vid.  Yattel,  liv.  5,  ck.  i5,  §  a3i. 

Il  est  libre  au  commissionnaire  de  ne  pas  accepter  le  mandat.  L.  22,  S  ^  ^  ' 
ff  mandati  ;  mais  s'il  l'accepte ,  il  ne  lui  est  permis  ni  d'en  excéder  les  bornes  , 
ni^de  s'écarter  de  la  forme  déterminée  :  Quoties  certum  mandatum  sit,  recedi  à 
forma  non  débet.  L.  Ifi,  ff  eod. 

Joseph  Daniel,  de  Naples,  écrivit  à  Philippe  Rangony,  de  Marseille,  de  lui 
envoyer  par  première  felouque  une  balle  de  marchandises.  Le  sieur  Rangony 
chargea  la  balle  dans  une  tartane  qui  fit  naufrage.  Sentence  rendue  par  le 
tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille ,  le  3  février  17  64  9  qui  condamna  le  sieur 
Rangony  à  payer  le  prix  de  la  balle  et  accessoires. 

Jean-Baptiste  Gonelle ,  de  Grasse ,  donna  ordre  à  Charles  Honnorat ,  de  Mar- 
seille ,  de  charger  certaines  marchandises  dans  le  premier  vaisseau  qui  parti- 
rait pour  Rouen.  Honnorat  les  chargea  dans  une  pinque  qui  fit  naufrage.  Arrêt 
du  3o  juin  17669  au  rapport  de  M.  de  Lubière,  qui  condamna  Honnorat  aux 
dommages  et  intérêts.  Mon  frère  Joseph  Émérigon  était  l'avocat  de  Gonelle. 

La  rigidité  de  cette  jurisprudence  est  absolument  nécessaire  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  le  commerce  qui  se  fait  par  commission.  Tout  commis- 
sionnaire qui  excède ,  ou  ne  remplit  pas  la  forme  de  son  mandat  au  sujet  des 
armemens ,  ou  des  chargemens ,  ou  des  assurances ,  se  rend  les  événemens 
propres,  et  répond  des  cas  fortuits  :  Mandata  data  de  assecurandisyveltransve^ 
hendif  mercibus  sub  aliquâ  conditione ,  vel  qualitate ,  si  non  est  adimpletum  mun^ 
datum,  eiiam  in  qualitatibus ,  tenetur  mandatarius  de  casu  sinistro.  Casaregis , 
dise,  i,  n\  26,  et  dise.  119,  n\  4-  Roccus,  not.  72. 

Il  est  cependant  des  auteurs  qui  ont  soutenu  que  si  le  commissionnaire 
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ne  trouvait  pas  à  charger  dans  un  navire  de  la  qualité  désignée ,  il  pourrait , 
suivant  les  circonstances ,  charger  dans  un  autre.  Casaregis ,  di$c.  69 ,  n\  1 6. 

Je  ne  saurais  ni  combattre  ^  ni  adopter  cette  doctrine.  Il  est  des  cas  singu* 
tiers  où  l'équité  fait  taire  la  rigueur  de  la  règle. 

Le  mandat  n'en  est  pas  moins  bien  exécuté  ^  quoique  le  commissionnaire  ait 
payé  ou  promis  de  payer  une  prime  plus  haute  que  celle  qui  lui  avait  été  pre* 
8crite*  Il  n'y  a  que  l'excès  qui  reste  pour  son  compte.  Yalin,  art.  5j  titre  des  oê- 
surancei,  rapporte  le  cas  d'im  négociant  qui  avait  donné  ordre  à  son  commis^ 
âtonnaire  de  lui  faire  faire  des  assurances  à  trois  pour  cent.  Le  commissionnaire 
avait  fait  assurer  à  trois  et  un  quart  pour  cent.  Le  commettant  refusait  même 
de  rembourser  la  prime  au  taux  ordonné ,  sur  le  fondement  qu'on  avait  passé 
ses  ordres.  Sentence  de  l'amirauté  de  la  Rochelle^  qui  donna  gain  de  cause  au 
commissionnaire ,  en  supportant  toutefois  par  celui-ci  le  quart  pour  cent  payé 
au-delà  des  limites.  Cette  décision  est  conforme  à  la  disposition  du  droit.  LL.  3 
et  ^,  ffmundati,  §  8>  inst.  eod. 

Voici  un  cas  qui  me  fut  proposé  :  Un  négociant  de  Palerme  écrivit  à  une  s  2. 

maison  de  Marseille,  qu'il  avait  chargé  dans  un  navire  certaines  marchandises       Ratmcaiion. 
à  l'adresse  de  cette  maison ,  à  laquelle  il  donnait  ordre  de  les  vendre  le  mieux 
possible.  Le  navire  tardait  à  paraître.  Les  commissionnaires  de  Marseille  firent 
faire  des  assurances  pour  compte  de  leur  ami  de  Palerme ,  à  qui  ils  en  don* 
nèrent  avis ,  mais  de  qui  ils  n'avaient  reçu  aucun  ordre  à  ce  sujet. 

Le  Palermitain ,  qui  de  son  côté  n'avait  fait  faire  aucune  assurance ,  reçut 
leur  lettre  et  ne  répondit  point.  Enfin,  ayant  appris  que  le  navire  était  heu- 
reusement arrivé  à  Marseille^  il  prétendit  qu'on  avait  excédé  ses  ordres,  et 
que  la  prime  n'était  point  à  sa  charge. 

Mon  avis  fut  que  cette  prétention  n'était  ni  honnête  ni  l^itime. 

Un  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent ,  cpmme  si  son  père  lui  en  avait 
donné  le  pouvoir,  et  il  écrit  à  son  père  de  rendre  cet  argent  à  celui  qui  l'avait 
prêté.  Le  jurisconsulte  répond  que  si  le  père  n'approuve  pas  l'emprunt ,  il 
doit  sur-le-champ  protester  qu'il  ne  l'approuve  point  :  Débet  pater,  si  actum 
filii  sui  improbat,  continua  testationem  inierponere  contraria  voluntatis,  L.  \6j  ff 
de  S.  C.  Maced. 

Littéral  qui  recîpit ,  conj unctionis  favore  ^  prœsumitur  probare  éa  ornnia  qwe  in 
titteris  comprehensa  sunt,  nisi  continua  seu  illicb  contradicaté  Godéfroi ,  ad  d.  leg. 

Veriofn  non  tàm  epistola  ipsa  habetur  pro  ratihabitatione  ^  quàm  tacitus  consen-- 

sus  patris  aecipientis  epistolam  missam  à  filio,  qui  certè  pro  ratihabitatione  esk 

Gujas»  ad  L.  5g  penult* ,  ff  mandati^  lib.  ^jresp.  P^uli. 

T.  I.  •  39 
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SI  cônlrAriam  tolantaUm  proUnùs  pater  te^iatus  non  $ié,  ratum  habite  videtur 
quod  filiuê  edit  :  continua  autem  accipe  cum  spatio  oHqjJO.  Gujaa,  ai  d.  Ug,  16  , 
if  ad  S.  C.  Maced. ,  lib.  4  »  r€$p.  Pauli. 

On  voit  par  ce  texte  et  par  ces  doctrines ,  que  la  réception  d'une  lettre  qu'on 
ne  contredit  point  n^opère  pas  toujours  ratification,  à  moins  que  cela  ne 
soi^  accompagné  de  quelqu'autre  circonstance  capable  de  dévoiler  Tintention 
de  ratifier.  C'était  ici  un  fils  qui  écrirait  à  son  pè^ie  au  sujet  d^un  emprunt 
contre  lequel  le  père  se  serait  sur-le-champ  élevé ,  s'il  n'y  eût  pas  adhéré.  La 
qualité  des  personnes,  oonjunçtûmis  favor,  jointe  au  silence  du  père  y  fit  présu. 
mer  la  ratification. 

La  qualité  des  personnes  et  la  faveur  du  commerce  ont  introduit  la  mémo 
présomption  parmi  les  négocians.  Le  mandant  qui  ne  répond  point  à  la  lettre 
par  laquelle  ses  commissionnaires  lui  expliquent  ce  qu'ils  ont  fait ,  est  censé 
approuver  leur  conduite,  quoiqu'ils  aient  excédé  le  maadat.  Cette  réception 
de  la  lettre  non  contredite  est,  parmi  les  négocians,  un  acte  poiUif  d'appro- 
bation :  Receptio  iiuerarum  e$$  aetus  posiîlvuM.  Straccha,  de as$ecur.,gL  1 1  j  n*.  47» 
et  en  son  Traité  quûmodo  in  causa  mercaîor.  proeed.  $Uj  pag.  54oj  n*.  i4f  Casa- 
régis,  dUc.  3o^  fi'*.  65;  dise.  ioa>  n*.  54/  dUc,  i3ij  n^  7/  dise  dâ5^  n*.  64* 
Rote  de  Gènes,  dec.  a^,  n^  4/  dec.  i47>  n^  4- 

Si  le  navire  eût  fait  naufrage,  le  Palermitain  aurait ^  avep  plaisir,  ^profité 
des  assurances  faites  pour  son  compte.  L'argument  4  contrario  sensif,  3*élevait 
contre  lui.  Il  aurait  dû,  dans  le  principe,  désopprouKer  la  conduite  de  ses 
commissionnaires.  Ceux-ci  auraient  alors ,  par  uo  av^nmt»  £^it  réailier  le  con- 
trat. Mais  il  était  odieux  de  vouloir  les  rendre  victîçies  de  lemr  zèle  et  de  leur 

bonne  foi  :  Contrarium  non  postulaturus, nqn  juste  p^is^  dit  la  Loi  a4, 

C.  de  salut. 
%  5.  Il  arrive  souvent  que  les  étrangers  de  Marseille ,  peu  instruits  de  nos  usages , 

iefdt?Tommemï^^  (<'*>  ^*-  L»  ^  ^^  45>  S  *  )  >  «o  plaignent  de  la  cl^iuse  franed'maHe^  insérée 
au  sujet  de  notre  ^^^g  |^  pollces  par  eux  commiscs.  J!ai  été  consiiité  diverse»  jois  sur  qs  e^int. 

clause /ranc  a  acaric  r  t:  ^  t-    -«.    f^ 

J'ai  distingué  deux  cas  :  l'ordre  esit ,  ou  de  faire  assurer  à  ioui  ilwnfimfnt ,  ou 
simplement  de  faire  assurer. 

Dans  le  premier  cas ,  le  commissionnaire  ne  doit  pas  permet.bre  qu'on  ipaère 
dans  la  police  la  danse  franc  d'avarie;  et  s'ilna  trouve  personne  qui  v^euiUe  si- 
gner à  ^ut  événement,  la  prudeno?  ^xige  qu'il  aUende  des  ordres  plus  Jibres«  4 
moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  ;  car  alors  une  assurance  {ijMrtîcjyiç  Tf^ut 
beaucoup  mieux  qu'un  défaut  absolu  d'assurance  :  Sed  si  nsgâSium  paii  niquU 
temporis  diiationem  sine  Mlifjtw  Midenti^  veiprobabHi  prœjudieio  cqrr§spondi^tis ^ 
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tîtnc  potnt  mercatar  agere  prout  $uœ  prudentiœ  videbitar.  Ga^aregis  ^  di^c.  iiS  , 
n'*,  Si5.j  34^  di$€.  6g,  n\  1-4. 

Dans  le  second  cas  y  le  coâitnettatit  a  tort  de  se  plaindre  que  dans  Texëcu* 
lion  de  son  ordre  indéfini,  on  ait  suivi  Fusage  de  la  place  où  Fassurancea  été 
faite,  et  qu'on  ait  agi  ex  solitis,  et  reeeptis  foro  et  usa.  D'Argentré,  art.  96  j 
not.  i2,n\  6.  Casaregis ,  i/isc.  198,  n*.  3i.  Straccha,  demandato,  cap.  i^n*.  4i. 
DttpwNNT  9  ton^  a  -de  t0$  -déeiêwfsê  >  Hv^»  1  ^  n^.  4^^« 

CONFÉRENCE. 

XLIV.  Le  commissionnaire  n'étant  ici,  à  Tégard  de  son  commettant,  qu'un  simple  man- 
dataire, ce  sont  les  règles  du  mandat  que  Fon  doit  appliquer  dans  les  rapports  que  le  con- 
trat d'assurance  établit  entre  l'un  et  l'autre.  «  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire 
»  qui  agit  au  nom  d'un  commettant,  porte  l'art,  ga  du  Code  de  commerce,  sont  déterminés 
8  par  le  Code  civil,  liv.  5,  tit.  i3.  »  Le  commissionnaire  doit  suivre  exactement  les  or- 
dres ^u'il  a  reçus,  soit  par  acte  puWic,  sdît  par  acte  privé,  même  par  lettre.  —  (  Aril^ 
des  1985  et  iggi  du  Code  civil  ). 

Cependant  il  est  des  cas  singuliers,  ai^^  que  Tobserve  Einé«||;bh,  où  Péquité  doit  fôire 
taire  la  rigueur  de  la  règle,  comme  le  cas.  rapporté  par  Yalîn,  sur  l'art.  S,  titre  «dés  .tesn* 
rances,  ^t  dont  parie  notre  auteur.  Dans  ce  cas  9  le  eomtoisslonneire?  jqui  était  de  bonne 
loi,  avait  été  forcé  par  les  circonstances,  et  avait  fait  ce  qui,  dans  la  situation  des  choses, 
pouvait  être  le  plus  utile  à  son  commettant;  et  si  la  décision  de  l'amirauté  de  la  Rochelle 
est  conforme  aux  dispositions  des  lois  romaines,  elle  l'est  aussi  à  l'esprit  des  lois  nouvelles. 
D^at^rës  Fart.  1998  du  'Code  civil,  le  Commettant  nVst  tenu  de  ce  qui  a  pu  "être  fait  ati- 
delà  du  pouvoir  qu'il  a  donné,  qu'autant  qu'il  l'a^ràttAé  expressément  ou  taeitétn^nt. 

Les  prideipes  n'ont. point  changé  «or  la  yattûcàtion  taofte,  qui  est  réputée  donnée  dans  le 
comnteree,  lorsque  le  comttie(ta»t  ne  H]^Ond  pas  à  la  lettre  |iar  laquelle  son  commission- 
naire lui  explique  ce  qu'il  a  fait.  Il  a  toujours  été  de  priad^e,  parmi  les  négocîansy  que  la 
réception  de  la  lettre  oon  contredite  est  un  acte  ,po$itif  d'approbation ,  non  seulement  à 
l'égard  du  contrat  d'assurance,  mais  encore  à  l'égard  dé  toutes  les  affaires  commerciales  qui 
sont  traitées  par  commissîonnafré.  Lorsqu'on  n'approuve  pas  la  conduite  de  celui-ci,  le  corn- 
m^ttatit  doit  9ur4e^hamp  la'désap]lft)uver  et  protester  contre. 'Ceàprinci|>es  ont  reçu  leur 
âppiKoatfon  dtfns  les  deut  arrêts  soîvans. 

Enfin,  le  commissionnaire  n'excède  jamais  sonnaandat,  h»r«iu!à  définit  d'iastroction  far- 
tîcuKère  de  son  commettant  «U  suit  l'Hisa^e  du  Keu  où  il  traite.  L'ordre  est,  ou  simpl^ifeent 
de  faire  assurer,  ou  de  faire  assurer  à  tout  àoénemenU  Ik^XiS  le  premier  cas,  l'ordre  QSt  in- 
défini ,  et  le  commissionnaire  .peut  insérer  toute  clause  suivant  Tusage  du  lieu ,  même  la 
clause  franc  d^avarie;  dans  le  second  cas,  l'ordre  est  particulier,  et  s'il  ne  trouve  pas  à  faire 
assurer  de  cette  'manière,  c'edt-à-<dire  t^tàût  événement,  il  doit  attendre  de  nouveaux  ordres, 

des  ordres  plus  libres. 

JtmiSïïltJDENCE. 

I;*  '  eoMffèftaAt  qui  l'eçoît  de  son  commîssionnaiine  plusietirs  lettres  par  lesquelles  on  lui 
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donne  âvis  qu^on  expédiera  isertaines  marchandises  qu'il  avait  commandées  ^  est  tenu  de  ré- 
pondre sans  délai ,  s'il  n'est  plus  dans  Tiotention  de  les  receroir.  Son  silence  équivaut  à 
un  consentement  formel»  encore  que  l'expéditeur  soit  en  retard  d'exécuter  la  commission. 
—  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  iQ  mars  1816/  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  tom,  i, 
pag.  645;  zoyez  encore  ibidem  9  pag.  656,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  a  juillet 
1811  ). 
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SECTION  VII. 

Commissionnaire  est-il  tenu  de  la  solvabilité  des  Assureurs  ? 

■ 

Le  commissionnaire  peut  se  rendre  garant  de  la  solvabilité  des  assureurs  : 
Mandatum  suscipi  potest,  ta  res  periculo  ejus  sit,  qui  mandatum  suscepit.  L,  5g, 
ffmandati.  Et  dans  ce  cas»  il  est  soumis  au  paiement  de  la  perte,  sans  poi^^ 
voir  opposer  à  son  commettant  le  bénéfice  de  discussion  (lequel  est  inconnu 
dans  les  affaires  mercantiles).  Casaregis,  dise.  68^  n*.  u. 

Mais  à  défaut  de  pacte ,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  la  solvabilité 
des  assureurs  qui ,  lors  de  Tassurance ,  paraissaient  solvables  ;  à  moins  qu'il 
ne  fût  coupable  à  cet  égard  de  dol ,  ou  d'une  faute  caractérisée.  Straccha  , 
d.  assecur.  intr.,rC.  7a.  Cleirac,  Guidon  de  la  mer^ch,  ao^  art.  5.  Yalin,  art.  Oj 
titre  des  a$surancesj  de  l'Ordonnance. 

La  faute  serait  caractérisée,  et  le  commissionnaire  serait  responsable  de 
rinsolvabilité  des  assureurs ,  si ,  après  1- échéance ,  il  ayait  négligé  de  faire , 
en  tems  convenable,  les  dfligences  nécessaires  pour  parvenir  à  exiger  la  perte. 
On  peut  appliquer  ici  les  règles  du  droit  commun.  Straccba ,  Traité  du 
mandat,  n\  56,  pag.  4^5.  Decormis,  tom.  ^,  col.  i3aa. 

Valiq,  en  l'endroit  cité»  dit  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  le  commis- 
sionnaire ne  peut ,  de  son  chef ,  faire  assurer  d^  nouveau  pour  son  commet* 
tant ,  et  qu'il  faut  un  nouvel  ordre- 
Mais  un  nouvel  ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réassurer,  aux  frais  du 
failli  lui'-même,  le  risque  pendant.  Vid,  infrà,  th.  i,  sect.  16.  Nos  négocians- 
commissionnaires  sont  trop  attentifs  à  l'intérêt  de  leur  commettant ,  pour  né« 
gliger  jamais  cette  opération ,  qui  es^ige  la  plus  grande  célérité. 

CONFÉRENCE. 
ULy.  Valin^  siir  Fart.  5,  xïite  des  assurapces^  recomnoiande  fortement  au  commissioaa^ire 
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de  faire  attention  à  l'étal  de  la  fortune  des  assureurs,  Tordre  de  faire  assurer  supposant  na- 
turellement que  le  mandataire  ne  fera  choix  que  d^assureurs  d'une  solvabilité  connue  et 
d'une  réputation  çntiëre. 

Il  est  bien  certain  que  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  la  solvabilité  des  assureurs, 
qui  y  lors  de  l'assurance,  paraissaient  solyables;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  peu 
qu'il  7  eût  preuye  qu'il. ne  pouvait  pas  ignorer  le  dérangement  de  leur  fortune.  Alors,  il 
serait  présumé  les  ayolr  choisis  de  mauvaise  foi;  il  serait 'coupable  de  dol,  ou  d'une  faute 
caractérisée;  il  serait  responsable. 

Quanta  la  question  relative  à  la  faillite,  si  l'assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat..  L'assureur  a 
ce  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré.  —  (  Art.  346  du  Code  de  commerce ^  et  art.  1 184 
du  Code  ciéil  ]. 

Cette  faculté,  qui  n'est  accordée  qu'en  cas  de  faillite,  est  nécessairement  dévolue  au  com- 
missionnaire; et  ce  serait  même  uqe  fautç  caractérisée  de  sa  part,  s'il  négligeait,  dans  cette 
hypothèse ,  les  intérêts  de  son  commettant.  Il  n'a  sûrement  pas  besoin  de  nouvel  ordre  pour 
une  opération  qui  exige  autant  de  célérité.  —  (  Voyez  d'aHleurs  notre  Cours  de  drqit  marU 
time,  tom.  Zs  pag.  ZiS  et  444 >  tfoyez  d'après  la  conférence  sur  la  sect.  i5  du  chap,  4  ). 


.  «■  ' 


SECTION  vni. 

Commissionnaire  qui  omet  dejaire  les  Assurances  commises. 

Le  commissiomiaire  est  tenu  de  ses  fautes  in  omittendOj  comme  de  celles 
in  committendo. 

S*il  a  omis  de  faire  faire  les  assurances  ordonnées ,  il  est  responsable  du 
sinistre ,  non  comme  assureur ,  mais  comme  un  mandataire  qui  a  manqué  à 
son  devoir  :  Mandata  data  de  assecurandis  mereibus,  si  non  est  adimptetum  man" 
datum,  tenetur  mandataritis  de  casu  sinistro.  Gasaregis,  die,  \,  n^  26.  On  le 
condamne  à  indemniser  le  commettant  de  ce  que  celui-ci  souffre  par  le  dé- 
faut d'assurance. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  sinistre ,  on  se  trouve  alors  au  cas  de  la  faute  non 
dommageable  9  laquelle  ne  donne  ouverture  ni  à  l'action  directe  du  mandat, 
ni  à  l'action  contraire.  L.  8^  §  6j  ff  mandati.  Par  conséquent,  le  commis- 
sionnaire négligent  serait  non  recevable  à  se  faire  un  titre  de  sa  propre  né- 
gligence, pour  demander  la  prime. 

Je  parle  ici  du  conunissionnaire  qui  aurait  accepté  le  mandat,  et  promis 
de  faire  les  assurances;  car,  par  cela  seul  qu'on  reçoit  un  ordre,  on  n'est 
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pas  obligé  de  Telécuter,  et  de  s'exposer  personnellemeht  à  payer  une  prime 
importante ,  dont  il  est  très-possible  qu'on  n'ait  aucun  moyen  de  se  rem- 
bourser. Mais  on  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte,  donner  avis  au  commet- 
tant que  son  ordre  ne  sera  pas  rempli ,  afin  qu'il  prenne  ses  mesures ,  soit 
en  envoyant  des  fonds,  soit  en  s'adressant  à  qudiqu'autre  ami. 

CONFÉRENCE. 
LX.VI.  Toyes  les  art.  1984 ,  igSS  et  1991  do  Gode  ciyil. 


SECTION  IX* 

Commissionnaire  peut-il  se  rendre  lui-mime  Assureur? 

Il  est  difficile  qu'un  homme  fasse  la  fonction  de  deux,  L.  g^  ff  de  pactis  s 
et  qu'il  soit  agent  et  patient,  débiteur  et  créancier  tout  ensemble.  L.  i5j  §  4^ 
ffaà  S.  C.  Trebell.  Scaccia ,  de  cambiis,  §  6,  ^/.  i>  n'".  12  et  24. 

Cette  incompatibilité  n'a  pas  lieu ,  lorsque  led  choses  sont  considérées  sous 
divers  rapports.  DeLuca,  de  régal. ,  dise.  161^  n^  Z\;de  cambiisj  dis€.  2jn\  2. 
Scaccia,  d,  locOs  n*.  77. 

Ainsi ,  le  commissionnaire  pourrait  se  rendre  assureur  de  son  commettant , 
si  céltli-ci  y  consentait.  Cela  résulte  de  la  doctrine  de  de  Xtica ,  de  tambiit  , 
dise.  2j  if.  2,  et  de  Gasaregis,  dise.  78^  n^  i5. 

Mais  si  le  commettant  n'y  avait  pas  adhéré ,  le  commissionnatte  ^e  trou-* 
verait  dans  le  cas  posé  dans  la  précédente  section  ;  car  ayant  accepté  la  quaf^ 
lité  de  mandataire ,  il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  incompatible  avec  ëon  propre 
titre.  11  doit  tïon  seulement  agir  avec  droiture  et  pureté ,  mais  éviter  encore 
toute  démarche  suspecte. 

En  cas  d'heureuse  arrivée ,  il  ne  pourrait  demander  ou  retenir  au<itifie  pritne 
pour  une  assurance  ntille  en  elle-mênle.  En  cas  de  perte,  il  serait  respon- 
sable du  sinistre,  non  comme  ^s^reur,  mais  comme  coinmissiouhiftite  peu 
exact.  Toute  la  grâce  lifu'on  pourrait  lui  faire,  serait  de  lui  bonifier  là  valeur 
de  la  prime  qui  eût  été  payée  à  tout  autre  assureur ,  et  je  crois  i}Ue  cfef te 
prime  devrait  être  réglée  au  taux  le  plus  bas  de  la  jrface. 

Un  commissionnaire  assureur  est-il  Ken  propre  à  marchander  Wr  le  faux 
de  la  prime  dont  il  profite  liti-même?  Sera-t-il  assez  dédiitéréssé  pour  V^ere 
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les  di^cultés  qup  les  cas  de  perle  ou  d'avarie  n'occa8io0Xient  que  trop  sou- 
▼eut  ?  Si  de  son  chef  il  ne  suscite  ni  délai ,  ni  obstacle ,  sera-t-il  attentif  à 
franchir  les  do^tes  que  les  autres  assureurs  élèveront?  Quelle  confiancp  puis- 
je  avoir  en  celui  qui  devient  ma  partie  adverse ,  et  qui ,  mieux  que  tout  autre 
est  à  même  d  abuser  de  mon  secret  ? 

Quelquefois  les  coipn^ssionnaires ,  en  se  rendant  souscripteurs  de  la  po- 
lice ,  ont  principalement  en  vue  de  se  procurer  des  sigpatures  ,  par  Vidée 
favorable  qu'ils  donnent  du  risque  proposé;  mais  le  commettant  dojt  en  êlré 
averti  en  tems  opportun ,  afin  qu'il  le  ratifie ,  s'il  le  trouve  â  propos. 

Au  reste,  la  ratification  ou  approbation  du  commettant  ne  met  pas  toujours 
le  commissionnaire-souscripteur  à  couvert  de  tout  blâme  ;  car  si  le*  navire 
périt ,  les  autres  assureurs  peuvent  croire  qu'on  leur  a  tendu  un  piège.  Le 
négociant  jaloux  de  sa  réputation ,  doit  donc  s'absteqir  de  souscrire ,  en  qua- 
lité d  assureur ,  la  police  qu'U  fait  dresser  en  qualité  de  commissionnaire. 
J'ai  vu  plusieurs  exemples  du  contraire^  mais  cette  pratique  est  mauvaise ,  par 
cela  seu)  qu'elle  çst  suspecte. 

CONFÉRENCE. 

LXVII.  Les  ipcapackês  de  faire  le  commerce  d^asauraace,  q^i  âériyeitt  de  la  qual/té  per- 
manente des  personnes  dopt  nous  avons  parlé  infrâ,  s'étendent  encore  à  une  troisième  qui 
naît  d*tine  qualité  accidentelle  et  momenunée  ;  c'est  celle  dont  est  frappé  le  commission- 
naire. Ayant  accepté  la  qualité  de  mandataire ,  il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  incompatible 
arec  la  nature  de  son  mandat;  il  ne  peut  par  conséquent  se  rendre  lui-même  assureur  de 
ion  commettant. 

Cependant,  comme  ceUe  incapacité  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  l'assuré,  elle  n'a 
d*efiet  que  lorsqu'il  plaît  à  c«  dernier  de  la  faire  valoir.  S'U  la  fait  valoir,  le  contrat  sera 
nul,  et  ceUe  oullilé  donnera  lieu,  au  profit  du  commettant,  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  conunissipnnaire  ;  mais  si  ^u  coutraire  il  ratifie  le  contrat,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  en  réclamant  son  exécution,  le  commissionnaire  ne  peut  s'y  re- 
fuser ,  par  la  raison  qu'on  ne  saurait  argumenter  en  sa  faveur  et  %ù  taire  un  titre  de  seg 
fautes. 


g^ECTION  \. 

Assurance  signée  par  des  Commis  de  Courtier. 

Le  commis  d'un  courtier  ou  d'un  négociant- commissionnaire ,  qui,  à  Tins-- 
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tigation  de  son  maître  ^  signe  des  polices  d'assurance ,  est  irrévocablement  lié 
vis-à-vis  de  l'assuré. 

En  certaines,  occasions ,  nos  juge  et  consuls  ont  relevé  les  commis  des  en- 
dossemens  passés  par  ceux-ci  aux  lettres  de  change  tirées  par  leur  maître. 
Cette  jurisprudence  est  contraire  aux  bonnes  règles.  Gasaregis ,  dise.  Si^h'.  2ij 
et  dans  son  Traité  italien ,  ilcambista  instruitOj  cap.  3j  n^  66.  Brillon,  v"".  6tï- 
lets  par  commis  j  et  v*.  lettres  de  change. 

Lorsqu'un  commis  se  rend  coupable  d'une  faute ,  il  est  du  bon  ordre  qu'il  eti 
supporte  la  peine.  Il  est  vrai  que ,  suivant  les  circonstances ,  il  est  permis  au 
juge  d'user  de  modération  ;  mais  ce  ne  doit  jamais  être  au  préjudice  du  tiers. 
Autre  abus.  Quelques-uns  des  courtiers  ou  notaires  de  Marseille,  qui  par 
eux-mêmes  ne  s'adonnaient  pas  à  l'assurance ,  permettaient  (  moyennant  une 
rétribution  dont  ils  profitaient  )  à  de  prétendus  commis  d'y  travailler. 

L'officier  public  clôturait  les  polices  dressées  sous  son  nom  et  sans  son  mi- 
nistère !  Il  était  hors  d'état  de  vérifier  la  qualité  des  signandaires ,  qu'il  ne  con- 
naissait  pas  et  qu'il  n'avait  pas  vus  !  Il  risquait  par  là  de  se  trouver  coupable 
de  fausseté  y  même  sans  le  savoir;  ou  plutôt  il  était  faussaire,  par  cela  seul 
qu'il  authentiquait  «  par  sa  signature ,  une  police  de  fabrique  étrangère. 
•    Le  règlement  du  ag  mai  1 778  a  réprimé  une  licence  si  dangereuse. 

f  Les  courtiers ,  est-il  dit ,  ne  pourront  se  dispenser  de  vaquer  par  eux-mêmes 

à  toutes  leurs  fonctions^  sans  le  secours  d'autres  personnes Sera  néanmoins 

permis  à  chaque  courtier  d  avoir ,  pour  ses  opérations  extérieures ,  un  seul 
commis  qu'il  présentera,  et  dont  il  fera  enregistrer  le  nom  à  la  chambre 
du  commerce.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit  commis 
de  proposer ,  ébaucher ,  concilier ,  traiter  ni  résoudre  par  lui-même  aucune 
affaire,  de  quelle  nature  qu'elle  soit,  sous  peine  d'une  amende  de  1,000  liv., 
dont  le  courtier  sera  solidairement  responsable  avec  son  commis.  Voulons 
qu'en  cas  de  récidiye ,  le  courtier  soit  interdit  de  ses  fonctions  pour  un  an  , 
le  commis  exclu  du  service  des  courtiers ,  et  déclaré  incapable  d'être  jamais 
pourvu  de  commission  de  courtier,  et  que  le  courtier  et  le  commis  soient 
en  outre  solidairement  condamnés  en  ladite  amende  de  1 ,000  liv.  » 
Tout  ce  que  ce  règlement  prescrit  à  l'égard  des  courtiers  s'applique  aux 
notaires  qui  se  mêlent  de  l'assurance.  Il  n'est  pas  permis  aux  commis  de  ceux*< 
ci  de  présenter  à  qui  que  ce  soit  des  polices  à  signer ,  et  il  est  défendu ,  tant 
aux  courtiers  qu'aux  notaires ,  de  prendre  intérêt  dans  les  assurances ,  sous  le 
nom  de  leurs  préposés  ou  de  tout  autre. 
Fid.  suprà^  ck.  4^  sect.  7,  §  a. 
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CONFÉRENCE. 

XLYIII.  Le  commis  â*on  courtier  ou  d^un  notaire  peut  sans  doute^  comme  tonte  antre 
personne ,  signer  un  contrat  d*assurance.  Far  là  il  se  rend  assureur  personnel  et  en  son 
propre  nom.  Mais  il  ne  peut  s'interposer  dans  une  assurance ,  ni  représenter  son  maître 
dans  cet  acte^  ni  le  signer  pour  lui.  Toute*  défense  à  cet  égard  est  imposée  non  seulement 
par  le  règlement  du  sg  mai  1718^  mais  encore  par  Tarrêté  du  37  prairial  an  10.  Les  seuls 
courtiens  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances»  concurrenunent  ayec  les 
notaires  9  porte  l'art*  79  du  Code  de  commerce. 

Il  est  d'ailleurs  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  s'immiscer  dans  les  ftnctiops  de  courtier.  L*ar« 
tiele  7  de  la  loi  du  iiS  yentôse  an  9  porte  :  Les  courtiers  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la 
profession. 

Art  8.  Il  est  défendu»  80US:peine.d*une  amende»  à  tous  indiTîdus  autres  que  ceux  nommés 
par  le  Gonremement,  d'exercer  les  fonctions  de  courtiers. 

Arrêté  du  27  prairial  an  10»  art.  4  :  U  est  défendu  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  en  tàçon 
quelconque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être»  dans  les  fonctions  des  agens  de  change 
et  i^urtiers  de  commerce»  soit  à  l'intérieur»  soit  &  l'extérieur  de  la  bourse. 


v.  r. 


ao 
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CHAPITRE  VI* 


DU  NATIRE, 


SOMMAIRE. 


Sb0t.  I.  Changement  de  nom  du  nnvhe. 
Segt.  il  Erreur  en  la  dénomination  du  na- 

vire. 
StCT.  III.  Erreur  en  la  qualifkation  du  na^ 

vire. 
§  |.  Observations  générales  au  sujet  de  la  qua^^ 

lificatiofk  du  navire, 
5  a.  Qualification  de  yaiBseau  donnée  à  un 

bâtiment  de  qualité  inférieure^ 
S  3.  Si  la  qualité  réelle  du  navire  est  supé^ 

rieure  ou  équivalente  à  celle  qui  est  énoncée 

dans  la  police. 
§  4-  Règles  qu*on  peut  établir  sur  cette  ma^ 

tière. 
Sbct.  IV.  Des  énonciations  accidentelles, 
S  1.  Navire  armé  en  course.  Armé  en  course 

et  en  marchandises. 
S  a.  Navire  allant  sous  escorte, 
§  3.  Enonciation  que  le  navire  est  nolisé  pour 

compte  du  roi. 
54*  Vaisseau  qui  s  lors  de  l*  assurance  »  se 

trouve  en  mauvais  état. 
§  5.  Capacité  du  navire. 
Enonciation  du  nombre  d* hommes  et  de  ca^ 

nons. 
%Q.  Du  pavillon. 


SucT.  T«  Assurance  in  qtiotis. 

§  1.  £n  quel  cas  et  comment  peut-on  faire  ae^ 
surer  in  quoris  ? 

$  2.  Clause  que  dans  le  cours  du  voyage  lea 
effets  assurés  pourront  être  chargés  dans 
d'autres  navires. 

Sbct.  YI.  Assurances  faites  sur  divers  navires 

dénommés. 
S 1.  Assurance  faite  diyisément  sur  plusieurs 

vaisseaux. 
S  a.  Assurance  faite  sur  tel  ou  tel  autre  na^ 

vire. 
Assurance  faite  conjointisment  sur  plusieurs 

navires. 
S  S.  Si  les  marchandisep  destinées  pour  divers 

navires  sont  réunies  dans  une  même  cha-^ 

loupe,  et  qu'elles  périssent. 
Sbct.  YII.  Observations  générales  au  sujet  du 

navire. 
§  1.  Qu'entend'On  par  nûTire,  par  ruisseau 

ou  par  bâtiment  de  mer  ? 

§  a.  Les  agrès  font^ils  partie  du  navire? 
Chaloupe  fait^elle  partie  du  vaisseau  ? 
§  3.  Le  navire  esi-il  indivisible  ? 
§  4-  ^^  navire  réparé  est-il  toujours  le  mime  ? 


Le  cardinal  de  Luca ,  de  crédita ,  disc^  1 1 1 ,  n*.  4  >  et  après  lui  Casaregis  , 
dise.  1 0  ^  n*.  44  s  disent  que ,  dans  le  contrat  d'assurance ,  on  considère  tapota 
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personnes  :  le  propriétaire  de  la  chose  assurée  »  Tassureur  ^  qui  se  rend  garant 
des  risques  maritimes ,  et  le  capitaine  qui  commande  le  navire  dans  lequel  la 
chose  est  chaînée  :  Très  personœ  cansiderari  soient  :  una  scilicet  domini  mer-- 
cium,  qui  de  earum  a$$ecuratione  est  soUiciius;  altéra j  asseeuratoris j  et  tertia, 
navarchi  tanquàm  earum  vecîoris^ 

Dans  les  deux  précédons  chapitres ,  j'ai  parlé  des  personnes  qui  peuvent  se 
rendre  assureurs  ou  se  faire  assurer.  Dans  le  ch.  7  ,  je  parlerai  du  capitaine. 
Il  s'agît  maintenant  du  navire,  que  je  considère  ici  coumie  une  personne  ci^ 
vile  »  sans  laquelle  le  contrat  ne  saurait  subsister. 

Les  docteurs  que  je  viens  de  citer  confondent  le  navire  avec  le  capitaine  qui 
le  commande;  mais  à  la  faveur  de  la  clause  ou  autre  pour  luij  dont  je  parlerai 
dans  le  chapitre  suivant,  on  peut  donner  le  commandement  du  vaisseau  à  tel 
capitaine  que  ce  soit  (  sauf  certaines  exceptions ')  ;  au  lieu  que  le  navire,  au- 
tant qu'il  est  possible ,  doit  être  certain  et  déterminé ,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
au  pouvoir  de  l'assuré  de  réclamer ,  ou  la  restitution  de  la  prime  en  cas  d'heii* 
reuse  navigation ,  ou  le  paiement  de  la  perte  en  cas  de  sinistre ,  et  encore , 
afin  que  le  sort  des  assureurs  ne  puisse  pas  être  aggravé  par  un  surcroît  de 
risque ,  auquel  ils  n'auraient  pas  dû  s'attendre. 

Dans  les  chap.  8  et  suivans ,  le  navire  sera  confondu  avec  les  choses  qu'on 
peut  faire  assurer. 

CONFÉRENCE. 

XLIX..  L'OrdoDDance  de  la  mariae,  art.  3,  titre  des  assurances,  voulait  que  la  police 
contînt  le  nom  du  navire.  L'art.  53a  du  Code  de  commerce  exige  également  que  le  nom 
du  navire  soit  exprimé  dans  les  polices  ou  contrats  d'assurance.  Il  est  du  devoir  do  l'as- 
suré de  l'énoncer  d'une  manière  bien  distincte  dans  la  police.  L'art.  34B  du  Code  de  com- 
merce rend  encore  ce  devoir  plus  étroit.  —  (  Foyez  la  section  sutoante  et  ta  confidence). 


SECTION  !• 

Changement  du  nom  du  JSaçire. 

L'^SPHir  de  l'Ordonnance ,  en  disant  que  la  police  contiendra  le  nom  du  na- 
y>ire,  n'a  pas  été  de  faire  une  loi  pour  le  mot;  elle  n'a  eu,  sans  contredit , 
en  vue  que  la  chose  ;  car  les  noms  sont  indifférons  »  poi^rvu  qu'on  s'entende 
et  qu'on  écarte  les  équivoques. 

La  même  liberté  qu'on  a  de  donner  à  son  navire  tel  nom  qu'on  trouve  bon  9 
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permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avait  déjà  donné.  Il  suffit  que  Tacte  qui 
renferme  ce  changement  soit  enregistré  au  greJBfe  de  Tamirauté. 

Si ,  par  inadvertance  du  commisionnaire »  ou  autre  cause  innocente,  le  na«- 
vire  est  énoncé  dans  la  police  sous  son  premier  nom ,  les  assureurs  sont  «  ils 
en  droit  de  se  délier  de  leurs  engagemens  ?  L'assurance  est-elle  nulle  ? 

Cette  question  est  simple  ;  elle  donna  cependant  lieu  à<ie  grands  débats. 

En  octobre  1777,  le  sieur  Yves  Leclerc  arma  à  Saint-Malo»  pour  la  Nou- 
velle-Angleterre, le  navire  ta  Poste  j  capitaine  Honoré-Thomas  Rog^r. 

Dans  le  même  mois ,  diverses  assurances  d'entrée  furent  faites  à  Saint*Malo 
sur  ce  navire  ta  Poste,  capitaine  Roger. 

En  novembre  suivant,  les  expéditions  du  navire  ta  Poste,  capitaine  Roger, 
furent  prises  à  l'amirauté  de  Saint*Malo. 

On  eut  avis  que  les  Anglais  avaient  la  liste  de  tous  les  navires  qui  partaient 
de  Saint-Malo  pour  tes  insurgens  (  avec  lesquels  la  France  n'avait  encore  fait 
aucun  traité  de  commerce).  On  crut,  pour  tromper  les  Anglais,  devoir  changer 
les  noms  des  armateurs ,  des  navires  et  des  capitaines. 

Par  de  nouvelles  expéditions,  qui  furent  prises  le  9  décembre  1777,  ^^ 
l'amirauté  de  Saint-Malo,  sous  le  nom  de  Robert  du  Haut  Cilty  (ami  de  Yves 
Leclerc  y  véritable  armateur) ,  le  navire  la  Poste  fut  appelé  te  César,  et  le 
capitaine  Roger  fut  appelé  Jean^Baptiste  ta  Tournerie,  du  nom  d'un  domaino 
qui  lui  appartient. 

Deux  jours  après ,  le  navire  ta  Poste,  appelé  te  César,  partit  de  Saint-Malo 
sous  le  commandement  du  capitaine  Roger,  appelé  ta  Tournerie. 

Le  4  février  1778,  il  arriva  heureusement  à  la  rivière  d'Yorck ,  dans  la 
Nouvelle^Angleterre. 

Le  8  mai  d'après ,  les  sieurs  Duhamel  et  Haguellon ,  négocians  à  Marseille 
(non  instruits  des  changemens  de  noms  dont  on  vient  de  parler) ,  firent  as- 
surer 4^000  liv.  d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Yves  Leclerc  ,  de  Saint- 
Malo  ,  de  sortie  des  colonies  anglo-américaines  jusqu'à  Saint-Malo ,  sur  corps 
et  facultés  du  navire  la  Poste,  capitaine  Roger,  à  la  prime  de  3o  pour  100. 

Le  sieur  Roland  l'aîné  prit,  dans  cette  police,  un  risque  de  2,400  liv.  Le 

flîeur  Geffrier  en  prit  un  de  1 ,000  liv. ,  et  le  sieur  Kick  en  prit  un  de  600  liv. 

Le  10  juin  suivant,  le  navire  partit  de  la  Nouvelle- Angleterre  poUr  faire 
son  retour. 

Le  3  août ,  les  sieurs  Duhamel  et  Haguellon  notifièrent  aux  assureurs  que 
le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  avaient  été  changés.  Il  fut  drf)ssé  uu 
avenant  conçu  en  ces  termes  ;  t  Et  avenant  le  3  août  1778,  les  sieurs  Victor 
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1  Geffrier  et  Jean-Jacques  Kick  ont  été  prévenus  que  le  navire  la  Poste ,  ca« 
■  pitàine  Roger  ^  était  dénommé  dans  les  expéditions  le  navire  le  César j  capi« 
V  tainê  M.  de  la  Tournerie.  Signés  Kick,  Geffrier,  et  Langlade,  notaire.. p 

Le  sieur  Roland  Tàlhé  refusa  de  signer  cet  avenant.  Le  1 7  du  même  mois , 
les  sieurs  Duhamel  et  Haguelloà  fîj^eht  signifier  au  sieur  Roland  un  acte  par 
lequel,  pour  éviter  toute  contestation  en  cas  de  sinistre ,  ils  lui  déclarèrent 
<  que  le  navire ,  quoique  dénommé  dans  les  expéditions  le  César  j  est  néan- 
I  moins  le  navire  la  Poste,  sur  lequel  l'assurance  a  été  faite ,  et  que  le  capi- 
i  taine  Roger  le  commande  sous  le  nom  de  la  Tournerie.  •' 

Le  sieur  Roland  répondit  t  qu'il  n'cntead  couri;*  le  risque  pris  sûr  le  na- 

•  vire,  que  sous  sa  première  dénomination,  signifiant  à  l'assuré  qu'il  ne  le 

•  paiera  pas  en  cas  de  perte ,  renonçant  dès  ce  moment  à  la  prime ,  consi- 

•  dérant  le  risque  comme  non  avenu  pour  lui.  > 

Requêté  contre  le  sieur  Roland,  aux  fins  que  le  risque  par  lui  pris  sub- 
sisterait sur  le  navire  nommé  le  César ,  capitaine  la  Tournerie. 

Sentence  rendue  le  21  du  même  mois  d'août,  qui  ordonne  c  que  Roland 

•  continuera  à  courir  le  risque  par  lui  pris  dans  la  police  d'assurance  dont 
»  il  s'agit ,  sauf  à  lui  de  prouver,  s'il  y  échoit ,  que  le  navire  le  César,  capi- 
I»  taine  la  Tournerie ,  est  autre  que  le  navire  la  Poste,  capitaine  Roger;  coa« 
»  damne  ledit  Roland  aux  dépens.  > 

Cinq  jours  après ,  on  apprit  à  Marseille  que  le  navire  avait  été  pris  par  une 
frégate  anglaise.  Ce  sinistre  fut  qotifié  au  sieur  Roland  par  le  même  exploit 
qui  lui  donnait  copie  de  la  sentence  prononcée.  Le  sieur  Roland  en  déclara 
appel. 

L*art.  3,  titre  des  assurances,  disait-il,  veut  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire  ^t  le  nom  du  mattre,  afin  de  fixer  l'identité  du  navire  assuré,  et 
de  prévenir  les  fraudes  dont  la  matière  est  susceptible. 

Une  fois  que  les  noms  du  navire  et  du  capitaine  sont  insérés  dans  la  po- 
lice ,  il  n'est  permis  de  rien  changer  à  cet  égard  sans  le  consentement  des 
assureurs  ,  dont  la  condition  ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaise  volonté 
des  assurés ,  qui ,  sous  prétexte  d'un  simple  changement  de  nom ,  pourraient 
subroger  un  navire  à  un  autre. 

S* agissant  ici  d'une  forme  prescrite  par  l'Ordonnance ,  on  ne  saurait  la 
violer  impunément. 

L'assurance  en  question  a  été  faite  sur  le  navire  la  Posle,  capitaine  Roger. 
Le  navire  le  César,  capitaine  la  Tournerie,  a  été  pris.  Donc  ce  sinistre  ne 
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concerne  point  les  asflureurs.  La  loi  est  écrite  dans  la  police.  Le  contrat 
doit  être  exécuté  activement  et  passivement  tel  qu'il  a  été  conçu. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  erreur  légère  qui  se  soit  glissée  dans  renonciation 
d'un  mot.  Mais  il  s'agit  d'un  changement  total  dan^  les  noms  de  l'armateur, 
du  navire  et  du  capitaina.  On  est  non  recevable  à  dire  que  la  simulation 
était  avantageuse  ,au3^  assureurs  :  tous  <:eB  raisonnemens  ne  seraient  propres 
qu'à  ouvrir  une  large  carrière  aux  fraudes ,  et  à  donner  matière  à  des  argu- 
mens  dangereux,  etc. 

Je  fus  consulté  de  la  part  des  assurés.  Voici  la  teneur  de  ma  consultation  : 
La  loi  1 9  C.  de  mutaiione  nominis^  permet  de  changer  de  nom ,  pourvu  que 
ce  changement  soit  fait  de  bonne  foi  et  ne  nuise  à  personne.  Le  Statut  de 
Marseille ,  liv.  S,  ch.  25,  pagf  52$^  ne  prohibe  le  changement  de  nom  qu'au- 
tant  que  ce  changement  est  fait  par  fraude  :  fraudulenter  vel  dolosè. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  en  prescrivant  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire  et  celui  du  maître ,  n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  du  droit  commun. 
Elle  n'a  pas  défendu  de  donner  au  navire  et  au  capitaine  des  noms  différens 
de  ceux  énoncés  dans  la  police,  pourvu  que  ce  changement  ne  soit  pas  opéré 
en  fraude  des  assureurs. 

Si  je  prenais  un  nouveau  risque  sur  un  navire,  dont  le  nom  a  été  changé, 
croyant  que  c'est  un  autre  vaisseau  ,  je  serais  fondé  à  me  plaindre  d'avoir 
été  induit  à  multiplier  mes  risques  sur  le  même  bâtiment.  Il  en  serait  de 
môme  si  le  changement  de  nom  tendait  à  augmenter  le  danger  de  la  navi* 
galion. 

Cujas,  sur  la  toi  /^,  ff  de  légat.,  l^,  distingue  les  noms  qui  désignent  la 
substance  de  la  chose  d'avec  ceux  qui  en  distinguent  la  différence.  Les  pre- 
miers sont  communs  et  publics  :  je  ne  puis  pas  les  changer  et  appeler,  par 
exemple,  meuble,  ce  qui  est  immeuble.  Les  seconds  sont  privés  et  particuliers. 
Je  puis  les  changer ,  et  appeler  Jacques  celui  qui  s  appelle  Pierre ,  pourvu 
que  l'identité  de  la  personne  ou  de  la  chose  dont  je  veux  parler ,  soit  con- 
statée :  modb  constet  de  identitate  rei,  vel  personœ;  car,  comme  l'observe  Jus- 
tinien,  %  2^,  instit.  de  legatis,  les  noms  ayant  été  inventés  pour  faire  con- 
nattre  les  individus,  peu  importe  de  quel  nom  on  se  serve,  pourvu  qu'on 
sache  de  qui  on  parle  :  Nomina  enim  significandorum  hominum  gratiâ  reperta 
sunt  :  qui,  si  alio  quolibet  modo  intelligantur ,  nihil  interest. 

Non  sermoni  res ,  sed  rei  est  sermo  subjectus,  cap.  6,  extra,  de  verb.  signif. 

Les  noms  qui  désignent  la  substance  et  la  qualité  des  navires ,  sont  com« 
muas  et  publics.  lia  ne  peuvent  élre  changés  dans  les  polices  sans  rendre 
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BuUes  les  assurimces ,  ai&tt-qii^o&  le  v^rra  dani  la  troisième  section  du  pré: 
sent  chapitre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de9  nops  |>iirement  accidentels ,  qui  ne  servent 
qu'à  désigner  la  différence  du  navire  d'avec  un  autre  de  même  qualité,  pourvu 
que  l'identité  n'en  soit  point  altérée* 

Le  véritable  objet  de  la  loi  est  de  prévenir  que  les  assureurs  ne  soient 
trompés  par  la  subrogation  d'un  navire  à  un  autre.  Mais  lorsc[ue  le  navire 
désigné  est  inoontestablesi^t]#  même,  €t  ^  identité  ^t, en  qualité,  peu  im- 
poTte  que  le  nom  différence  ot  "accidentel  ait  été  changé ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  ni  fraude,  ni  surprise.  Lefr lois  n'ont  pas  été  faites  poui^  les  mots,  mais 
bien  pour  les  choses.  Les  mots  cessent  d'être  nécessaires,  lorsque  la  chose 
est  entendue  i  Neque  tterè  quid^u^m  opvi$  est  Hrbiê,  cù^n  €a  res^  eujus  xausâ 
verba  quœsita  sintj  intelligatur.  Cicéron ,  pro  Cœcinû,  cofi,  i^ 

Si  nous  pouvions  nou^  faire  entendre  sans  pairler;  fes  parolçs  seraient  su- 
perflues.  Mais  parce  que  cela  n'est  guère  p4»S9il^  ^  1^  naotp  ont.  été  inventés , 
non  pour  empêcher ,  Biais  bien  pour  inctiquer  la«  volonté  s  Quct  H  tacitis  nopU 
intelligi  pas$etp  verbis  off^nino  non  uteremtur.  Çuia  r^on  potfi^t,  verba  reperta  sunt^ 
non  qma  impedirent,  sed  quœ.  iniiçf^ren^  veti^ntaUnh  Cicérûi^  en  l'endroit  cité. 

Arrêt  du  lo  mai  i;^8o,  au  rapport  de  Sf^.de.ja  B^a^fnoj  qpî  confirma  la 
sentence  rendue  contre  le  sieur  J^land.    .   .      <i 

La  formule  de  Londres  a  prévu  le  cas  où  l'on. changerait. 1^  npin  du  navire. 

•  Se  fait  assurer,  est41  dit,  sur  le  navire  oui  fuseau  appelé  N 

»  ou  iôus  iet  autre  nom  qu'il  eH  ^U  pourra  être  appelé, ,*        «      . 

Parmi  nous,  Tusage  est  iqu'oi^  :se  préaente  'au.gveflr^^  4e  l'amiriauté.  On  dé- 
clare, que  lé  tiavire  tel  sera  él' avenir  ^app^lé  4e*  tel  antre  ncMHc,  de  ^uoi  le 
lieutenant  concède  acte. 

'  t;ÔNFÉRÈNC& 

L.  Le  caraetèrc  le  plus  distinctif  de  Tobjet  assuré  est  la  dénomination  du  navire  qui  est 
assuré,  ou, sur  lequel  qn  a  chargé., la  ehose^a^toréé.  Lst  différenpei  de  neiB  détruit  Ta^su- 
xance.  Il  est  certainement  impossible' 4e  soutenir  x[ja*une  assurance  faite  sur  le  navire  U  Ré^ 
§ulus  nantais  peut  f  tre,  appliquée  à  un  navire  .nommé  le  Neptune.  Si  ce  principe  peut  souffrir 
quelque  modification^  c*est  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  navire  est  identiquement  celui  sur  le- 
quel on  a  entendu  faire  porter  l'assurance,  comme  ()ans  fe  cas  où  le  navire  serait  désigne 
dans  la  police  sous  son  premier  nom.  On  pourrait  sans  doute  ne  pas  S'arrêter  à  la  différence 
de  nom,  Ans  le  cas  où'  elle  ne  serait  qu'apparente  ou  le  fruit  d'nne  erreur'  excusable  9  et 
pourvu  qu'elle  n'eftt  influé  en  rien  sur  ropinion  du  risque.^-  (  Voyez  notr^  Coars  dedrpU 
commercial  màriime,  tom*  3^  pag,  3i6j  3i7  et  suivantes). 
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t  r 

Erreur  en  la  dénomination  du  NaçJrè. 

Tous  nos  auteurs  conviennent  qu'on  ne  doit  pas  pointiller  sur  le  nom  du 
navire  9  pourvu  (Jue  Terreur  qui  s'y  est  glissée  n'empêche  pas  d'en  recon- 
naitrè  Tid^entité  .:  Etrot  nominis  alicu/us  navis  non  atienditur^  ^uàndd  ex  a/m 
eircumstanciis  constat  de  navis  identilate.  Casaregis,  dise.  \,ff*  ibg.  Yalin, 
art.  5,  titre  des  assurances  ^  de  l'Ordonnance.  Pothier,  n\  io5. 

Ces  deux  derniers  auteurs  citent  l'arrêt  rendu  contre  les  sieurs  Âudibert. 
£n  voici  les  circonstances  :         ^ 

Les  sieurs  Joseph  et  Georges  ^Audibert  "avaient  pris  un  premier  risque  de 
i3,ooo  liv.  sur  le  brigantin  le  Liorir Heureux ,  «ans  désignation  du  capitaine; 
un  second  risque  de  2,000  liv.  sur  le  même  brigantin  te  Lion-Heureux ,  ca^ 
pitaine  le  Comte,  ou  autre  pour  lui;  et  un  troisième  risque  de  6,000  liv.  sur 
le  brigantin  l'Heureux,  capitaine  Poumeaa,  ou  autre  pour  lui.  Ce  n'était  là 
qu'un  seul  et  même  bâtiment,  le  brigantin,  qui  s'appelait  réellen]fent  te  Lion- 
Heureux,  et  qui  était  commandé  par  le  capitaine  Fourneau,  fut  pris  par  les 
Anglais  en  revenant  des  Iles.  Les  sieurs  Audibert  contestèrent  la  troisième 
police  ;  ils  disaient  qu'ils  n'auraient  pas  airisi  multiplié  leur  risque  sur  un 
même  navire,  et  qu'ils  avaieiit  cru  que  c'étaient  deux  différens  brigantins.  En 
effet,  ils  s'étaient  fait  réassurer  à  Livotime  les  deux  premiers  risques,  sous 
le  nom  du  brigantin  le  Liàn-HeuretHo,  et  le  dernier  sous  celui  du  brigantin 
l'Heureux. 

Nonobstant  ces  considérations,  les  sieurs  Audibert  furent  condamnés,  et 

•  •  • 

par  sentence  du  24  septembre  1748 ,  et  par  arrêt  confirmatif ,  rendu  le  2  mai 
1750. 

Il  semble  que  si  l'assuré  eût  été  débouté  de  sa  requête ,  c'aurait  été  une 
leçon  d'être  plus  attentif  dans  la  manière  de  dh^ser  les  polices  d  assurance  ; 
car  les  sieurs  Audibert  avaient  été  induits  en  erreur.  On  disait  que  par  la 
même  raison  qu'ils  avaient  pris  les  deux  premiers  risques  sur  le  brigantin  le 
Lion-Heureux,  ils  auraient  pris  le  troisième  sous  la  même  dénomination.  Ils 
répondaient  par  une  conséquence  contraire ,.  qui  ne  fut  pas  écoutée.  Ils  in- 
voquaient Vart.  5,  des  assurances,  qui  veut  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire.  Or ,  celui  qui  a  déjà  pris  deux  risques  sur  le  brigantin  le  lÀon^ 


-  "^ 
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BeureuXs  capitaine  le  Comte,  n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  brigantin  V Heu- 
reux,  capitaine  Fourneau,  soit  le  même  bâtiment.  On  répliquait  que  c'était 
ici  une  simple  erreur  de  nom  faite  par  inadvertance,  qu'on  se  trouvait  au 
cas  de  la  doctrine  de  Casaregis»  en  l'endroit  ci*dessus  cité,  et  qu'en  cette 
matière  on  n'argumentait  pas  d'une  police  à  une  autre.  Tels  furent  les  motifs 
qui  firent  pencher  la  balance  contre  les  sieurs  Audibert. 

CONFÉRENCE. 

LI.  L*arrét  du  Parlement  d*Aix  contre  les  siears  Audibert  est  fondé  sur  ropioion  seule  -de 
Gasaregîs,  et  cette  décision  a  entraîné  l'opinloo  de  Yalio,  ISmérigon  et  Pothier. 

Cette  décision  était  contre  les  principes,  parce  que  les  sieurs  Audibert  avaient  été  incontes- 
lablement  induits  en  erreur  par  les  dénominations  difierentes  du  navire,  tantôt  le  Llon^Heu" 
reuxp  capitaine  te  Comte,  tantôt  VHeureiuVg  capitaine  Fourneau,  Ils  étaient  bien  fondés  à 
croire  que  c'étaient  deux  navires  différons.  C'est  à  celui  qui  se  fait  assurer  à  présenter  d'une 
manière  chire  et  précise  Tobjet  de  l'assurance,  et  toute  erreur  doit  être  à  sa  charge. 

Les  dispositions  des  art.  35a  et  34&  du  Code  de  commerce  repoussent  aujourd'hui  une 
interprétation  aussi  large  et  aussi  arbitraire  que  celle  du  Parlement  d'Aix,  dans  cette  espèce. 

On  ne  doit  sans  doute  pas  pointiller  sur  le  nom  du  navire.  La  loi  i,  au  Code  de  muta" 
ticnê  nominiê  »  permet  de  changer  de  nom ,  mais  c'est  à  la  condition  que  ce  changement 
soit  ûdt  de  bonne  foi  et  ne  nuise  à  personne.  Certes,  un  changement  de  nom  fait  de  bonne 
foiy  dans  des  circonstances  qui  ne  peuvent  nuire  'aux  droits  des  parties,  ne  peut  être  un 
motif  de  dissolution  du  contrat  d'assurance,  si  d'ailleurs  ce  changement  n'a  point  influé  sur 
l'opinion  du  risque. 


SECTION  III. 

Erreur  en  la  qualification  du  Nanre. 

On  doit  être  attentif  à  énoncer  dans  la  police  la  véritable  qualité  du  navire.  %  i. 

Casaregis,  dise,  i,  n-.  3o.  né^J^eTaT^et^d; 

n  est  vrai  que  si  les  assureurs  savaient  sur  quel  navire  ils  prennent  risque ,  Jj'^^^JJf ^^"**^"  •*" 
peu  importerait  qu*on  lui  eût  donné  une  fausse  qualification.  C*est  alors  le 
cas  de  dire  que  la  fausse  démonstration  ne  nuU  point  :  Faim  demonstratio  non 
nocet.  La  volonté  connue  des  contractans  l'emporte  sur  riucorreçfion  des  pa- 
roles du  contrat  :  Justum  est  voiuntates  contrahentium ,  magis  quàm  verborum 
conceptionem  inspicere.  L.  g^  C.  quœ  res  pign.  oblige 

Mais  s'il  ne  conste  pas  que  les  assureurs  aient  connu  le  navire  énoncé 
dans  la  police ,  et  si  la  fausse  qualification  qu'on  lui  a  donnée  a  été  de  na- 

T.i.  ^1 
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ture  à  diminuer  Tidéc  du  ri9qii€  dont  ils  se  chargeaient ,  ils  août  rccevables 
à  se  plaindre  de  cette  surprise  et  à  requérir  la  cassation  de  Tassurauce. 

Vous  me  présentez  une  police  qui  énonce  que  la  marchandise  est  chargée 
dans  un  vaisseau,  tandis  que  ce  bâtiment  n'est  qu'une  felouque  ou  une  simple 
barque.  Je  signe  de  bonne  foi  cette  police.  La  surprise  frappe  sur  la  substance 
de  la  volonté ,  et  vicie  par  conséquent  le  contrat  ;  car  une  barque  est  natu- 
rellement exposée  à  plus  de  dangers  qu'un  vaisseau  proprement  dit  :  Asse-- 
euraiio  mercium  vehendarum  per  navem  non  capit  merces  j  quœ  iransmittuntur  per 
fregatam,  vel  barcam,  ex  differentiœ  ratione  percuiiente  substantiam  voluntatis  ; 
quia  nempè  magis  tuta  sit  navigatio  cum  unâ,  quàm  cum  altéra  specie  navts.  De 
Luca,  de  crediio ,  dise.  ïo&,  n\  6.  Gasaregis,  dise.  \,  n\  27-  Marta,  tom.  3, 

v^  assecuratio  j  eap.  i4. 
S  '•  Dans  notre  usage ,  on  ne  comprend  sous  la  qualification  de  vaisseau  que 

•«C^dô^^^^^^      les  bâtimcns  à  trois  mâts-  Infrà,  sect.  7.  L'assureur  peut  dire,  en  ce  cas  , 
miMi^t^^^^         qu'il  entendait  assurer  un  bâtiment  de  cette  dernière  espèce,  plutôt  qu'une 

barque  ou  une  pinque.-Casaregis ,  dise.  i^n*.  ag.  Valin,  art.  3^  titre  des  as-. 
surances,  de  l'Ordonnance.  Pothîer,  n*".  106. 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  plusieurs  fois  décidée. 
Premier ^arrêt.  Le  sieur  Antoine  Floret  fit  faire  des  assurances,  de  sortie  de 
Londrea  )usqu^à  Marseille,  sur  les  facultés  du  vaisseau  la  Panthère,  capitaine 
Thomas  Read ,  anglais.  Ce  navire  essuya  de  mauvais  tems.  Arrivé  à  Marseille , 
le  capitaine  présenta  requête  en  règlement  d'avarie.  Les  assureurs ,  appelés  au 
procès ,  soutinrent  que  la  Panthère  était  un  baUau.  Sentence  interlocutoire  , 
qui  ordonna  que,  par  experts,  la  qualité  et  contenance  de  ce  bâtiment  seraient 
vivifiées.  Les  experts  déclarèrent  que  la  Panthère  était  de  la  portée  de  soixante 
tonneaux;  qu'il  était  maté  d'un  seul  mât  et  du  beaupré,  et  que  c'était  un 
bateau,  non  un  vaisseau.  Sentence  définitive  du  5  novembre  1749»  qui  dé- 
clara l'assurance  nulle ,  et  déchargea  les  assureurs  de  leur  obligation ,  en  res- 
tituant la  prime ,  sous  la  déduction  du  demi'  pour  cent.  Arrêt  du  mois  de 
juin  1761,  au  rapport  de  M.  de  Galliffet,  qui  confirma  cette  sentence. 

Second  arrêt.  Les  sieurs  François  Guiraud  et  compagnie  firent  assurer,  pour 
compte  de  la  veuve  Dutil  et  Bacham,  de  Bordeaux,  de  sortie  dea  Iles  fran- 
çaises jusqu  à  Bordeaux ,  la  somme  de  8,000  liv.,  sur  les  facultés  du  vaisseau 
les  Deux-Frères  ,  capitaine  Masson,  Ce  navire  lut  pris  par  les  Anglais.  Le^  as- 
sureurs ,  assignés  en  paiement  de  la  perte ,  opposèrent  qu'ils  venaient,  d'ap^ 
prendre  que  ce  bâtiment  était  un  brigantin  et  non  un  vaisseau.  Ils  rapporstaient 
des  preuves  de  leur  allégation.  Sentence  rendue  le  1 0  février  1 747 ,  qui  or- 
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donna  «qu'avant  dire  droit,  la  yemé  Dutrl  et  Bacham  jurtîfieraïcnt  que  le 
»  navire  les  Deux-Frhres  étûît  unv€Ùaseau  etn/op  un  brigantin.  •  Arrêt  du  16 
juin  1 75a ,  au  rapport  de  M.  de  Beaurecueil ,  qui  confirma  cette  sentence. 

Lors  de  ce  procès ,  on  produisit  des  o^tîficats  d'une  foule  de  négocians  et 
de  capitaines  de  notre  place ,  qui  attestaient  que  c  Tusage  constant  et  inva- 

>  riable  sur  cette  place ,  est  que  dans  les  polices  d  assurance  qui  y  sont  dras* 
»  sées  par  le  ministère  des  courtiers  ou  des  notaires ,  la  qualité  du  bâtiment  y 

>  est  nécessairement  expliquée  y  et  {dus  précisément  qu'aucune  des  autres  con- 

>  dations ,  attendu  que  c'est  celle  qui  détermine  le  plus  les  assureurs  à  donner 
»  ou  à  refuser  leurs  signatures  dans  les  polices  qui  leur  sont  présentées  ;  car 

>  tels  assurent  sur  un  vaisseau  qui  n'assureraient  pas  sur  des  bâtimens  infé*^ 

>  rieurs ,  comme  barques  9  pinques ,  brigantins ,  bateaux  et  tai:tanes ,  et  sur- 

>  tout  pour  les  voyages  allant  ou  venant  de  llOcéan.  Certifions  et  attestons  de 

s 

>  plus,  est-il  dit,  que  nous  ne  reconnaissons  pour  vaisseaux  sur  cette  place, 
i  que  les  bâtimens  à  trois  mâts  portant  voiles  carrées,  et  que  tous  les  autres 

>  bâtimens  dénommés  ci-dessus  ont  tous  leurs  mâtures  différentes,  qui  les  font 

>  distinguer  les  uns  des  autres  :  en  sorte  qu'on  est  obligé,  en  se  faisant  assurer, 

>  de  donner  une  parfaite  connaissance  aux  assureurs  de  la  qualité  du  bâtiment 
sur  lequel  on  veut  se  faire  assurer,  comme  une  des  conditions  la  plus^ssen- 

»  tielle.  Telle  a  été  la  pratique  de  tous  les  tems  sur  cette  place.  » 
La  raison  qui ,  en  pareil  cas ,  opère  la  nullité  de  l'assurance  (  et  qu'on  peut  ^  ^' 

.  .  \         -1  r  Si  la  qualité  réelle 

autoriser  $ur  le  mot  in  navem  deteriorem  de  la  loi  10 ,  ff  de  leg.  rhod.) ,  ne  se  <\u  na\iire  est  supé- 
rencontre  point,  lorsque  la  qualité  réelle. du  navire  est  supérieure  ou  équi-  lenteàcdVquVrst 
valente  à  celle  qui  a  été  énoncée  dans  la  police.  lice.  ^^ 

Le  sieur  Chaudon ,  pour  compte  de  Duclos ,  de  Valence ,  fit  faire  des  assu* 
rances  sur  les  facultés  de  la  pin^ue  Saint^Franpois.  Elle  fut  prise.  Les  assu- 
reurs ,  contre  qui  j'écrivais ,  rapportèrent  la  preuve  que  ce  bâtiment  était  maté 
àpible,  et  que  c'était  une  polacre.  Sentence  du  17  juin  1763,  qui  condamna 
les  assureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois  de  juin  1764,  au  rapport  de 
M.  de  Moissac ,  qui  confirma  cette  sentence. 

De  tout  ce  qui  vient  d  être  dît ,  on  peut  colliger  quelques  règles  sur  cette 
matière. 

1*.  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'énoncer  la  qualification  du  bâti- 
ment ,  puisque  cette  forme  n'est  pas  prescrite  par  TOrdonnaûce  ; 

2^  Si  la  fausse  qualification  donnée  au  bâtiment  est  de  nature  à  diminuer 
ridée  du  risque ,  l'assurance  est  nulle.  Tel  est  le  cas  dont  parlent  les  auteurs 
ci-degsus  cités ,  jclatîvcment  au  mot  de  la  loi ,  in  deteriorem  navem. 


$4. 

Bègles  qu'on  peut 
établir  sui  cette  xua- 
tièrc. 
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3*.  Si  la  fausse  qualification  est  indifférente  à  Tob jet  du  péril,  les  assureurs 
ne  peuvent  point  s'en  plaindre  Voilà  pourquoi,  dans  l'espèce  du  premier  de» 
préiugés  cités ,  notre  tribunal  de  l'amirauté  ne  s'était  pas  borné  à  ordonner  la 
vérification  de  la  qualité  du  bâtiment;  il  avait  ajouté. que  les  experts  en  véri- 
fieraient encore  la  contenance  :  de  sorte  que,  si  la  Panthère,  quoique  bateau 
par  sa  mâture ,  eût  été  aussi  fort  et  aussi  gros  qu'un  vaisseau  mardiand  or- 
dinaire ,  les  assureurs  auraient  été  condamnés. 

Voilà  encore  pourquoi  les  assureurs  sur  la  pinque  le  Saint-François  furent 
condamnés  à  payer  la  perte,  quoique  le  bâtiment  fût  une  polacre ,  parce  que 
le  risque  sur  le  Saint-FrançoU  polacre ,  avait  été  le  même  en  tous  sens ,  que 
sur  le  Saint-François  pinque,  la  forme  intrinsèque  de  la  mâture  n'altérant  eu 
rien  ni  la  nature  ni  la  bonté  du  navire. 

CONFÉRENCE. 

LU.  Il  ne  suffit  pas  que  la  police  exprime  le  nom  do  nayirey  il  faut  enoore  qu'elle  dé- 
signe la  qualité  du  natire,  qu'elle  dise  si  c'est  un  trois  mâts,  un  brick,  une  felouque,  une 

pinque,  ete. 

L'art.  33a  du  Gode  de  commerce  veut  que  cette  désignation  soit  énoncée  exactement 
dans  le  contrat  d'assurance. 

Quoique  le  mot  navire  comprenne  tout  bâtiment  de  charpenterie  propre  à  flotter  sur  l'eau, 
cependant  l'usage  ordinaire ,  parmi  nous,  a  attaché  une  idée  différente  à  chaque  mot  dont 
on  se  sert  pour  désigner  un  bâtiment  quelconque.  Par  vaisseau  on  entend  communément 
un  raisseau  de  guerre  de  la  plus  forte  capacité;  par  frégate,  un  yaisseai^  de  moindre  ca- 
pacité; par  corvettes  s  les  médiocres  raisseaux  de  guerre,  etc. 

Le  mot  navire  est  consacré  plus  particulièrement  à  ce  qui  concerne  la  navigation  mar- 
chande, et  celui  de  bateau  à  ce  qui  regarde  la  navigation  fluviale.  Il  y  a  des  navires  de 
différentes  dimensions  et  de  différentes  constructions;  des  trois  mâts  s  des  bricks,  des  bri^ 
gantlns,  des  tnaraboua),  des  tartaiies,  des  chassa-marées ,  etc.;  les  uns  de  cent,  cent  cinquante, 
deux  cents,  et  les  autres  de  trois,  quatre,  cinq  cents  tonneaux,  etc. 

La  qualité  du  bâtiment  doit  nécessairement  être  expliquée  dans  la  police,  et  plus  préci- 
sémept  qu'aucune  des  autres  conditions,  attendu  que  c*est  celle  qui  détermine  le  plus  les 
assureurs  à  donner  ou  à  refuser  leurs  signatures  ;  car  tels  assurent  sur  un  grand  n^irt, 
qui  n'assureraient  pas  sur  des  bfilimens  inférieurs;  car  une  tartane»  un  brigantin,  en  thsisse* 
marée,  sont  daturellement  exposés  à  plus  de  dangers  qu'un  navire  à  trois  mâts. 

On  ne  saurait  plus  dire  aujourd'hui  avec  Emérigon ,  quoique  U.  Estrangin  sur  Pothier, 
n^  106,  l'ait  répété,  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'énoncer  la  qualification  du  bâ- 
timent dans  la  police,  puisqu'à  la  différence  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  l'art.  SSa  du 
nouveau  Code  de  commerce  prescrit  cette  forme.  Le  contrat  d'assurance  exprime  le  nom 
et  la  qualification  du  navire,  porte  cet  article;  tandis  que  Fart.  3,  titre  des  asstiranees,  de 
l'Ordonnance,  ne  mettait  pas  la  désignation  du  navire  au  nombre  des  énonciations  qol  doi- 
vent être  iosérées  dans  la  police.  Cependant ,  il  faut  dire  observer  avee  notre  auteiir  <)ue 
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fi  h  qualification  donnée,  au  bûtiment  est  indifférente  à  Tobjet  da  périli-  les  aaftureurs  ne 
pourraient  guère  s'en  plaindre,  comme  si  la  qualité  réelle  du  nayîre  était  équivalente  ou 
supérieure  à  celle  énoncée  dans  la  police. 

En  résumé I  la  désignation  du  bâtiment  est  ou  omise,  ou  erronée,  ou  frauduleuse. 

L'assureur  ne  saurait,  en  général,  objecter  l'omission,  puisque  par  sa  signature  il  aurait 
couYcrt  ce  défaut  d'énonciation ,  sans  exiger  que  le  navire  fût  désigné;  et  qu'alors,  comme 
l'observait  la  Cour  de  cassation ,  il  s'en  est  rapporté  à  l'assuré  sur  le  cbois  du  bâtiment. 
—  (  f^oy^^  Observations  de  la  Cour  de  cassation,  tonu  \,  pag,  a6  et  37  ).  . 

Quant  à  Terreur  dans  la  désignation  du  bâtiment,  il  faut  examiner  quelles  en  sont  les 
suites.  Si  elle  est  de  nature  à  diminuer  l'idée  du  risque,  elle  vicie  le  contrat;  elle  devient 
indifférente  si  elle  ne  peut  avoir  cet  effet. 

Enfin ,  la  fraude ,  dans  la  désignation  du  navire  pour  inspirer  plus  de  confiance,  frappe 
la  convention  de  nullité  dans  son  essence,  sans  même  qu'on  soit  obligé  d'attendre  l'événe-* 
ment  pour  juger  si  elle  a  effectivement  porté  préjudice  à  l'assureur;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
démontrée.  —  (  Voyez  art.  1116  du  Code  civil;  voyez  au  surplus  tom.  Z  ,  pag,  Zi%  et  sui-^ 
vmiiês  dfi  notre  Cours  de  droit  commercial). 


SECTION  IT. 

Des  Enonciaiions  accidentelles. 

VhXt*  7,  titre  des  assurances,  de  t'Ordonnance,  dit  que  les  assurances  pour- 
ront dtre  faites  sur  un  vaisseau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  aecompagné. 
Si  le  Talsseau  qu'on  fait  assurer  est  armé  en  course ,  la  police  d'assurance  S  1 

«  .  •         1        1.     1  >  -1  ^  Ntvire  armé  ta 

doit  en  faire  mention ,  attendu  que  le  corsaire  cherche  les  périls ,  et  que  ,  coone^ 
dans  le  sein  de  la  victoire,  il  trouve  quelquefois  sa  défaite. 

H  est  prudent  d'insérer  dans  la  police  que  le  navire  est  armé  en  course  et  et  ^n^trchlinXS! 
en  marchandises.  Si  cette  circonstance  n'a  pas  été  déclarée,  et  que  le  navire 
poursuivant  un  ennemi  qu'il  eût  pu  éviter ,  soit  pris  lui-même ,  les  assureurs 
ne  répondront  point  de  ce  sinistre ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  au  long,  infrà, 

cL  12,  $ect.  19  et  40. 
S'il  est  dit  dans  la  police  que  le  vaisseau  sera  accompagné ,  c'est-à-dire  qu'il  S  >■ 

.  -  .,  i.         1.     .  j*  Navire  allaut  soiu 

partira  avec  convoi  ou  sous  escorte ,  il  faut  distinguer  divers  cas.  eicorte. 

Premier  cas.  Je  me  suis  fait  assurer,  de  sortie  de  Marseille,  telle  somme, 
sur  tel  navire  partant  avec  escorte.  Le  navire  part  sans  escorte  :  dès  lors  l'assu- 
rance devient  caduque ,  et  la  prime  doit  être  restituée ,  soit  que  l'escorte  pro- 
mise ait  été  refusée  par  le  roi ,  auquel  cas  le  contrat  s'évanouit  defectu  condi^ 
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tionisj  soit  que  je  û'âie  pas  vouhi  que  mon  ha  vire  profhit  de  l^eseorle  donnée  ; 
auquel  cas  c^est  une  espèce  de  rupture  du  voyage  assuré ,  arrivée  avant  k  éi^ 
part  du  vaisseau;  rupture  qui,  ayant  précédé  le  commencement  du  risque, 
annule  l'assurance,  suivant  Vart.  5j,^efi  assurances. 

Les  assureurs  ne  peuvent  prétendre  la  prime,  parce  que  le  navire  parti  seul 
n*a  ^àfim^ift  été  a  Içut  risque,  et  si  ce  navire,  ainsi  parti  seul,  périt  par  tem^ 
pête ,  les  assureurs  ne  répondront  point  du  sinistre ,  parce  que  l'assurance  a 
été  annulée  dans  son  principe ,  et  que  d'ailleurs ,  en  lems  de  guerre ,  un  na- 
vire non  escorté  s'expose  à  tout  pour  éviter  Tennemî.  La  crainte  d'un  danger 
en  fait  naître  souvent  de  plus  considérables  :  Cum  plus  in  metuendo  mali  sil , 
guàm'in  ipso  itto  qaod  êimetur.  Clcéron,  epist.  famiL,  lib.  2,  cap,  [\. 

Second  cas,  Xe  me  suis  fait  assurer ,  de  sortie  de  Marseille,  tdle  somme,  sur 
tel  navire ,  pour  se  rendre  à  Toulon ,  y  joindre  le  convoi ,  et  de  là  partir  avec 
escorte  pour  rAmérique.  Le  vaisseau  part  de  Marseille;  dès  ce  moment  le 
risque  cour-t  pour  «oisftpte  des  assureurs ,  et  il  ne  peut  plus  être  question  de 
ristourne.  Mais  dans  le  trajet  de  Marseille  a  Toulon ,  le  navire  essuie  une 
avarie  considérable;  il  arrive  à  Toulon,  où  il  s'arrête  pour  ôtre  radoubé.  Il 
lui  est  impossible  de  profiter  ^du  convoi.  Cet  événement  est  la  suile  d'une  for- 
tune de  mer ,  de  laquelle  les  assureurs  répondent ,  et  je  crois  que  le  navire , 
après  qu'il  aura  été  radoubé ,  pourra  continuer  seul  sa  route  aux  risques  des 
assureurs ,  parce  que  cette  espèce  de  changement^  ou  plutôt  d'altération  de 
voyage j  occasionnée  par  cas  fortuit,  e^t  a  la  charge  des  assureurs  ,  J5.uivant 
rart,  26. 

Troisième  cas.  'Le  navire  parti  seul  de  Marseille  pour  aller  joindre  le.oopvoi 
à  Toulon*,  y  arrive,  et  part  sans  profiter  de  l'escorte  sous  laquelle  il  lui  était 
loisible  de  se  mettre ,  et  de  laquelle ,  d'après  le  pacte  de  son  contrat,*  il  n'au- 
rait pas  dû  s'écarter.  Dès  lors,  y  ayant  changement  ou  altératio^  volontaire 
de  voyage ,  sans  le  consentement  des  assureurs,  ceux-ci  sont  déchargés  des  rc«- 
fjucs^  et  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  4a  prime  ^  parce  qu'ils  ^^iaient  commencé  à 
courir  les  risques  maritimes.  C'est  la  décision  de  l'arl*  2'],  titre  des  assurances, 
de  l'Ordonnance. 

Quatrième  cas.  Le  sieur  > Journu  «Neveu  avait  fait  faire  des  assurances  sur  le 
navire  le  Fils  ^len-jdfcm^^  capitaine  Dominique  Castigliore , -destiné .  pour  les 
lies  françaises.  Il  futstipUlé  dans  la  police  que  l'assurance  n\aurait  de  valeur 
qu' autant  que  le  navire  >partiràit  de  Bordeaux.,  sous  l'escorte  des,  bâiimensduroi^ 
Ce  navire  fut  joindre  l'escorte  â  la  rade  de  Hoyan,  qui  eft, à  l'embouchure 
de  la  Garonne.  On  mit  à  4a  voile.  Un  coup  de  vent  sépara  du  convoi  le  na* 
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tire  le  Fia  Bien-^Jimé ^  (spxlf  ÉOîBtiQUAiU  aa  route,  devint  la  proie  des  An- 
glais» 

On  disait ,  entré  amtres  cfaosesi ,  que  raaauranee  était  nuUe ,  parce  que  le 
vaisseau  u'étaît  pas.  parti  de  Bordeaux  uiêaie,  sous  Tescorte-  d'aucun  bâtimcnl 
du  roi. 

Sentence  rendue  par  notre  amirâilfé^  le  4  septembre  1781^  qui  condatnna 
les  £0surettr9  à  payer  la  perte. 

Autre  décision.  Massol  et  compagnie  firent  assurer  10,600  liv.  sur  corps  et. 
facultés  de'la  tartane  l'Heureuse  Marie,  dite  le  Rossignol,  capitaine  Clair  Bonnet, 
de  sortie  de  Constantinople  jusqu'à  Marseille.  Il  était  dit  dans  la  police  que 
la  tartane  partirait  de  Constantinople  soua  l'escorte  des  yaisaeaux  du  roi ,  à 
défaut,  assurance  nulle.  Le  navire  partit  seul  de  Constantinople.  ,11  se  rendit 
aux  Dardanelles ,  d'où  il  remit  â  la  toile  sous  l'escorte  de  la  frégate  du  roi 
ta  Sultane,  pour  se  ioiudre  au  ooBVoi  qui  de^it  se  trouver  à  Smyrne. 

Parvenue  près  de  Smiyrne ,  la  tartane  fit  naufrage.  Lesr  assureurs  préten- 
daient que  l'assurance  était  nulle ,  parce  que  le  navire  était  parti  de  Constan- 
tinople sans  escorte.  Les  assurés  (  pûur  lesquels  M»  Cresp  écrivait  )  répon- 
daient que  la  mer  de  MariliaFa  n'est?  ouverte  à  aiu^im  corsaire ,  et  qu'à,  cet 
^ard ,  tes  Dardanelles  doivent  être  con^dévées^  comme  le  port  de  Constanti- 
nople ,  aibsi  que  FEstaque  ^vis^à-vi^de  MarseiUe».  Sentence  du  a  i  octobre  1781, 
rendue  par  notre  amirauté  9  qui  condamna  W  assureurs  à  payer  la  perte. 
Arrêt  du  mois  de  juin  178a ,  au  rapport  de  }/t  de  la  Salle ,  qui  confirma  cette 
sentence. 

Cînçutème  cas.  Le  capitaine  Etienne  Tian  du  Lieu  ,  de  la  Ciotat ,  s'était 
feit  assuser  3,oqo  liv^  sur  le  corps  de  lapolacre  lu  Fortunée,  par  lui  com- 
mandée ,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'en  Syrie,  allant  avec  escorte,  autrement, 
assurance  nulle. 

Lorsque  la  polacre  fut  parvenue  à  l£^  hauteur  de  l'Ile  jCerigo  y  elle  fut  sé- 
parée du  convoi  par  un  coup  de  vent;  Elle  continua  sa  route  sans  escorte. 
Elle  fut  prise  et  conduite  à  Alexandrette^  où  le  capitaine  Vian  fit  son  consulat 
dament  vérifié. 

Il  présenta  requête  au  lieutenant  de  l'amirauté  de  la  Ciotat,  contre  ses  assu- 
reurs y  en  paiement  de  la  perte.  Ceux^i  attaquèrent  la  foi  du  consulat.  Une  en- 
quête fut  ordonnée  par  une  première,  sentence.  Des  témoins  furent  entendus. 
Autre  sentence  rendue  le  3  février  1781.,  qui  ordonna  que' par  experts,  il 
serait  vérifié  si,  eu  égard  aux  ci^constances^ du  fait  décritesvdans  le  consulat, 
et  résultantes  de  l'enquête,  le  capitaine  avait  pu  ou  non  se  réunir  au  convoi. 
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H  appela  de  cette  dernière  sentence ,  prétendant ,  i*.  que  le  rapport  or- 
donné était  un  second  interlocutoire,  non  admissible  en  justice;  a^  que  des 
experts ,  qui  ne  s'étaient  pas  frouTés  â  bord  lors  de  l'accident ,  étaient  hors 
d'état  d'en  juger.  Arrêt  du  28  rtiai  1782 ,  au  rapport  de  M.  de  Beauval»  qui 
confirma  la  sentence. 

Cette  affaire  est  encore  en  instance.  Si  les  experts  décident  que  la  polacre 
eut  pu  rejoindre  le  convoi,  l'assurance  sera  déclarée  nulle  vis-à-vis  des  assurés; 
mais  cette  nullité  ne  refluera  point  contre  les  assureurs ,  à  qui  l'entière  prime 
sera  acquise ,  parce  qu'ils  avaient  commencé  à  courir  les  risques  maritimes  , 
qui  auraient  cessé  à  leur  égard  par  la  rupture  volontaire  du  voyage  qualifié» 

Sixlcine  cas.,  "Par  deux  polices  du  22  mars  178a,  les  sieurs  Peschier  et 
Bouillon  firent  assurer,  pour  compte  d'aqii,  164,108  liv.  sur  les  facultés  du 
navire  hollandais  appelé  de  Jonge  Jaeobs  et  Albertas,  capitaine  Christophle 
Teunes ,   «  de  sortie  de  Surinam  jusqu'en  un  port  de  France ,  où  le  navire 

>  fera  son  entière  décharge,'  permis  de  toucher  aux  Iles  françaises  de  l'Anié- 
»  rique  ;  étant  d'accord  les  parties  que  ledit  navire  partira  ,  ou  sera  parti  , 

>  tant  de  Surinam  que  des  Hes  françaises ,  s'il  y  a  relâche ,  sous  escorte  de 
»  bâtimens  du  roi  :  à  défaut,  la  présente  assureté  deviendra  nulle.  » 

Nota.  La  signature  du  premier  assureur  de  l'une  et  de  l'autre  police  coa- 
tenait  la  clause  indéfinie,  ot^f^  obligation  d^escortéj  sans  autre  spécification. 

Par  deux  autres  polices  des  3  et  6  avril  suivant,  les  sieurs  Peschier  et 
Bouillon  firent  assurer  1 41^300  liv.  sur  les  facultés  du  navire  hollandais  dét 
Vrouwe  Maria  et  Elisabeth,  capitaine  Bartel  Vos,  c  de  sortie  de  Surinam  , 
»  jusques  dans  un  f/ort  de  France,  où  le  navire  fera  son  entière  décharge  , 
»  permis  de  toucher  aux  Iles  françaises  de  l'Amérique.  Sont  d'accord  les  par« 

>  ties  que  ledit  navire  partira ,  ou  sera  parti ,  tant  de  Surinam  que  des  Iles 

>  françaises ,  sous  escorte  de  bâtimens  de  roi  :  à  défaut ,  assurance  nulle,  t 
Nota.  Le  premier  signandaire  de  la  police  du  3  avril  écrivit  la  clause  indé- 
finie, avec  la  condition  d* escorte,  tant  de  Surinam  que  des  Iles  françaises. 

Les  assurés  s  étant  aperçtis  de  l'équivoque  que  les  mots  de  roi  ou  du  roi  poxi- 
valent  faire  naître,  en  firent  part  à  leurs  assureurs,  qui  tous,  à  l'exception 
d'un  seul ,  souscrivirent  l'avenant  dont  voici  la  teneur  :  «  Nous  soussignés , 
»  assureurs  à  MM.  Peschier,  Bouillon  et  compagnie,  par  polices  des  22  mars, 
»  3  et  6  avril  derniers ,  de  sortie  de  Surinam  jusques  dans  un  port  de  France , 

>  sur  facultés  des  navires  hoUaiidais  appelés  de  Jonge  Jacobs  et  Albertas^ 

•  capitaine  Christophle  Teunes,  et  de  Vrowve  Maria  et  Elisabeth,  capitaine 

•  Bartel  Vos ,  déclarons  avoir  été  ayertis  cejourd^bui  que  lesdits  navires  par- 
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»  tiraient ,  et  seraient  escortés  dans  leur  navigation  d'un  ou  plusieurs  bâiimens 
•  de  guerre^  françaiè  ou  hollandais,  ou  des  deux  nations  conjointement,  Marseille, 
»  le  i**.  juin  178a.  » 

Les  sieurs  Charles  et  Louis  Sales  ^  assureurs  dans  la  police  du  3  avril , .  re- 
fusèrent de  signer  cet  avetiant  ;.  et  par  une  requête  qu'ils  présentèrent  au 
tribunal  de  l'amirauté ,  ils  requii^ent  qu'il  fût  ordonné  que  le  risque  par  eux 
pris  n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  le  navire  assuré  partirait  avec  escorte 
de  bâlimens  au  service  du  roi  de  France,  si  mieux  on  n'aimait  annuler  et  ré" 
s  Hier  le  risque* 

Ils  disaient,  l^  que  par  bâiimehs  de  roi,  ils  n'avaient  entendu  que  ceux  au 
service  du  roi  de  France  ;  que  nous  ne  reconnaissons  d'autre  roi  que  notre 
souverain ,  et  que  par  un  arrêt  du  27  mai  1699 ,  le  Parlement  de  Paris  avait 
d<5fendu  aux  officiers  du  Bar  de  donner  au  roi  le  surnom  de  trhs-ckrétién  : 
ce  qui  semblait  indirectement  attribuer  au  duc  de  Lorraine  la  souveraineté 
dans  le  Barroi.  Journal  des  audiences,  tom.  ^,  pag.  783. 

2\  Que  lorsque  l'assurance  dont  il  s'agit  fut  faite,  le  vaisseau  de  guerre 
français  commandé  par  M.  de  Kersin',  était  à  Demerary  et  Essequibo ,  pos-- 
session  hollandaise,  près  de  Surinam. 

3*.  Que  le  pacte  devait  être  entendu  tel  qu'il  avait  été  stipulé ,  etc. 

Les  sieurs  Peschier  et  Bouillon  répondaient^  l^.  que  par  bâlimens  de  roi  dû 
n'avait  entendu  rien  de  plus  que  des  bâtimens  de  guerre;  d'autant  mieu^ 
qu'il  s'agissait  de  deux  navires  hollandais  qui  ,  partant  d'une  colonie  hoU 
landaise,  devaient  naturellement  être  escortés  par  des  bâtimens  de  guerre 
de  la  république.  •    .      . 

2"".  Que  lors  de  la  souscription  des  polices ,  il  n'avait  pas  été  question  de 
M.  de  Kersin ,  lequel  d'ailleurs  n'était  pas  à  Surinam. 

3\  Que  tous  les  assureurs  avaient  expliqué  par  l'avenant  le  véritable  sens 
de  la  police,  etc* 

Par  sentence  du  28  du  même  mois  de  juin  178a,  la  cause  fut  renvoyée 
au  premier  )our  après  ^événement ,  c'est-à-dire  après  l'arrivée  ou  la  perte 
connue  du  navire. 

Mais  les  sieurs  Sales  avaient  intérêt  de  savoir  s'ils  devaient  ou  non  re- 
courir à  la  réassurance.  Les  sieurs  Peschier  et  Bouillon  avaient  Intérêt  de 
savoir  s'ils  devaient  ou  non  se  faire  assurer  de  nouveau.  •  La  justice  ne  re- 
>  fuse  jamais  son  secours  à  ceux  qui  ont  un  sujet  apparent  de  l'implorer , 
»  et  puisque  ce  secours  n'est  autre  chose  que  l'action  même  qu'elle  accorde , 
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1  la  mesure  de  la  capacité  d'inteoter  cette  action  est  toujours  la  même  que 
»  celle  de  Tintérêt  de  celui  qui  Tinteate.*  M,  d'Aguesseau,  iom.  3,  fag.  Qgo. 

Les  parties  eurent  recours  à  M.  Gignoux  et  à  mol.  Nous  décidâmes  la  ques- 
tion contre  les  sieurs  Sales,  par  sentence  arbitrale  du  i3  juillet  suivant. 
'  L'intention  évidente  y  tant  des  assureurs  que  des  assurés ,  avait  été  que  les 
vaisseaux  navigueraient  sous  une  escorte  capable  d'écarter  les  corsaires. 

Les  mots  indéfini9»  awc  obligaiion  d'escortes  insérés  dans  la  première  signa* 
ture ,  laquelle  régit  toutes  les  autres ,  expliquaient  le  pacte  contenu  dans 
la  police.  Suprà,  ch,  a,  sect.  4^  §  ^^ 

y  avenant  signé  par  tous  les  assmreurs ,  à  l'exception  d'un  seul ,  faisait 
aasez  connaître  le  véritable  sens  du  contrat. 

Enfin  ^  les  bàtimens  d'une  république  sont  de  vrais  bâtimens  de  roL  Car 
le  souverain  est ,  ou  un  honmie  seul  »  ou  une  multitude  d'hommes  réunis 
en  un  coxiseil ,  et  ne  formant  qu'une  volonté.  Les  Romains  étaient  un  peuple 
roi^:  poputus  rex.  On  ne  peut  disputer  le  même  titre  aux  états  républi- 
cains. Dans  la  démocratie,  la  majesté  es^ l'attribut  du  peuple  entier;  dans 
l'aristocratie,  eUe  est  l'attribut  du  collège  des  grands;  et  dans  la  monarchie, 
elle  est  l'attribut  du  monarque  :  Patet  in  democratiâ  majestatem  convenire  populo 
universo;  inarislocratiâ.j  collpgio  optimatum  g  in  monarchiâ  etregnOj  régi.  Wolff, 

S  898. 

Vid.  Burlamaqui,  Principes  du  droit  politique,  part.  i^ch.  5j  n*.  3.  Gro* 
%ius,  lib.  \s  cap.  3j  §  7.  Esprit  des  lois,  liv.  2j  ch^  a,  etc. 

Nous  décidâmes  donc  que  les  sieurs  Sales  devaient  être  déboutés  de  leur 
requête,  et  continuer  de  courir  le  risque  par  eux  souscrit. 

On  a  vu  dans  la  section  première  du  présent  chapitre  que  le  sieur  Roland 
llainé  fut  condamné  à  courir  sur  le  navire  le  César j  capitaine  la  Tournerie , 
le  risque  qu'il  avait  pris  sur  le  même  navire,  auparavant  appelé  la  Poste, 
capitaine  Roger.  Il  est  vrai  qu'en  règle  générale,  il  n'est  pas  permis  de  plaider 
pour  un  intérêt  futur,  ni  d'intenter  une  action  non  encore  née.  L.  35 j  ffdê 
judiciis.  L.  36^  ff  de  reb.  cred.  L.  i5^$  ï,  ffde  pign.  et  hypot.  Cujas,  sur  ta 
loi  a3,  ff  de  judiciis  i  et  sur  la  loi  76,  ff  de  verb.  oblig. 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  y  a  péril  dans  la-  demeure ,  et  qu'il 
s'agit  de  prévenir  un  mal  dont  on  est  menacé.  C'est  alors  le  cas  de  l'action 
de  damno  infecto;  et  voici  comme  parle  Mantica,  de  tacitisj,  lib.  iq,  tit.  1^2, 
n\  5,  tom.  2  j  pag.  217;  Non  potest  priusquàm  agere  ante  implementum  condi^ 
tioniss^etlam  ad  affectum,  ut  reuB,  eonditione  impletâ,  condemnetur.  Quod  Intel- 
ligitur,  nisi  periculum  sit  in  morâ,  si  implementum  conditionis  expectetur. 
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les  siturs  Sales  acquiescèrent  à  notre  sentence  arWtraîe,  fet  se  fireût  réas- 
surer. 

Par  ce  moyen ,  les  deux  parties  furent  satisfaites.  Le  triomphe  de  h  jus- 
tice est  de  prévenir  les  procès^,  ou  de  les  éteindre  dans  leur  principe; 

Septième  cai.  En  juillet  1 782 ,  on  avait  fait  des  assurances  suf  un  navire , 
de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  détroits  de  Gibraltar,  et  dans  la  police  il  était 
dit  que  le  navire  partirait  de  Marseiffe  sous  l'escorte  d'an  bâtiment  de  roi;  au- 
trement, assurance  nulle. 

Une  frégate,  chaînée  de  munitions  de  guerre  pour  Algésirad,  se  trouvait 
à  rSstaque,  Le  navire  assuré  mit  à  la  voile  sous  les  auspices  de  cette  fré- 
gate ,  qui  lui  accorda  protection ,  et  qui  partit  en  même  tems. 

Consulté  sur  ce  cas ,  je  fus  d'avis  que  si  le  navire  était  pris  par  les  ennemis , 
les  assureurs  seraient  fondés  à  refuser  le  paiement  de  la  perte  ;  car  autre 
chose  est  d'être  sous  l'escorte  d'un  bâtiment  de  roi ,  et  autre  chose  est  de 
naviguer  simplement  sou$  ses  auspices.  Je  conseillai  donc  à  l'assuré ,  ou  de 
faire  signer  aux  assureurs  an  avenant  qui  leur  expliquât  la  nature  de  l'escorte 
dont  il  s'agissait,  ou  de  leur  proposer  de  rayer  leur  signature.  Une  frégate, 
obligée  de  remplir  en  diligence  sa  mission,  ne  peut,  pendant  le  voyage,  ni 
ralentir  sa  marche  pour  se  conformer  à  celle  d'un  navire  marchand ,  ni  s'ar- 
rêter pour  combattre  des  corsaires. 

Lors  de  la  guerre  de  1765,  les  sieurs  Rigaud,  Vemet  et  compagnie,  frè-  s 3. 

tèrent  le  navire  l' Archange  Saint-Michel  aux  commissionnaires  de  Tafmée  ,  ,g  Mv^c'ert  noîué 
et  firent  faire  des  assurances  sans  expliquer  la  nature  de  cet  affrètement ,  |^^*^®  compte  du 
qui  était  très-propre  à  aggraver  le  risque.  En  effet ,  les  munitionnaires  se 
trouvèrent  soumis  à  des  ordres  supérieurs ,  dans  l'exécution  desquels  le  na-* 
vire  fit  naufrage  à  la  plage  de  Nice.  Les  assureurs  furent  déchargés  de  la 
perte  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix.  Notes  de  M.  Pazery. 

Si  le  navire  qu'on  fait  assurer  n'avait  pu  totalement  être  radoubé  dans  le  $  4- 

lieu  du  départ,  et  que  cette  circonstance  fût  connue  de  l'assuré  lors  de  l'as-  «  ^f/«<«auqu],  ion 

*^        '  *  de  rassorance ,  »c 

surance  souscrite,  il  sérail  obligé  d'en  faire  mention  dans  la  police.  ISjsAs  si  ^'^^^^  ^^  mau?aî« 
la  chose  lui  était  inconnue ,  on  ne  saurait  lui  faire  un  crime  de  n'en  avoir 
pas  parlé,  pourvu  toutefois  que  le  navire  n'eût  pas  mis  à  la  voilé  dans  un 
état  d'innavigabilité.  Infrà,  ch.  la^  sect.  38. 

J'ai  vu  faire  de^  assurances  sur  un  navire  déclaré  innavigable  à  Gênes ,  et 
qui  fut  ramené  côte  à  côte  jusqu'à  Marseille.  Si  ce  navire  eût  fait  naufrage , 
les  assureurs  auraient  été  condamnés  à  payer  la  perte ,  attendu  que  l'état  de 
ce  vaisseau  leur  avait  été  manifesté. 


vire. 
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.  Dans  le  ch.  8j  $eet.  pj  je  rapporterai  un  arrêt  rendu  au  sujet  d'une  assu«* 
rance  sur  quatre  prises ,  faites  par  un  corsaire  français.  L'un  de  ces  navires , 
appelé  U  Port  Marchand^  avait  eu  dans  le  combat  le  grand  mât  et  celui 
d*artimon  rompus.  Le  capitaine  amarina  les  prises ,  et  écrivit  tout  de  suite 
pour  qu'on  les  fit  assurer.  Partie  des  assurances  furent  faites  à  Marseille , 
sans  qu'on  y  spécifiât  l'état  de  ce  navire.  Il  fut  ensuite  repris  par  les  Anglais. 
Les  trois  autres  furent  repris  également.  Les  assureurs  refusaient  de  payer 
la  perte;  et  ils  insistaient  en  particulier  sur  ce  que  la  police  n'avait  pas  ex- 
pliqué l'état  délabré  du  navire  démâté.  Ils  furent  condamnés  à  payer  l'entière 
somme  assurée ,  attendu  qu'ils  devaient  présumer  que  des  vaisseaux  pris  après 
un  combat ,  avaient  été  maltraités, 
S 5.  Le  Guidon  de  la  mer,  cli.  a,  art.  x,  veut  que  la  police  contienne  le  port  et 

Capacité  da  na-  ^^  capacité  du  fiavire.  On  le  spécifie  souvent ,  mais  notre  Ordonnance  ne  l'exige 

point. 
Enonciation  du       Qu  énoucc  quclqucfois  daus  les  polices  le  nombre  d'hommes  et  de  canons 
et  de  canons,  dont  le  navirc  est  armé.  Cette  enonciation  n'est  pas  de  nécessité  ;  mais  si  elle 

est  fausse ,  les  assureurs  peuvent,  suivant  les  circonstances ,  être  dispensés  de 
payer  la  perte.  On  est  alors  au  caâ  de  la  règle  expressa  nocent  ;  non  expressa 
non  nocent.  L.  iQ^jffde  reg.  jur. 
^^'  Les  assurances  faites ,  par  exemple ,  sur  un  navire  génois  seraient  nulles ,  si 

le  navire  était  parti  sous  pavillon  et  avec  patentes  du  grandnduc  de  Toscane  « 
Casaregis,  dise.  68^  n^  i,  Targa,  cap.  33^  not.  20^  pag.  i4g. 

CONFÉRENCE. 

.  LIIÎ.  En  matière  d'assurance,  il  est  un  principe  certain,  o*est  que  tout  ce  qui  augmente  ies 
risques,  les  chances  heureuses  ou  funestes,  doit  être  connu  des  assureurs.  Ce  principe  est 
fondé  non  seulement  sur  les  dispositions  de  Tart.  34^  du  Code  de  commerce,  mais  encore 
sur  celles  de  Fart.  334  du  même  Code  et  de  Tart.  7,  titre  des  assurances,  de  ^'Ordonnance 
de  la  marine. 

Il  faut  écarter  la  doctrine  que  professe  Valin  sur  ce  dernier  article,  lorsqu'il  dit  «que  l'as* 
»  suranoe  n'étant  que  sur  le  navire,  il  importe  peu  qu'il  soit  chargé  ou  vide,  puisque  l'as- 
»  sureur  et  l'assuré  n'ont  que  le  nayire  pour  objet.»  l^p  effet,  op  sent  qu'un  nayire  chafgé 
a  souvent  upe  marche  plus  lente,  qui  l'expose  plus  long-tems  aux  dangers  de  la  mer;  il 
a  moins  de  facilité  pour  éviter  l'ennemi.  D'ailleurs,  en  cas  de  délaissement,  le  fret  appar- 
tient à  l'assureur,  d'après  l'art.  386  du  Code  de  comn^erce.  Sous  ces  deux  rapports ,  l'as-* 
sureur  a  un  intérêt  pressant  de  savoir  s'il  est  vide  ou  chargé.  C'est  pourquoi  Tart.  334  du 
même  Code  dispose  :  L'assurance  peut  avoir  pour  ebjet  le  corps  et  quitte  du  vaisseau,  vide 
ou  chargé,  ormeau  non  armé,  seul  ça  accompagné. 
Un  nayire  armé  ou  non  armé  ,  seul  ou  accompagné,  armé  en.  course  ou  armé  en  course  et 
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marckandiMs  alUnt  sous  escorte  ou  sans  escorte,  sous  l'escorte  d'un  bâtiment  de  ITtat,  ou 
«Qus  ses  auspices  s  navîguaDt  sous  tel  ou  tel  paylIloD  9  partant  avec  convoi  »  ou  sans  convoi  9 
etc.  f  sont  autant  de  circonstances  qui  véritablement  influent  plus  ou  moins  sur  Tétendue 
des  risques  ^  et  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  prime ,  et  qui  doivent  être  déclarées  par 
l'assuré  dans  la  police. 

Il  faut  encore  écarter  l'opinion  de  Yalin  ^  qui  ajoute,  loco  citato,  «  qu*en  cas  de  fausse 
»  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  ,  l'assurance  pourrait ,  suivant  les  circonstances ,  être 
»  annulée,  ou  do  moins  qu'il  y  aurait  lieu  d'assujétir  l'assuré  à  une  augmentation  de  prime 
»  proportionnée  aux  risques  qu'il  aurait  fait  courir  de  plus  à  l'assureur.  »  L'art.  348  du 
Code  de  commerce  n'admet  point  de  semblables  transactions,  de  teJles  subtilités.  «  L'assu- 
»  rance  est  nulle,  porte  cet  artiple,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
»  tion  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  ^ 

L'assurance  ne  peut  jamais  porter  sur  des  marchandises  prohibées,  et  lors  de  leur  sai- 
sie, les  assurés  ne  peuvent  actionner  les  assureurs  en  remboursement,  quand  même  ceux- 
ci  eussent  été  instruits  de  la  nature  des  marchandises,  à  moins  qu'ils  ne  se  Oissent  rendus 
garans  de  la  baraterie  de  patron}  parce  que  ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  peut  produire 
aucun  effiet,  ni  donner  lieu  à  aucune  action. 


SECTION  V. 

Assurance  îa  quGvis. 

Si  on  ignore  dans  quel  navire  les  cfTets  qu'on  a  en  pays  étrangers  seront  ^  ^' 

£q    Quel    CAS    et 

chargés ,  on  les  fait  assurer  m  quovi^.  comment  peut -on 

•  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  seront  faits  pour   TEurope  aux  J)i7  *""'^'  "*  ^"^' 
1  Echelles  du  Levant ,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  Monde ,  être 
>  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  puissent  être ,  sans  désignation  du  maître 
»  ni  du  vaisseau ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  -être  consignée  soit  dénommé 
*  dan$  la  police,  »  Art.  4>  ^«^''^  ^^*  asëuranceSj  de  l'Ordonnance. 
Vid.  Guidon  de  la  mer ,  ch.  1 2 ,  art.  %.  Targa ,  ch.  5a  ,  n?.  4* 
Valin ,  c6  W^>  observe  qu'on  peut  déroger  à  la  dernière  disposition  de  lart.  4, 
lorsqu'on  est  incertain  à  l'adresse  de  qui  les  marchandises  qu'on  a  dans  l'étran- 
ger seront  chargées.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  suflBt  que  l'assuré  prouve  que  les 
marchandises  étaient  pour  son  compte ,  quoique  chargées  à  l'adresse  d'autruî. 
Le  môme  auteur  ajoute  que  pour  prévenir  les  fraudes ,  la  police  doit  ex- 
primer précisément  la  partie  du  Monde  où  les  marchandises  doivent  être  char- 
gées. U  faut  donc  dijre ,  par  exemple ,  que  c'est  en  Levant ,  aux  Indes  orien- 
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taies  f  aux  Iles  françaises ,  an  Mexique ,  au  confinent  anglo-américain ,  sans 
être  obligé  d'expliquer  le  lieu  particulier,  parce  que  souvent  on  ignore  les 
négociations  que  le  correspondant  peut  avoir  faites  d'un  endroit  en  un  autre , 
avant  que  de  faire  passer  les  retraits  en  France. 
Voici  l'espèce  d'un  cas  qui  mérite  d'ètré  remarqué  : 
Le  sieur  Jean  Fesquet  se  fit  assurer  i3,ooo  liv. ,  de  sortie  de  Marseille  îua* 
qu'aul  lies  françaises  de  l'Amérique ,  sur  les  facultés ,  consistant  en  espèces 
qui  se  trouveront  chargées  dans  le  vaisseau  V Amphiiriie ,  capitaine  Lombar- 
don  ;  et  de  sortie  desdites  Iles  françaises  jusqu'à  Marseille ,  ou  autre  port  de 
France,  sur  les  facultés  et  marchandises  qui  se  trouvent  chargées  In  guovisj 
dans  un  ou  plusieurs  bàiimen»  franfais^  quels  qu'ils  puissent  être. 

L'Jmphitrite  arriva  heureusement  au  Gap.  Le  capitaine  Lombardon  chargea  : 

Sur  l'Entreprenant^  pour # 4>577  ^v* 

Sur  le  Saint-Pierfy  et  Saint-Paul 2,948 

Sur  je  Penne ; 3,o48 

Sur  le  duc  de  Penthièvre % 7»975 

Sur  la  Concorde 71284 

25,832  liv. 

Les  trois  premiers  navires  arrivèrent  heureusement.  Les  deux  derniers  fu- 
rent pris  par  les  Anglais.  Le  sieur  Fesquet  requit  que  les  1 3,ooo  liv.  assurées 
fussent  réparties  sur  les  facultés  chargées  dans  les. cinq  vaisseaux,  et  il  de- 
manda que  les  assureurs  fussent  condamnés  à  payer  la  perte ,  par  règle  de 
proportion ,  sur  le  total. 

Les  assureurs  disaient  que  les  trois  navires  heureusement  arrivés  avaient 
apporté  au  sièur  Fesquet  des  retraits  dont  la  valeur  excédait  la  somme  as- 
surée; qu'ainsi,  l'objet  de  Tassurance  était  rempli. 

Le  sieur  Fesquet,  pouf  qui  M.  Massel  écrivait,  répondait  que  les  retraits 
chargés  dans  les  cinq  vaisseaux  formaient  une  masse  respectivement  corn- 
mune  et  aux  assureurs,  pour  les  sommes  par  eux  souscrites ,  et  au  chaigeur, 
pour  son  découvert  non  assuré;  que,  par  conséquent,  les  assureurs  devaient 
répondre  du  sinistre,  par  règle  de  proportion.  Sentence  du  i5  mars  1767, 
qui  condamna  les  assureurs  au  paiement  de  cinquante*quatre  pour  c^it  des 
sommes  ])ar  eux  assurées.^  Cette  sentence  fut  acquiescée  et  exécutée. 
^.     ^  '•  Straccha ,  gL  8,  n\  3  ,  parle  de  la  clause  de  pouvoir,  dans  le  cours  du  voyage  , 

Clause  que ,  (/«tnj      ,  .,  .  ,  ^  J.  .  ^    O     ' 

iteour»duvoyagt,ics  Charger  sur  a  autres  navires  les  effets  assurés.  Il  décide  que  ce  pacte  est  bon, 

effett  ttiurés  pour-  ■■         «  ^    ,  .  ••    , 

rontitreehar^éi^dant  pourvu  que  le  Chargement  mtermédiau*e  sur  d'autres  navires  soit  fait  sans 

d'auirtê  navires. 
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inter?aHe  de  teins.  Je  crois  que  cela  dépeml  des  circonstances.  Voici  yne  hv- 
potkèse  :  J'ai  une  caisse  de  marchandises  à  envoyer  à  la  Guadeloupe  ;  je  ne 
trouve  actuellement  aucun  navire  qui  y  aille.  Il  s'en  présente  un  qui  part 
pour  la  Martinique.  J'y  chaf ge  la  caisse ,  que  j'adresse  à  un  ami ,  avec  ordre 
de  la  faire  passer  à.  la  Guadeloupe  par  premier  bâtiment,  fe  puis  faire  mes 
assurances ,  en  expliquant  que  la  caisse  sera  chargée  â  Marseille  sur  tel  na- 
vire ,  pour  être  transportée  à  la  Martinique ,  et  de  là  être  tranférée  in  quovis 
jusqu'à  la  Guadeloupe ,  à  la  consignation  d'un  tel. 

CONFÉRENCE. 

LIV.  L*art.  333  du  Code  de  commerce  prescrit  d'exprimer  dans  la  police  te  nom  du  na- 
vire et  celai  du  capitaine;  miais  le  même  Code^  par  son  art»  537^  apporte  une  exception 
à  cette  règle  générak. 

Il  était,  en  effet,  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  celui  qui  veut  se  faire  assurer  ignore 
absolument  sur  quel  navire  ses  effets  et  marchandises  pourront  être  chargés ,  et  par  con- 
séqujBDt  le  nom  du  capitaine.  C'est  ce  qui  arrive  toujours  quand  on  fait  asliurer  des  mar- 
chandises qu'on  a  en  pays  étrangers,  destinées  pour  l'Europe.  C'est  pourquoi  l'art.  SSy  dis- 
pose :  «Les  chargemens  faits  aux  Echelles  du  levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties 
»  du  Monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque  ûavire  qu'ils  aient  lien ,  S2m3 
»  désignation  du  navire  et  du  capitaine,  etc.  »  Ceci  est  de  toute  justice,  sauf  aux  assu- 
reurs à  augmenter  la  prime  s'ils  le  jugent  convenable. 

Mais  comme  il  arrive  aussi  souvent  qu'un  propriétaire  en  France ,  attendant  des  mar- 
chandises en  retour  des  pays  étrangers,  ne  puisse  pas  en  indiquer  précisément  la  nature  et 
Tespèce,  le  même  article  ajoute  :  «  Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent  eo  ce  cas  être 
»  assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce.  » 

Ainsi  l'assuré,  ignorant  quelles  sont  les  marchandises  qu'on  chargera  pour  lui,  pourra  se 
dispenser  de  l'indiquer  et  se  borner  i  assurer  une  somme  de  20,000  francs,  par  exemple, 
sur  les  marchandises  qu'on  chargera  pour  son  compte  dans  tel  port  étranger. 

Yalfn,  sur  l'art.  4  ^^  l'Ordonnance,  titre  des  assurances,  observe  avec  raison  que  pour 
prévenir  les  fraudes  et  les  surprises ,  la  police  d'assurance  doit  exprimer  précisément  la 
partie  du  Monde  où  les  marchandises  doivent  être  chargées. 

Ces  sortes  d'assurances  s'appellent,  dans  le  langage  du  commerce  maritime,  assurances 
in  quovis, 

L'Ordonnance  exigeait  impérativement  que  dans  ces  cas  le  consignataire  des  marchan- 
dises fÇit  dénommé  daàs  la  police.  Mais  comme  le  nom  du  consignataire  pourrait  aussi  bien 
être  ignoré  que  ceux  du  navire  et  du  capitaine ,  l'usage  avait  permis  de  déroger  à  cette 
dernière  disposition  de  l'art.  4  ^e  l'Ordonnance)  et  le-nouveau  Code  a  reconnu  cet  usage, 
«t  il  n'a  pas  voulu  faire  de  la  dénomination  du  consignataire  dans  la  police  une  condition 
forcée.  Mais  la  police,  dit -il,  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  on  doit  être 
consignée,  $Ut  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assurance,  —  {Art,  337). 

Il  faut  décider,  avec  Straccha,  que  la  clause  de  pouvoir,  dans  le  cours  du  voyage,  charger 
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sur  d'autres  navires  les  effets  assurés,  est  une  clause  valide  et  conforme  aux  principes»  pourTU 
néanmoins 9  comme  l'observe  ce  savant  jurisconsulte,  que  le  chargement  Intermédiaire  sur 
d'autres  navires  soit  fait  sans  intervalle  de  lems;  ce  qui  dépend  des  circonstances. —  (  Voyez 
Pothier,  cmtrats  d'assurances,  n\  io8j  et  notre  Cours  de  droit  maritime,  sect.  8j  titre  des 
assurances  ). 


SECTION  VI. 

Assurance  Jaite  sur  divers  Naçires  dénommés. 

^  ''  «  Si  Tassurance  est  faite  divisément  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés ,  et 

*   Assurance    faite  .... 

divisément  sur  pitt-  »  que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul  »  1  assureur  ne  courra  risque 

f  que  de  la  somme  qu'il  aura  assurée  sur  le  bâtiment  qui  aura  reçu  le  char- 

>  gement ,  quand  même  tous  les  vaisseaux  désignés  viendraient  à  périr ,  et  il 
•  rendra  la  prime  du  surplus,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent  >  Art.  Z2, 
titre  des  assurances,  Ibiq.  Yaiin.  Pothier,  n***.  68  et  suiv.  Guidon  de  la  mer, 
ch.  i3.  Slraccha,  gL  4o. 

S  a.  Si  l'assurance  est  faite  sur  tel  ou  tel  navire ,  le  risque  sera  consolidé  sur 

•nr  tcUii°tci  autre  le  uavirc  daus  lequel  les  marchandises  que  j'ai  en  pays  étrangers ,  seront 
'''"'""'  chargées. 

Fid.  Pothier ,  Traité  des  oblig. ,  n\  245 ,  où  il  parle  des  obligations  alter- 
natives. 

Si  mes  marchandises  sont  chargées  dans  l'un  et  l'autre  navire ,  ^lles  feront 
masse  vis-à-vis  des  assureurs  ;  l'alternative  se  convertira  en  individuelle. 
Asaurance  faite       H  en  cst  de  même  du  cas  où  l'assurance  avant  été  faite  coniointement  sur 

tonjomtement       sur  '^  ' 

plusieurs  navires,      plusieurs  vaisscaux  désignés,  les  marchandises  ont  été  distribuées  dans  cha-* 

cun.  Le  tout  forme  masse ,  suivant  la  décision  que  j'ai  rapportée  dans  la  sec- 
tion précédente. 

Vid.  Pothier,  des  oblig.,  n\  1287^  où  il  traite  des  obligations  individuelles. 

^^'  Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  \Z,  art.  \,  propose  la  question  suivante  : 

dises  destinées  pour       t  Si  uu  marchand  voulait  répartir  ou  diviser  sa  marchandise  en  divers  na- 

réunies  dans  une  >  vires ,  et  sur  chacun  d'iccux  fait  faire  assurance  ;  et  s'il  advenait  qu*il  eût 

qu'dfes^périssent.^^ .'  chargé  à  Roucu  toutc  sa  marchandise  en  une  barque  ou  hcus ,  pour  porter 

>  au  Havre  à  bord  d'iceux  navires,  et  que  la  barque  se  perdit,  ou  fit  avaries, 
I  la  difficulté  n'est  pas  petite ,  savoir  :  si  ces  mots  contenus  en  la  police , 
I  courront  le  risque  en  barques,  heus  ou  bateaux  qui  porteront  lesdites  marchant 
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>  en  divers  navires. ... 

1  Puisque  les  barques  ne  sont  qu'aides  et  allèges  à  secourir  pour  trans^ 
»  porter  par  la. rivière  la  marchandise  destinée  pour  les  grands  navires,  aux- 
»  quels  consiste  le  principal  risque ,  et  sur  lesquels  l'assurance  se  fait  noni- 
t  mément ,  faut  aussi  que  les  moindres  risques  suivent  et  soient  rédigés  à  cette 
»  même  volonté.  Partant ,  l'assureur  ou  assureurs  ne  pourront  pas  être  con- 
»  traints  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  barques,  que  jusqu'à  la  raison 
M  de  la  plus  haute  somme  que  chacun  d'eux  aura  signé  en  l'une  des  polices  ou 
»  l'un  des  navires.  » 

Yalin,  art.  3â^  titre  des  assufaricesj  n'est  pas  de  cet  avis,  t  II  suffit,  dit-il, 
1  que  ces  marchandises  fussent  destinées  à  être  réparties  sur  ces  diffèrens 
I  navires ,  aux  termes  de  l'assurance ,  pour  que  leur  perte  tombe  sur  les  assu- 
»  reurs  ;  car  enfin ,  il  fallait  les  porter  à  bord  de  chacun  des  navires ,  et  cela 
•  étant ,  il  importe  peu  qu  elles  aient  été  chargées  dans  une  seule  allège.  > 

Il  semble,  au  contraire,  qu'il  importe  beaucoup  à  l'assureur  qui  a  pris 
risque  sur  divers  vaisseaux ,  qu'on  ne  réunisse  pas  son  risque  dans  une  même 
chaloupe. 

Par  exemple,  j'assure,  d'entrée  à  Alexandrie  d^JEgypte^  et  de  là  au  Caire , 
par  germes  ou  bateaux^  sur  les  facultés  de  trois  navire^,  savoir  :  â,ooo  11  v. 
sur  le  premier,  2,000  liv.  sur  le  second,  et  3,ooo  liv.  sur  le  troisième.  Les 
trois  navires  arrivent  à  Alexandrie  en  même  tems.  On  transborde  mes  trois 
risques  dans  une  seule  germe ,  qui  périt.  L'assuré  ou  son  capitaine  avaient- 
ils  le  droit  d'aggraver  ma  condition ,  et  de  réunir  en  un  seul  point  les  ris« 
ques  qui ,  suivant  le  contrat ,  devaient  être  divisés? 

Ne  fallait-il  pas  que  la  marchandise  de  chaque  navire  fût  mise  séparément 
dans  une  chaloupe  particulière ,  qui  représentât  le  vaisseau  pour  lequel  elle 
opérait?  Navicuta  est  seqùela  natis. 

D'où  l'on  serait  tenté  de  conclure  avec  le  Guidon  de  la  mer,  qu'en  pareil 
cas,  )e  ne  dois  être  tenu  du  sinistre  qu'à  raison  de  la  plus  haute  somme j  qui 
était  de  3, 000  liv. ,  et  non  de  l'entière  perte. 

On  peut  répondre,  au  contraire,  l^  que  le  pacte  qui  parle  du  transport 
par  germes ,  avait  été  conçu  en  termes  génériques  ;  2\  que  les  trois  risques 
s'étaient  trouvés  réunis  casuellement  dans  le  même  bateau ,  sans  que  l'ordre 
ordinaire  et  naturel  de  pareilles  opérations  eût  été  violé;  3*.  que  les  capi-^ 
taines  respectifs  n'étaient  pas  obligés  de  se  diriger  par  les  assurances,  qui  leur 
sont  étrangères. 

T.  Ir  »3 
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Si  ce  cas  0e  prégentait  jamais ,  je  crois  qu'on  detrait  embrasser  Favis  de 
M.  Valin. 

CONFÉRENCE. 

LV.  L'art  S6i  da  nouveau  Code  de  commerce  dispose  :  «  Si  Tassurance  a  lieu  dirisé* 
«  sèment  pour  des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés, 
»  avec  énoncialion  de  la  somme  assurée  sur  chacun  y  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur 
»  un  seul  vaisseaq  ou  sur  un  moindre  nombre  (ju'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  Tas- 
»  sureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  on  sur  les  vaisseaux 
y  qui  ont  reçu  le  chargement^  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  et  il  re- 
»  cevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées.» 

Cet  article 9  tiré  du  chap.  i3  du  Guidon  de  la  mer,  et  de  l'art.  Sa,  titre  des  assurances, 
de  l'Ordonnance,  est  plus  clair  et  plus  explicatif. 

D'abord,  si  une  somme  de  100,000  francs  est  assurée  en  grand  sur  quatre  navires,  sans 
que  l'assureur  stipule  la  somme  qu'il  entend  assurer  sur  chacun  des  navires,  l'assuré  est 
libre  de  répartir  cette  somme  comme  bon  lui  semble,  et  l'assurance  a  son  entier  effet  à 
regard  de  chacun  des  navires  sur  lesquels  il  y  a  quelque  chose  de  chargé. 

Mais  si  l'assureur  fait  renonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun  des  quatre  navires 
désignés,  et  que  cependant  l'assuré  la  distribue  autrement,  l'assureur  ne  devra  que  la  somme 
désignée  sur  le  navire  perdu,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  il  re* 
cevra  le  demi  pour  cent  pour  ce  jqui  manque  sur  chaque  navire,  au  chargement  qu'il  s'était 
obligé  d*y  placer.  Mais  en  prélevant  le  demi  pour  cent  sur  les  sommes  dont  les  assurances 
se  ^trouvent  annulées,  il  devra  rendre  la  prime,  s'il  l'avait  reçue. 

De  même,  si  l'assUré  ne  fait  le  placement  de  la  somme  de  100,000  francs  que  sur  un 
des  quatre  navires  désignés,  les  assurances  sur  les  trois  autres  bâtimens  sont  nulles  par  dé* 
faut  de  chargement.  —  (  Voyez  Valin  sur  l'art,  3a,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnancé), 

Mais  des  exemples  feront  mieux  connaître  les  dispositions  de  la  loi  &  cet  égard. 

Un  négociant  fait  assurer  soixante  tonneaux  de  sucre,  devant  être  diargés^  savoir  :  sur 
le  Régalas,  trente,  sur  la  Rose,  vingt,  sur  l'Emma,  dix.  Au  lieu  de  suivre  ses  engagemens  , 
il  charge  les  soixante  tonneaux  sur  le  Régalas  et  rien  sur  les  autres  navires.  Il  est  censé 
avoir  rompu  le  voyage,  relativement  à  la  Rose  et  à  l'Emma,  Les  assurances  pour  ces  na- 
vires sont  annulées,  et4'assureur  reçoit  le  demi  pour  cent  pour  indemnité,  conformémeat 
ù  l'art.  34g  du  Code  de  commerce.  Quant  à  l'assurance  sur  le  Régulas,  elle  subsiste  tou« 
jours  pour  trente  tonneaux,  comme  l'exprime  la  police  d'assurance,  mais  non  pour  les 
soixante  qu'on  y  a  chargés,  parce  que  l'assureur  ne  s'est  obligé  que  pour  trente. 

D'un  autre  cote,  dans  les  exemples  ci'dessus,  le  négociant  fait  charger  sur  un  nwindre  nombre  ; 
sur  le  Régulas,  cinquante  tonneaux,  sur  la  Rose  dix  tonneaux,  et  rien  sur  l'Emma,  Alors 
l'assurance  de  trente  tonneaux  sur  le  Régulas  subsiste;  celle  de  vingt  tonneaux  sur  la  Rose 
est  réduite  à  dix  tonneaux ,  et  l'assureur  reçoit  l'indemnité  de  demi  pour  cent  pour  la 
valeur  des  dix  tonneaux  qui  sont  réduits  ;  l'assurance  sur  l'Emma  est  annulée  ,  et  il  y  « 
lieu  ù  l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

Au  surplus,  nous  pensons  avec  Yalin,  loco  cilato,  et  Emérigon,  que  si  des  marchandise» 
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destiûies  pour  diirers  navires  soni  rèucdes  dans  une  même  chaloupe  ou  gabare5  et  péris- 
sent ,  les  assureurs  sont  tenus  de  la  perte.  —  (  Voyez  notre  Coure  de  droit  commercial  ma- 
ritime,  tom.  4^  *^ct.  ai  ^  pag.  i3o). 


SECTION  VU. 

Observations  générales  au  sujet  du  Navire: 

Ls  mot  navire  comprend  tout  bâtiment  de  charpènterie  propre  à  flotter  et  S  >• 

à  être  mené  sur  Feau  :  N€a>im  accipere  dêbemusj  sive  marinant^  $ive  fluvia-^  naS?ê?ptm3a 
tilenij  sive  in  aliquo  etagno  navigei.  L.  is$6^  ffde  exercit.  acU  °"^P/^  mimcm  de 

Les  chaloupes  et  les  phis  petites  barques  sont  comprises  sous  la  même 
dénomination  :  Navigii  appellatione,  etiam  ratée  eontinentur.  L.  i^  §  i^j  ffde 
fluminibui.  On  y  comprend  même  les  radeaux  :  Schedia.  D.  tege  i,$  6^  ffde 
exercit.  act. 

Casaregis,  dise,  ij  n''.  29.  Straccha,  </^  navib.,  part.  \,  n**.  2.  Stypmannus» 
part.  3^  cap.  ij  n\  8  j  pag.  376. 

Suivant  tous  nos  Dictionnaires ,  le  mot  vaisseau  n*est  pas  moins  générique 
que  navire.  Gleirac,  Termes  de  marine,  pag.  32  j  dit  <  que  le  terme  de  vais^ 
9  seau  comprend  toutes  les  espèces  de  navires ,  galères ,  barques  et  bateaux  p 

Le  mot  bâtiment  de  mer  est  aussi  générique  que  les  deux  précédens. 

Mais  tout  cela  n*est  boti  qUe  dans  la  théorie.  Les  mots  dont  jç  viens  de 
parler  reçoivent  la  signification  que  l'usage  de  chaque  pays  leur  défère.  On 
ne  peut  établir  sur  ce  point  aucune  règle  sûre.  Les  paroles  doivait  être  en- 
tendues suivant  llnterprétation  commune  et  vulgaire  qu'on  leur  donne  dans 
le  lieu  du  contrat  :  Popuiaribus  enim  verbis  est  agendum  et  usitatis,  cùm  loqua-^ 
mur  de  opinione  populari.  Cicéron,  de  ofj^ciis,  iib.  2,  cap.  10. 

«  L'usage  des  langues  vulgaires  étant  très-arbitraire,  les  recherches  éty« 
»  mologiques  et  grammaticales  pour  découvrir  le  vrai  sens  d'un  mot  dans  le 
9  commun  usage ,  ne  formeraient  qu  ime  vaine  théorie  aussi  inutile  que  des- 
>  tituée  de  preuve.  Les  paroles  ne  sont  destinées  qu'à  exprimer  les  pensées; 
1  ainsi  la  vraie  signification  d'une  expression*  dans  l'usage  ordinaire  ,  c'est 
•  ridée  que  l'on  a  coutume  d'attacher  à  cette  expression.  »  Yattel ,  liv.  2  ^ 
cA.  17,  §272. 

Fid.  la  loi  6,  ff  de  evict,  Straccha,  de  navib.,  part,  5j  n*.  9.  Pothier;  de$ 
oblig.,  n*\  91  et  suiv. 
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I^ai^mi  nous ,  on  entend  par  vaisseau  un  bâtiment  de  mer  à  trois  mAti  ;  et 
par  navire  ou  bâtiment ^  on  entend  tout  bâtiment  de  mer  propre  à  faire  le 
^  voyage  énoncé  ddns  la  police. 

S  3.  Les  agrès  font  partie  du  navire  :  Omnia  quœ  conjuncta  navi  sunt ,  veluti  gu^ 

partie  dîtfavirer*'*  àemacula,  malum^  antennœ,  vélum  ^  quasi  membra  navis  sunt.  L.  44 j  ff^^  evic^ 

tionib.  Vid.  L.  2[\2jffde  verb.  sign.  Kuricke,  quest.  5.  Loccenius,  Kb.\^  cap.  2, 

n\  9.        ^ 

Mais  les  agrès  ne  sont  pas  confondus  avec  le  navire  même  ;  voilà  pour- 
quoi celui  à  qui  ils  appartiennent  peut  les  revendiquer.  L.  ^3%Im  ff  de  rei 
vindiç.  Vid.  mon  Traité  des  contrais  à  la  grosse ^  chap.  12  j  sect.  6. 
Chaloupe  fait-elle      Paulus  avait  décidé  que  la  chaloupe  était  comprise  dans  la  vente  qu'on  fait 

partie  du  Tawseau  f  .  x«      c-  -^    •     .  .  •  .•  .      -  ^l-   i  ^ 

d  un  navire  avec  ses  agrès  :  01  navem  eum  mstrtimento  emtsth  prœstari  tibi  débet 
scapha  navis.  Labeon  fut  d*un  avis  contraire.  La  chaloupe ,  dit-il ,  ne  diffère 
du  navire  que  pstr  la  capacité  et  non  par  le  genre  :  Scapha  navis  non  est  ins^ 
trumentum  navis  f  etenlm  mediocritate ,  non  génère  ab  eâ  differt.  L.  2g,  ffde  in$^ 
truc  t.  légat. 

On  retrouve  la  même  décision  datas  la  loi  44  9  ff  ^^  evictionib.  Scapham  non. 
videri  navis  esse  responditj  nec  quidquam  conjunctum  habere,  nom  scapham  ipsant 
per  se  parvam  naviculam  esse 

Il  en  est  autrement  dans  Tusage.  La  chaloupe  du  navire  est  comprise  dans 
les  agrès  du  navire ,  parce  qu'elle  est  absolument  nécessaire  pour  la  navigation. 
Il  en  est  de  même  du  canot.  Kuricke,  quest.  5.  Loccenius,  lib.  ij  cap.  2^  n*.  io« 
Straecha,  de  navib.,  part.  2^  n\  14^  et  de  assecur.,  gl'^Sj  n^  7.  Targa,  cap.  5d^ 
n*,  5. 

Infràj  ch.  10 j  sect.  2,  §  4>  ch.  \2,  sect.  ^i,  §  5;  ch.  i3j  sect.  2;  ch.  20^ 
sect.  7j  S  4-  I 

S  s.  Le  navire  est  capable  d'une  division  métaphysique  et  légala^  mais  on  ne 

indiviiSicT  ^^^'^  saurait  le  partager  physiquement  sans  le  détruire.  Il  est  indivisible  défait  et 

non  de  droit  :  Individua  est  de  facto,  non  de  Jure.  Vid.  Faber  sur  ta  toi  5  ^ 
ff  de  condict.  ob  turp.  caus.,  tom*  5,  pag.  3i3.  Mon  Traité  des  contrats  à  la 
grosse,  ch.  4j  9^ct.  5. 

Cette  division  civile  se  fait  ordinairement  en  vingt-^quatre  quirats.  Tai^ga , 
cap.  g. 
S  4.  Le  navire  est  toujours  présumé  le  même ,  quoique  tous  les  matériaux  qui , 

est  -  il  toujours  le  daus  le  principe ,  lui  avaiehtdonné  l'être ,  aient  été  successivement  changés  z 

Navem,  si  adeo  sœpè  refecta  esset,  ut  nulla  tabula  eadem  pernmneret,  qum  non 
nova  fuissetj  nihilominiis  eamdem  navem  esse  existimari.  L  76^  ffde  judiciie. 
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L.  M#  %  ^^ffàe  Ugul.^\\  L.  10,  S" 5*  ffquib.  moi.  mutfr.  Kuricke^  quttu  3. 
Loccenius,  lib.  j,  cap.  2,  n*.  ^j. 

Les  Athéniens  conservèrent  la  galère  salaminienne  pendant  plus  de  mille  ans, 
depuis  Thésée  jusque  sous  le  règne  de  Ptolémée  Philadelphe.  Ils  avaient  ua 
très-grand  soin  de  remettre  des  planches  neuves ,  à  la  place  de  celles  qui 
vieillissaient  :  d'où  vint  la  dispute  des  philosophes  de  ce  tems-Ià;  savoir,  si 
ce  vaisseau  »  dont  il  ne  restait  plus  aucune  des  pièces  primitives ,  était  le 
même  que  celui  dont  Thésée ,  vainqueur  du  Minotaure ,  8*était  servi  pour 
revenir  deTile  de  Crète.  Alexander  ab  Alexandro,  Ub.  5j  cap.  2. 

On  agite  encore  à  présent  la  même  question  au  sujet  du  Bucentawre,  es-« 
pëce  de  galère  sacrée ,  dont  tous  les  ans  ,  le  jour  de  TAscension ,  la  sei- 
gneurie de  Venise  se  sert ,  lorsque  le  doge  fait  la  cérémonie  d'épouser  la  mer. 

Quoique  par  la  succession  des  tems ,  tous  les  membres  9  ou  toutes  les 
parties  d'un  corps  aient  changé ^  cepe^dant,  par  l'effet  de  la  subrogation,  le 
corps  est  toujours  présumé  le  même  :  Liéèt  spatio  temporU  iingula  corpora 
mutentur  j  tamen,  mediante  subrogatione ,  semper  dicitur  eadem  res.  C'est  tou- 
jours le  même  peuple ,  le  même  sénat ,  la  même  légion ,  le  même  édifice ,  le 
même  troupeau ,  le  même  navire ,  etc.  :  Idem  populu$  ,  eadem  na»is  ,  idem 
œiificium,  idem  grex,  idem  vivarium,  etc,  Dumoulin,  Coût.- de  Paris,  §  ij, 
gl.  8^  n\  iQ,  et  canf.  i5,  n^  9. 

Grotius,  lib.  2,  cap^  g,  %%,  5  et  6.  Merlinus,  de  pignor.,  tib.  Sks  ^tuêt.  44^ 
n\  24*  Gasaregis^  dise.  2i£,  n\  5i. 

CONFÉRENCE. 


LTI.  Emérigon  dit  que  les  mots  navires  et  bâtlmens  reçoirent  la  signification  que  Tusage 
de  chaque  pays  leur  défère  ;  mais  Emérigon  veut  dire  que  l'usage  ordinaire  a  attaché  une 
idée  différente  à  chaque  mot  dont  on  se  sert  pour  désigner  un  bStiment  quelconque.  — " 
(  f^i^ez  notre  Cours  commercial  maritime,  iom.  i,  pag.  gg). 

Emérigon  demande  si  les  agrès  font  partie  du  navire.  Ce  qui  fait  naître  la  question  de 
savoir^  par  exemple 9  si,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  d'un  bâtiment 5  l'huissier  doit  faire 
renonciation  et  la  description  des  agrès,  apparaux,  ustensiles,  etc.,  à  peine  de  nullité.  Le 
Code  de  commerce  ne  la  prononce  pas;  et  en  cela,  il  n'est  pas  plus  exigeant  que  le  Code 
de  procédure,  pour  la  saisie-exécution. 

Yalin,  sur  l'art,  a,  titre  de  la  saisie,  de  l'Ordonnance,  pense  que  le  navire  ayant  été  ad- 
jugé avec  todtes  ses  dépendances,  l'acquéreur  est  en  droit  de  demander  la  délivrance  des 
agrès  et  apparaux,  qui  sont  les  voiles,  cordages,  pbulies,  vergues,  ancres^  mâts,  gouver- 
nail, et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  mafnœuvre  du  navire. 

Ainsi,  dans  la  saisie,  l'inventaire  ou  la  vente  d'un  navire,  comme  le  décide  aussi  Emé- 
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riffon ,  il  ne  sertit  pas  absolumeat  nécessaire  de  faire  mention  de  ses  a|;ris  et  apparaux , 
puisqu'ils  en  font  partie,  à  moins  qu'on  ne  Toulût  tendre  que  la  coque  du  natire  sans 

ses  agrès. 
II  n'en  est  pas  de  même  rektivement  à  l'artillerie  et  autres  munitions  de  g;uerre ,  qui 

doivent  au  contraire  être  mentionnées  dans  l'inventaire  ou  la  vente  du  navire,  parce  qu'elles 

ne  sont  pas  indispensables  pour  faire  naviguer  les  vaisseaux;  elles  n'en  font  point  partie. 

Les  auteurs  ne  sont  point  d'aCcord  si  la  chaloupe  et  le  canot  font  partie  du  navire.  Gleîrac, 
de  la  jutisdiction  5  art.  5,  n^  i3,  dit  que  la  chaloupe  et  le  canot  ne  sont  pas  contenus  sous 
les  termes  d'apparaux,  appartenances  et  dépendances  du  navire. 

Yalin,  loco  cUato,  observe  aussi  que  la  chaloupe  et  son  canot  doivent  être  nommés  et  dé- 
signés dans  la  saisie  ou  la  vente,  parce  que  ces  objets  ne  font  point  partie  4es  dépendances 
du  navire. 

£mcrigon,  comme  nous  venons  de  le  voir,  s'appuyant  sur  la  décision  de  Paul,  est  d'un 
avis  contraire. 

L'usage  a  adopté  cette  dernière  opinion,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  aujourd'hui  que  la  cha- 
loupe et  le  canot  du  navire  ne  soient  compris  dans  ks  agrès  du  navire ,  parce  qu'ils  sont 
l'un  et  l'autre  absolument  nécessaires  à  la  navigation. 

Cependant,  il  faut  faire  observer  que  tes  agrès  ne  sont  pas  toujours  confondus  avec  le 
navire  mtoe.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  la  revendication,  celui  qui  a  fourni  les  bois 
dont  le  navire  a  été  construit  ne  peut  pas  les  réclamer,  parce  que  les  bois  fournis  sont  de- 
venus le  navire  même  :  Nwi  tabula  cediU  Mais  si  les  matériaux  du  navire  peuvent  en  être 
détachés  sans  l'anéantir  ^  tels  que  sont  les  mâts ,  les  cordages ,  les  voiles  ,  les  ancres ,  le 
fournisseur  pourra  les  réclamer  par  l'action  ad  exhibendum,  sufvant  la  règle  générale  établie 
par  le  droit.  {L.  Q  et  ^  »  ff  ad  txhibend*  )  A  plus  forte  raison,  on  pourra  réclamer  pareils 
objets  s'ils  se  trouvent  hors  du  navire. 

Il  faut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'en  matière  d'assurance,  l'assureur  ré* 
pond  de  plein  droit  de  la  perte  des  agrès  et  apparaux,  de  la^  chaloupe  et  du  canot  du  na- 
vire assuré  9  quoique  la  police  ne  fasse  mention  que  du  navire.  Yalin  lui-même  convient 
que  dans  l'usage  l'assurance  du  navire  renferme  de  droit  la  chaloupe  et  le  canot.  —  (  Voyez 
Vaiin  sur  l'art,  aj  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux,  et  sur  l*art.  o&»  titre  des  assurances;  voyez 
aussi  la  sect,  4  du  lit.  i  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime }. 
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SOMMAIAE. 
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Sect.  I.  Dâ  la  clause  ou  autre  pour  lui.  1      Sfior»  lY.^D^  personnes  qui  fisaveni  cùmman* 

§  1 .  Avant  le  départ  estait  permis  de  changer       1  der  ou  acquérir  des  vaUseaux  français^ 


le  capitaine  ? 
5  3*  La  clause  ou  autre  pour  lui  n*eBt  pas 

souâ^^enSendue, 
Sbct.  II.  Erreur  dans  le  nom  du  capitaine, 
Sect.  III.  Après  le  départ  s  le  changement  de 

capitaine  est- il  permis? 


Sbci •  V.  Da  grade  et  de  Vai^torité  du  capi'* 
taine. 

S  1.  £r«  grade  de  capitaijfe  marchand  est  très-» 
honorable. 

Différence  entre  patron  el  capitaine. 

S  9.  Est-ce  au,  eapUamè  à  choisir  l*équipage  ? 


L'abt.  3»  titre  deê  assurances ^  dit  que  la  police  contiendra  le  nom  du  capitaine.^ 
Pothier ,  n\  i  o6,  observe  que  <  le  nom  du  maître  peut  être  absolument  né-* 

•  cessaire ,  lorsqu'il  se  trouve  plusieiurs  vaisseaux  du  même  nom  ^  afin  de  dé« 
»  signer  le  vaisseau  assuré ,  en  le  distinguant  de  ceux  qui  ont  le  même  nom. 

»  Hors  ce  cas ,  si  le  vaisseau  était  siiffisamment  connu  et  désigné  sans  le 
1  nom  du  maître ,  cet  auteur  ne  croit  pas  que  l'omission  du  nom  du  maître 
»  dût  annuler  le  contrat  ;  car  quoique  les  assureurs  aient  quelque  intérêt  de 
»  savoir  quel  est  le  maître  du  vaisseau ,  ^n  risque  duquel  ils  se  chargent  y  y 
9  ayant  des  maîtres  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  confiance, . 
9  néanmoins^  rien  n'empêche  que  des  assureurs  puissent  convenir  de  se  charger 

•  des  risques  à  courir  sur  un  vaisseau ,  quel  que  soit  le  capitaine  qui  le  corn-- 
»  mande,  » 

U  est  des  cas  où  il  n'est  pas  possible  de  savoir  quel  sera  le  capitaine  qui 
commander^  le  navire»  La  dénomination  spécifique  du  maître  n'est  donc  pas 
de  l'essence  de  l'acte.  .C'est  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  l'arrêt  rap- 
porté supràj  ch.  6j  sect.  a.  La  disposition  de  l'Ordonnance  est  à  cet  égard 
descriptives  plutôt  qvCimpérative,  Mais  tout  cela  doit  s'entendre  ^  pourvu  qu'il 
n'y  ait  ni  doU  ni  surprise. 
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CONFÉRENCE. 

<LVII.  Pour  mieux  faire  connaître  le  narire  sur  lequel  porte  Tassurance^  le  Gode  de  com* 
merce ,  comme  l'Ordonnance ,  a  encore  exigé  que  le  nom  du  capitaine  fOt  désigné  dans 
la  police.  En  effet,  le  nouveau  législateur  a  bien  senti  que  l'assureur  ne  saurait  être  indif- 
férent au  choix  de  celui  qui  commande  le  navire^  parce  que  les  risques  augmentent  ou  di- 
minuent en  raison  du  plus  ou  du  àloins  d'habileté  du  capitaine,  et  que,  par  conséquent, 
l'assurance  se  fait  en  raison  de  la  confiance  qu'il  inspire. 

Néanmoins,  si  l'assureur  n'exige  pas  qu'on  lui  fasse  connaître  le  nom  du  capitaine  dans 
la  police,  et  qu'il  siene  cette  police  où  le  nom  du  capitaine  n'est  pas  exprimé,  l'assureur 
est  censé  s'en  être  rapporté  au  choix  de  l'assuré,  et  s'être  soumis  à  courir  les  risques  ré- 
sultant du  plus  ou  du  moins  d'habileté  de  celui  qui  commandera  le  nayire.  —  (  y<^et  Ob-* 
iervathns  de  la  Cour  de  cassation ,  iom,  \,  pag,  a^  ). 

Mais  si  l'on  a  désigné  le  nom  du  capitaine,  et  qu'ensuite  on  en  mette  an  autre  sans  l'area 
des  assureurs  9  ceux-ci  seront  déchargés  de  toute  obligation,  à  moins  que  le  changement 
n*ait  été  fait  dans  un  cas' de  nécessité  et  en  cours  de  voyage.  C'est  ici  le  lieu  d'appUquer  la 
disposition  de  Tart.  1184  du  Code  civil,  qui  porte  :  «La  condition  résolutoire  est  toujours 
»  sous- entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
9  ne  satisfera  pas  à  son  engagement,  etc.»  —  (  Foyez  Pothier,  assurances,  n^.  106  et  107  ). 

Nous  venons  de  dire  sans  i'aveu  des  assureurs  ,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  con- 
sentement de  ces  derniers  soit  formel.  Ce  consentement  peut  n'être  que  tacite;  il  peut  être 
|u9tifié  par  des  circonstances  particulières  et  nullement  équivoques,  desquelles  il  résulterait 
que  les  assureurs  ont  été  instruits  de  ce  changement,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  empêché.         ^ 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  changement  du  capitaine  fait  avant  le  dé- 
part du  navire.  —  (  Foyez  ci-après  ia  sect,  3,  sur  le  changement  affres  le  départ  du  navire  ), 


sss 


tmt^ 


SECTION  I* 

De  la  clause  ou  autre  pour  lui. 


Dans  la  police,  après  le  nom  du  capitaine,  il  est  d'usage  d'ajouter  la  clause 
banale ,  ou  autre  pour  lui.  Cette  clause  ^st  très-ancienne.  Elle  se  troure  dans  la 
formule  d* Anvers,  rapportée  par  Cleirac,  êur  l*art.  â  des  A séurancêêd' Anvers; 
dans  celle  d'Ancône ,  rapportée  par  Straccha ,  de  assecur.  ;  dans  celle  de  Gènes , 
rapportée  par  Targa,  eA.  5i;  dans  celle  de  Londres  1  et  dans  la  formule  privée 
dont  on  se  sert  parmi  nous. 

En  vertu  de  cette  clause,  il  est  permis  ^aux  armateurs,  même  avant  le  dé- 
est- a  permis  de  part  du  navirc,  et  «ans  Tavis  ni  le  consentement  des  assureurs,  de  donner 

changer    le    capi-   *  ' 


$1 

àvint  le  départ  % 


tame  l 
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le  commandement  à  tout  autre  capitaine  que  celui  qui  était  déjà  expressément 
désigné  dans  la  police. 

Un  pareil  usage  est  sujet  à  des  inconvéniens.  Notre  chambre  du  commerce 
voulut  les  réprimer  par  une  délibération  qu'elle  prit  le  a 6  novembre  169a, 
dont  voici  la  teneur  : 

Extrait  des  regUtres  de  ta  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Dépend  du  bureau,  tenu  le  26  novembre  1693. 

«  Il  aurait  été  représenté  ensuite  des  plaintes  de  plusieurs  négocîans ,  que. 
comme  c'est  l'usage  dans  lès  actes  d'assurance  »  après  qu'on  a  déclaré  le  nom 
du  capitaine  ou  patron,  de  dire  ou  autre  pour  tuij  il  se  trouve  des  négocians 
assez  peu  légaux ,  pour  affecter  de  désigner  dans  leurs  assurances  des  capi- 
taines ou  patrons  de  la  plus  grande  distinction ,  pour  les  faciliter  et  en  payer 
une  moindre  prime ,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  leurre  pour  surprendre  les 
assureurs ,  par  un  abus  intolérable  et  une  mauvaise  application  de  la  clause 
ordinaire  ou  autre  pour  lui ,  en  vertu  de  laquelle  ils  font  ensuite  commander 
le  bâtiment  par  un  autre  moins  capable  et  expérimenté ,  et  sur  lequel  les 
assureurs,  s'ils  en  avaient  été  informés,  n'auraient  voulu  risquer  de  si  im- 
portantes sommes ,  et  à  une  prime  moins  considérable.  Il  arrive  encore  que 
bien  souvent,  les  assurances  étant  continuées  après  pareils  changemens,  et 
dan^  un  tems  que  le  véritable  capitaine  ou  patron  qui  commande  effective- 
ment le  bâtiment,  est  connu  et  dénommé  dans  les  nouvelles  assurances,  un 
même  assureur  qui  a  déjà  signé  des  assurances ,  sous  le  nom  du  capitaine 
supposé  et  désigné  le  premier ,  en  signe  de  nouvelles  sous  le  nom  du  véri« 
table  capitaine  désigné  te  dernier,  dans  la  croyance  que  ce  soient  deux 
différens  bâtimens,  au  lieu  que  ce  n'est  que  le  même;  et  de  cette  manière 
il  double  et  triple  son  risque  sans  le  savoir ,  et  sans  en  avoir  le  dessein  : 
laquelle  introduction  étant  abusive,  pernicieuse,  et  contraire  à  la  bonne  foi 
du  commerce,  à  l'esprit  et  au  véritable  sens  de  la  clause  ou  qui  pour  lui, 
laquelle  ne  doit  être  entendue  que  d'un  changement  involontaire  dans  la 
route ,  et  après  le  voyage  commencé,  par  l'effet  de  quelque  accident  imprévu , 
qui  réduit  les  choses  dans  un  point  de  nécessité,  que  le  même  capitaine  qui 
commandait  le  bâtiment  ne  puisse  plus  continuer  ses  fonctions ,  soit  par 
mort ,  maladie ,  ou  autre  inconvénient  de  pareille  qualité  ;  la  chambre  au- 
t  rait  été  requise  de  délibérer  sur  les  moyens  de  remédier  à  un  tel  abus, 
t  Sur  quoi  ladite  chambre ,  d'une  commune  Toix ,  aurait  délibéré ,  sous  le 
TOM.  u  a4 
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bon  plaisir  de  monseigneur  Tinlendant  de  Justice  ,  qu  a  l'avenir  ladite 
clause  ou  autre  pour  luis  ne  pourra  aucunement  servir  de  prétexte  pour 
autoriser  et  permettre  le  changement  volontaire  du  capitaine  premier  dési- 
gné dans  les  assurances,  ou  actes  de  grosse  aventure;  mais  seulement  elle 
aura  lieu  dans  le  seul  cas  de  force  majeure  ou  accidens  imprévus^  et  de  vé* 
ritable  nécessité ,  qui  surviendront  pendant  la  route  et  cours  du  voyage  , 
après  le  départ  dudit  bâtiment  du  pojt  où  il  aura  commencé  son  voyage;  et 
ce  â  peine  de  nullité  des  assurances  et  actes  qui  se  trouveront  avoir  été  ainsi 
faits,  sous  le  nom  d'un  autre  capitaine  que  celui  qui  se  trouvera  avoir  ef- 
fectivement commandé  le  bâtiment ,  lors  de  la  perte  ou  accident  ^ui  aura 
donné  lieu  i  la  demande,  en  tout  4>u  en  partie ,  des  sommes  assurées ^  sauf 
aux  assurés,  audit  cas  de  changement  volontaire  avant  ledit  départ,  de  rap- 
porter le  consentement  des  assureurs ,  et  d'en  convenir  avec  eux  avant  ledit 
départ  :  et  faute  d'en  convenir ,  l'assureté  sera  pour  non  faite ,  et  les  assu- 
reurs tenus  de  restituer  la  prime  suivant  l'usage.  Et  pour  l'autorisation  et 
exécution  de  la  présente  délibération ,  il  aurait  été  donné  pouvoir  à  MM.  les 
échevins  et  députés  du  commerce ,  de  se  pourvoir  pardevant  ledit  seigneur 
intendant,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  Gollationné  par  nous  archivaire  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille, 
soussigné.  Signf  GAKrEuu. 

»  Vu  par  nous ,  premier  président  et  intendant  de  justice  en  Provence ,  la 
délibération  ci-dessus  : 

9  Nous  avons  icelle  approuvée  et  autorisée  seloir  sa  forme  et  teneur.  Fait  à 
Aix,  le  2%  janvier  1693.  Signé  tm^xj.  • 
l^  Cette  délibération  ne  fut  ni  autorisée  parle  prince,  ni  homologuée  par 
le  Parlement  ; 

â*.  Elle  gène  la  volonté  des  contractans ,  et  tend  â  détruire  un  pacte  que 
le  droit  public  ne  prohibe  point  ; 

3\  J^es  chargeurs  ou  quirataires  particuliers  forment  le  plus  grand  nombre 
des  personnes  qui  se  font  assurer  ;  ils  n'ont  l'autorité  ni  d'étfd>lir ,  ni  de  des- 
tituer le  capitaine  du  navire  :  il  serait  donc  odieux  de  leur  imputer  un  chan* 
gement  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d*empécher,  et  qu'ils  ignorent  souvent  i 
4^  S'il  y  a  des  ab w  $  c'est  le  malheur  de  l'humanité  de  les  voir  sans  cesse 
renaître. 

Voilà  pourquoi ,  malgré  cette  délibération  de  la  chambre ,  notre  amirauté 
n'a  jamais  cessé  de  décider  que  le  changement  de  capitaine ,  même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  assureurs ,  sans  leur  aveu ,  et  avant  le  départ  du  na- 
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tire  9  n'aûéantit  point  Tadsiirance.  Ainsi  jugé  par  trôi$  âéirtencôs  des  âo  juillet , 
3  septembre  et  2  décembre  1 74^. 

M.  Yalin  (  à  qui  j'avais  envoyé  copie  de  mes  adversaria  )  rapporte  ,  sur 
l'aru  5i2 ,  titre  de$  assurances^  ie$  deux  premières  de  ces  sentences.  Il  les  qualifie 
ai  arrêts  d*Aw  :  c'est  une  erreur  qui  doit  être  mise  sur  le  compte  du  copiste. 

Casaregitf,  dise.  68  >  n*.  6^  estime  que  la  clause  ou  autre  pour  lui^  ne  com- 
prend pas  le  capitaine  de  nation  diJQTérente  »  et  sur-tout  d'une  nation  qui  est 
en  guerre  avec  une  autre. 

La  barque  Mater  divinœ  gratiœ  fut  armée  à  Nice  pour  Cayenne ,  sous  le 
commandement  du  capitaine.  La(/r^nr-iVcc(?/â«  Lieutaud,  Nipardj  ou  autre  pour 
tuL  Toucas  et  Sénés ,  de  Nice ,  y  chargèrent  diverses  marchandises  destinées 
pour  Cayenne.  Cette  barque  toucha  à  Marseille.  Pour  la  mettre  à  couvert  des 
Bârbaresques ,  on  fit  des  expéditions  simulées ,  qui  énonçaient  pour  capitaine 
Jean  Gabertj  Français  de  nationé  s 

Cependant  Sénés  et  Toucas ,  qui  s'étaient  rendus  à  Marseille ,  où  ils  avaient 
concouru  aux  expéditions  simulées ,  firent  assteer  pour  kur  conÉipte  1 5,700  liv. 
sur  les  facultés  de  ladite  barqtte,  capitaine  Lieutaud,  de  Nice^  ou  autre  pour  lui. 

JLa  barque  remit  à  la  voile.  Le  pavillon  de  France  la  sauva  des  Barbareiques , 
mais  il  la  fit  tomber  entre  les  mains  des  Anglais  t  Incidit  in  Scyllam^  cupiens 
vitare  Charibdimé  Les  Anglais ,  considérant  Jean  Gabert  ^  Ftanfais  de  nation , 
comme  lé  véritable  capitaine ,  confisquèrent  le  bâtiment  et  les  marchandises. 

Les  assureurs  soutinrent  qtills  avaient  assuré  un  neutre ,  et  que  ta  clause 
de  la  police  ou  autre  pour  tui  ne  pouvait  comporter  qu'un  capitaine  de  tiation 
neutre,  et  non  Un  capitafaie  français,  dont  la  personne  avait  occasionné  laf 
confiscation  du  na[vire.  Sentence  du  mois  de  janvier  1  ^63 ,  qui  les  mit  hors 
de  Cour  et  de  procès  ;  car  ce  qui  tend  à  aggraver  le  risque  des  assureurs  doit 
leur  être  manifesté  avant  qu'ils  siHiScrivent  Fassurance ,  et  il  est  juste  qu'ils 
connaissent  Téteodue  des  hasards  dont  ils  se  rendent  responsables. 

La  clause  ou  autre  pour  lui  n'est  pas  de  droit.  Si  on  a  omis  de  l'iûséret  daùs  ^  '* 

la  police,  les  assureurs  sont  déliés  de  toule  obligation ,  par  cela  deul  que,  sans  po»r  ^ûr^v^t'^pat 
leur  aveu,  le  capitaine  a  été  changé,  à  moins  que  ce  changement  n'ait  été 
fait  par  nécessité  pendant  le  cours  du  voyage.  Infràj  seet.  3. 

CONFÉRENCE. 

LTIIÎ.  On  pUBTient  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  en  raison  «lu  changement 
de  capitaine,  soit  avant,  soit  après  le  départ  du  navire,  par  la  clause  que  Ton  insère  or* 
dinairement  dans  les  polices,  oia  autre  poup  lui.  Cette  clause  générale  et  indéfinie,  ou  autrt 


sQus-eBtendac. 
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pouf  lui  M  ou,  tout  autre  A  êa  plaa,  est  très-ancienne;  elle  se  trente  dans  la  plupart  des  for- 
mules d'assurances  maritimes.  Par  cette  clause ,  l'assureur  écarte  la  condition  que  le  com« 
mandement  du  nayire  ne  sera  confié  qu*au  capitaine  dénommé  dans  la  police.  Hais  il  &ut 
absolument  que  cette  clause  soit  insérée  dans  la  police  ;  elle  n'est  pas  de  droit ,  comm« 
i*obsenre  Emérigon.  D'ailleurs,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  Ton  ne  saurait  subroger 
un  capitaine  d'une  autre  nation.  Si  le  nayire  est  français,  le  capitaine  doit  être  français.  Si 
au  contraire  le  nayire  est  neutre  »  la  clause  de  la  police,  ou  autre  pour  luis  ne  peut  corn- 
porter  qu'un  capitaine  de  nation  neutre,  sur-tout -si  l'assurance  est  faite  en  tems  de  guerre* 
.—  (  Vojez  Vaiin,  sur  l'art.  5a  j  assurances  ]. 


SECTION  II. 

Erreur  dans  le  nom  du  Capitaine. 

Les  sieurs  Blanc  itères  ayaient  pris  un  premier  risque  sur  les  facultés  de 
la  barquf»  Sainte-Thérèse ^  capitaine  Hyacinthe  Jansolem. 

Ils  prirent  un  nouveau  risque  de  i  ,000  lif,  sur  la  même  barque ,  cajutaine 
(  fut-il  dit  )  Hyacinthe  Soient. 

Cette  barque ,  dont  le  capitaine  s'appelait  Jansolem  j  et  non  pas  SoUm ,  fut 
prise. 

Requête  de  la  part  de  Louis  Aycard  et  de  la  veuve  Orgeas  ^  assurés ,  en  paie- 
ment des  sommes  assurées  par  les  frères  Blanc.  Ceux-ci  prétendirent  que  la 
seconde  assurance  était  nulle ,  à  cause  de  Terreur  du  nom  du  capitaine  »  et 
que  s'ils  avaient  su  que  ce  fût  le  même  bâtiment ,  ils  n'auraient  pas  pris  Je 
i^cond  risque. 

Les  assurés  répondaient  que  l'erreur  était  facile  à  apercevoir ,  et  que  d'ail- 
leurs la  dénomination  du  capitaine  était  indifférente ,  attendu  la  clause  ou 
autre  pour  lui  >  insérée  dans  la  police. 

Sentence  du  i3  juin  1758,  qui  donna  gain  de  cause  aux  assurés ,  pour  les- 
quels M.  Gignoux  écrivait.  Elle  fut  acquiescée. 

Au  chapitre  précédent ,  sect.  1 ,  j'ai  rapporté  l'arrêt  rendu  contre  le  sieur 
Roland  ,  où  l'on  a  vu  que  le  nom  du  capitaine  Roger  avait  été  changé  en  celui 
de  Jean^Baptiste  la  Tournerie. 

La  formule  de  Londres  prévient  cette  difficulté ,  en  énonçant  que  le  maître 
du  navire  est  (  un  tel  )  c  ou  tel  autre  en  sa  place  »  et  eous  tel  autre  nom  que  U 
'S  capitaine  est  ou  pourra  être  appelé.  • 
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CONFÉRENCE. 

■■■    •  i'     • 

LIX.  II  est  certain  que  si  le  oavire  était  suffisamment  connu ,  Tomission  du  nom  du  ca- 
pitaine,  ou  l*erreur  sur  ce  nom^  ne  vicierait  pas  la  police^  du  moins  par  défaut  d'indication, 
la  dén<^patipn  spécifique  4fi  m«lfr«  n'^  pas  absolument  de  Tessence  du  contrait  Mais 
cette  doctrine  9  qui  est  celle  de  tous  les  auteurs ,  ne  doit  néanmoins,  être  suine  que  dans 
les  cas  où  il  n'y -a  ni  dol;  ni  surprise,  ' 


SECTION  III. 

Après  le  départ ,  le  changement  du  Capitaine  est-il  permis  P 

SiriVANT  le  droit  commun ,  est-il  permis  au  capitaine ,  dans  le  cours  du 
voyage,  de  subroger  un  autre  capitaine  en  sa  place?  L.  \j%^^  ffde  exercit. 
acL  '^ 

Quoique  les  propriétaires  aient  prohibé  au  capitaine  d'en  subroger  un  auti*e , 
le  navire  n'en  est  pas  moins  obligé  envers  le  tiers  qui ,  de  bonne  foi ,  a  con- 
tracté avec  le  capitaine  subrogé.  D.  L.  i^  §  5. 

Hais  le  capitaine  qui,  sans  nécessité  et  sans  l'aveu  des  propriétaires,  en 
subroge  un  autre,  répiond  des  faits  du  subrogé  envers  les  armateurs.  Sfyp- 
mannus ,  part.  4>  ^P*  ^ S>  ^''*  1 06.  Roccus,  de  navib.,  not.  3.  Kuricke ,  ^ciesf .  1 5, 
j)ag.  86g.  Targa,  cap.  i2,n^.  2b.  Casaregis,  diêc.  Ii5j  225  et  226. 

Roccus ,  denavib.j  not.  4^  dit  que  si ,  pendant  le  voyage ,  le  capitaine  meurt 
ou  devient  impotent ,  l^équipage  peut  en  élire  un  autre. 

La  déclaration  du  21  octobre  1727,  art.  25,  veut  •  qu'en  cas  de  mort 
ou  de  débarquement  du  capitaine  dans  les  pays  étrangers ,  pour  raison 
de  maladie  ou  autrement,  le  commandement  du  navire  appartiendra  à  celui 
qui  sera  en  second  sur  idelui,  sans  qu'il  puisse  être  donné  à  aucuns  capi* 
taines  qui  se  trouveront  dans  lès  pays  étrangers Permettons  néan- 
moins aux  propriétaires  et  armateurs  des  vaisseaux  qui  se  trouveront  dans 
ledit  cas ,  d'envoyer  de  France  des  capitaines  pour  commander  leurs  vais- 
seaux ,  sans  qu'aucuns  de  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans  lesdits  pays 
étrangers  puissent  être  choisis  pour  avoir  ledit  commandement  ;  et  voulons 
qu'avant  de  faire  partir  de  France  lesdits  capitaines  »  lesdits  propriétaires 
et  armateurs  soient  tenus  d'en  aUer  faire  déclaration  au  bureau  des  classes , 
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•  dont  il  leur  en  sera  donné  certificat  siffké  de  l'officier  des  classes  ,  lequel 
»  contiendra  le  nom  du  capitaine ,  maître  ou  patron  choisi  par  eux  ,  son  si- 
>  gnalevSsDty  et  Id  fefio  du  regiflire  oà  il  sera  portéi  » 

Il  arriva  ^elq«efoi9  qu'eosuitf  des  drdres  des  cnnsrteiifs ,  le  capitaflne  ^ 
parteùtf ,  par  exemple,  aux  Iles  françaises  6u  au  conHuient  anglo^méricaiii , 
reste  sur  le  pays  pour  y  gérer  la  cargaison  d'entrée ,  et  fait  partir  le  navire 
sous  le  commandement  de  son  second.  Cela  est  permis.  L^objet  des  assurances 
ne  fut  jamais  de  gêner  la  spéculation  des  armateurs.  ^Toutes  les' fois  que  les 
assureurs  se  sont  plaints  de  ce  changement  de  capitaine ,  leur  exception  a  été 
rejetée.  Infrà,  ch.  \5j  tecL  19. 

Voici ,  en  pareil  cas ,  l'usage  qu'on  observe  aux  Iles  françaises  de  l'Amérique  : 
Le  capitaine  présente  requête  au  juge;  il  demande  que,  relativement  aux 
pactes  de  son  raccord ,  il  lui  soit  permis  de  délaisser  à  son  second  le  com- 
mandement du  navire.  Sur  cette  requête,  et  d'après  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi,  }|9  juge  autorise  U  capitaine  à,^g^pédiâr.  le  nat^e  iowle  comman- 
dement da  second,  à  la  charge  par  celui-ci  d* observer  les  formalités  prescrites  par 
rOrdodkance. 

En  conséquence  I  le  capitaine  subrogé  se  présente  au  >uge;  il  déclare  ac^ 
cepter  la  qualité  qui  lui  est  déférée,  ^  promet  de  se  conformer  pendant  te  voyage 
aux  Ordonnances  de  la  marine;  de  quoi  acte  lui  est  concédé  en  présence  et  du 
consentement  du  proeureur  du  roi. 

Nota.  Je  ne  connais  aucim  règlement  qui  pre&crifve  pareille  formalité.  Elle 
n'est  pas  de  rigueur.  Le  capitaine  eu  sec9nd  devient  ipso  jure  capitaine  en  pre- 
mier, dès  que  le  capitaine  abandcHuie  le  commandement  du  narire,  pour 
qvc^pie  cause  que  ce  soit;  et  je  crois  que  jamais,  eu  aucun  cas,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  se  plaindre  du  changement  de  capitaine ,  attendu  la  clause 
générale  et  indé&iie  ou  autre  pour  lui  ^  pourvu  que  ce  subirogé  soit  un  Fran- 
çais revètude  la  qualité  de  capitaine;  car  si  c'était  ou  un  étranger,  ou  un 
simple  officier,  à  qui^  sans  nécessité,  le  conmiandement  du  navire  eût  été 
laissé,  les  assureurs  ne  seraient  pas  responsable»  du  sinistre  qu'on  pourrait 
imputer  â  l'impéritie  d'un  pareil  conducteur.  Ils  ont  dû  se  flatter  que  le  na- 
vire serait  commandé  par  un  capitaine  de  capacité,  reconnue.  La  maitrise  est 
une  présomption  légale  de  capacité  dans  celui  à  qui  elle  a  été  solennellement 
déférée. 

CONFÉRENCi:. 

LX.  On  5aM,  santcloate^  «fii'îl  arrife  seuvtfat  que  d'après  les  ordres  desartinit^tirs,  le  ca- 
pilaite  reste  au  celooies  peur  y  gérev  la  eacgaiioa  dfemtvée»  et  OiX  partir  touaffra^  sous 
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/e  commaDdeineat  de  $00  36f3^i»l;  maidX)0  ne  d(ni,  ipt^s  udopt/fr  «ntièrçmant  Topinion  d'j^ë^ 
rïgon,  quoiqu'elle  seît  bien  imposant^.  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  r 

Si  la  police  porte  le  nom  du  capitaine,  sans  la  clause  ou  autre  pour  lui,  les  assureurs 
sont  bien  en  droit  de  se  plaindre,  et  leurs  exceptions  doirent  Ctre  admises.  En  «ffet,  l'as- 
sureur traite  ou  ne  traite  pas  à  tel  prix,  «suivant  rétendue  des  risques  que  lui  présente  la 
nomination  de  tel  ou  tel  eapîtatne.  Il  ajourait  pa«  souscrit  une  assurance  A  primo  liée,  sHl 
BTaît  BU  que  4e  capitaine  de  l'aller  ne  serait  pfts  celui  du  retoiy.  Sa  confiance  reposait  aor 
J'imbileté  du  capitaiae  désigné,  et  il  n*auràît  point  déposé  t»er  intérêts  dans  la  personue  du 
second,  qui  ne  lui  offrait  pas  la  m(<ne  garantie.  L'engagement  des  parties  a  été  contracté 
sous  la  foi  que  le  nayire  serait  toujours  commandé,  pendant  le  Tojage,  par  le  capitaine  dé- 
nommé. Ce  changement  ayant  été  fait  sans  ayoir  prévenu  l'assureur  avant  le  départ,  c'est, 
selon  nous,  le  cas  de  faire  l'application  de  l'art.  1184  du  Code  civil. 

Mais  si  la  police  contient  la  clause  ou  autre  pour  lui,  ou  tout  autre  à  sa  placés  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  doctrine  d'Émérigon.  Attendu  celte  clause  indéfinie,  les  assureurs  ne  peu- 
vent se  plaindre  du  changement  du  capitaine,  pourvu  néanmoins  que  le  subrogé  soit  Français 
et  revêtu  de  la  qualité  de  capitaiBe  ;  car  ai  c'était  un  simple  officier ,  ou  un  étranger ,  à 
qui,  sans  nécessité,  le  commandement  d'un  navire  français  eOt  été  laissé  ou  donné,  les  as- 
sureurs ne  seraient  pas  responsables  du  sinistre  qu'on  pourrait  imputer  à  l'impéritie  d'un 
pareil  conducteur.  D'ailleurs  les  réglemens  d'administration  et  de  police  maritime  jlr  oppo- 
sent. Ils  exigent  que  tout  navire  français  soit  commandé  par  un  capitaine  français  de  capa- 
cité reconnue,  et  la  maîtrise  donne  seule  cette  présomption  légale  de  capacité.  -—  (  ^ojrez 
les  lois  des  9  vendémiaire  an  2  ,  5  brumaire  an  4;  l'arrêté  du  11  thermidor  an  loy  la  déclor 
ration  du  roi,  du  21  octobre  1727;  la  loi  du  i3  mai  1791/  ia  proclamation  du  roi,  du  1*'.  Juin 
suivant i  les  décrets  des  ai  septembre  1793  et  9  octobre  suivant;  voyez  aussi  notre  Cours  d^ 
droit  maritime,  tom.  i,  pag.  aS8  et  d^^,  et  tom,  5,  pag.  5a5  et  suhantes  ]. 

Cependant  il  faut  excepter  le  cas  où,  en  cours  de  Toyage,  le  capitaine  abandonne  le 
commandement  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  alors,  et  dès  ce  moment,  le  46apitaine  en 
second  devient.  Ipso  jure,  capitaine  en  premier,  parce  qu'il  y  a  dans  cette  hjrpothèse  néces" 
sUé,  La  nécessité  eat  un  des  cas  ibrtiiits  et  de  foice  inaj^ure  qui  «xcusent  la  personne  obligée 
d'avoir  fait  ce  qui  lui  était  inteidît.  —  {4rgumwt  de  l'art.  1148  du  Code  civil }. 


SECTION  IV. 

è 

* 

Des  Personnes  qui  peuçent  commander  ou  acquérir  des  vaisseaux 

français. 

Le  Droit  an9éatLque ,  t]$^  y,  art.  i>'  prohibe  aux  étrangers  de  faire  cbn- 
slruîie  4e»  navires  saos  la  permission  spéciale  du  ma|^strat  du  lieu.  Ibiq^ 
Kuricke ,  pag.  686. 
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LocceniuSi  tib.  ij  eap.  2,Tf.  3,  attesté  qu'en  diyers  autres  pays»  il  y  a  dea 
lois  semblables ,  dont  l'objet  est  de  favoriser  le  citoyen ,  et  de  le  mettre  à  cou« 
rert  de  la  concurrence  de  l'étranger. 

Le  fameux  acte  de  navigation  publié  par  Cromwel,  le  9  octobre  i65i,  et 
revêtu  de  l'autorité  royak.sous  Charles  11»  le  2 3  septembre  1660,  défend» 
en  l'art.  1,  «d'importer  et  d'exporter  aucunes  denrées  dans  les  colonies  ap- 

>  partenant  ou  qui  appartiendront  au  roi  d'Angleterre ,  en  Asie ,  Afrique  et 
ii  Amérique ,  que  dans  les  vaisseaux  qui  appartiendront  véritablement  et  réelle-» 
»  ment  aux  Anglais,  et  dont  le  maître  et  les  trois  quarts  des  matelots j  au  moins, 

>  seront  Anglais.  • 

L'édit  pour  l'affranchissement  du  port  de  Marseille ,  donné  en  mars  1 669  > 
veut  ■  que  les  étrangers  et  autres  personnes  de  toutes  nations  et  qualités  puis* 
I  sent  aborder  à  Marseille  et  entrer  avec  leurs  vaisseaux ,  bâtimens  et  mar- 
•  chandises  9  les  charger  et  déchaîner ,  y  séjourner ,  magasiner ,  entreposer , 
»  et  en  sortir  par  mer  librement ,  quand  bon  leur  semblera ,  etc.  » 

Cet  édit  ajoute  que  les  marchands  étrangers  qui  fixeront  dans  Marseille 
leur  domicile ,  seront ,  après  un  certain  tems ,  censés  naturels  Français,  réputés 
'  bourgeois  d'icelle,  et  rendus  participans  de  tous  leurs  droits,  privilèges  et  exempt 
tions. 

Par  le  règlement  du  ^^  mars  1716,  art.  1 1 ,  il  fut  ordonné  que  les  vais- 
seaux bâtis  dans  les  ports  du  royaume  ne  pourront  appartenir  qu'à  des  F^a^ç^iis 
domiciliés  dans  le  royaume,  sans  qu'aucun  étranger  y  puisse  avoir  part. 

Les  déclarations  du  moi&  d'août  1718,  et  février  1720,  révoquèrent  les 
lettres  de  naturalité  qui  avaient  été  accordées  aux  étrangers  qui  ne  faisaient 
pas  leur  résidence  actuelle  dans  le  royaume ,  et  il  fut  ordonné  que  les  étran- 
gers naturalisés  ne  pourraient  commander  des  bâtimens  français  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  résidence  actuelle  pendant  quatre  années  consécutives. 
Ces  différens  réglemens  n'ayant  pas  fait  cesser  les  abus  qui  se  commettaient 
au  sujet  du  pavillon  français ,  une  déclaration  du  mois  de  janvier  1 726  in* 
terdit  le  commandement  des  bâtimens  français  à  tous  étrangers  naturalisés. 
Ces  étrangers  ne  venaient  dans  Te  royaume  que  pour  commander  des  bâ* 
timens,  y  profiter  de  l'avantage  du  pavillon,  et  faire  passer  dans  leur  pays , 
au  détriment  de  l'Etat ,  le  profit  qu'ils  faisaient  dans  la  navigation. 

Cependant ,  malgré  l'interdiction  prononcée ,  les  étrangers  continuaient  de 
feire  naviguer  sous  pavilloà  français  les  bâtifaDetis  qui  leur  appartenaient ,  en 
y  mettant  à  leur  place  des  capitaines  français,  avec  lesquels  ils  Rembar- 
quaient pour  écrivains ,  supercargues ,  ou  en  qualité  d'officiers  mariniers ,  â 
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Teffet  de  diriger  eux-mêmes  leur  commerce.  Ils  trouvaient  xSème  des  Français 
qui  leur  prêtaient  le  nom ,  pour  Tachât  ou  la  construction  des  bâtimens. 

Pour  faire  cesser  des  abus  si  multipliés ,  Sa  Majesté  fit  publier  ^  sur  cette 
matière,  une  dernière  déclaration.  C'est  celle  du  ai  octobre  lyay. 

L'art.  17  défend  aux  capitaines  d'embarquer  pour  écrivain,  chirurgien, 
supercargue,  nocher  ou  officier  marinier,  aucun  étranger,  même  natura* 
lise,  soit  par  lettres  -  patentes ,  soit  par  Tédit  du  port  franc,  à  peine  de 
5oo  liv.  d'amende  pour  chaque  étranger  ou  naturalisé  qui  aura  été  embarqué 
en  d'autre  qualité  qu'en  celle  de  matelot  ou  de  passager. 

Par  les  art.  18  et  ig ,  le  roi  fait  défenses  à  tous  ses  sujets  de  donner  le 
commandement  de  leurs  bâtimens  â  aucun  capitaine  étranger,  ou  naturalisé, 
et  même  à  aucun  Français  marié  dans  les  pays  étrangers  avec  une  fille  étran* 
gère,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende. 

L'art.  20  veut  que  les  capitaines  qui  se  marient  dans  les  pays  étrangers  à 
des  filles  étrangères ,  soient  déchus  de  leur  qualité  de  capitaine. 

Enfin ,  l'art.  26  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Voulons  qu'il  n'y  ait  que  les 
I  Français  nés  dans  notre  royaume,  qui  puissent  être  propriétaires  des  bâ- 

•  timens  qui  navigueront  sous  notre  pavillon ,  à  peine  de  confiscation  de  la 

•  part  qui  pourra  appartenir  aux  étrangers,  même  aux  naturalisés  et  aux 
»  Français  mariés  dans  les  pays  étrangers  à  des  filles  étrangères ,  dans  la  pro- 

•  priété  desdits  bâtimens ,  et  de  a, 000  Ut.  d'amende ,  et  aussi  de  3,ooo  liv. 
»  d'amende  contre  nos  sujets  qui  leur  prêteront  leurs  noms ,  et  de  6,000  Hy. 

•  en  cas  de  récidive.  • 

Tel  est  à  cet  égard  l'état  actuel  des  choses.  J'ai  vu  diverses  procédures 
prises  en  notre  amirauté  contre  des  prête-noms  et  leurs  complices.  On  les 
condamne  à  la  confiscation  et  aux  amendes  prononcées  par  la  déclaration  de 
1727. 

Si  quelque  étranger  naturalisé  veut  jouir  du  pavillon  français ,  il  a  besoin 
de  la  permission  spéciale  du  prince ,  adressée  à  M.  l'amiral ,  et  enregistrée 

en  l'amirauté. 

CONFÉRENCE. 

LXI.  Aux  édita,  réglemens  et  déclarations  du  roi,  rapportés  par  Emérigon,  il  faut  ajouter 
la  loi  du  §3  mai  1791,  la  proclamation  du  roi  du  1".  juin  suivant,  les  décrets  des  ai  sep^ 
tembre  1798  et  27  vendémiaire  an  a,  etc.  —  (  F  oyez  ies  prolégomènes  du  tit.  5  de  noire 
Cours  de  droit  eommercUl  mariltme,  tonu  s,  pag.  a47  )•  ^ 
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SECTION  V. 

V 

Du  Grade  et  de  l'Autorité  du  Capitaine. 

V\  Lk  titre  de  maître,  magister,  est  un  titre  d* honneur ^  d'expérience  et  de  bonnet 

Le  grade  de  ctpi-  »         w  r 

taine  marchand  est  mœurt»  dit  Clclrac  ,  SUT  l'art.  1**.  des  Jugemens  d'Oliron. 

Targa,  cap.  la^  pag.  36^  dit  que  le  grade  du  capitaine  qui  commande  un 
navire  armé,  soit  en  guerre ,  soit  en  marchandises,  est  un  poste  dedignké, 
et  que  les  capitaines  marchands  jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  :  Il 
posta  di  capitano  di  nave^  è  dignita god^ndo  etto  di  tutti  li  privilegi 

militari. 

Magister  navis  miles  exisiimatur;  idebque  omnibus  privilegiis  militaribus  gaudet. 

Roccus,  de  navibus,  not.  7. 

Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  théorie  dans  Tart  de  la  na- 
vigation.  Il  faut  qu'un  capitaine  ait  le  talent  de  commander  et  de  se  faire 
obéir.  S'il  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  des  pirates,  il  a  besoin  de 
toute  rintrépidité  du  militaire.  Supérieur  aux  accidens  extraordinaires ,  son 
courage  doit  dissiper  les  craintes ,  ramener  le  calme  dans  les  esprits ,  animer 
les  bras  les  plus  timides ,  et  vaincre  la  fortune. 

D'autres  devoirs  moins  brillans ,  mais  non  moins  essentiels ,  lui  sont  im- 
posés. Il  faut  qu'il  ^|t  soin  de  son  navire  et  de  la  marchandise  ;  qu'il  veille 
à  la  conservation  des  victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre, 
et  à  la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'autorité  que  la  loi 
lui  donne.  U  est  magistrat  dans  son  bord ,  et  le  pavillon  qu'il  arbore  lui  dé- 
fère tous  les  pouvoirs  que  les  circonstances  rendent  nécessaires. 
'  S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats ,  il  faut  qu'il  devienne  négociant, 
et  qu'il  en  remplisse  tous  les  devoirs  pour  l'avantage  de  ses  armateurs. 
Différence  entre      L'Ordonnance  ne  fait  aucune  différence  entre  patron  et  capitaine.  Mais  dans 

patron  et  capitaine.    -,  -     u  .     .  ^  .      ^  ■  ^^  j  . 

1  usage  t  on  appelle  capitaines  ceux  qui  commandent  sur  les  vaisseaux  du  roi 
»  équipés  en  guerre  :  oÀ  donne  le  même  nom  à  ceux  qui  commandent  sur 
»  les  vaisseaux  des  armateurs ,  qui  obtiennent  des  commissions  pour  avoir  la 
>  liberté  de  faire  des  prises  sur  les  ennemis ,  ou  de  les  rançonner.  On  nomme 
*  aussi  capitaine  celui  qui  commande  sur  un  vaisseau  marchand  destiné  à  un 
t  voyage  de  long  cours  ;  mais  ceux  qui  commandent  sur  des  barques  mai:- 
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t  chaudes ,  ou  sar  des  vaisseaux  marchaûds  qui  ne  foût  pas  de  longs  tra|ets , 
.  se  nomment,  sur  TOcéan,  muttres,  et  sur  la  Méditerranée ,  patrons,  w  Pra- 
ticien des  juge  et  consuls ,  pag.  386. 

Targa,  cap.  12,  n\  45#  dit  que  ceux  qui  commandent  des  barques  et  au- 
tres bâtimens  destinés  pour  le  petit  cabotage ,  sont  de  simples  patrons  d« 
navigation ,  et  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre  ceux-ci  et  les  capitaines  : 
Cki  U  commanda  j  non  è  propriamente  capitano ,  ma  patron  di  navigatione;  e  vi 
è  differenza,  corne  dal  cavallo  aU'asino  :  che  $e  ben  tutti  son  quadrupedi,  niente 
di  meno  il  primo  è  destinato  per  cavagliere ,  il  secondo  per  cavallari  da  condotta  ; 
qutUo  porta  la  sella,  questo  il  basto. 

«  Annartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaisseau ,  et  de  choisir  5  t. 

'^'^  .  *  >M  r     ^     Est-ce  au  capitaine 

>  et  louer  les  pilotes,  contre-maître,  matelots  et  compagnons;  ce  quil  iera  à cboûîr l'équipage? 
»  néanmoins  de  concert  avec  les  propirîétaires ,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de 
»  Jeur  demeure.  »  Art.  5^  titre  du  capitaine. 

La  première  partie  de  cet  article  est  prise  du  Consulat  ^e  la  mer,  ch.  55 
et  io5/  du  Droit  anséatique ,  tit.  3,  art,  a;  et  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  i5, 
n*.  a.  Cleirac,  aUx  Jugemens  d'Oléron,  g  >3.  «*•  9*  <*•'  •  V^"*^  appartient 
.  au  maître  de  composer  son  équipage ,  et  faire  élection  des  compagnons 
.  dont  il  a  besoin ,  le  bourgeoU  ni  nul  autre  ne  le  pouvant  astreindre  d'en 
»  prendre  aucun  s'il  ne  lui  plaît.  » 

La  seconde  partie  de  l'article  est  copiée  de  l'ancienne  Ordonnance  de  la 
Hanse  teutonique,  n'.  i6.  «  Avant  que  de  pouvoir  arrher  ou  prendre  aucun 
.  matelot  ou  pilote,  le  maître  doit  être  d'accord  des  gagé»  qu'U  lui  doit  don- 

»  ner,  avec  le  bourgeois.  »  -  . 

Dans  le  cA.  12^  $eet.  5  et  6,  j'examinerai  si  le  capitaine  répond  des  méfaits 
de  l'équipage  et  des  passagers.  Je  traiterai,  dans  le  même  chapitre  et  aiUeurs , 
plusieurs  autres  points  concernant  le  capitaine. 


CONFÉÏIENCE. 

LXII  Le  capiuiae  exerCo  une  espèce  de  magistrature  4  son  bord;  a  doit  être  respecté  de 
son  équipage.  Les  lois  oouTelles  comme  les  anciennes  lui  déférent  une  pttis«mce  et  une 
sorte  de  jurisdiction  capables  de  conserver  ou  de  rappeler  le  bon  ordre  dans  le  navire  : 

Ad  magutrian  pertinet  disciplm..  -        .  .  . 

L'obéissance  envers  le  maître,  dit  Valin,  sur  l'art,  aa,  titre  du  capitaine ,  a  été  perpé- 
tuellement recommandée  à  l'équipage.  Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  le  capitaine  avait  le 
pouvoir  d'infliger  certaines  peines  aux  mutins,  ivrognes  et  désebéissans,  etc.,  de  fcire  donner 
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la  €alei  mettre  à  la  bonde  et  autres  semblables  corrections  que  les  auteurs  appellent  e<n^ 
recttons  modlquei.  «^  (  Art  aa  ci-dessus  cité  ). 

Mais  aujourd'hui  cette  punition  est  circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par  Tart.  i  du 
lit.  a  de  la  loi  du  22  août  179O9  qui  ne  reconnaît  plus  ia  cale  comme  peine  de  disciplioe, 
mais  comme  peine  afiictive.  Au  reste  ,  les  l'ois  sur  la  discipline  et  la  répression  des  délits 
maritimes  s'appliquent  à  ceux  qui  serrent  sur  les  narires  marchands.  —  (  Voyez  instructiçn 
du  ministre  de  ia  marine,  du  a8  Inrumaire  on  7  ). 

Ces  peines  de  discipline  ue  peuvent  néanmoins  être  ordonnées  que  de  Tayis  du  pilote, 
du  contre^maître  et  des  autres  officiers  majors.  Et  si  un  capitaine  se  portait  arbitrairement 
à  des  excès  contre  un  matelot ,  il  serait  susceptible  lui-même  de  punition  et  d'interdiction 
de  tout  commandement ,  et  d'être  condamné  à  tous  dommages  et  intérêts.  —  (  jirt.  5a  de 
ta  toi  du  aa  août  1790). 

Quant  à  la  poursuite  des  crimes  ,  le  capitaine  doit ,  assisté  de  ses  oflicters ,  constituer 
prisonnier  le  délinquant,  dresser  procès- ?erbal,  recueillir  les  informations,  faire  les  actes 
urgens  et  nécessaires  pour  l'instruction  du  procès ,  et  remettre  le  prévenu  avec  les  pièces 
de  confiction  entre  les  mains  de  la  justice,  au  premier  port  où  il  abordera,  pour  être  jugé 
suivant  les  lois.  —  (  Art.  o5,  titre  du  capitaine,  de  t'Ordonnance). 

Le  capitaine  est  nommé  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  ,  comme  il  est  dit  par 
l'art,  aao  du  Code  de  commerce ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  les  qualités  requises 

pour  commander. 

La  nomination  du  capitaine  forme  entre  lui  et  le  propriétaire  un  contrat  de  mandat  qui 
produit  des  obligations  respectives. 

Le  capitaine  contracte  en  outre  des  obligations  personnelles  envers  ceux  dont  il  reçoit  les 
marchandises. 

Il  a  seul,  en  cours  de  voyage,  les  actions  du  navire  qu'il  commande. 

C'est  pour  lui  un  devoir  rigoureux  de  les  exercer  et  de  veiller  au  salut  de  l'expéditioa. 

Enfin,  le  propriétaire,  en  donnant  au  capitaine  le  commandement  du  navire,  est  censé 
l'avoir  autorisé  à  faire,  en  son  absence,  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  le  salut  du 
bâtiment  et  le  succès  de  l'eipédition,  et  avoir  accédé  d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il 
contractera  à  ce  sujet. 

La  loi  nouvelle  lui  donne  également  le  droit,  comme  l'Ordonnance,  de  former  l'équi- 
page du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  Téquipage;  ce  qu'il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  de« 
meure.  —  (  Art.  aaS  du  Code  de  commerce,  et  art.  5,  titre  du  capitaine,  de  l'Ordonnance  ). 

En  efièt,  la  liberté  laissée  au  capitaine  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  compromettre  les  inté- 
rêts des  propriétaires.  Si  ces  derniers  sont  présens  1  il  agira  donc  de  concert  avec  eux.  Cette 
liberté  accordée  au  capitaine,  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  choix  des  hommes;  car  pour 
les  conditions  de  l'engagement,  il  doit  suivre  entièrement  la  volonté  des  propriétaires. 
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On  peut  faire  assurer  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  point  de  faire  assurer  t 
Assecurari  possunt  omnia ,  quœ  assecurari  née  de  jure^  née  de  eonsuetudine  quœ 
vim  juris  Imbet,  prohibenttir.'  ICùricke,  diatrib.  de  assecur. 

Cette  décision  est  relative  à  U  règle  générale  établie  par  les  docteurs  sur  la 
loi  aS)  §  2|  ffeoi^  guibus  causis  major^  Permis$tim  quod  non  prokibUuaau  Et  comme 
dit  saint  Paul  ad  Rowkinos^  cap*  'J^  ^  i5^  ubi  non  est  lex,  née  prevaricatio. 

Mais  tout  ce  qui  est  fexvoiê  n'est  pas  toujours  honnête  r  Non  amn$  quod 
licet  y  honeeitàm  eau 

Et  Ton  doit  encore  remarquer  que ,  lorsque  la  loi  générale  est  prohibitive , 
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tout  ce  qu'elle  ne  permet  pas  est  défendu  :  Omnia  $unt  prohibiia,  nisi  con-- 
cessa  inveniantur,  GL  ad  d.  leg. 

Autre  observation.  «  Lorsque  quelqu'un  a  fait  assurer  avec  une  chose  que 
t  les  lois  permettaient  de  faire  assurer,  une  autre  chose  que  les  lois  ne  per- 
1  mettaient  pas  de  faire  assurer ,  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  entièrement 
1  nul  ;  il  ne  Test  que  quant  à  la  chose  que  la  loi  ne  permettait  pas  de  faire 
I  assurer.  Il  ^  faut  distraire  de  l'assurance  celte  chose  »  et  l'assurance  sera 
'  valable  pour  le  surplus.  >  Pothler,  n^  44* 

Parmi  les  objets  qui  feront  la  matière  du  présent  chapitre^  il  en  est  queU 
ques-uns  qui  dépendent ,  à  x^cctains  égards, ,  de  tout  autre  contrat  que  de 
celui  d'assurance.  On  ne  devra  donc  pas  être  surpris  que  les  principes  éta« 
blis  dans  le  chapitre  premier  ne  s'y  adaptent  pas  toujours. 

Je  dois  encore  remarquer  que ,  dans  les  polices ,  on  trouve  quelquefois 
certains  pactes ,  qui  participent  beaucoup  plus,  de  la  gageure  que  de  Tassu- 
rance  pnoprewent  dit^ ,  p%  qui  cependant  ont  été  autorisés  par  nos  lois. 
Mais  ce  sont  là  des  exceptM»ns.  qui  n'altèrent  point  la  règle  ;  car  il  est  peu 
de  règle,  quelque  générale  qu'elle  soit,  qui  ne  souffre  des  exceptions,  et 
ces  exceptions  se  tirent  de  U  diversité  des  circonstances,  dont  l'effet  n'est 

#  i 

que  de  suspendre  la  force  de  la  règle  dans  le  cas  excepté ,  sans  en  diminuer 
l'autorité  danjs  tes  autres  cas  ^ui  lui  conviennent.  D'Antoine,  ad X-  \\  ff  de 
reg.  jur,  ^ 

CONFÉRENCE.  ^ 

f    '         t  I 

LXIII.  II  ne  faut  pas 'perdre  de  vue  <^u'il  h^est  parlé  ici  que  ded  assurances  maritimes. 

Il  est  sûrement  hors  de  doute  qu'on  peut  faire  assurer  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  point 
de  faire  assurer.  On^  peut  fali^e  assurer  toute»  choses  ou  tjaleurs  estimables  à  |>rix  d'argent, 
sujettes  Mut  risqoes.de  la  .aarigation.  -^  (jirt,  534  ^t  335  du  C^de.  de  isnrmwre$  ). 

Si  on  assure  une  ehose.  40»  là  loi  défend  aTec  une  ohose  que  la  loi  permet,,  l'ai^uranoe 
n'est  pas  entièiemeot  nuUe..  La  nullité  ne  porte, -que  aur  la  chose  que  la  loi  ne .  permettait 
pas  de  faire  assurer. 

II  est  de  la  plus  haute  importance  de  hien  spécifier  dans  les  polices  les  objets  sur  les- 
quels porte  l'assurance;  car  autre  chose  est  d'assurer  le  corj[>s  et  quille  du  hatire,  ses  agrès 
et  apparaux  y  etc.^  et  autre  chose  est  d^assurer  les 'marchan'disels  'qiil  y  soiM  cbargéei.  L'at« 
surance  des  uns  n'influe  nullement' sur  les  autres.  , 

En  général,  les  polices  d'aaoraBce  lie  se  rédifOftt  p#f  âreo  aaie«  de'  st^;  on.<y  Af porte 
pas  toute  l'attention  oéeesSaire  pour  bien  Aiire  connaître  llnieatioQ  des  parties  :  de  là  des  dis- 
cassions et  des  procès  fréquens  deyant  les  tribunaux. 
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SECTION  I. 

P'ie,  des  Hommes. 

A  Naples,  à  Florence,  en  Angleterre,  et  en  divers  autres  endroits,  il  est 
permis  de  faire  des  assurances  sur  la  vie  des  personnes.  Ordonnance  de  Wis- 
buy,  ari.  66.  Koccus,  not.  47  ^^  74*  ^^^^  *^*  Réponses  choisies,  resp.  iZ. 
Scacci'a  ,  y^  cambiis,  §  i^  quest,  \ ,  ^^  1 53.  Blackstône ,  ch.  Zo,  tom.  3, 
pag.  377.  Giballînus,  lib.  4*  ^^P-  n  *  û^^-  *>  ^'-  4* 

Mais  ces  sortes  d'assurances  ne  sont  pas  des  assurances  proprement  dites  ; 
ce  sont  de  véritables  gageures  :  Fiant  per  viam  sponsionum  vutgariter  dictarum 
scomtnesse  .  comnxe  ^observe  très-bien  Roccus  aux  etidroits  cités. 

Ces  gageures,  improprement  appelées  a^^ur^ntres^  sont  prohibées  en  Hol- 
lande et  en  plusieurs  autres  pays.  Coutumler  d'Amsterdam ,  art.  2^.  Styp-» 
mannus,  part.  ,4^  cap.  7,  n\  376. 

Depuis  Ibng-tems  elles  avaient  été  prohibées  en  France.  Guidon  de  la  mer , 
ch.  16,  art.  S. 

Cette  prohibition  a  été  renouvelée  par  TOrdonnâncfe  de  la  marine,  art.  )o, 
titre  des  assurances  :  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

L'homme  est  hors  de  prix  :  Liberum  corpus  œstimationem  non  recipit.  L.  3, 
ff  si  guadrupes.  L.  \j%b.  L.  'j,  ff  de  his  qui  effuderint.  L.  2j  %  2,  ff  ad  L 
Rhod.  ... 

La  vie  de  l'homme  n'est,  pas  un  objet  de  commerce,  et  il  est  odieux  que 
sa  mort  devienne  la  matière  d'une  spéculation  mercantile  :  JVefas  est  ejusmodi 
casus  expectare.  (L;  34  >  §  2,  ff  de  cùntrah.  empt.  L.  S5,$5j  ffde  verb.  oblig* 
L.  3o,  C.  de  paetis).  Et  comme  l'observe  Grivel,  dee.  67,  n*.  a8,  ces  espèces 
de  gageures  sopt  de  triste  augure ,  et  peuvent  occasionner  des  crimes  :  Ista 
conditioneik  suni  pienœ  tristissimi  eventûsj  et  possunt  invitare  ad  delinquindum; 
suntque  contra  bonos  mores  i  cùm^incimle  sii  jei  turpe  liberi  haminis  casum  ad- 
versum  expectare. 

Pareilles  assurances  sont  donc  absolumait  nulles.  La  prime  stipulée  n'eu 
est  pas  due.  Si  elle  a  été  payée ,  on  peut'  la  répéter  conditiome  sine  causé.  Po- 
thier,  n*.  2^]. 

Le  demi  pour  cent  de  droit  de  signature  n'est  pas  même  dû.  Yaliti,  art.  10^ 
'  titre  des  assurances. 


CHAPITRE  VIII.  —  SECTION  II,  201 

CONFÉRENCE. 

LXIY.  Dans  tous  les  tems,  les  âmes  honnêtes  se  sont  soulevées  d'indignation  contre  toute 
disposition  de  loi  qui  permettrait  de  faire  des  assurances  sur  la  vie  des  hommes.  L'homme 
libre  est  hors  de  prix,  disent  les  lois  romaines;  et  ce  principe  sacré  et  humain  a  été  res* 
pecté  par  la  législation  nautique  du  moyen  fige;  il  l'a  été  par  l'art,  lo,  titre  des  assurances, 
de  l'Ordonnance ,  qui  portait  :  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

Le  Gode  de  commerce  n'a  point,  il  est  vrai,  réitéré  textuellement  la  défense  portée  par 
Tart.  lo;  mais  il  a  désigné  comme  objets  d'assurance  les  choses  estimables  à  prix  d'argent, 
art.  334;  et  la  yie  de  l'homme  ne  l'étant  pas,  il  suit  de  là  et  par  là  même,  que  la  rie  de 
rhomme ,  ainsi  que  le  dit  l'orateur  du  GouTcrnement ,  est  déclarée  ne  pouvoir  être  un 
objet  d'assurance. 

Cependant  quelques  légistes ,  entraînés  sans  doute  par  cet  esprit  de  spéculations  -qui  a 
enfiévré  nos  faiseurs  d'affaires,  ont  roulu  par  de  longs  déyeloppemens  légitimer  ces  sortes 
d'assurances;  mais  conmie  tous  leurs  raisonnemens  ne  sont  que  de  spécieuses  subtilités,  noiis 
pensons  toujours  que  la  volonté  du  nouveau  législateur  a  été  de  défendre  les  assurances 
sur  la  vie  des  hommes,  et  de  suppléer  par  les  termes  du  Gode  de  commerce  la  disposition 
prohibitive  de  l'Ordonnance.  —  {Fojrez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  tom.  S,  pag,  Z66, 
495  et  suivantes  de  notre  Cours  de  droit  maritime }. 

Hais  si  les  lois,  d'accord  avec  la  morale ,  n'ont  jamais  permis  de  faire  assurer  la  vie  de 
rhomme  libre,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  de  la  vie  des  esclaves.  Avant  la  loi  qui  défend  la  traite 
des  noirs,  leur  vie  pouvait  devenir  la  matière  d'une  assurance  maritime,  parce  qu'ils  étaient 
considérés  comme  des  esclaves,  et  réputés  choses  meubles  et  marchandises  par  l'art*  44  du 
Code  noir. 


SECTION  II. 

Liberté  des  Personnes, 

€  Tous  navigateurs ,  passagers  et  autres ,  pourront  faire  assurer  la  liberté  de 
■  leure  personneê,  et  en  ce  cas,  les  polices  contiendront  le  nom,  le  pays^  la 

•  demeure ,  l'âge  et  la  qualité  de  celui  qui  se  fait  assurer  ;  le  nom^  du  navire , 

•  du  havre  d'où  U  doit  partir,  et  celui.de  son  dernier  reste;  la  somme  qui 
«  sera  payée  en  cas  de  prise,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour; 
t  à  qui  les  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine.  •  JrU  g,  titre 

des  asMurances. 
Cet  article  de  rOrdon&ance  est  tiré  du  Guidpn  de  la  mer,  eh.  ï6,  art.  3. 
T.  I.  »6 


l 
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S 1.  Remarquez  que  rOrdonnance  ne  permet  pas  de  faire  assurer  les  personnes, 

C'est  la  liberté ,  ^^j^  seulement  elle  permet  de  faire  assurer  la  liberté  des  personnes ,  c'est-à- 

non  lu  ptTtowMf  4^ 

c»tai«uréc.  ^jj^g  U  prix  du  rachat.  Pothier,  tf\  29  et  3o. 

$3.  Faut-il  que,  dans  la  police,  ce  prix  soit  déterminé?  Le  Guidon  de  la  mer 

da^Achi^wU dé^tî^  semble  l'exiger  ; ,  mais  noire  Ordonnance  s'explique  sur  ce  point  d'une  ma- 
miné  par  u  poUce r  j^^^g  îhdîcative,  plutot  qu'impérative.  Il  est  donc  loisible  aux  parties  ou  de 

fixer  une  somme  certaine  pour  être  employée  au  rachat  de  la  personne , 
ou  bien  de  stipuler  en  général  que  les  assureurs  lui  procureront  la  liberté , 
sans  déterminer  aucune  somme.  Tel  est  l'avis  de  Pothier,  n"^.  174^  auquel 
j'adhère. 
Temt  da  risque.  j^jg^  n'empêcho  de  fixer  le  tems  d'un  pareil  risque.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle. 3,  titre  des  asêurances^  est  générale,  et  s'étend  à  la  matière  présente. 

Si  le  tems  n'est  pas  fixé ,  le  risque  courra  depuis  le  départ  jusqu'au  retour 

du  vaisseau ,  suivant  la  décision  générale  de  l'art.  5 ,  titre  des  assurances. 

S 3.  Si  la  police  fixe  une  somme  certaine,  cette  somme  sera  définitivement  due 

raSat^a'été^déter-  P^f  l^s  assurcurs,  dès  le  momcut  que  la  personne  aura  été  faîte  captive: 

miné  par  U  police,    j^^^ndo  perso  la  liberta,  è  commessa  la  stipulazione.   Targa  ,  ch.  ^2,  n\  19, 

pag.  ^30.  Pothier,  n'.  171. 

Si  le  navire  pris  par  les  Barbaresques  est  repris  par  un  Chrétien,  après 
le  tems  de  droit ,  et  que  la  personne  déjà  esclave  recouvre  par  ce  moyen  la 
liberté,  la  somme  assurée  n'en  sera  pas  moins  due  par  les  assureurs;  Targa, 
d.  locOs  parce  que  la  condition,  qui  ne  consiste  qu'en  un  événement  ou  en 
un  fait ,  étant  une  fois  accomplie ,  elle  se  trouve  accoinplie  pour  toujours  : 
Sufficit  condiiionem  semel  extitisse. 

'  Il  en  est  de  même,  si  le  captif  a  le  moyen  de  s'échanper.  Pothier»  n*.  174, 
titre  des  assurances. 

Il  en  est  encore  de  même ,  si  le  captif  meurt  en  captivité  ;  la  somme  as- 
surée est  due  à  ses  héritiers,  Pothier,  d,  n^  174* 
§4.  Si  la  liberté  a  été  assurée  sans  spécification  d'aucune  somme  ^  et  qu'on  se 

rac^Vt^'n'i''  w^té  ^^^^^.  ^^"*  l'impossibilité  de  racheter  le  captif,  soit  parce  qu'on  ignore  ren- 
détcnnioé.  droit  OÙ  il  a  été  conduit,  soit  parce  que  les  capteurs  refusent  de  le  rendre, 

fioit  parce  qu'il  est  mort,  dans  pareils  cas,  Pothier,  n*.  174,  pense  que  les  as- 
sureurs ne  sont  soumis  à  rien  payer,  attendu,  dit-il,  que  le  fait  delà  ré- 
demption a  été  l'objet  de  leur  obligation.  Ce  fait  est  perso^mel  à  celui  envers 
qui  l'obligation  a  été  contractée.  Par  conséquent,  l'action  qui  naît  de  l'obli- 
gation de  ce  fait ,  n'est  pas  transmissible  aux  ayant-cause  du  captif. 

On  pourrait  ajouter  que ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  impossibilité  d'exécuter  le 


CHAPITRE  VIII.  —  SECTION  !!•  ao3 

contrat  :  Impombilitat  superveniens  f  non  vitiat  obligathnèm  j  aut  contraetum. 
Dynus ,  Règles  du  droit ,  rêg.  6. 

Pothier,  d.  n^  174^  dit  qu'il  eu  serait  de  même,  si  le  captif  avait  recouvré 
sa  liberté  par  l'évasion.  •  L'assuré  ne  peut  plus  demander  qu'on  le  rachète, 

•  puisqu'il  n'est  plus  captif.  Le  fait  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation  des  assu- 

>  reurs  étant  devenu  un  fait  impossible,  l'obligation  de  ce  fait  est  anéantie.! 

Mais  dans  les  deux  derniers  cas  dont  je  viens  de  parler,  les  assureurs  se- 
raient-ils obligés  à  rendre  la  prime? 

Vous  m'avez  donné  une  somme  pour  une  cause  qu'un  événement  fortuit 
m'empêche  de  remplir.  Je  ne  suis  pa3  obligé  de  vous  la  rendre  :  Pecuniam  à 
te  datam,  si  hœc  causa  quâ  data  est,  non  eulpâ  accipientiSj  sed  fortuito  casu  non 
est  secuta,  minime  repeii  posse  certum  est.  L.  10,  C.  de  condict.  ob  caus.  dat. 
Ibiq.  Peresius. 

Pothier,  Traité  des  obligations ,  n\  âi3^  pose  une  hypothèse  relative  à  la 
question  présente.  Je  vous  ai  premis  une  somme,  à  condition  que  dans  un 
an  vous  donniez  la  liberté  à  votre  nègre.  Le  nègre  meurt  avant  l'année.  Cet 
auteur  dit  que  la  somme  n'est  pas  due ,  parce  que  le  cas  de  la  mort  antici- 
pée n'a  pas  été  prévu  dans  le  contrat,  et  que,  c/an^  le  doute ,  l'interprétation 
se  fait  toujours  contre  celui  envers  qui  C obligation  a  été  contractée. 

Cette  doctrine  serait  ici  applicable,  si  la  primç  avait  été  promise  à  cendi^ 
tian  que  la  personne,  au  cas  qu'elle  fût  faite  esclave,  serait  rachetée;  mais  si 
la  prime  a  été  stipulée  purement  et  simplement ,  eUe  doit  être  payée  au  tems 
convenu ,  malgré  l'impossibilité  où  l'on  est  de  racheter  le  captif,  ou  quoique 
le  captif  se  soit  procuré  la  liberté  par  la  fuite  ;  car  les  paroles  du  contrat 
d'assurance  doivent  être  prises  dans  leur  sens  propre,  sans  qu'il  soit  permis 
de  s^en  écarter ,  sous  prétexte  d'un  événement  imprévu.  Par  la  même  raison , 
la  prime  payée  sans  condition  spéciale  est  définitivement  acquise  aux  assu-- 
.    reurs,  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  racheter  Fesclave. 

Si ,  dïïns  la  même  hypothèse  de  la  liberté  assurée  sans  spécification  de 
somme ,  on  demandait  une  somme  exorbitante  pour  la  rançon  ,  Pothier, 
n^  175^  «  pense  que  les  assureurs  ne  seraient  en  ce  cas  obligés  à  donner  au 
■  captif,  pour  sa  rançon,  que  la  somme  à  laquelle  ils  ont  pu  prévoir  que 

>  pourrait  monter  au  plus  haut  prix  la  rançon  de  l'assuré ,  eu  égard  à  sa 

*  qualité.  » 

Je  crois  que  cette  décision  est  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'assurance  j 
lequel  rejette  sur  les  assureurs  toute  Tétendue  du  risque  générique  auquel 
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ils  se  sont  soumis.  Les  modifications  ne  serviraient  qu'à  ébtécher  le  contrat^ 

et  à  rendre  tout  arbitraire. 

S  ^'  Gomme  il  n'est  rien  de  si  favorable  que  la  liberté ,  les  assureurs  doivent  au 

fait  le  piiû tôt  possf-  pIus  tôt  se  mettre  en  état  de  remplir  leur  obligation,  sans  attendre  d'ai|tre  délai 

^'  que  celui  qui  serait  nommément  déterminé  dans  la  police.  Guidon  diB  la  mer, 

cA.  16^  art.  3.  Pothier,  n'.  173. 

Les  assureurs  qui  sont  en  demeure  de  remplir  une  obligation  aussi  sacrée  » 
doivent  être  condamnés  à  payer  non  seulement  la  somme  concernant  la^  ran« 
çon  9  mais  encore  les  dommages  et  intérêts  de  l'assuré ,  que  leur  retard  laisse 
dans  la  captivité;  et  il  faudrait,  dit  Pothier,  n^  176^  estimer  ces  dommages 
eu  égard  au  genre  de  la  captivité ,  et  à  la  qualité  de  la  personne. 

Si,  dans  la  police,  on  a  stipulé  une  peine,  c'est  à  cette  peine  convenue  qu^il 
faudra  s'en  tenir  en  cas  de  demeure.  Pothier ,  ibid. 

Une  pareille  peine  sera  encourue  ipso  Jure,  d'abord  après  la  demeure  ;  car 
suivant  la  loi  magnam  \2jfC.  de  contrak.  et  commit.  stipuL ,  l'une  des  cinquante 
décisions  de  Justinien ,  celui  qui  a  promis  de  faire  ou  de  donner  une  chose 
dans  un  tems  préfix ,  et  qui  y  manque ,  encourt  sur-le-champ  la  peine  sti- 
pulée. Cujas ,  ad  d.  legem,  traite  à  fonds  cette  matière,  et  telle  est  notre  ju^ 
risprudence. 

En  bonne  règle ,  la  peine  stipulée  ne  peut  pas  être  modérée  par  le  juge , 
parce  qu'elle  est  due  m  vim  pacti. 

Il  en  est  autrement  en  pays  coutumier.  Pothier,  Traité  des  oblig.,  n*.  345. 

Si  retciavc  ra-      ^*  »  ^^^^  ^^  retour,  le  captif  racheté  était  de  nouveau  pris  par  les  Barba-^ 
cbeté  par  les  assu-  resqucs ,  Ics  assurcurs  ne  seraient  pas  obli£:és  à  paver  une  seconde  rançon; 

rcurs  est  repris  au  *  '  *  ^  *     ''  . 

retour  par  les  Bar-  car  «  la  Condition  qui  ne  consiste  qu'en  un  événement  ou  en  un  fait ,  étant 

baresques. 

1  une  fois  accomplie ,  il  n'est  plus  nécessaire  qu'elle  arrive ,  ou  qu'elle  s'ac-^ 
9  complisse  de  nouveau ,  quoique  l'accomplissement  ne  dure  pas  :  Conditio 
>  semel  impleta  non  resumitur.  »  Furgole ,  tom.  2 ,  pag.  268, 

Qui  semel  implevit,  dicitur  satisfecisse  obligationi,  licèt  adimplempnti  non  duret 
ejfeetus.  Gasaregis,  dise.  23j  n^  28. 

CONFERENCE. 

LXV.  L'Ordonnaoce  de  1.681,  par  son  art.  9  du  titre  des*  assurances,  permettait  à  ceux 
qui  s'embarquent  de  faire  assurer  la  liberté  de  leurs  personnes.  Cette  disposition  tirée  de 
Tart.  5,  chap.  16,  du  Guidon  de  la  mer,  a  été  implicitement  renouvelée  par  les  art  a68, 
Q69  et  334  du  Code  de  commerce.  Par  ce  contrat ,  l'assureur ,  moyennant  la  prime  con- 
Tenue,  s'oblige  envers  vous,  dans  le  cas  où,  pendant  le  voyage,  vous  séries  prî9  par  Ah 
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eorsalres  ou  par  des  ennemis  »  de  payer  la  somme  nécessaire  pour  servir  à  votre  rançon  et 
aux  frais  de  Yotre  retour.  Aipsi^  c*est  à  proprement  parler  le  pri^  4e  votre  rachat  que  tous 
faites  assurer. 

Pothier  observe  que  dans  ce  c^s  op  doit  limiter  par  le  contrat  le  tems  que  pourra  durer 
le  voyage  I  et  le  plus  long  tems  ne  peut  pas  excéder  trois  ans.  Si  l'accident  de  la  personne 
assurée  n'arrive  qu'après  ^expiration  de  ce  tems,  les  assureurs  n'en  sont  pas  temis»  quel- 
que excuse  qu'elle  allègue  »  que  son  voyage  a  été  retardé  par  maladie  ou  par  quelque  autriB 
accident.  Il  cite  le  Guidon  de  la  mer,  ohap.  16»  art.  4- 

Nous  pensons  avec  M.  Estrangin  qu^  Le  Guidon  de  la  91er  nie  doit  pas  faire  règle  ^  et  que 
si  un  voyageur  avait  stipulé  une  assurance  par  laquelle  on  lui  garantirait  sa  liberté  ou  son 
rachat  pendant  plus  4^  trois  ans^  cette  stipulation  aurait  .son  effet. 

Si  le  tems  n^est  point  déterminé  par  le  contrat,  le  risque  courra  ainsi  qu'il  est  dit  par 
l'art.  5a8  du  Gode  de  commercci  c'est-à^-dire  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'au  moment 
où  le  navire  est  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination. 

Voyez  d'ailleurs  Pothier,  assurances  »  n^*.  171  à  177  9  où  il  traite  de  l'obligation  que  con- 
tractent les  assureurs,  en  assurant  la  liberté  d'une  personne,  et  de  l'action  qui  en  naît,  no- 
tamment dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  prix  convenu  pour  le  rachat  de  la  personne  dont 
la  liberté  est  assurée. 
Voyez  aussi  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  3,  pag.  $70  et  suivantes. 
L'art.  9  de  l'Ordonnance  avait  parlé  de  la  stipulation  d'une  peine,  faute  de  paiement  de 
la  rançon  dans  le  tems  stipulé.  Le  Code  de  commerce,  art.  33a,  n'en  fait  aucune  mention; 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  de  la  nature  des  choses  un  droit  à  indemnité  ou  dommages:- 
intérêts  contre  l'assureur,  qui,  par  son  fait^  retarde  la  délivrance  de  celui  dont  la  liberté 
est  assurée.  Il  faut  dope  dijre  avec  Valin  que  s'il  y  a  une  peine  stipulée  dans  la  police  ^ 
elle  servira  de  règle;  mais  s'il  n'y  a  point  de  stipulation  à  ce  sujet,  l'assureur  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts  résultant  de  la  détention  prolongée  du  captif.  —  (  Voyez  Vaiin, 
SUT  l*arL  Q,  assurances j  de  l'Ordonnance). 
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Rachat  des  Captifs. 

l£  ^ieqs  de  parler  du  cas  où  l'esclave  racheté  par  ceux  qui  avaient  assuré  s  u 

sa  liberté ,  est  repris  par  les  Barbaresques.  Il  s'agît  maintenant  de  l'esclave    ^jj'^^u^/d^^^^^^^ 
racheté ,  dont  on  fait  assurer  l'heureux  retour.  c1*tc  racheté. 

«  Pourront,  dit  l'art.  1 1^  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire  assurer  sur 
>  les  personnes  qu'ils  tireront  d'esclavage  le  prix  du  rachats  que  les  assureurs 
»  seront  tenus  de  payer,  si  le  racheté,  faisant  son  retour,  est  repris,  tué 9 
»  noyé ,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  que  par  la  mort  naturelle.  » 


> 
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son    mari  d'eicla» 
▼âge 


Dans  le  cas  de  cet  article ,  comme  dans  celui  de  tart.  9  ^  l'assurance  con- 
cerne moins  la  personne  tirée  de  TesclaTage,  que  le  prix  du  rachat.  Pothier, 

Si  le  racheté 9  faisant  son  retour,  est  repris,  la  somme  assurée  servira  à  le 
racheter  de  nouveau  ;  s'il  est  tué  ou  noyé  ,  la  somme  assurée  indemnisera  les 
rédempteurs  de  la  dépense  d^a  faite;  s'il  décède  de  mort  naturelle,  c'est  un 
événement  commun  à  tous  les  hommes.  La  prime ,  dans  ce  dernier  cas ,  est 
acquise  aux  assureurs ,  parce  qu'ils  avaient  couru  le  risque  de  la  reprise ,  ou 
de  la  mort  funeste. 
S 3'  t  Les  femmes  peuvent  valablement  s'obliger,  et  aliéner  leurs  biens  dotaux, 

s'obBger*p"ur  tim  »  poui  tirer  Içur  mari  d'esclavage.  »  Jrt.  12 ,  ibid.,  des  assurances. 

Le  droit  romain  permettait  à  la  femme  d'aliéner  sa  dot  pour  racheter  son 
pères  ses  enfans,  ou  ses  frères  pris  par  les  ennemis.  L.  'j'5j%  x,  ffdejur.  dot. 
LL.  20  et  2\s  ffsolut.  matrim. 

Il  était  permis  â  la  femme  d'aliéner  sa  dot  pour  alimenter  son  mari  :  Ut 
egeniem  virum  sustineat.  D.  leg.  73^  ff  de  jur.  dot.  Mais  on  ne  trouve  aucun 
texte  qui  permit  l'aliénation  de  la  dot  pour  racheter  le  mari  fait  esclave,  parce 
que  la  captivité  rompait  le  mariage  :  Dirimitur  matrimonium  captivitale.  L.  i, 
ffde  divort.  LL.  10  et  S2,  ffsolut.  matrim.  L.  lâ^  §  ê^,ffde  captiv.  La  femme 
entrait  dès  lors  en  viduité  :  elle  pouvait  donc  disposer  de  ses  biens  dotaux, 
et  rien  ne  l'empêchait  de  s'en  servir  pour  racheter  l'esclave  qui  avait  été  son 
mari ,  afin  de  réintégrer  leur  mariage  :  Uxorem  maritus  jure  postliminii  non 
recipit,  sed  consensu  redintegratur  matrimonium.  LL.  S  et  \^,  ffde  captivis  (1}. 

Justinien,  par  la  NovcUe  aa,  cap.  7/  par  la  Novelle  117,  cap.  i2j  et  par 
l'interpoUation  faite  au  texte  de  la  loi  uxores  6,  ffde  </tv(?r{.  ^  mittgea  cet  ancien 
droit.  Or,  puisqu'aujourd'hui  le  mariage  n'est  point  dissous  par  la  captivité 
de  l'un  des  conjoints ,  il  est  naturel  que  la  femme  puisse  aliéner  sa  dot  pour 
racheter  son  mari  esclave. 

t  Celui  qui ,  au  refus  de  la  femme ,  et  par  autorité  de  justice ,  aura  prêté 
Mrr*  '  "^***'*  ^^  •  deniers  pour  le  rachat  de  l'esclave ,  sera  préféré  à  la  femme  sur  les  biens  du 

»  mari ,  sauf  pour  la  répétition  de  la  dot.  >  Art.  \Z,  ibid.,  des  assurances. 

l^  La  préférence  dont  parle  cet  article  n'a  Ueu,  au  préjudice  de  la  femme, 
que  dans  le  cas  où,  interpellée  en  justice  de  racheter  son  mari,  elle  n'a  pas 


i 


PrîTilége  de  celui 
ui,  au  refus  de  la 


(1)  Le  soldat  romain  deyait  vaincre  ou  périr.  S*il  se  laissait  conduire  en  capti?itc^  ii 
perdait  sa  qualité  de  mari  et  de  citoyen;  il  était  priyé  de  ses  biens  et  de  son  état. 
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voulu  le  faire ,  et  qvCà  son  refus  ,  un  parent  ou  un  ami  ait  été  autorisé  par  le 
magistrat  à  fournir  ses  deniers  pour  remplir  cet  objet. 

3?.  La  femme  ne  pourra  demander  aux  héritiers  de  son  mari ,  ni  dona- 
tion de  survie ,  ni  douaire ,  ni  alimens  viduauz ,  avant  que  celui  qui  a  prêté 
ses  deniers  pour  le  rachat  du  défunt  ait  été  remboursé.  Elle  ne  conserve 
ses  premiers  droits  et  privilèges  que  pour  la  dot  proprement  dite;  de  quoi 
il  serait  permis  de  douter ,  si  TOrdonnance  ne  l'avait  pas  ainsi  déterminé. 
Vid.  Catelan,  Uv.  [\,  ck.  1. 

t  Pourront  aussi  les  mineurs ,  par  avis  de  leurs  parens ,  contracter  sem-  ^'t^lePpow^lV- 
»  blables  obligations,  pour  tirer  leur  père  d'esclavage,  sans  qu'ils  puissent  «^^««w  leur  père. 
9  être  restitués.  »  Art.  i4>  titre  des  assurances. 

Le  mineur  qui  s'oblige  pour  juste  cause,  et  d'après  les  règles  établies  par 
le  droit  commun,  n'est  pas  au  cas  de  la  restitution  :  Non  videtur  circuni'^ 
scriptus  esse  minor,  qui  jure  sit  usus  communi.  L.  g,  C.  de  in  integ.  rest.  min. 

L'exception  établie  par  le  sénatus-consulte  Macédonien  n'a  pas  lieu  lorsque 
le  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent  pour  cause  nécessaire  :  în  filio  fami^ 
lias  Macedonianum  cessât^  si  in  necessarias  causas  filius  mutuam  pecuniam  acce^ 
prCi.  L.  l^'j ,%  \,  ff  de  solut.' 

CONFÉRENCE. 

IXYL  Si  Part.  12  de  rOrdonnance  permettait  à  la  femme  de  valablement  s'obliger  et  aliéner 
ses  biens  dotaux  pour  tirer  son  mari  d'esclayage,  l'art.  i358  du  Code  civit  permet  à  la 
femme  d'aliéner  l'immeuble  dotal  pour  tirer  son  mari  de  prison  ,  à  plus  forte  raison  de 
captivité. 

La  femme  peut  exercer  cette  faculté,  soit  qu'elle  soit  mineure  ou  majeure.  Pothier  et 
Duparc-Poullain  rapportent  des  arrêts  qui  ont  yalidé  l'obligation  contractée  par  la  femme 
mineure  pour  faire  sortir  son  inari  de  prison.  Mais  nous  pensons  que  d'après  les  disposi« 
tioos  de  l'art.  i358  du  Code  civil,  la  femme  doit  se  faire  préalablement  autoriser  de  jus- 
lice,  et  que  l'immeuble  dotal  doit  être  Tendu  aux  enchères.  —  {Ft^ez  Pothier,  delacom' 
munauté,  tom,  i,  pag.  i^,  et  Duparc-Poullain,  iom.  5,  pag.  il\o,  n*.  178  ). 

Sans  contredit,  cet  acte  de  bienfaisance  pourrait  être  exercé  par  un  étranger  autorisé  de 
juslice,  sur  le  refus  constaté  de  la  femme;  et  alors  l'art.  i3  de  TOrdonnanoe,  titre  des  as- 
surances, recevrait  toute  son  application. 

L'art.  14  de  l'Ordonnance  permettait  aussi  anx  mineurs  de  contracter  par  avis  de  parens, 
pour  tirer  leur  père  d'esclavage,  sans  qu'ils  pussent  être  restitués,  soit  tanquàm  minores, 
soit  tanquàm  ImsL  La  jurisprudence  n'exigeait  même  l'avis  des  parens  que  lorsque  le  mi- 
neur n'était  pas  émancipé.  Mais  il  faut  aujourd'hui  suivre  à  cet  égard  les  dispositions  de 
Tari.  484  du  Code  civil. 
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Prix  des  Nègres. 

^  *'.  L'homme  est  l'image  de  la  divinité.  Il  est  plus  précieux  que  la  terre  entière 

nëraie^aa^Bajet  dé  à  laquelle  il  préside.  Il  €$t  le  sujet  d'une  modification  sublime  de  la  matière  et  du 

^^  ^^^'  mouvement,  le  centre  de  l* espace j  le  mùnument  fixe  de  V éternité,  le  type  suprême 

des  corps  et  le  contemporain  de  l'univers.  U  parait  donc  impossible  qu  un  être  si 
excellent ,  qui  tient  le  milieu  entre  le  créateur  et  les  choses  créées ,  pour  qui 
tout  ce  qui  est  matière  a  été  fait,  puisse  devenir  une  choses  un  animal  sem- 
blable à  la  jument ,  une  marchandise  susceptible  d'achat  et  de  vente  ! 

L'esclavage  fut  cependant  admis  chez  toutes  les  anciennes  nations,  même 
les  plus  policées  \  chez  les  Egyptiens ,  les  Israélites ,  les  Perses ,  les  Grecs  et 
les  Romains. 
^  ^'  Ces  derniers ,  qui  avaient  fait  dans  la  morale  les  progrés  les  plus  admira- 

Romain»,  blés,  avouaient  qu'aucun  règlement  civil  n'avait  la  puissance  de  détruire  le 

droit  naturel  :  Civilis  ratio  naturaliajura  corrumpere  non  potest.  L  8,  ffde  cap. 
minut.  Et  que  l'autorité  du  sénat  n'allait  pas  jusqu'à  pouvoir  changer  l'ordre 
établi  par  le  créateur  :  Naturatis  ratio  auctoritate  senatûs  commutari  non  potest. 
L.  2,  §  ij  ff  de  usuf.  ear.  rer. 

Ils  publiaient  que  par  le  droit  naturel  tous  les  hommes  sont  égaux  : 
Quoadjus  naturale  attinetj  omnes  homines  œquales  sunt.  L.  52,  ffde  reg.  jur. 

Malgré  cette  égalité  naturelle  et  indélébile ,  les  Romains  admettaient  la  ser- 
vitude. Ils  la  faisaient  dériver  du  droit  des  gens.  Il  est  permis,  disaient- ils, 
de  tuer  les  prisonniers  de  guerre  :  il  est  donc  permis  de  les  rendre  esclaves. 
§§  2  et  3 ,  inst.  de  jur.  person.  Ce  principe  était  faux ,  ainsi  que  l'observe 
très-bien  l'auteur  de  TEsprit  des  lois,  liv.  iS,ch.  2. 

La  servitude  une  fois  admise,  il  s'ensuivait  que  chez  les  Romains  les  en- 
claves étaient  considérés  comme  des  choses.  L.  Z2,ffde  légat,  2\  L.  S,ffde 
instr.  légat.  L.  5,  §  i3.  L.  3o,  §  4,  ffde  adquir.  et  omit  t.  possess. 

Mais  quelque  gênés  que  les  jurisconsultes  romains  fussent  à  cet  égard  par 
les  idées  reçues ,  ils  laissaient  échapper  des  rayons  de  la  lumière  qui  éclairait 
leur  esprit. 

Demandez- leur  si  l'on  peut  regarder  un  esclave  comme  X accessoire  d'une 
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chose?  Ils  répondent  que  non;  et  leur  décision  est  fondée  sur  la  dignité  de 
rhomme  :  Propter  dignilatem  hominis.  L.  ^^s  /f  de  œdîL  ed^içt. 

La  portée  des  animaux  est  réputée  fruits  aussi  bien  que  le  lait,  le  poil  et  / 
la  laine.  Mais  Tenfant  de  la  mère  esclave  n'appartient  point  à  celui  a  qui  l'usu- 
fruit  de  cette  esclave  a  été  légué,  parce,  qu'il;  serait  absurde,  dit  la  l^oi,  de 
mettre  au  nombre  des  fruits  l'homme  en  faveur  de  qui  la  nature  produit  tous 
les  fruits  de  la  terre  :  Abmrdum  enim  videbatur  Iwminem  in  fruciu  esse/cùm 
amnes  fructus  rerum^  naiura,  gratta  hominisj  comparaverit.  §  37,  inst.  de  ver. 
divis.  L.  w),  de  hœrêd.  petit. 

Enfin ,  l'homme  n'est  [amais  compris  sous  le  nom  de  marchandise  :  MercU 
appeilatione  homines  non  cantinerij  dit  Ifi  loi  207,  /fde  verb.  signif^ 

Les  mœurs  ainsi  adoucies  par  une  sage  philosophie  1^  on  se  plaisait  a  donner 
aux  esclaves  la  douce  qualification  de  gens  de  la  famille,  familiurei.  L.  6, 
§  5j  G.  de  hU  qui  ad  eccles.  confu'giunt.  Les  esclaves,. confondus  en  quelque 
manière  avec  les  enfans  de  la  maison,  étaient  des  commenssaiXi  contubernales^ 
soumis  à  la  puissance  du  même  père  de  famille.  Godefroi,  ad.d.  §5.  Sénèque, 
epist.  /|7*  Grotius,  lib.  3^  cap.  i^j%%ietS.  Chacun  deux  avait json  fit^iru/d^ 
dont  il  jouissait,  et  qu'il  possédait  aux  conditions  prescrites  par  son  maître* 

Plusieurs  de  ces  esclaves  étaient  éduqués  a^ec  soin.  Quelques-uns  se  sont 
fait  un  grand  nom  dans  la  république  de^  letUe^^  telft^que  Téreupe,  Tiron, 
Phèdre ,  et  autres  qui  peuvent  être  mis  à  la  suite  de  cie\ix  dont  pccrle.  Aulu- 
Celle,  Ub,  2,  cap.  18. 

Saint-Paul  ,  portant  aux  nations  la  lumière  de  l'Evangile,  n'eut  garde  de  ^^* 

s'élever  contre  l'autorité  légitime  des  mattres  sur  leurs  esclaves.  Mattresj  leur  condamné"  par  te" 
dit-il  {ad  coloss.  iv.  i  ),  rendez,  à  vos  esclaves  ce^ue  le  droit  et  l'équité  demm^-  '^*"*'^* 
dent  de  vous,  sachant  que  tous  avez  un  maître  danslecieU  Dans  son.épitre  à 
Phitémon  ,  il  recommande  aux  mattres  de  .considérer  leurs  esclaves  comme 
des  frères  très-chers  :  Non  ut  servum  j  sed  pro  servo  carissimum  fratwm. 

Saint-Pierre,  cap.  2^  ]^  18^  recommande  aux  esclaves  d'être  sonnais  à  leurs 
maîtres  :  Servi  subditi  estote  in  omni  timoré  domini$j  non  tantiim  bonis  et  mo^ 
destiss  ^^d  etiam  dyscolis. 

Louis-le-Gros  commença ,  en  1 135 ,  d'affranchir  les  serfs  de  ses  douzaines.  S  4. 

Louis  vm  signala  le  commencement  dte.son  règmç  par.  un  semblable  affran-       Frai^e/'^^  *^ 
chissement,  en  12^3.  t 

Louis  X,  dit  Hutin,  donna  sur  ce  sujet  le  célèbre  éditdu  3  juillet  i3i3. 
i  Comme  selon  le  droit  de  nature,  dit-il,  chacun  doit  naUre  franc,  nous, 
*  considérant  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs,  et 
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•  roulant  que  vérité  soit  accordante  au  nom ,  par  délibération  de  notre  grand 

>  conseil ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  généralement  par- tout  àotr« 

•  royaume,  franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  valables  conditions;  et  pour 

>  ce,  que  tous  les  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps  prennent  exemple  & 
»  nous  de  les  ramener  à  franchise.  > 

Cependant  un  reste  de  servitude  continuait  de  subsister  dans  plusieurs  pro* 
vinces  du  royaume.  On  voyait  des  hommes  aitacfiés  à  la  glèbe,  regardés  comme 
en  faisant  partie,  et  cdn fondus,  pour  ainsi  dire,  avec  elle.  Le  roi,  par  son  édît 
du  mois  d'août  1779»  a  supprimé  dans  les  terres  de  son  domaine  la  main* 
morte  et  condition  servite.  Ce  trait  de  bienfaisance  a  été  suivi  par  les  seigneurs 
du  royaume.  11  a  été  imité  par  l'empereur  Joseph  11,  qui  a  entièrement  aboli 
ta  servitude  en  Silésie,  en  Bohême,  en  Moravie,  et  ailleurs. 
S  ^*  Depuis  deux  siècles,  les  Européens  font  la  traite  des  nègres.  On  les  emploie 

à  la  culluife  des  terres  dans  les  colonies  de  l'Amérique.  Je  sais  ce  qui  a  été  dit 
contre  ce  commerce.  Esprit  des  bis,  liv.  iS,  ch.  5,  Raynal  ,£9.11^  ch.  74. 
Encyclopédie,  etc- 

Mais  la  traite  des  nègres  a  été  autorisée  par  les  ordonnances  du  royaume. 
J/art.  t\[\àu  Code  noir  déclare  les  nègres  être  meubles.  Ils  peuvent  par  consé- 
quent devenir  la  matière  de  l'assurance  maritime.  M.  Pothier,  n\  2^,  dit 
que  i  les  nègres  étant  ét%  choses  fsU  sont  dans  le  commerce,  et  qui  sont  suseep^ 
V  '  tibtes  d'estimation  ;  il  ne  voit  pas  pourquoi  la  vie  des  nègres  ne  serait  pas 

•  susceptible  du  contrat  d'assurance.  •  Et  au  nombre  soixante-six  il  ajoute 
que  fl  lorsque  des  animaux  ou  des  nègres  sont  morts  de  leur  mort  naturelle, 
»  ou  môme  lorsque  des  nègres  par  désespoir  se  sont  donné  la  mort  ,  1  as- 

•  sureur  n'en  est  pas  tenu  ;  car  ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ^  ou 

•  le  vioe^^e  la  chose,  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  maître,  qui  ne 

•  peut  être  imputée  â  l'assureur,  sll  ne  s'en  est  chargé  expressément;  autre 
»  chose  seirait  >  s'ils  étaient  noyés  dans  une  tempête  ,  ou  tués  dans  un 
»  combat.  > 

Valin,  art.  11  tt  i5  j  titre  des  assurances,   tient  à  peu  près  le  même  lan« 

gage. 

•  Le  sieur  Charles  Salles^  s'était  fait  assurer  4i  ,200  Hv.  sur  les  facultés  et  mar* 

chandisès  canipôsitive  la  cargaison:  du  brigantin  le  comte  d'Estaing,  capitaine 
OUivier,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  lies  françaises  de  rAmérique;  permit 
de  toucher  à  la  côte  de-  Guinée  pour  y  faire  la  traits  des  nègres. 

Pendant  la  Iriverséb  d'Afrique  en  Amérique,  les  n^rcs  se  révoltèrent,  et 
le  navire  fiit^  perdu.. 
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I/assuré  se  pourvut  contre  les  afsstrrcurs.  Ceux-ci  opposarènt^  \\  que  les^ 
nègres  étaient  des  hommes  incapables  de  devenir  la  matière  d  une  assurance;, 
2*.  que  du  moins  la  police  aurait  dû  porter  dune  manière  spéciale  qu  on  fai- 
sait assurer  des  nègres  ;  3^  que  la  révolte  des  nègres  n'était  pas  un  sinistre 
à  la  cbai^  des  assureurs* 

On  répondit,  i*.  que  selon  nos  lois,  les  nègres  étaient  réputés  choses,  meu-- 
bU$  et  marchandises;  a*,  que  la  clause  de  la  police,  permis  de  toucher  à  la  côte 
lie  Guinéij  eXc^f  désignait  que  la  cargaison  devait  consister  en  nègres;  3^  que 
la  révolte  étant  arrivée  sur  mer,  les  assureurs  devaient  en  répondre.  Ce  der- 
nier point  sera  développé  dans  le  eh.  i2\  sect.  lo. 

Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  en  mars  1776,  qui  condamne  les  as- 
sureurs. Arrêt  du  i3  mai  1778,  qui  confirme  celte  sentence. 

conférence; 

LXVn.  Depuis  deux  siècles  les  Européens  foot  la  traite. des  noîrs;  depuis  long-tems  Thu- 
manîlé  et  la  morale  réctamaieut  contre  ce  commerce  infâme  et  contraire  aux  droits  de  I» 
oature  et  des  gens. 

L'esclavage  a  sans  doute  élè  admis  chez  toutes  les  nations  du  Monde  comme  une  suite 
et  une  prérogatire  de  la  conquête.  La  loi  sainte  même  semble  avoir  primitivement  toléré 
cet  étal  de  Thommc.  Cependant  la  servitude  a  successivement  repu  des  différens  peuples  des 
tt&ûdîficaiîons  favorables,  et  à  l'exemple  du  peuple  roi,  plusieurs  g^uveroemens  donnèrent 
aux  esclaves  la  douce  qualification  de  gens  de  la  famille. 

Mais  il  était  réserve  aux  mœurs  du  siècle,  aux  écrits  des  amis  de  Thumanitéi  â  la  force  des 

lumières  qui  dominent  l'Europe  entière,  de  déraciner  parmi  nous  jusqu'à  Tidéc  du  servage. 

Le  Code  des  Français  a  été  Tune  des  premières  législations  qui  ont  proclamé  l'émancipation 

des  peuples,  c'est-à-dire  la  liberté  légale  de  Thomme,  celle  du  citoyen,  celle  d'une  nation» 

Elle  proclama  solennellement,  en  1789,1e  principe  de 'l'abolition  de  la  traite  des  noirs^ 

L'Angleterre  peut  aussi  revendiquer  l'honneur  d'avoir  puissamment  contribué  au  triomphe 

d'une  aussi  juste  cause. 

Après  le  traité  dç  Paris,  et  le  So  mai  1814,  la  France  el  TAngleterre  s'engagèrent  à  réunir 
tous  leurs  efforts  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puissances  l'abolition  de  la  traite  des 
Aoirs.  Toutes  les  puissances  réunies  à  Tienne  proclamèrent  ce  principe  à  la  face  de  l'uni* 
rers,  par  la  fameuse  déclaration  du  a4  février  i8i5;  et  par  le  second  traité  de  Paris,  du 
20  novembre  181 5,  elles  prirent  l'engagement  d'abolir  la  traite  chacune  dans  ses  colanfes. 
VEspagne  proclama  l'entière  abolition  de  la  traite  des  noirs  par  sa  cédule  royale  du  mois 
de  décembre  1817,  et  les  P^j'^-JEla^  publîèi:ent,  le  30  novembre  1818,  une  mesure  législative 
pour  abolir  la  traite  des  esclaves.  Cette  loi  fut  publiée  à  Surinam  le  ta  janvier  1819. 

Enfin,   Tabolition  de  la  uai^e  a  été  publiée  par  le  roi  de  Portugais  à  Rio- Janeiro,  le. 
ao  janvier  1818.  —  (  Vojez  l'excellent. Recueil  de  Af.  Isambert,  i8i5,  pag.  498/  et  1816, 
pag.  649  >  et^,  etc.  ) 
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Pourquoi  de»  efforts  aussi  puissans  ne  soot-ils  pas  également  consacrés  en  bvear  de  ce 
peuple  héroïque  et  généreux  de  Tantlque  patrie  des  sciences  et  des  arts  ?  Ce  serait  le  plus 
beau  monument  que  les  puissances  mAritimes  du  diz-neuTièœe  siècle  eussent  élevé  à  la  jus- 
tice,  à  la  raison  et  à  Thumanité..;.  ! 

Quoi  qu^il  en  soit,  outre  la  oroisière  de  bfitimens  armés  ordonnée  par  le  roi  de  France , 
sur  la  côte  de  Guinée  et  du  Sénégal,  le  législateur,  par  Tart.  i  de  la  loi  du  i5  ayril  1818, 
a  statué  que  «toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  nayires  français, 
»  en  quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus  étran- 
»  gers  dans  les  pays  soumis  4  la  domination  française,  au  trafic  corinu  so{is  le  nom  de  traiu 
»  4es  noirs,  ser4  pujpî  par  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  par  V interdiction 
»  du  capitaine,  s'il  est  français.  • 

Art.  a.  0  Ces  afiaires  seront  instruites  devant  les  tribun^iux  qui  connaissent  des  contra- 
»  ventions  en  matière  de  douanes,  et  jugées  par  eux.  * 

Néanmoins,  malgré  ces  mesures,  et  par  Tinfraction  la  plus  honteuse  &  cette  loi  dictée  par 
les  sentimens  de  la  justice  et  de  la  nature,  nous  avons  vu  et  voyons  encore  une  avarice 
iordide  et  inhumaine,  courbée  sur  son  bureau,  régler,  la  plume  à  la  main,  le  nombre  des 
attentats  qu'elle  pourrait  faire  commettre  sur  les  côtes  de  Guinée,  et  examiner  à  loisir  de 
quelle  quantité  dé  marchandises  elle  aurait  besoin  pour  obtenir  un  nègre,  et  de  chaînes  pour 
le  tenir  garrotté  sur  son  narire ! 

Ces  spéculations  criminelles  et  barbares  ont  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  de  grandes  dif- 
ficultés, dont  plusieurs  ont  été  (Ucidcos  par  la  Cour  de  cassation. 

« 

iUaiSPRtJDEI!iCB. 

1*.  La  compétence  de  ces  sortes  d'affaires  est  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels;  elles 
sont  poursuivies  par  le  ministère  public..  —  [Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  sg  mars  182a; 
Datioz,  an  182a,  pag,  i5y  et  i58). 

a*.  L'art,  a  de  la  loi  du  .|5  mars  1818  ne  fixe  que  la  compétence  et  la  jurisdiction  ,  et 
laisse  les  moyens  de  preuve  ^ans  le  cercle  et  le^s  principes  du  droit  commun.  —  (  Arrêt  de 
cassation  du, 12  octobre  i8ai/  voy^et  Sirej,  an  1,822,  pag.  71  }. 

5".  La  loi  du  ifl  avriliSiS  doit  êtje  aippllquée  à  quiconque  a  pris  part  dans  la  traite  des 
noirs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  capitaine  reçu,  sll  a  été  chargé  du  commandement  du  na- 
vire. —  (  Arrêt  du  i^  février  i8aay  vojref  Datloz,  i8aa,  pag.  i54  )* 

4*-  Tout  nayire  français  qui  a  été  employé,  en  quelque  lieu  qoe  ce  soit,  &  la  traite  des 
ROirs,  doit  être  C0nfls.qué,  soit  qu'il  y  ^it  eu  ou  non  saisie,  -et  que  le  navire  se  trouve  ou 
non  sous  la  main  de  la  justice ,  qu'il  soit  vendu  ou  qu'il  ait  cessé  d'appartenir  à  rarma- 
teur.  —  (  Arrêt  de  cassation  du  a5  mai  |8a3/  tojex  Dailoz,  i8a5>  pag.  à54  ). 

6*.  Mais  la  peine  de  la  confiscation  du  bâtiment  négrier,  prononcée  par  la  loi  du  i5  avril 
1818,  ne  peut  être  suppléée  p^r  une  condamnation  h  une  somme  équivalente  &  la  valeur 
du  navire  confisqu.é,  lorsque  ce  navire  n^a  pu  être  saisi  et  qu'il  n'est  pas  représenté. 

En  effet,  cetle  question  importante,  d'où  dépend  en  quelque  sorte  la  sanction  de  la  loi, 
a  été  décidée  négativement  par  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son  au« 
dience  du  ag  juin  dernier.  —  (  Fojèz  te  Moniteur  du  mardi  4  juiflet  i8a6,  n^  i85  ). 

Voici  l'espèce  :  Le  navire  te  Jeune*  Aieaandre,  armateurs  les  sieurs  de  Lhorme  et  com^ 


/" 
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pûgniê^  ayait  été  employé  à  la  traite  des  noîrs.  Le  tribunal  dé  première  instance  de  la  Mài^ 
tÎDique  en  prononça  purement  et  simplement  la  conûscation. 

Mais  comme  le  navire  n^ayait  point  été  saisi ,  parce  que  les  armateurs  étaient  parrenus 
à  le  soustraire  et  à  en  disposer  dans  une  île  étrangère ^  la  commission  d'appel»  en  confir-*. 
tuant  celte  confiscation,  crut  pouToir  ordonner  en  outre  que  les  armateurs  Torseraient  au, 
trésor  une  valeur  estimatite,  et  qu*ei^  attendant  lo  résultat  d'une  estimation  juridii^ue»  ils 
fourniraient  caution  .de  la  somme  de  80,000  francs  aur  un  immeuUe  aon  hypothéqué* 

La  Cour  de  cassation 9  sur  le  pourvoi  des  armateurs,  . 

«  Attendu  que  la  IqI  ne  punit  lea  infracteurs  de  sa  disposition  que  par  Tinterdiction  di^ 
»  capitaine  et  par  la  confiscation  du  navire;  qu'elle  n'a  point  soumis  l'armateur  à  payer. la 
•  valeur  du  navire  confisqué,  lorsqu'il  n'a  pu  être  saî^i,  ou  qu^H  n'est  pas  représenté; 

•  Attendu  que  cette  disposition,  qui. n'est  pas  dans  la  loi  du  i5  avril  1818,  présente  les 
»  caractères  d'une  nouvelle  peine  ajoutée  arbitrairement  à  celle  de  la  confiscation  que  le 
»  législateur-a  seul  prononcée; 

•  Que  si  l'objet  matériel  et  spécial  de  la  confiscation  a  été ,  par  le  fait  des  armateurs , 
»  mis  hors  la  main  de  justice ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  lea  tribunaux  criminels 
»  poissent  rien  ajouter  aux  dispositions  pénales  dont  ils  ont  à  faire  l'application ,  ni  sup* 
»pléer  au'sîleaee  de  la  loi,  quand  la  puissance  législative  a  seule  le  droit  d'en  remplir  les 
»  lacunes; 

•  Qu'ainsi,  la  commission  spéciale  d'appel,  par  une  addition  illégale  à  la  loi  du  1 5  avril, 
»  dont  elle  a  faussement  appliqué  et  violé  en  même  tems  l'art.  1,  a  commis  un  excès  de 
>  pouvoir  qu'il  est  du  devoir  de  la  Cour  de  réprimer. 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc.  » 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu*au  premier  aspect,  cette  décision 'parait  singulière,  en  oe 
qu'elle  rend  pour  ainsi  dire  illusoire  une  loi  dont  les  disposRions  pénales  doivent  être  ce« 
pendant  considérées  comme  sérieuses.  On  parvient  difiicilement  à  saisir  tes  bâtinriens  né- 
griers, qui  vont  s'armer  maintenant  à  l'Uè  Saint-Thomas,  d'où  ils  partent  avec  de  fausses 
insertions  des  noms  des  capitaines  sur  les  /^les  d'équipage,  et  qui  sont  ensuite  soustraits 
à  la  confiscation  par  la  vente  qui  en  est  faite  en  pays  étranger.  Il  est  évident  que  si  dans 
k  cas  de  la  soustraction  du  navire  négrier,  par  le  fait  des  armateurs  ou  du  capitaine  qui 
les  représente,  l'on  ne  peut  les  cojadamncr  à  payer  la  valeur  de  ce  bâtiment,  il  n'y  aura 
pas  un  de  ces  armateurs'  qui  n'échappe  quand  il  le  voudra  aux  conséquences  du  délit  qu'il 
sura  commis.  Cela  se*mble  contraire  aux  principes  et  à  la  raison.  Nul  ne  doit  avoir  un 
moyen  légal  d'éluder  une  peine  qu'il  a  encourue. 

La  peine  du  délit  de  la  traite  est  /«  destUathn  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  ,  et  ia 
eonfiseation  du  navire  en  ce  qui  concerne  l'armateur.  Dès  que  le  délit  est  commis  ,  les 
deux  peines  sont  encourues,  quoiqu'elles  ne  soiedt  pas  encore  prononcées.  L'autorité  peut 
manquer  d^élémens  pour  poursuivre,  le  tribunal  de  preuves  pour  condamner.  Ce  sont  des 
chances  dont  les .  coupables  profitent;  mais  il  ne  faut  pas  du  moins  qu'on  leur  accorde  en 
outre  un  moyen  de  se  jouer  de  la  loi,  et  tout  en  avouant  le  délit,  d'éviter  la  peine  qu'elle 
prononce.  La  loi  ne  serait  plus  alors  qu-un  vain  épouTanlail.^ 

Vn  armateur  a  fait  la  traite;  dès  lors  son  navire  est. sous  le  coup  de  la  confiscation;  il 
Qc  lui  appartient  plus  ;  il  est  là  pour  payer  son  délit.  S'il  le  vend ,  il  le  rend  en   raude 
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de  la  loi 9  et  eette  finaude  ne  doit  point  lui  profiter.  Si  t'armatenr  est  conTftinctt»  son  na^ 
Tîre  est  confisqué;  et  si  par  son  ftit  le  nayire  est  soustrait  et  n*csl  pas  sous  la  main  de  I» 
justice,  il  doit^etre  condamné  à  le-  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur.  Qui  veut  la  fin^ 
Teut  les  moyens.  S'il  en  est  aulrenent,  qu'oa  rè&éohiase  sur  les^  conséquences^  et  Ton  Terra: 
que  la  loi  ne  sera  plus  qu*iine  moquerie. 

Tout  homme  prévenu  d'un  délit  est  sans  doute  présumé  innocent  fusqu*à  la  condam- 
nation. C*est  un  priocipie  sacré.  On  conçoit  donc  que  jusque-là  il  jouisse  de  rintégritA  de 
ses  droits;  qu'ainsi,  par  exemple^  un  armateur  soit,  pendant  la  litispendanoe,  toujours  con- 
sidéré comme  le  propriétaire  de  son  navire  ;  qu'il  en  puisse  disposer ,  et  que  cette  vente 
soit  valable  en  ce  qui  concerne  le  tiers  de  bonne  foi  ^i  a  traité  avec  lui  :  voilà  qui  est 
conforme  à  la^  raison  et  à  1»  justice;  mats  que  rarmateur,  quand  il  sera  convaincu,,  quand 
il  sera,  condamné ,  quand  son  navire  seaa  confisqué,  ne  soit  pas  responsable  de  la  dispa- 
rition de  ce  navire,  qui  »  eu  liiau  par  son  fiiît;  qu'il  ne  soit  pas  tenu  envers  la  justice  de  lui 
représenter  ce  gage  qu'il  a  soustrait,  ou  du  moins  sa  valeur;  qu'au  contraire,  il  lui  soit  permis, 
pendant  les  poursuites,,  durant  les  discussions,,  à  la  veiHe  du  jugement,  de  vendre  le  na* 
vire,  instrument  du  délit,  et  seut  objet  dé  la  confiscation,  et  par  là  de  réduire  à  rien,,  au 
zéro  du  ridicule,  le  procès  lui-même  t  voilà  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  là  loi;  voilà  ce 
qui  n^a  jamais  été  dans  l'intention  du-  législateur,  qui  n*a  pu.  vouloir ^  on  fiûsant  une  loi^ 
réserver  au  délinquant  un  moyen  de  l'annuler. 

Cependant  la  Cour  de  cassation.  L'a.  jugé  ainsi ,  et  Ton  ne  peut  blâkner  b>  Cour  de  cas* 
•ation L 

La  Cour  de  cassation  a  ouvert  là  îoî  et  a  lu  son  texte.  EHe  a  pu  penser  que  la  loi  était 
incomplète  ,  qu'elle  n'atteignait  pas  son  but ,  qu'it  y  avait  omission  y  oubli  dans  la  rédac- 

« 

lion;  que  c'élail  un  malsans  doute,  mais^  que  ce  n'était  pas  à  elle  à  le  réparer,  que  ce 
n'était  pas  à  elle  à  remplir  lès  fonctions  du  législateur.  Elle  a<  pu  penser  que  dans  l'espèce 
partioulière ,  6'était  un  grand  inconvénient,  puisqu'il'  en  résulte  qu'un  délit  très-grave  res- 
tera le  pllis  souvent  impuni;  mais  elle  a  été  pénétrée  de  ce  grand  principe,  qu'im  maiUrt 
(Êénaiê,.  U  n'â^  pMs  permU  d^ ajouter  à  U  loi,  même  pour  rantéliorer^ , 

La  Cour  de  cassation  a  professé  cette  vérité  de  tous  les  tems ,  trop  souvent  méconnue  » 
^v^on  peut  consulter  l*9$prM  de  /a  loi  pour  absoudre  »  mais  qu*on  ne  doit  condamner  que  d'après 
eon  texte. 

C'est  un  enseignement  pour  tous  les  tribunaux,  pour  toutes  les  Cours. 

6^  Du  reste  ,  le  délit  de  la  traite  des  noirs  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  négoce 
qui  se  réalise  sur  la  côte  d'Afrique,  mais  dans  la-  part  à  ce  négoce,  résultant  de  la  série 
des  actes  préparatoires  qui  le  constituent,  l'organisent  et  en  facilitent  le  succès.  Ainsi,  la 
construction  particulière  du  navire,  le  genri^  d'armement  et  d'approvisionnement,  les  autres 
dispositions  intérieures  d'un  navire  destiné  pour  la  traite,  la  réunion  à.  bord  des  objets  pro- 
pres à  cette  destination ,  la  direction  du  navire  vers  les-  lieux  où  se  fait  la  traite ,  et  les 
divers  moyens  employés  pour  consommer  ce  trafic  frauduleux;  tous  ces  faits  forment  par 
leur  seul  concours,  encore  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l^u* 
teur ,  le  trafic  n'ait  pas  été  consommé ,  le  délit  auquel  s'appliquent  les  peines  prononcées 
par  la  loi  du  i5  avril  i8i8.  —{Arrêt  de  caseathn  du  i4  janvier  ^^26,  rapporté  par  Dailat, 
tom.  a6,  pag.  aoi  ). 
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SECTION  Y. 

Effets  de  vontrebande. 

BLAckBTONB,  dUcoùrs  préliminaire,  iom.  i,  pag.  85,  après  avoir  dît  que  •  les  «i. 

B  meilleurs  moralistes  ont  pensé,  avec  raison,  que  les  lois  humaines  obliffenl:    M<»rch«iidiMt pro< 

1       ■  •  J      l'L  j-  *•  1        ^        .  .      ,  •*©***   hibéet  par  les  low 

>  la  conscience  <le  1  nomnie ,  »  distingue  les  devoirs  naiureh  des  devoirs  poêi»  ^^  îOjr*uae. 
tifs.  Il  convient  qu'on  est  obligé  en  conscience  de  rempKr  les  devoirs  nalu* 
rels ,  parce  qu'ils  sont  prescrits  par  des  lois  supérieures ,  avant  que  les  lois 
humaines  eussent  existé.  «  Mais ,  a)oute-t-il,  par  rapport  aux  lois  qui  n'or- 
t  donnent  que  des  devoirs  positifs  et  qui  défendent  des  choses  non  mauvaise! 
»  par  elles-mêmes ,  )e  ne  vois  pas  que  la  conscience  y  soit  intéressée.  Il  suffit 
•  de  se  soumettre  à  la  peine  prononcée  par  les  lois  de  cette  espèce,  lorsque 
i  nous  les  avons  enfreintes.  » 

Cette  distinction,  qui  est  adoptée  par  une  foule  de  mus  casuistes,  est  ré^ 
prouvée  par  Saint^Paul  dans  son  épitre  aux  Romains,  eh.  i3.  Il  est  nécessaire, 
dit  l'apôtre,  de  se  soumettre  aux  lois  du  prince,  non  seulement  par  la  crainte 
du  châtiment,  mais  aussi  par  un  devoir  de  conscience  :  Ideo  neceaiiate  iu6- 
diti  estote,  non  9oiùm  propter  iram,  $ed  eiiam  propter  eon$eieniiam. 

Un  chrétien  regarde  la  soumission  aux  princes ,  non  comme  un  joug  pe-*- 
sant,  mais  comme  ime  obligation  de  conscience,  et  un  devoir  indispensable 
de  la  religion.  Il  s'en  acquitte,  non  par  la  crainte  des  peines  comme  un  es« 
clave,  mais  par  l'amour  de  la  lot. 

^'os  jurisconsultes  connaissent  d'autres  règles  que  celle  qui  nous  apprend 
qu'on  doit  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César;  et  sans  entrer  dans  des  distinc- 
tions frivoles ,  ils  soutiennent  que  le$  lois  civiles  oèligent  dans  ie  for  de  la  con^ 
uience.  Polhier,  tom.  a,  pag.  748^  et  iom.  5,  pag.  sa. 

Que  par  conséquent  la  contrebande  est  un  crime  plus  ou  moins  grand , 
selon  les  circonstances.  0énisart,  tom.  \,  pag.  711. 

Il  suit  de  ce  principe  que  les  effets  dont  l'importatiop  ou  l'exportation  sont 
prohibées  en  France,  ne  peuvent  ^as  faire  parmi  nous  la  matière  du  contrat 
d'assurance;  et  qu'en  cas  de  confiscation  de  la  part  «ie  notre  prince,  les  assu- 
reurs  n'en  sont  pas  responsables ,  même  dans,  le  cas  où  le.  f^it  ieur  eût  été  dé^ 
claré  par  une  clause  spéciale  de  la  police.  L'assurance  est  nulle;  il  n'e»t  dû  ni 
prime ,  ni  droit  de  signature. 
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Telle  est  la  décisioa  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  2^  art.  2.  t  Assurances ,  est-il 
>  dit,  se  peuvent  faire  sur  toute  sorte  de  marchandises,  pourvu  que  le  iram^ 
9  port  ne  soit  pas  prohibe  par  les  édits  et  ordonnances  du  roi.  » 
S  2.  Mais  l'assurance  des  marchandises  prohibées  dans  les  pays  étrangers  est-die 

^Marchandûe»  çro^  valable  ?  Rappelons  quelques  principes. 

au  pays  Oranger.  ,  ^o^  L'état  uatuTcl  dcs  natious  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  est  un  état  de 

a  société  et  de  paix.  Cette  société  est  aussi  une  société  d'égalité  et  dlndépen^ 
a  dance ,  et  qui  établit  entre  elles  une  égalité  de  droit ,  qui  les  oblige  à  avoir 
a  les  unes  pour  les  autres  les  mêmes  égards  et  les  mêmes  ménagemens.  •  Bar- 
lamaquif  Introduction  au  droit  politique,  part.  \,  ch.  i,  §  7.  Wolff,  §  ii2l>. 
Yattel ,  dise,  prélim.,  §  i5  e^  suiv.,  liv.  2,  cA.  3,  §  36. 

â^  «Quiconque  traite  dans  les  terres  d'un. autre  état,  est  tenu,  comme sc/yet 
»  à  terne. de  cet  état,  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays,  i  Grotius,  liv.  2,  ch.  \\, 
§  5.  Wol£f|  §  ii3i  et  suivam.  Burlamaqui,  d.  loco,  ch.  S,  liv.  12.  Yaltel , 
Uv.  2,  ch.  8,  n*\  101,  io8- 

S"".  Chaque  souverain  est  en  droit  de  prohiber  dans  ses  états  Timportatioa 
ou  l'exportation  de  certaines  denrées  ou  marchandises,  sans  que  les  étrangers  ,~ 
qui  ont  la  même  autorité  chez  eux ,  puissent  s'en  plaindre.  Wolff,  §  1  goS. 
Vattel,  liv.  \,ch.  8,  n*.  90. 

l\''.  Les  lois  civiles  n'ont  aucune  force  vis-à-vis  de  l'ennemi  :  SUent  leges  inter 
arma.  Ainsi,  toutes  les  lois  prohibitives  qui  ,  en  tems  de  paix,  subsistaient 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  se  sont  évanouies  de  droit,  dès  le  moment  de 
la  guerre.  On  ne  connaît  plus  que  la  force  des  armes.  Yattel ,  liv.  3  ^  §  1 75. 

5^  Les  neutres  sont  en  droit  de  continuer  le  commerce  avec  chacune  des 
nations  belligérantes.  Les  assurances  faites  â  ce  sujet  sont  très-bonnes,  pourvu 
qu'on  n'ait  usé  de  dissimulation  envers  les  assureurs,  et  pourvu  que  le  droit 
des  gens,  ou  quelque  traité  préexistant  ne  s'y  opposent.  Yattel,  dise,  prèlim^, 
§  2[\,  et  liv.  Z,  §  110,  lia.  Wolff,  §1111. 

Si  le  neutre  a  chargé  comme  sienne  une  marchandise  propre  aux  sujets 
d'une  des  nations  belligérantes ,  et  que  le  véritable  pour  compte  n'ait  pas  été  dé- 
noncé aux  assureurs,  ils  ne  répondent  pas  de  la  prise  et  de  la  confiscation.  Us 
en  répondraient ,  si  le  Véritable  pour  compte,  couvert  sous  des  expéditions  si- 
mulées, leur  avait  été  déclaré;  parce  que  la  chose  n'a  rien  d'illicite  par  elle- 
même,  et  qu'il  est  injuste  que  le  commerce  d'une  nation  neutre  soit  troublé  par 
une  guerre  qui  lui  est  étrangère.  On  doit  appliquer  à  ce  dernier  cas  les  doctrines 
de  Santerna,  part.  4>  n*.  17/  de  Loccenius,  Uv.  2,  ch.  5,  n"*.  'j,  pag.  9Ç2;  de 
Roccus,  not.  2\;  infrà,  ch.  \2j  sect.  20. 
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Venons  maintenant  à  la  question  principale.  Est-il  pennis  de  faire  assurer  .  .^^-^^  P«r»ûi  de 
:de8  marchandises  dont  Timportation  ou  l'exportation  sont  prohibées  dans  un  ni*rchandûea  dont 

.  ^  rim  porta  tioA       ou 

pays  ami?  l'exportation     «ont 

,  pronibéet  dans  on 

D'après  les  principes  ci-dessus  établis,  il  semble  qu'une  pareille  assurance  p*t<  ^^* 
devrait  être  déclarée  nulle  9  malgré  la  connaissance  que  les  assurés  auraient 
eue  de  l'interlope.  ' 

Cependant  l'usage  est  contraire. 

Le  statut  de  Georges  11,  dont  parle  Blackstone ,  ch.  Zo,  tom.  5  s  pag.  370, 
après  avoir  défendu  de  faire  des  assurances,  sans  autre  preuve  d* intérêt  que  la 
police  eUe^mêmej  ajoute,  excepté  sur  le%  navires  qui  commercent  en  Espagne  et  en   . 
Portugal. 

L'auteur  observe  que  la  raison  de  cette  exception  se  présente  assez  d'elle-même  : 
c'est-à-dire ,  parce  que  les  Anglais  faisant  l'interlope  dans  les  dominations  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  ne  peuvent  avoir  des  connaissemens  qui  prouvent  le 
chargé. 

Le  même  usage  est  toléré  parmi  nous. 

Les  sieurs  Figon  et  Regayet,  de  Marseille,  firent  faire  des  assurances  de  sortie 
de  la  'Rochelle  jusques  aux  Iles  espagnoles,  avec  pacte  qn'ils  ne  seraient  pas  obli'* 
gés  de  justifier  du  chargé,  attendu  que  le  commerce  dans  ces  Iles  est  défendu  aux 
étrangers.  Le  navire  fit  naufrage.  Les  assureurs ,  attaqués  en  paiement  de  la 
perte,  demandaient  la  preuve  du  chargé;  ils  disaient  que  le  susdit  pacte  était 
vicieux,  et  que  d'ailleurs  on  aurait  pu  faire  double  police  du  chargement, 
lune  véritable,  l'autre  simulée.  Arrêt  du  23  juin  1745,  au  rapport  de  M.  de 
Boades ,  qui  condamna  les  assureurs  à  payer  les  sommes  assurées. 

Lors  de  cet  arrêt ,  les  assureurs  ne  disputaient  pas  la  légitimité  du  contrat 
en  lui-même.  Ils  se  bornaient  à  exciper  du  défaut  de  preuve  du  chaîné. 

Mais  voici  un  second  arrêt,  où  la  questiou  de  la  légitimité  du  contrat  fut 
élevée  et  débattue  avec  force  par  les  parties  intéressées. 

En  1756,  les  sieurs  Jaume  et  Lieutaud  firent  assurer  87,400  Ut.  de  sortie 
des  environs  de  Carthagène  jusqu'à  Marseille,  sur  les  facultés  consistant  en  soies, 
qui  seraient  chaînées  dans  la  tartane  Saint- Joseph,  capitaine  Pierre  Gautier» 

A  la  hauteur  du  cap  Pallos ,  cinquante-huit  balles  de  soie  furent  nuitam- 
ment versées  dans  le  navire.  Les  vents  furent  contraires  au  retour  de  la  tartane. 
Elle  fut  arrêtée  par  le  bateau  des  gardes  du  roi  d'Espagne.  Le  capitaine  se  sauva 
à  la  nage,  et  les  soies  furent  confisquées,  attendu  la  contrebande. 

Les  assureurs,  attaqués  en  paiement  de  la  perte,  soutinrent  que  l'assurance 
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était  nuHe.  Sentence  de  Taiûirauté  de  Marseille  »  rendue  à  imn  rapport,  le  3i 
juillet  1  ^58  y  qui  le»  condamna  à  payer  les  sommes  par  eux  assurées. 

On  me  demanda  les  motifs  de  cette  sentence;  je  les  rédigeai.  M.  Yalin  les  a 
insérés  dons  son  ouvrage ,  art.  49j  titre  deê  assurances.  Je  distinguai  la  contre- 
bande qui  se  fait  en  France ,  de  celle  que  les  Français  font  en  pays  étrangers. 
Toutes  les  marchandises  dont  l'importation  ou  Texportation  sont  défendues  en 
France,  ne  peuvent  point  être  assurées,  et  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la 
confiscation  prononcée  par  Tautoritédu  roi,  parce  que  l'assurance  est  nulle.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dés  marchandises  dont  la  contrebande  n'est  que  vis*â-^is 
des  peuples  étrangers.  Vid.  Straccha,  gl.  5. 

La  distinction  que  je  faisais,  fut  adoptée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu 
le  3o  juin  1 769  (  qui  confirma  la  sentence  ). 

Pothier,  n"".  58,  combat  avec  force  cette  même  distinction.  «  U  est  faux,  dit-il, 
qu'il  soit  permis  à  un  Français  de  faire  dan«  un  pays  étranger  un  commerce 
de  contrebande ,  défendu  par  les  lois  du  pays  ;  ceux  qui  commercent  dans 
un  pays  sont ,  par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  naturelle ,  obligés  de  se 
conformer ,  pour  ce  commerce ,  aux  lois  du  pays  où  ils  le  font.  Chaque  sou- 
verain a  empire  et  jurisdiction  sur  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays  où  il  a 
droit  de  commander  ;  il  a  par  conséquent  le  droit  de  faire ,  pour  le  commerce 
qui  se  fait  dans  ses  états ,  des  lois  qui  obligent  tous  ceux  qui  le  font ,  les 
étrangers  aussi  bien  que  ses  sujets.  On  ne  peut  disputer  à  un  souverain  qu*il 
n'ait  le  droit  de  retenir  dans  ses  états  certaines  marchandises  qui  y  sont,  et 
d'en  défendre  l'exportation  T  les  en  exporter  contre  ses  ordres,  c'est  donner 
atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  retenir,  et  par  conséquent  c'est  une 
injustice.  D'ailleurs,,  quand  même,  ce  qui  est  faux,  un  Français  ne  serait 
pas  par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Espagne,  pour  le  commerce  qu'il  fait  en 
Espagne ,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  les  Espagnols ,  dont  il  est  obligé 
de  se  servir,  sont  sujets  à  ces  lois,  et  qu'ils  pèchent  grièvement  en  concou- 
rant avec  lui  à  l'exportation  défendue  par  lesditeailoîs.  Or,  par  cela  même 
qu'il  ne  peut  faire  ce  commerce  de  contrebande  en  Espagne ,  sakis  engager 
des  Espagnols  à  pécher,  il  pèche  lui-même ,  car  c'est  pécher  que  d'engager 
quelqu'un  à  pécher.  Ce  commerce  est  donc  illicite  et  contraire  à  la  bonne 
foi ,  et  par  conséquent  le  contrat  d'assurance  qui  intervient  pour  favoriser 
et  assurer  ce  commerce ,  en  chafi^eajut  l'assureur  des  risques  de  la  confisca^. 
tion  auxquels  il  est  exposé ,  est  pareillement  ilUcite ,  et  ne  peut  par  consé- 
quent produire  aucune  obligation,  i 
Je  n'aurais  garde  de  désapprouver  la  doctrine  de  cet  auteur  respectable  ; 
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mais  peut-être  qu'il  aurait  été  moins  rigide ,  8*il  eût  considéré  que  Tinter* 
lope  est  un  yice  commun  à  toutes  les  nations  commerçantes.  Les  Espagnols 
et  Içs  Anglais  en  tems  de  paix  le  pratiquent  chez  nous.  Il  nous  est  donc 
permis ,  par  une  espèce  de  réprésaille,  de  la  pratiquer  chez  eux.  Fid.  infrà, 
ch.  \2,  $ect.  5i. 
M.  Tabbé  Raynal,  liv.  ig,  ch.  1 1 1^  s^élève  contre  «  cette  rivalité  des  gouvcr- 

«  nemens,  qui  gène  l'industrie  par  des  prohibitions  réciproques 

»  La  liberté  générale  de  V  industrie  et  du  commerce  y  voilà  le  seul  traité  qu'une 

>  nation  maritime  devrait  établir  chez  elle ,  et  négocier  chez  les  autres.  Ce 
»  peuple  serait  le  bienfaiteur  du  genre  humain.  Plus  il  y  aurait  de  travail 

>  sur  la  terre ,  de  vaisseaux  sur  la  mer ,  plus  il  lui  reviendrait  de  ces  jouis* 
»  sances  qu'il  cherche,  et  par  des  traités  et  par  des  guerres.  Il  n'y  a  point 
i  de  progrès  de  richesses  dans  un  pays^  s'il  n'y  a  point  d'industde  chez  ses 
»  voisins.  • 

Dans  le  ch.  4  9  section  dernière  j  Vai  parlé  de  l'assurance  qui  a  pour  obiet  les  ^  ^' 

^  ^     ,     ,,  •  ^  ^  '  Effet»  hoBtîlc». 

clfets  de  1  ennemi. 

CONFÉRENCE. 

LXVIIL  II  n'y  a  sûrement  pas  de  doute  que  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  ou 
Texportation  est  défendue  en  France,  ne  peuvent  être  assurées.  Par  conséquent,  les  assu* 
reurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  conGscation  prononcée  par  les  lois  françaises  ;  dans  ce  cas , 
Tassurance  est  nulle  ^  comme  tout  contrat  qui  YÎoie  la  loi  de  son  pays. 

Uais  il  en  est  autrement  de  la  contrebande  faite*  en  contrarention  des  lois  étrangères.  Il 
est  certain  que  s'il  s'agit  d'une  expédition  en  interlope  dans  le  pays  étranger  ^  et  que  l'as- 
sureur en  ait  eu  connaissance,  l'assurance  est  bonne. 

II  en  serait  de  même  d'une  charte-partie  passée  pour  transporter  de  France  en  Angleterre 
des  marchandises  qui  seraient  de  contrebande  dans  ce  pays,  Le  capitaine  ne  serait  pa»  moins 
tenu  d'exécuter  la  conTention,  so lis  peine  d'indemnité.  , 

JL'asage  de  faire  le  commerce  en  interlope,  chez  ses  voisins,  en  a  fait  un  droit  commun 
de  tontes  les  nations.  E«  effet,  cooûme  l'observe  Emérigon,  V interlope  est  un  vice  réciproqpe. 
L^9  étrangers  le  pratiquent  chez  nous.  Il  nous  e^t  permis^  par  une  espèce  de  réprésajlle, 
de  le  pratiquer  chez  eux, 

Polhler  s'élève  contre  cette  doctrine;  mais  Pothier  n'a  point  véritablement  envisagé  la 
question  comme  elle  devait  l'être  dans  un  ouvrage  de  furisprudence.  —  (  Voyez  Pothier , 
assurances,  n*.  58  ). 

Outre. Emirigon,  Valin,  sur  l'art.  49 »  ^i^'s  des  assurances,  et  le  savant  finnotateur  de 
Pothier^  sur  le  n^  58,  attestent  des  W^glea  ombrAîres  A  l'opînîon  de  Pothi^Ti»  ^  fies  règles^ 
conformes  à  la  loi  politique  et  à  la  loi  civile,  sont  aussi  conformes  à  la  jurisprudence  d^s 
tribunaux. 

Il  faut  faire  observer  ici  avec  H.  Estrangin  que  l'arrestation  d'up  navire  pour  cause  de 
contrebande  n'est  point  un  arrêt  de  prince^  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  y  appifquer 
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U^  délais  prescrita  pour  le  déi^îM^ment  en  cas  d'arrêt  de  prince.  Ce  n'est  pas  DDn  plas  one 
prise  qui  donne  lieu  à  Tabandon ,  du  moment  qu'elle  est  faite.  C'est  un  cas  particulier  > 
c'est  une  perte  qui  n'est  déterminée  '  que  par  le  jugement  de  confiscation.  Ce  n'est  donc 
que  du  jour  du  jugement  que  date  le  droit  de  faire  abandon,  et  ce  droit  est  acquis  aussitôt 
que  le  jugement  de  confiscation  est  rendu.  —  (  Voyei^  ci-après  iq  ^pct  7  du  chap,  19  )• 

Mais  nous  derons  dès  ici  releyer  une  erreur  d'Emérigon,  toeo  cHatOs  qui,  considérant  le 
sinistre  comme  naissant  du  jugement,  regarde  le  risque  comme  un  risque  de  terre  dont  l'as- 
sureur s'est  chargé;  mais,  au  contraire,  le  sinistre  naît  de  la  aaisie  qui  donne  lieu  au  ju- 
gement ,  .de  manière  que  si  la  saisie  est  ûiite  en  mer ,  l'assureur  est  responsable  ;  si  elle 
est  faite  à  terre  après  le  débarquenient  des  marchandises  de  contrebande  ,  l'assureur  n'en 
serait  pas  tenu,  malgré  que  le  jugement  en  eût  ordonné  la  confiscation. 

n  ne  (aut  pas  perdre  de  rue  que  nous  ne  raisonnons  ici  que  dans  le  cas  où,  lors  de 
l'assurance,  les  assureurs  ont  été  informés  ^ue  le  chargement  éuit  des  marchandises  de 
contrebande  ou  prohibées  ;  autrement ,  les  assureurs  ne  seraient  responsables  dans  aucun  cas. 
—  (  Voyez  Vaiin  sur  i*erU  4o*  <<Vr«  d$8  assurances  ). 

Enfin,  noua  ne  parlons  ici  que  de  la  contrebande  ciTlIe.  Quant  à  celle  relatire  à  l'état 
de  guerre ,  elle  fait  considérer  son  auteur  comme  ennemi ,  et  Tarrêtement  ou  capture  de 
l'objet  de  contrebande  est  une  véritable  priss,  dont  le  délaissement  doit  être  fait  conformëmenl 
aux  art.  3^3,  374  ^^  suirans  du  Code  dei  commerce. 
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SECTION  VI. 

Détail  de  quelques  effets  quon  peut  faire  assurer. 

S  >•  Le  Règlement  d'Anvers  ,  art.  8j  défend  de  faire  assurer  le  navire ,  é'il  est 

^^      vide  et  eans  charge. 

Gela  a  ^té  corrigé  par  l'art,  j,  titre  de$  auuraneet,  de4'Ordonnance,  qui  per« 
met  de  faire  les  atsurojieeê  $ur  te  carpe  et  quille  du  vaisseau  vide  ou  chargé. 
tt  wmtnt^^^      ^  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  1 0  ,  défend  de  faire  assurer  les  victuailles^ 

Us  poudres,  balles,  vivres,  et  choses  semblables  sujettes  à  diminution. 

Notre  Ordonnance ,  art.  ^et^,  titre  des  assurances,  permet  de  faire  assurer 
lea  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles. 

Par  armement  on  entend  Jes  avances  faites  i  l'équipage ,  les  provisions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  tous  les  frais  faits  jujsqu'au  départ 

Tout  cela  est  sujet  à  diminution  )ournalière.  Mais  cette  diminution  est  ré- 
compensée par  le  nolis  que  le  navire  gagne.  Yalin ,  art.  64  #  titre  des  assu^ 
rances. 

Il  semble  que  ce  nolis  devrait  donc  tou}ours  faire*  partie  du 
fU  ça^  de  ministres  de  quoi  je  parlerai  au  ch.  ly,  secU  9* 
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Fin.  eh.  Qj  êeei.  4j  où  je  parie  de  TestimatioD  donnée  au  navire,  peur  for-^ 
mer  un  capital  à  valoir  en  tout  tems  et  en  tout  lieu. 

tes  nouyelles  dépenses  faîtes  pour  le  pavire  pendant  Je  cours  du  voyage ,  $  «• 

sont-elles  présumées  en  augmenter  la  valeur ,  à  Teffet  de  pouvoir  fapre  assurer  ê^^é^k^m 
cette  augmentation  prétendue?  aufoyag*. 

Ou  la  nouvelle  dépense  a  eu  pour  objet  la  réparation  d'une  avarie  occasioa- 
née  par  fortune  de  mer,  ou  bieq  elle  9  été  faîte  pour  supplément  de  vic- 
tuailles ,  ou  pour  réparer  les  agrès  détériorés  par  le  simple  usage. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dépense  est  à  la  charge  de  qui  de  droit ,  sans  qu\)n 
puisse  la  passer  en  compte  pour  augmenter  la  valeur  primitive  du  navire.  Dans 
le  second  cas ,  la  nouvelle  dépense  se  prend  naturellement  sur  le  noÛs. 

Dans  les  nav^ations  à  la  part ,  les  dépenses  faites  pour  achat  de  nouvelles 
victuailles,  ou  de  nouveaux  agrès,  pour  radoub,  frais  de  maladie,  etc,  $ont 
payées  par  la  masse  des  nolis  gagnés  ou  à  gagner  pendant  le  cours  dé  la  cara- 
vane. D'où  il  suit  que  pareilles  dépenses  semblent  ne  pouvoir  devenir  la  ma- 
tière d'une  assurance  nouvelle/ 

Deux  fictions  ne  concourent  jamais  ensemble  :  Fictionis  fietio  non  est,  dit 
Godefroi ^  ad  Ia  la^g  s^,  ff  mandati.  Il  faudrait  feindre  que  le  navire  a  con- 
servé sa  première  valeur  (  ce  qui  n'est  pas) ,  et  que  cette  valeur  a  été  aug- 
mentée par  la  nouvelle  dépense. 

Cependant  M.  Yalin,  art.  19^  titre  du  capitaine j  tom.  i,  dit  que  les  armar 
teurs  peuvent  faire  assurer  ce  surcroit  de  dépense ,  et  j'adhère  à  son  avis.^ 

Fendant  le  cours  du  voyage ,  il  est  permis  au  capitaine  de  prendre  des  de« 
niers  à  la  grosse  pour  les  nécessités  du  navire.  Celui  qui  les  lui  prête  est, 
sans  contredit ,  en  droit  de  les  faire  assurer.  Le  mdme .  droit  compète  «» 
armateurs  qui  auront  acquitté  les  lettres  de  change  tirées  sur  eux ,  par  le 
capitaine ,  pour  les  nécessités  de  la  navigation.  Us  sont  eux-mêmes  donneurs 
à  grosse  aventure  des  deniers  qu'ils  fournissent  à  ce  sujet  :  ils  peuvent  dmkc 
les  faire  as8tu*er« 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  navire  est  pris,  et  qu'il  soit  racheté.     Prix  du  rachat  du 

'  navire  prit. 

il  est  permis  de  faire  assurer  la  sonune  donnée  ou  promise  au  capteur.  Cett^ 
assurance  sera  faite ,  suivant  les  cas ,  pour  le  compte ,  ou  des  premiers  pro* 
priétaires,  ou  de  leurs  assureurs.  Fid.  infrà,  ch.  i2j.sect.  21^  §6. 

Le  Règlement  d'Anvers ,  art^  4  >  défendait  dé  feire  a^surçr  ^es  navires  9  ^  ^' 

marchandises,  et  autres  àhoses  quelconques,  après  qu'Mles  aurçn^  été  mises. ou  h,^^  ^'*  " 
exposées  aux  périls  de  la  mer;  mais  .doit  la  faction  et  souscrîpiiçn  dei  l'assurance 
précéder  le  hasard. 
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Kurieke,  diatribe  de  astecur.^  pag.  832  j  cite  ce  Règlement,  et  dit  que  l'as- 
surance ne  concerne  que  les  périls  tmminens  et  futurs  9  el  non  les  périls 
passés  :  Assecuratio  tnim  non  ad  prœteritum,  sed  futurum  et  imminens  pericutum 
extenditur. 

Cela  est  yrai.  Mais  si  le  péril  n*est  pas  encore  terminé ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  chose  déjà  en  rbque  ne  pourrait  pas  être  assurée. 

Notre  Ordonnance,  art.  'jj^  titre  des  assurances^  permet  de  faire  les  assu- 
rances avant  ou  pendant  le  voyage.  L'art.  3  veut  qu'on  désigne  les  effets  qui 
auront  été,  ou  devront  être  chargés. 

CONFÉRENCE. 

LXIX.  Les  principes  de  l'Ordonnance  ont  été  consacrés  par  les  art.  a34^  334  et  335  du 
Code  de  commercé. 

Le  navire  vide  où  cnargé,  les  agrès  et  apparaux-,  les  victuailles  et  armement,  la  somme 
prêtée  à  la  grosise  ,  tdos  ces  objets  peuvent  être  assures,  ainsi  que  le  prix  du  rachat  du 
navire,  les  marchandises  de  l'armement,  etc. 

*  Les. nouvelles  flépenses  faites  :pouc  le  navire  pendant  le  voyage  sont  à  la  .charge  de  qui 
de  (^rojt,  d'apf^A.les  circonstances  et  la  pâture  de  ces  diiipensed.  Des  dépepaes ^exlraordi* 
naires  q^ue  Ton  a  faites  dans  le  courant,  djci  voyage,  pqur  réparer  un  navire  assi^'é  9  peu- 
vent  être  la  matière  du  contrat  d'assurance.  Ce  n'est  pas  là  assurer  une  chçse  une  seconde 
fois.  N'importe  de  quelle  manière  le  capitaine  ait  acquitté  ces  dépenses,  c^est  une  augmen- 
tation dé  mises  qui,  en-  cas  de  sinistre,  pefat  être  une  j[>erte  pour  le  propriétaire.  Il  suffit 
qu^i  ootifre  la  chance  de*  perdre  le,  montant  <lu  radoub  ^biir  lui  donner  le  droit  de  fiiife 
assurer  cet^e  dépensa.  U  faut  donc  suivre  ravis  de  Yalia  sor  Fart.  19  de  rârdommBce^  el 
ce^l  d'Em^igpii.    .  ,     . 

•    "  T   ••    ••      '   •  ■  '  •      •   •  

fiECTiOIV  VU. 

Dixième. 

« 

jj'  6t!m]»il4é(iî6it  éomtmmV  on  petit  fatire  assurer 

Observation,  gé-  qû'oti  expoîè  omfx  tisoùes  de'  la  'mei^.  De  Itica,  dé  creditis,  dise.  107,  n**.  A. 

Dérales  au  lujet  du     *         i  *  -.      .  '         ,  '  * 

dixième.  Ansaldus,  rft*(î.  70,  n'.  27.         ' 

Mais  afii  qtié  Fasïuré  soit  personnellement  ïntéressé  à  la  conservation  de  la 

I  f  r  •  •  • 

chose  /il  fut  défendit  de  la  faire  assurer  en  entier. 

Le  Régleùient  de  Barcelonnë,  cA.  34t,  34'5  et  348  du  Consulat ^  prohibe  aux 
citoyens  de  faire  assurer  au-delà  des  sept  huitièmes  de  leur  intérêt,  el  aux 
étrangers  au-delà  des  trois  quarts. 


*  * 
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Sa. 

Pacte  de  faire  as- 
tarer  le  totaU 


Cette  distiûction  odieusç  entre  éti ai[)ger  et  citoyen  a  été  rejetée ,  en  matière 
d'assurance,  par  Tart.  i,  titre  des  a$mraHce$yde  t^Ordonnance. 

L*art.  1 8  décide  en  général  que  <  les  assurés  courront  toujours  risque  du 
>  dixième  des  effets  qu'ils  auront  chargés ,  s'il  n'y  a  déclaration  expresse  dans 
»  la  police  qu'ils  entendent  faire  assurer  le  total,  a 

M 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2^  arU  \\,  et  ch.  i5^  art.  3,  le  Règlement  d'An- 
vers, art.  ifj  et  celui  d'Âm«terdam ,  art.  2  et  ib^  renferment  la  même  dé- 
cision. 

'L'Ordonnance,  en  Vart.  19 j  ajoute  que  «  si  les  assurés  sont  dans  le  vais- 
«  seau ,  ou  qulls  en  soient  tes  propriétaires ,  ils  ne  laisseront  pas  de  courir 
•  risque  du  dixième,  encore  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total.  » 

Le  pacte  de  faire  assurer  le  total  est  adopté  en  Italie.  Roccus ,  not.  8 1 . 
Casaregis,  dise,  i,  n*.  82. 

Il  n*esf  prohibé  parmi  nous'  qu^n  deux  cas  :  1*.  si-  lès  assurés  sont  dans 
te  vaisseau;  2*.  si  les  assurés  sont  propriétaires  dùvatsskàa,  soit  qu'ils  y 'soient 
embarqués  ou  non.  ''  - 

Valîn ,  ibid. ,  atteste  qn^  Yusage  s" est  établi  àè  déroger  à  t Ordonnance  ^  même 
en  cette  partie,  dans  les  policés  d'assurance.  En  effet,  j'ai  vu  des  polices  dres- 
sées à  Bordeaux ,  par  lesquelles  les  assureurs  permettent  aux  propriétaires  du 
navire  de  faire  assurer  leuf  ^intét'êt  erl  entier,  fàêfne  le  dixième.  Mâî^  Pothîer, 
h*,  /^o,  observe  aVec  raison  que  cet  nsctge  est  un  abus.  La  disposition  de  lar- 
ticle  19,  titre  dés  assurances,  est  prohibitive.  Il  n'est  pas  permis  aux  parties 
d'y  déroger. 

i  I        * 

Soit  qu'on  ait  omis  le  pacte  de  faire  assurer  le  total ,  soît  que  ce  pacte  ait 
été  stipulé  dans  l'un  des  cas  prohibés ,  Tassurance  de  l'entière  valeur  de  la 
chose  mise  en  risque  n'est  pas  absolument  nulle.  Le  contrat  est  seulement  Jnrancrftitc'du^^^^ 
réductible  à  la  somme  qu'il  était  permis  de  faire  assurer.  Cela  résulte  de  t*ïc«t-«llc  nulle  1 
l'art.  1 9 ,  qui ,  en  parlant  des  assurés  qui  sont  dans  le  vaisseau ,  ou  qui  en 
sont  les  propriétaires ,  se  borne  à  décider  qu'ils  ne  laisseront  pas  de  courir 
risque  du  dixième,  encore  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  te  total*  Valin,  ibid. 
Pothier,  n\  44- 

Pour  faire  connaître  la  manière  de  procéder  à  la  déduction  du  dixième , 
je  rapporterai  un  exemple. 

Le  sieur  Joseph  Imbert  s'était  fait  assurer  5,4o8  liv.  sur  le  corps  du  na-  "*«  ^ 
vire  la  Fierge  de  la  Garde.  On  prétendit  que  l'assurance  excédait  son  intérêt, 
Toici  le  compte  qui  fut  fait  par  notre  amirauté  : 


S  3. 

An  défaut  de  ptcte, 
on  dans  le  cas  que  ce 


Comment  faire  la 
d^&duction  du  dîûft- 


aa4  ta.AiTé  des  assurancbs. 

Intérêt  dlmbert  sur  le  corps  du  navire 7,975  lit 

Déduisez  pour  deniers  par  lui  pris  à  la  grosse...  d^ooo 


>     "- 


Reste... p 5,975 

Ajoutez  pour  prime  de  ses  assurances 65o 
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Olez  le  dixième «.....•.. 66a  '      10  s. 

Reste... -v*^" 5,g62         10 

n  s'était  fait  assurer ; 5,4o8 

Donc  il  avait  un  découvert  de 554         10 

Par  conséquent  tout  était  en  règle.  Ainsi  jugé  par  Tamirauté  de  Marseille, 

le  16  décembre  1751.  La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  3o  juin  175?. 

La  somme  prise  â  la  grosse  fut  déduite  du  compte.  Le  preneur  n'aurait 

pu  la  faire  assurer.  Mais  on  ajouta  au  capital  la  prime  de  l'assurance  »  de 

quoi  je  parlerai  dans  la  $ecU  la  du  présent  chapitre. 

{  5.  Le  dixième  se  calcule-t-il  d'après  l'entier  intérêt  que  l'assuré  a  sur  le  na- 

Bant  le  cas  de  yi^e  et  sur  la  Cargaison?  Ou  bien  faut-il  distinguer  ces  deux  objets? 

deux     afiurtncet,  ^  . 

l'une •orcorpf.i'aa-      Le  flieur  Jeau-Baptiste  Besson,  propriétaire  d'un  navire  et  de  la  cargaison, 

tre  tiir  cai^auon  9  le 

dixième  doit-u  être  fit  faire  dcs  assurauces  êur  le  corps  par  une  police ,  et  sur  les  facultés  par  une 
maMe  ?  °    autre*  Les  assurances  sur  les  facultés  absorbaient  toute  la  valeur  de  la  car- 

gaison  ;  celles  sur  le  corps  laissaient  à  découvert  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  bâtiment.  Le  vaisseau  fut  pris  par  les  Anglais.  Les  assureurs  sur  facultés 
demandaiisnt  la  déduction  du  dixième.  L'assuré  répondait  qu'on  devait  faire 
une  seule  masse  du  corps  et  des  facultés;  que,  par  ce  moyen ,  il, avait  couru 
'  au-delà  du  dixième  du  total.  Les  assurés  répliquaient  que  cela  serait  vrai , 
si  les  assurances  avaient  été  feites  confusément  sur  corps  et  facultés;  mais 
qu'ayant  été  faites  divisément ,  elles  formaient  deux  masses ,  dont  chacune 
devait  avoir  son  dixième  à  découvert ,  sans  que  la  compensation  fût  admis- 
sible de  l'une  à  l'autre. 

Quatre  arbitres  furent  nommés.  Un  de  mes  confrères  et  moi  rejettions  la 
distinction  des  assureurs;  nous  nous  fondions  sur  le  motif  de  la  loi,  qui  est 
pour  éviter  les  abus  et  les  grandes  négligences  qui  se  trouvent  aux  marchands- 
chargeurs  quand  ils  sont  assurés  du  tout.  Ce  sont  les  paroles  du  Guidon  de  la 
mer,  ch.  a,  art.  ii. 
Un  cinquième  arl^tre  fut  pris  ;  et  par  sentence  du  1 1  septembre  1 749  9 
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il  fut  décidé  que  le  dixième  serait  prélevé  des  facultés ,  sans  qu*il  fût  permis 
de  le  rejeter  sur  le  corps ,  attendu  que  les  assurances  étaient  divisées. 

Autre  déciêion  conforme.  Les  sieurs  Perron  frères  avaient  fait  assurer ,  par 
une  seule  police,  4^,100  liv. ,  savoir  :  9,680  liv.  sur  le  corps ^  et  32,6ao  liv. 
sur  les  facjuUés  de  leur  navire  te  Saint-Domingue.  Us  prétendirent  qu'ils  avaient 
fait  assurer  3,63 1  liv.  de  trop  sur  les  facultés ,  et  ils  demandèrent  le  ris- 
tourne. Les  assureurs  opposèrent  que  l'intérêt  des  assurés  excédait  les  sommes 
assurées.  L'avis  fut  que  t  les  assurances  ayant  été  faites  divisément  sur  le  ^ 

»  corps  et  sur  les  facultés ,  eflcs  ne  pouvaient  pas  être  confondues,  b  Et  par 
sentence  du  3i  mars  1769,  le  ristourne  concernant  les  facultés  fut  adjugé 
aux  sieurs  Perron ,  pour  lesquels  M.  Gignoux  écrivait.  M.  Massel  écrivait 
pour  les  assureurs. 

M.  Yalin ,  aru  18^  titre  des  assurances,  adopte  cette  distinction.  Elle  ne  pa-> 
ralt  pas  juste  à  Af,  Pothier,  n\  4^*  <  Le  dixième,  dit  ce  dernier,  dont  l'Or- 
1  donnance  veut  que  les  assurés  courent  le  risque,  est  le  dixième,  non  des 

>  effets  qu'ils  ont  fait  assurer 5  et  qui  sont. compris  dans  la  polce,  mais  le 

>  dixième  de  ceux  qu'ils  ont  pris  sur  le  vaisseau.  » 

Je  persiste  à  mon  premier  avis,  confinée  par  cfelui  de  M.  Pothiier.  S'agis- 
sant  ici  d'un  point  pontrairo  au  droit  coçimun ,  et  d'un  moyen  établi  pour 
éviter  les  abuz,  l'objet  dç  l'Ordonnance  est  rempli  dès  que  l'assuré ,  pour 
gage  de  sa  fidélité,  reste  à  découvert  ^^  dixième  de  l'intérêt  qu'il  a  en  la 
navigation.  Uart.  18  >  titre  dss  assurances,  jie  concerne  pas  moins  le  corps  du 
navire  que  les  effets  chargés.  Le  tout  ne  forme  dojac  qu'une  masse ,  dont 
il  suffit  que  le  dixième  reste  aux  risques  de  l'assuré. 

J'ai  parlé  de  l'usage  abusif  où. les  propriétaires  des  navires,  à  Bordeaux,  j6. 

jsont  de  faire  assurer  le  dixième^  malgré  la  disposition  prohibitive  de  l'Or-  ^«^ge  de  Bordeaux, 
donnance.  Voici  un  cas  qui  me  fut  proposé  en  juillet  1782. 

Des  négocians,  quj  avaient  un  intérêt  de  200,000  liv.  sur  le  corps  et  la 
caigaisQn  d'un  navire ,  firent  assurer,  à  Bordeaux,  170,000  liv.,  avec  pacte 
qu'ils  se  faisaient /assureri  tp  dixième.  Us  donnèrent  ordre  à  leur  commission- 
naire, à, Marseille,  de  faire  assurer  Jês  3o,ooo  liv.  restantes.  Celui-ci  fit  as- 
surer 27,000  liv.  Le  navire  fut  pris  par  les  Anglais. 

Les  assureurs  de  Marseille  disaient  qu'on  n'avait  pu  faire  assurer  ici  que 
10,000  liv.,  et  que  le  surplus  tombait  en  ristourne. 

On  répondait  qu'ils  excipaient  du  droit  du  tiers ,  et  que,  peu  leur  impor- 
tait qu'à  Bordeaux  le  dixième  eût  été  assuré. 

Je  fus  d'avis,  l^  que  l'usage  allégué  était  un  abus  auquel  on  ne  devait  pas 
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avoir  égard  ;  â*.  que  si  par  line  première  potice  dressée  à  Bordeaux ,  ou  par 
un  pacte  particulier ,  on  eût  déclaré  nommément  faire  assurer  20,000  liv. 
pour  le  dixième  d'intérêt,  ce  dixième  aurait  été  mis  hors  de  ligne ,  et  tout  le 
reste  serait  devenu  matière  d'assurance.  On  aurait  alors  pu  dire  aux  assureurs 
marseillais  qu'ils  excipaient  du  droit  du  tiers.  Mais  l'ordre  naturel  des  choses 
n'a  été  interverti  par  aucun  pacte  spécial  ;  les  assurances  faites  à  Bordeaux 
ont,  ipso  Jure,  affecté  tout  premièrement  la  partie  libre  de  l'intérêt  en  risque. 
Le  dixième  est  resté  à  la  queue,  et  dans  le  rang  qui  lui  était  propre.  Or, 
c'est  ce  même  dixième ,  existant  en  nature ,  qu'on  est  venu  faire  assurer  à 
Marseille ,  à  quoi  s'opposent  la  disposition  dé  la  loi  et  notre  jurisprudence. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  qu'à  rimitatièn  de  ce  qui  se  pratique  à  Bor- 
deaux et  à  Nantes,  quelques-uns  de  nos  armateurs  font,  depuis  peu  de  tems, 
assurer  le  dixième;  tes  parties  renonçant  à  la  disposition  de  VOrdonnance  qui  U 
prohibe,  et  à  toute  autre  loi  qui  pourrait  être  à  ce  contraire,  le  tout  de  pacte  exprès. 

Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  renoncer  aux  lois  prohibitives. 
L.  5>  C.  de  legibus,  La  clause  dont  je  viens  dé  parler  est  illicite ,  nulle ,  et 
doit  être  cassée.  ' 

N.  B.  Jusqu'à  présent  j'ai  traité  des  objets  matériels  qui  sont  réeltemetit  eX" 
posés  aux  hasards  de  la  mer,  et  qui,  suivant  les  cas,  sont  capables  ou  incapables 
de  devenir  la  matière  de  iassurance  proprement  dite.  Je  vais  maintenant  traiter 
de  plusieurs  autres  points  qui,  n'ayant  par  éur-mêniet  ni  assiete,  ni  consistance 
physique,  dépendent,  à  certains  égards,  du  sort  de  la  navigation,  et  peuvent  faire 
ou  ne  pas  faire  te  sujet  du  contrat  d'assurance, 

CONFÉaENCB. 

LXX.  II  est  inutile  maintenant  d'examiner  les  opinions  des  auteurs  sur  les  dispositions 
de  Part  19,  titre  des  assurances,  de  TOrdonnance,  qui  ne  permettait  aux  propriétaires  du 
narire  et  aux  gens  qui  sont  dans  le  na?îre,  d*assurer  les  effets  qu'ils  y  ont,  que  sous  la 
déduction  d^an  dimèmss  qui  restait  à  leurs  risques.  Le  Code  de  commerce  a  mis  sagement 
à  l'écart  cette  disposition  de  rOrdonnaoce ,  en  permettant  par  ses  art.  334  et  335 ,  sans 
exception  ni  limitation,  rassuraoct  de  la  totalité  des  objeU  qni  en  soat  iiisceptibks. 
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.   $ECTIO]V  VIII. 

*  1 

Fret. 

» 

i\  Le  nolis  est  un  salaire  qu'on  paie  ou  qu'on  promet  de  payef  au  capi«  %  i. 

taine,  à  condition  qu'il  transportera  la  marchandise  ou  les  passtigers  au  lieu  li^nj^'^ç,***^"*^'* 
indiqué.  Si  ce  transport  n*e6t  pas  fait  >  soit  par  cas  fortuit  (  sauf  certaines:  ex- 
ceptions et  modifications  ) ,  soit  par  la  faute  du  capitaine ,  le  nolis  n'est 
pas  dû. 

2\  Ordinairement,  le  nolis  n'est  payé- que  dans  le  lieu  du  déchargement  ; 
maïs  rien  n'empêche  de  le. payer  Iparavaiice.  AvL  18^  titre  du  fret*  Pothier,. 
Traiti  dei  contrats  maritimes ,  n\  BSé  i 

Le  paiement  qui  en  est  fait  avant  le- Toyage ,  est  considéré  comme  une  es- 
pèce de  prêt  que  le  chargeur  fait  au  capitaine  :  Pro  mutuâ  >  dit  la  loi  1 5 ,  §  6  « 
ff  loeati.'Ibiq.  Cujas,  lib.  5,  obs.  iiiKuricke,  aux  Questions  illustres,  quest.  34 1 
pag,  898. 

5\  t  //  n'est  dû  aucun  fret  des  mtirdhanddses  perdues  par  naufrage  ou  échoue* 
■  ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  »  Art.  iS,  titre  du 
fret.  Potjiier ,'  contrats  maritimes ,  n*.  65. 

En  pareil  cas ,  le  chargeur  est  dispensé  de  payer  le  nolis ,  et  s'il  Ta  payé  par 
avance  )  il  a  droit  .^e  se  le  faire  irénidse.D.  art.  18.  Et  telle  est  la  disposition 
textuelle  de  la  loi  i5<,  %  6,  ff^tçcati,  qu'on  ne  peut  bien  entendre  qu'avec  le 
secours  de  la  Glose  et  de  Cujas  »  liL.5,  observ.  i*  Conaûlat  de  la  mer ,  eh.  193 
et  22g.  Droit  anséatique,  tiu  9>  art.  2.  Ibiq.  Kuricke,  pag.  66g,  795  et  898^ 
Guidon  de  la  mer ,  -^A.  6^  art.  2.  Gleirac,  sur  les  Jùgemens  d'Otéron,  art.  g,  ' 

n*.  9.  Roccus ,  de  nauh,  net.  70^  et  dans  ses  Réponses  choisies ,  resp.  25.  Casa* 
regis',  dîsè\'  22,  n'*.'44  étsniv.  J  ' 

4"".  L'art.  18,  titre  du  fret,  après  avoir  décidé  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  des 
marchandises  perdues ,  et  que  le  maître  est  tenu ,  en  ce  cas  9  de  restituer 
le  fret  qui  lui  aura  été  payé  par  avance  »  ajoute,  sUl  n'y  a  convention  con- 
traire. '  ^          . 

On  peut  donc  valablement  convenir  que  le  fret  sera  dâ  à  tout  événement ,  dit 
Pothier,  Traité  des  contrats  mankivies ,  n\  65  j  tom.  2. 
Cette  convention  contraire  ne  plait  pas  a  M.  Yalin,  sur  l'art.  18,  titré  du 
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(rets  de  tOrdonnanêey^^e  fût-ce,  dit-il,  qu'A  cause  des  malversations  que  la 
»  certitude  du  gain  du  fret  peut  occasionner  de  la  part  du  maître,  b 

Cleirac ,  pag.  3 1 7,  avait  craint  les  mômes  abus  ;  mais ,  comme  le  dit  M.  Valin 
lui-même,  art.  i5^  titre  des  assurances,  la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empê^ 
cher  de  se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 

Les  règles  de  la  justice  sont  de  garder  les  pactes  convenus  »  pacra  servabo, 
lorsqu'ils  ne  blessent  ni  les  bonnes  mœurs  y  ni  l'essence  du  contrat ,  ni  au-*- 
cune  loi  prohibitive. 

Le  pacte  dont  il  s'agit  est  permis  par  l'Ordonnance ,  et  se  rapproche  de  la 
règle  établie  par  la  loi  38 ,  ff  locatif  où  il  est  dit  :  Qui  opéras  suas  locavitj  10- 
tius  iemporis  mereedem  accipere  débet ,  si  per  eum  mm  stetit  éjuûminàs  opéras 
prœstet. 

'    Ces  principes  posés,  examinons  si  le  fret  peut  devenir  un  objet  d'assurance. 
Sa-  L'art.  i5,  titre  des  assurances ^  dit  que  tles  propriétaires  des  navires,  ni  les 

U8um  iepiTld/!l(r0  *  mattrcs ,  ne  pourront  faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens.  • 

Cleirac,  sur  le  Guidon  d6  la  mer,  cA.  i5j  art.  1^  rapporte  deux  raisons  de 

cette  décision,  c  Le  fret ,  dit-il ,  assez  privilégié  d'ailleurs ,  ne  peut  être  assuré  s 

c  Quia  duœ  specialitates  non  possunt  concurrere  circà  idem.  Et  d'abondant,  pour 

»  rendre  le  maître  plus  soigneux  de  la  conservation  du  navire  et  de  la  mar« 

^        »  chandise  qu'il  pourrait  négliger ,  s'il  était  assuré^:  Ne  detur  occasio  ad  delin-- 

^  »  çuendum.  » 

La  première  de  ces  raisons  ne  parait  pas  légale;  car  rien  n'empêche  de 
multiplier  ses  sûretés  pour  le  même  objet. 

La  seconde  raison  est  bonite  ;  mais  voici  la  véritable  raison  de  décider.  Le 
fret  à  faire  est  un  profit  incertain.  Il  sera  le  prix  de  la  nav%ation  heureuse , 
et  le  fruit  civil  du  navire.  Il  ne  l'est  pas  encore  :  il  ne  peut  donc  devenir  une 
matière  d'assurance. 
faage  d'Italie.         £(|  Italie ,  il  est  permis  d'assurer  le  fret  à  Cadre.  Roccus  i  noL  96. 

Ce  même  auteur ,  not.  9 1  >  demande  si ,  après  l'heureuse  arrivée  du  navire, 
les  assureurs  sont  responsables  des  dépens  faits  pour  l'exaction  du  noUs  as- 
suré. Il  prétend  qu'oui. 
Tout  cela  est  contraire  à  nos  usages. 
^^-  La  déclaration  du  17  août  1779,  art.  6,  dit  :  />  fret  acquis  pourra  être  as-- 

sure  s  et  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  expressément 
compris  dans  la  police  d'assurance. 

A  Marseille,  on  ne  croyait  pas  que  le  fret  acquis  pût  jamais  devenir  une 
matière  d'assurance  de  la  part  des  propriétaires  du  navire  ;  mais  puisque  le  roi 
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Ta  péymts  ^  il  faut  nécé^saireâi^nt  quç  la  chose  puisse  être  mise  eu  pratique. 
Taute  la  difficulté  se  réduit  à  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par-/r«l  acquis. 

Yalin»  art.  ib^tiire  des  assurances ^  et  Polhîer,  n*.  36 j  des  ashiraneess  en-  opînîons de Varn 
tendej&t  par  fret  acquis,  «le  fret  qui,  aux  termes  de  la  convention  entre  le  «  tde  Pothicr,  au  su- 
p  propriétaire  du  navire  et  les  marchands,  doit  lui  être  payé  à  tout  événement, 
»  dans  le  cas  de  perte  du  vaisseau  et  des  marchandises ,  comme  dans  celui 
>  de  rheureuse  arrivée.  Il  est  évident ,  disent-ils ,  que  ce  fret  ne  peut  pas  être 
»  matière  d'assurance  de  la  part  du  propriétaire  du  navire,  puisque  le  proprié^ 
»  taire  ne  court  aucun  risque  à  cet  égard.  » 

Si  le  fret  ainsi  stipidé  à  tout  événement  a  été  payé  avant  le  départ  du  na- 
vire j  il  est  présumé  avoir  été  employé  à  l'armement  du  corps ,  et  ne  peut 
point  faire  capital  dans  les  assurances  que  les .  arn^ateurs  font  faire  àur  le 
corps  pour  leur  propre  compte;  autrement,  ils  feraient  assurer  au-delà  de 
leur  intérêt  primitif  et  véritable.  Fid.  infrà,  cL  17^  sect.  g,  quest.  3. 

Si  le  fret  stipulé  à  tout  événement  est  encore  dû  aux  armateurs  du  navire , 
Tassurance  que  ceux-ci  feraient  faire  d'un  pareil  fret  ne  serait  rien  de  plus 
qu'un  simple  cautionnement  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

J'observerai ,  avec  Yalin  et  Pothier ,  que  le  passager  ou  le  chargeur  qui 

\    ont  "^payé  ou  promis  de  payer  le  fret  à  tout  événement ,  peuvent  le  faire  assu* 

rer ,  parce  que  ce  fret ,  définitivement  acquis  à  l'armateur ,  est  une  dép^ise 

qu'ils  risquent  de  perdre ,  si ,  par  fortune  de  mer ,  le  navire  n'arrive  pas  au 

lieu  destiné. 


Réponse  de  notre 
com^ 


La  chambre  du  commerce  i  Marseille ,  consultée  sur  le  projet  de  la  décla*-  ^^^^^^^ 
ration  du  1 7  août  1 779 ,  répondit  que  ie  capitaine  pouvait  faire  assurer  les  »««^«- 
marchandises  chargées  pour  son  compte  dans  le  navire,  et  achetées  par  te  moyen 
du  fret  qu'il  aurait  successivement  acquis  dans  les  diverses  échelles  de  sa  earàvane^ 
ce  qui  est  relatif  au  Goutumier  d'Amsterdam ,  art.  1 1  ^  où  il  est  dit  que  les 
capitaines  peuvent  faire  assurer  les  marchandises  provenant  de  leurs  salaires  et 
vacations. 

Mais-  ce  ne  serait  pas  alors  faire  assurer  le  fret  acquis  ;  ce  serait  faire  assu*^ 
rer  des  eflfets  achetés  par  n'imj^orte  quel  moyen.  Le  fret  ime  fois  payé  devient 
de  l'argent ,  dont  le  capitaine  peut  disposer  suivant  sa  prudence,  et  sauf  d'ea 
rendre  compte  à  qui  de  droit  :  Pretium  non  exre,  sed  propter  negociationem 
percipitur.  L.  %\,  ff  de  hared.  et  act.  vend. 

M.  Figcm^  de  Marseille,  négociant  très* éclairé,  qui  a  eu  la  complaisance     avîi  d'an 
de  lire  mon  manuscrit ,  et  aux  lumières  duquel  je  dois  beaucoup ,  me  com- 
muniqua «es  idées  au  sujet  de  ce  mot  fret  qcquis. 


~\ 
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Mon  navire 9  me  dit-il,  a  chargé  à  la  Martinique  des  sucres t  au  nolis  de 
48  den.  la  livre  pesant  »  pour  être  consignés  au  premier  port  d'Europe ,  à 
condition  que  le  nolis  sera  porté  â  60  den. ,  si  le  navire  arrive  à  Marseille.  Je 
reçois  avis  que  le  vaisseau  est  entré  dans  le  port  de  Cadix.  Il  dépend  de  moi 
.de  donner  ordre  au  capitaine  de  désarmer  à  Cadix ,  et  d'exiger  le  nolis  de 
/|8  den.  Mais,  par  certaines  considérations,  je  lui  écris  de  continuer  le  voyage 
jusqua  Marseille,  et  je  me  fais  assurer  40)000  liv.,  à  quoi  le  fret  acquU  dans 
le  lieu  de  Cadix  se  montait. 

Il  ajoutait  :  Mon  navire  a  chargé  d  la  Martinique  des  sucres  au  nolis  de 
60  den.,  pour  être  consignés  à  Marseille,  ou  en  tel  autre  port  d'Europe  où 
le  navire  abordera.  Il  arrive  à  Bordeaux  ;  je  donne  ordre  au  capitaine  de  con- 
tinuer son  voyage  jusqu'à  Marseille,  et  je  me  fais  assurer  le  fret  que  j'aurais 
exigé  à  Bordeaux ,  si  le  navire  y  eût  désarmé. 

^^obscrtations con-       Jç  répondais  que  ce  système  était  contraire  aux  principes  du  droit;  car, 
<:'*nt.  dans  votre  première  hypothèse ,  si  le  navire ,  au  lieu  de  désarmer  à  Cadix , 

continue  sa  route  pour  Marseille,  le  fret  de  48  den.  et  son  accroissement  res- 
teront dans  la  catégorie  de  fret  à  faire  ^  jusqu'à  l'arrivée  du  vaisseau  à  Mar- 
seille même.  Ce  n'est  qu'alors  que  l'entier  fret  vous  sera  réellement  acquis* 
Le  droit  d'exiger  à  Cadix  le  fret  de  4  s.  était  conditionnel.  Suivant  la  clause 
qu'on  est  en  usage ,  en  tems  de  guerre ,  de  stipuler  dans  les  connaissemens 
dressés  aux  Iles  françaises,  le  fret  était  payable  en  Europe  dans  le  lieu  où  le 
navire  ferait  sa  décharge»  Or ,  la  décharge  n'ayant  pas  été  faite  à  Cadix  «  la 
condition  n'a  pas,  été  remplie.  Cadix  a  été  un  simple  liçu  de  relâche ,  et  les 
choses  sont  rentrées  dans  l'ordre  prescrit  par  Vifrt.  iQ^iitre  du  fret^  d'après 
lequel ,  si  le  navire  périt ,  il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par 
naufrage. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  votre  seconde  hypothèse  ;  car  de  ce 
qu'il  vous  était  loisible  de  faire  désarmer  le  navire  à  Bordeaux ,  et  d'exiger  le 
noltd ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  l'ayez  exigé.  Le  nOlJs  vous  aurait  été  acquis , 
si  les  marchandises  eussent  été  déchargées  à  terre  dans  Bordeaux;  elles  ne 
l'ont  pas  été.  Le  navire  continue  sa  route  pour  Marseille  >  s'il  périt ,  le  nolis 
n'est  pas  dû.  Il  ne  vous  est  donc  pas  permis.de  le  foir^  assurer,  parce  qu'il 
est  défendu  de  faire  assurer  un  profit  incertain. . 

ci^t'îd'*  ^t  "d*^^*      Cependant  la  déclaration  de  1 779  parait  se  concilier  avec  l'avis  de  M.  Figon. 
la  Lo^e,  Son  opînion  a  été  adoptée  dans  la  I^oge.  Je  l'adopte  également ,  jusqu'à  ce 

qu'une  solution  plus  lumineuse  ait  été  donnée.  On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter 
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ftu  sens  grammatical  du  mot;  mais  par  fret  acquis ^  il  faut  enteadre  tout  fret 
qu'on  aurait  été  en  droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche. 

Le  convoi,  au  nombre  de  cent  vingt-huit  voiles»  commandé  parM.  le  mar^ 
quis  de  Chab^rt ,  chef  d'escadre ,  venant  de  Saint-Domingue ,  arriva  dans  la 
rade- de  Groais,  le  3o  juillet  178a.  U  s'y  trouvait  quarante-un  navires  marT 
seillais ,  qui  auraient  pu  faire  à  Lorient  leur  entière  décharge..  Le  nolis  eût 
alors  été  acquis  en  conformité  du  pacte  stipulé  dans  les  connaissemens.  Plur 
sieurs  des  navires  provençaux  eurent  ordre  de  se  rendre  à  Nantes  ou  à  Bor- 
deaux. Les  armateurs  firent  assurer  le  fret  acquis ^  c'est-à-dire  le  fret  qui  eût 
été  acquis  à  Lorient ,  si  le  désarmement  y  eût  été  fait. 

Pour  concilier  mes  principes  avec  le  sens  attribué  à  l'art.  6  de  la  déclara- 
tion de  1 779 ,  je  dis  que  l'assurance  de  ce  fret  prétendu  acquis  est  une  espèce 
de  gageure  autorisée  pour  l'avantage  du  commerce  :  Si  les  marchandises  ^  dont 
j'aurais  pu  exiger  le  nolis  à  Lorient  dans  le  cas  où  le  navire  y  eût  désarmé  ,  pé^ 
rissent  dans  le  trajet  de  Lorient  à  Bordeaux  j  vous  me  paierez  la  valeur  de  ce 
même  nolis,  redevenu  profit  incertain  pour  moi,  et' en  récompense  du  risque  auquel 
vous  vous  soumettez ,  je  vous  compterai  une  telle  somme. 

Cette  espèce  de  gageure  doit  être  nécessairement  subordonnée  à  certaines 
règles  : 

r.  Si  j'avais  déjà  fait  faire  des  premières  assurances ,  de  sortie  des  Iles  jus- 
qu'à Marseille  »  avec  diëpense  de  rapporter  le  fret ,  il  me  serait  permis ,  dans 
le  cas  proposé,  de  faire  tout  uniment  assurer  le  fret  prétendu  acquis  dont  je 
yiens  de  parler  ; 

2*.  Si  la  dispense  de  rapporter  le  fret  n'avait  pas  été  insérée  dans  lès  prer 
mières  assurances  encore  subsistantes ,  il  faudrait  qu'en  me  faisant  assurer  ce 
fret  prétendu  acquis ,  j'eusse  soin  de  stipuler  dans  ma  gageure  que  je  serais 
dispensé ,  en  cas  de  sinistre ,  de  rapporter  le  fret  aux  seconds  assureurs  ;  car 
il  me  serait  impossible  'de  le  délaisser  solidairement  à  deux  différentes  classes 
d'assureurs ,  qui  n'ont  rien  de  commun  ensemble  ; 

S"".  Si  mes  premières  assurances  sont  terminées  au  lieu  du  premier  abord 
ea  EuYope  9  je  puis  ajouter  au  coût  du  vaisseau  le  fret  prétendu  acquis ,  et 
faire  assurer  le  total  jusqu'à  Marseille  ;  mais  il  faut  alors  que  ce  fret  soit 
expressément  compris  dans  la  police  d'assurance.  S'il  n'y  est  pas  expressément 
compris  9  U  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire  :  c'est-à-dire  que 
les  nouveaux  assureurs  ne  seraient  obligés  de  rien  payer  à  ce  sujet.  S  4* 

La  déclaration  de  1779,  interprétée  dans  le  sens  qu'on  lui  a  donné ,  est  de  tio^''q"foL%'îîK 
droit  étroit.  De  ce  qu'il  est  permis  de  faire  assurer  le  fret  qui  aurait  pu  être  ^Snri;79?'**'* 
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acquis  dans  le  lieu  de  la  relâche,  il  ne  s'ensuit  pas  <tu'on  puisse  ,  en  tout 
autre  cas,  s'écarter  de  la  disposition  de  TOrdonaance.  Certaines  personnes,  à 
Marseille ,  ont  cru  entrevoir  dans  cette  nouvelle  loi  une  permission  indéfinie 
d'assurer  le  fret  à  faire ^  et  J'ai  vu  des  polices  dressées  en  août  1 78a ,  par  les- 
quelles on  s'est  fait  a$mrer,  de  sortie  des  Iles  françaises  jusqu'à  Marseille^  le  fret 
à  faire  par  un  tel  vaisseau ^  les  assureurs  y  consentant  ^  et  renonçant ^  en  tant  gue 
besoin  serait ,  et  de  pacte  exprès,  à  la  disposition  de  l'Ordonnance. 

Mon  navire  chaîné  à  fret  met  à  la  vode  de  la  Martinique  pour  se  rendre  à 
Marseille.  J'avais  fait  assurer ,  à  l'exception  du  dixième ,  tout  ce  qu'il  m  en 
avait  coûté  pour  le  mettre  en  état  de  faire  son  retour.  Si ,  par  une  police 
postérieure^  il  m'était  permis  de  faire  assurer  le  fret  à  faire  (  du  rapport  du- 
quel j'aurais  eu  la  précaution  de  stipuler  la  dispense  vis-à-vis  de  mes  premiers 
assureurs  ) ,  un  sinistre  officieux  me  procurerait  le  plus  grand  bénéfice  ! 

On  sent  combien  ce  système  est  opposé  à  la  nature  du  contrat  d'assurance. 
L'Ordonnance  de  la  marine  l'a  prohibé.  La  déclaration  de  1 779  ne  Tautorise 

X 

pas.  D'où  il  suit  que  les  polices  dont  )e  viens  de  parler  sont  nulles ,  et  doi-- 
vent  être  cassées* 

A  Bordeaux,  lorsque  les  assurés  stipulent  la  dispense  de  rapporter  le  fret, 
on  est  en  usage  d'ajouter  dans  la  police  que  ce  fret  leur  demeurera  définitive-' 
ment  acquis;  mais  il  ne  leur  demeurera  définitivement  acquis  que  dans  le  cas 
de  droit.  Jusqu'alors  le  fret  est  à  faire.  Il  est  dans  la  catégorie  des  profits 
incertains.  Il  est  incapable  de  devenir  la  matière  de  l'assurance  proprement 
dite.  Il  faudrait,  par  conséquent,  une  loi  spéciale  pour  qu'il  fût  permis  de 
faire  de  ce  fret  la  matière  d'une  gageure  maritime. 

Que  peut-on  entendre  par  assurance  de  fret  à  faire?  Si,  au  sortir  de  la  Mar- 
tinique, le  navire  se  brise  contre  un  écueil,  çt  qu'on  ne  trouve  point  de  vais- 
seau pour  conduire  au  lieu  de  leur  destination  les  marchandises  sauvées ,  il 
ne  sera  dû  aucun  nolis ,  à  cause  de  la  minimité  ou  nuUi^  du  voyage  avancé. 
Il  ne  sera  également  dû  aucun  fret,  si  les  marchandises  périssent.  L'assurance 
ne  porterait  donc  sur  rien.  Vouloir  exiger  des  assureurs  le  prix  d'un  fret  qui 
n'a  jamais  existé ,  c'est  donner  un  corps  à  la  pensée  et  réaliser  un  être  de 
raison  ;  c'est  induire  les  capitaines  à  sacrifier  l'intérêt  des  marchands  char- 
geurs.' Telles  sont  les  suites  du  nouveau  genre  d'assurance  qu'on  tâche  din- 
troduire  parmi  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  combien  il  importe  au  bon 
ordre  du  commerce  de  s'opposer  à  des  subtilités  qui  ne  serviraient  qu'à  ren- 
verser les  principes  des  lois  nautiques ,  et  à  donner  ouverture  aux  plus  grands 
abus. 
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La  crainte  des  mêmes  înconvénîens  se  fait  moins  sentir  au  sujet  de  Tassu- 
rance  du  fret  qu'on  aurait  été  en  droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche.  On 
peut  dire  que  ce  fret  avait  déjà  reçu  quelque  ombre  de  consistance  physique , 
par  la  plus-value  des  marchandises  parvenues  en  Europe.  On  avait  action 
pour  Texiger  :  Is  qui  actionem  habet  ad  rem  recipiendam^  ipsam  rem  liabere  vi" 
detur.  L.  i5^  ffde  reg.  jur.  Il  est  de  Tîntérêt  public  que  les  navires  reviennent 
dafis  leur  département.  Dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  ta  plupart  de 
nos  vaisseaux  marchands  qui  partent  pour  les  lies  françaises  ou  pour  le  con- 
tinent anglo-américain,  ne  paraissent  plus  à  nos  yeux.  Notre  port  est  désert. 
Wotre  commerce. languit.  Il  est  privé  de  son  aliment  naturel  et  du  moyen  d€ 
se  reproduire.  Il  est  donc  essentiel  de  favoriser  le  retour  des  navires,  et  on 
le  favorise  en  permettant  d'assurer  le  fret  appelé  acquis;  mais  les  mêmes  con- 
sidérations ne  se  rencontrent  pas  au  sujet  du  fret  à  faire  proprement  dit. 
L'assurance  d'un  pareil  fret  ne  serait  bonne  qu'à  multiplier  les  inuavigabilités 

et  les  naufrages. 

J'ai  dit  que  la  déclaration  de  1770  est  de  droit  étroit;  ainsi,  de  ce  qu'elle  S  5. 

..  •■tii  Antres  <iue5tion» 

permet  de  faire  assurer  le  fret  qui  aurait  pu  être  acquis  dans  le  heu  de  la  re-  au  sujet  de  la  déci»- 
lâche,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  matelots  puissent  faire  assurer  les  salaires 
q\i'iîs  auraient  ex^és  dans  le  même  endroit,  si  le  navire  y  eût  désarmé.  Il  ne 
s'ensuit  également  point  que  les  marchands  chargeurs  puissent  faire  assurer 
la  plus-value  des  marchandises.  Tous  ces  objets  sont  circonscrits  dans  la  ca- 
tégorie de  profits  incertains,  et  ne  seront  réalisés  que  lors  du  déchargement 
effectif.  Les  matelots  sont  engagés  pour  l'entier  voyage,  et  ne  peuvent  quitter 
sans  se  rendre  coupables  de  désertion.  Il  est  vrai  que  les  marchands  chargeurs 
pourraient ,  dans  le  lieu  de  la  relâche ,  retirer  leurs  marchandises ,  en  payant 
le  fret  entier  et  les  dépenses  pour  désarrimer  et  arrimer  de  nouveau;  mais 
s'ils  ne  retirent  pas  leurs  effets ,  on  continue  de  se  diriger  par  la  loi  du  con- 
naissement; les  choses  demeurent  en  l'état,  et  l'assurance  ne  peut  excéder  la 
valeur  primitivç  des  marchandises,  dont  le  risque  court  Jusqu'au  lieu  du  der- 
nier reste. 

Si  le  navire  qui  met  à  la  voile  de  Lorîent  pour  se  rendre  à  Bordeaux  ou  à 
Marseille ,  est  pris  par  les  Anglais ,  les  matelots  peuvent-ils  demander  d'être 
payés  de  leurs  salaires  sur  le  fret  assuré?  Je  réponds  que  non ,  i*.  parce  que 
cette  assurance  leur  est  étrangère.  Fid.  mon  Traité  des  contrats  à -la  grosse, 
ch.  4^  sect.  1 1>  §  5.  2\  Parce  qu'il  importe  au  bien  public  que  les  matelot» 
soient  intéressés  à  la  conservation  du  navire ,  par  le  désir  de  conserver  leur» 

salaires. 

T.  I.  5o 
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CONFÉRENCE. 

r 

LXXI.  te  fret,  en  général,  peut  être  enyîsagé  sous  trois  points  de  vue  :  d*abord  comme 
objet  de  commerce  et  d'industrie.  Le  commerce  de  fret  est  plus  ou  moins  facile  et  atan- 
tageux;  il  donne  la  plus  grande  étendue  au  commerce  de  commission. 

En  second  lieu,  le  fret  se  dit  d'un  certain  droit  qui  se  paie  aux  bureaux  des  douanes 
par  les  capitaines  des  navires  étrangers,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  du  royaume, 
et  que  les  navires  français  paient  aussi  de  leur  côté,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  pays  des 
4iutres  puissances.  C'est  alors  une  imposition  fiscale  qui  s'établit  et  se  fixe  par  les  traités 
de  commerce  des  nations.  s  < 

Enfin,  le  fret,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'Emérigon  le  considère,  est  le  prix  du  trans- 
port par  mer  des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre.  C'est  le  bénéfice  que  donne  le  loyer 
<les  navires;  et  telle  est  la  nature  du  fret,  que  le  navire,  soit  qu'il  navigue  pour  le  compte 
ide  sa  nation  ou  pour  le  compte  de  l'étranger,  soit  qu'il  navigue  pour  le  propriétaire  ou 
•pour  le  compte  d'un  autre  commerçant,  gagne  toujours  également  le  prix  du  transport  de 
la  marchandise  dont  il  est  chargé,  qui  se  paie  aux  navigateurs,  sans  retard  ni  diminution, 
jquel  que  puisse  être  d'ailleurs  le  prix  intrinsèque  de  la  marchandise ,  et  l'événement  de  la 
«vente,  qui  donne  quelquefois  de  la  perte  au  lieu  où  se  fait  le  transport. 

Nul  contrat  de  louage  sans  loyer,  dit  Pothîer.  La  charte-partie  est  le  contrat  de  louage, 
jen  entier  ou  en  partie,  d'un  navire. 

Sur  l'Océan,  on  appelle  Le  Joyer  du  navire  fret.  Sur  la  Méditerranée,  on  appelle  le  loyer 
xl'un  navire  nollsM 

Le  louage  d'ua  navire  se  fait  et  peut  se  faire  de  difiiErentes  manières.  Il  a  lieu  pour  la 
itotalitè  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  tems  limité,  au 
tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  à  cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  — 
{  Art.  a86>  287  et  288  da  Code  de  commerce  ). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  Code  de  commerce  n'admette  que  les  con- 
ventions qu'il  spécifie  dans  l'art.  a86.  Il  ne  déroge  point  ici  au  droit  commun,  qui  perm«t 
toutes  les  conventions  qui  ne  blessent  ni  les  lois,  ni  les  mœurs. 

L'art«  3os  du  Code  de  commerce  a  répété  ia  disposition  de  l'art.  iS,  titre  du  fret,  de 
l'Ordonnance,  relativemeqt  au  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  et  échoue- 
ment,  etc.  Non  seulement  le  firet  n'est  pas  dû,  mais  il  doit  être  restitué,  s*it  ny  a  con- 
vention contraire.  D'où  il  suit  cependant  qu'on  peut  convenir  que  le  firet  sera  dû  â  tout  évi^ 
nements  comme  J'observe  Pothier. 

La  disposition  de  l'art.  Z02  est  applicable  à  toutes  les  espèces  d'afirétemént.  Sa  décision 
est  générale  :  alors  la  déduction  du  fret  doit  être  faite  suivant  la  quantité  des  marchandises 
pillées  et  naufragées.  —  (  Foyez  Valin  sur  t-art.  iS,  titre  du  fret,  de  l'Ordonnance;  voyez  aussi 
i* arrêt  de  là  Cour  de  cassation  ci" après  )• 

A  son  audience  du  10  décembre  18)8,  laXlour  de  cassation  a  eu  l'occasion  d'examiner 
si,  lorsque  par  l'effet  d'une  interdiction  de  commerce,  un  butiment  ne  peut  débarquer  au 
lieu  de  sa  destination,  le  fret  de  retour  ne  pouvait  néanmoins  être  réclamé,  si  le  capitaioe 
a  conduit  le  chargement  dans  un  port  voisin,  du  consentement  de  la  personne  qui  était 
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ehargée  par  Taffrêteur  de  recevoir  les  marchandises  en  consignation.  La  Cour  ù  jugé  raffir* 
mative.  —  {Foyez  d*aUleui*s  l'art.  299  du  Code  de  commerce ^  eiVaiin»  sur  l'art.  i5j  titre 
du  fret,  de  l'Ordonnance  ). 

Lors  de  la  discussion  du  projet  du  Gode  de  commerce,  les  conseils  de  commerce  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  et  même  la  Cour  de  cassation,  exprimèrent  le  désir  qu*à  l'imitation  de  ce 
qui  se  pratique  chez  les  Anglais,  on  eût  donné  une  plus  grande  extension  à  la  liberté  des 
assurances ,  et  que ,  comme  cette  nation  j  on  pût  faire  assurer  fret  acquis  et  fret  à  faire  , 
principal  et  prime ,  et  admettre  toutes  les  évaluations  qui  seraient  proposées  ;  de  manière 
qu'il  eût  suffi ,  en  cas  d*éyénement ,  de  prouver  que  la  quantité  et  la  qualité  de  la  mar* 
cfaandîse  désignée  avaient  été  chargées. 

Mais  le  législateur  nouveau,  comme  Tancien,  a  voulu  que  Passurance  fût  une  garantie  pour 
une  chose  exposée  aux  fortunes  de  mer,  ou  pour  une  perte  réelle,  et  non  une  espèce  de 
gageure,  une  sorte  de  jeu  de  hasard,  toujours  dangereuse  et  favorable  à  la  fraude» 

L'aft.  347  du  Code  de  commerce  a  donc  rappelé  la  prohibition  portée  par  Tart.  i5,  titre 
des  assurances,  de  TOrdonnance^  relativement  à  l'assurance  du  fret  des  marchandises  exis- 
tant à  bord  du  navire. 

Mais  il  faut  distinguer,  avec  Emérigon^  entre  le  fret  à  faire  et  le  fret  acquis.  Le  premier  ne 
peut  être  Tobjet  d'une  assurance  ,  le  second  peut  être  assuré.  La  doctrine  d'£mérigon  ne 
peut  plus  être  aujourd'hui  un  sujet  de  controverse,  d'après  la  déclaration  du  Conseil  d'état, 
à  la  séance  du  11  août  1807^  ^^'  ^^^  l'observation  de  M.  Bcrlier,  «  il  fut  convenu  que  l'Or- 
»  doanance  ne  déclarait  l'assurance  nulle  que  quand  elle  avait  pour  objet  le  fret  à  faire , 
»  et  qu'on  pouvait  rapporter  ici  cette  disposition.  »  —  {Voyez  le  procès-verbal  du  Conseil  d'état, 
n**.  9  et  10,  et  décision,  ibidem,  n°.  11/  voyez  la  sect,  l'S  du  lit.  10,  tom.  d,  pag.  ^Si  de 
notre  Cours  de  droit  maritime  ). 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  fret  est  acquis,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  caractère  de  créance 
d'un  droit  certaia,  et  qu'il  est  en  outre  exposé  à  des  risques  et  fortunes  de  mer,  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  puisse  le  faire  assurer,  de  même  qu'un  créancier  peut  faire  garantir  la  sol- 
Tabilîté  de  son  débiteur;  par  exemple,  lorsque  les  marchandises  qui  le  doivent  étant  mises- 
à  terre,  le  fréteur  a  droit  d'en  exiger  le  paiement,  ete.  •«-'  {Foyez  M.  Pardessus,  tom,  3>> 
pag,  2^S,  nouvelle  édition  ). 

Dans  le  cas  de  sinistre,  les  matelots  »  d'après  l'art.  269,  soût  payés  de  leurs  loyers  sur 
les  objets  sauvés,  et  subsidîairement  sur  le  fret.  Peuvent-ils  également,  dans  la  même  hy- 
pothèse ^  demander  d'être  payés  sur  le  fret  acquis  assuré?  Il  faut  avec  Emérigon  répondre 
toujours  que  non,  parce  que  cette  assurance  leur  est  étrangère,  et  sur  «tout  parce  que  leur 
privilège  ne  regarde  que  le  fret  des  marchandises  sauvées,  qui  se  sont  trouvées  exposées  au^ 
sinistre 5  qui  est  devenu  la' cause  du  sauvetage,  et  qui  ont  été  sauvées  de-* ce  sinistre.. 

* 

JURISPRUDENCE. 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a4  décembre  1791 9  il  a  été  jugé  que  le  fret  ovt 
nolis  des  marchandises  prises  par  les  ennemis  n'était  pas  dû,  sous  l'empire  de  l'art  18  du 
titre  des  assurances  de  T'Ordonnance  ;  &  plus  forte  raison  sous  l'empire  du  nouveau  Code,, 
qui  porte. textuellement,  art.  3oa  :  «Il  n'est  dû  aucun  fret  pour. les  marchandises  perdued> 
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»  par  naufrage  ou  écfaouement,  pillées  par  àes  pirates^  ûu  prises  par  les  ennemis.  •'^  (  Voyez 
Sirey,  tom.  i,  pag.  î,  an  1791  ). 

Mais  Tart.  5oa  portant  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  prites  par  l'en- 
nemi ,  doit  s^entendre  seulement  du  cas  où  l'affréteur  est  irrévocablemeot  déponilié  de  sa 
marchandise.  Si,  au  contraire,  la  marchandise  ou  le  pris  est  restitué  par  le  capteur,  l'af- 
fréteur doit  être  condamné  k  payer  au  moins  une  partie  du  fret;  c*€St-à-dire  que  l'affréteur  ne 
saurait  prétendre  sur  ce  fret  qu'une  diminution  proportionnée  au  dommage  que  lui  a  causé 
la  prise  momentanée.  —  (  Arrêt  de  cûssatwn  da  \\  août  1818;  DalLot»  an  1819^  1**.  part, 
pag,  i56  ). 

L'art.  299  du  Code,  qui  refuse  le  fret  de  retour,  lorsque  le  navire  n'a  pas  pu  entrer  dans 
le  port  de  sa  destination,  par  suite  d'interdiction  de  commerce,  et  a  été  obligé  de  rerenir 
arec  son  chargement,  n*est  point  applicable  au  cas  où  le  capitaine,  de  concert  arec  le  cor- 
respondant chargé  de  recevoir  les  marchandises,  a  conduit  le  navire  dans  un  port  voisin , 
j  a  vendu  son  chargement,  et  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaîaon.  ^-^i^Arrét  du  10  dè^ 
cembre  1818,  Sirey,  an  \%IQ»  l**.  part.,  pag.  53i  )• 
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SECTION  IX. 

Profit. 

s  >  En  Italie ,  il  est  permis  aux  marchaods  de  faire  assurer  le  profit  espéré  de 

ciiandisci.^*^'  "***  ^^^^  marchandises.  Targa,  cap.  1^2 ^  n*.  5.  Roccus,  not.  3i.  Santema,  pari.  5, 

n\  4o.  Scaccia,  de  cambiis^  quesu  \,iC  i69>  etc. 

Notre  Ordonnance,  art.  l5j  titre  des  assurances,  le  défend.  Elle  a  adopté 
sur  ce  point  la  première  des  décisions  contenues  dans  le  §  4  de  la  loi  n,  ffde 
te  g.  rhod.j  de  jactu,  où  il  est  dit,  i/^rrtmen/t,  non  lucri,  fit  prœstatio.  En  effet, 
le  profit  dépend  d'un  événement  incertain  et  d'une  négociation  future.  Ce 
profit  est  un  être  moral  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  navire ,  et  qui  par  con- 
séquent ne  peut  pas  être  assuré. 

Mais  lorsque  le  profit  est  fait  et  réellement  acquis ,  le  marchand  peut  le 
faire  assurer  :  Lucrum  quœsitum  amittere,  est  damnum  pati.  Mantica,  de  tacitisy 
lib.  i3^  tit.  16^  n^  4-  ^^^  exemple,  j'ai  fait  assurer  d entrée  et  sortie  de  la 
Martinique  uoe  cargaison  de  la  valeur  de  5o,oqo  liv.  {^e  navire  arrivé  à  la 
Martinique,  j'ai  avis  que  la  vente  a  été  faite  avec  un  bénéfice  considérable,  et 
que  les  retraits  sont  de  la  valeur  de  ioo,ooq  liv.,  argent  de  France.  Je  puis, 
sans  difficulté,  me  faire  assurer  les  5o,ooo  Ht.  de  bénéfice,  attendu  que  c'est 
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là  un  profit  fait  et  acquis.  Yalin,  art.  i5  et  47^  titre  des  assurances.  Pothier^ 
n\  57. 
yùL  infràj  ch.  9^  sect.  6,  où  je  parle  du  commerce  en  troc. 

Une  simple  espérance  peut  faire  Tobjet  du  contrat  de  vente.  Si  un  pécheur  S  à. 

-vend  à  quelqu'un  un  coup  de  filet  pour  un  certain  prix,  c'est  un  vrai  con*  la  pShl^o'?*di  u 
trat  de  vente ,  quand  mômé  il  arviverait  qu'on  ne  prit  aucun  poisson ,  quia  ^^*^* 
^pei  emptio  est.  L.  S,  %  i,  ff  de  contrah.  empt^  L.  w,  %  18^  et  L.  12^  ffdt  act. 
empt.  Ibiq.  Gujas.  Pothier,  Traite  des  t>ente$^  n\:  6. 

Une  espérance  peut  également  faire  l'objet  d'une  gageure.  Mais  l'espoir  d'une 
pèche  heureuse  est  un  futur  contingent  et  un  être  de. raison,  incapable  dé  de«- 
venir  la  matière  du  contrat  d'assurance  :  Incertum  est  an  caperentur.  L.  29  > 
§  3^  ffad  L.  AquU.  U  faut  que  la  chose  assurée  Boit  un  corps  existant  et  phy* 
sique,  dont  la  substance  soit  exposée  aux  hasards  de  la  mer. 

Rien  n'empêcherait  de  faire  assurer  les  poissons  déjà  pris  dans  les  filets. 

Les  bêtes  sauvages,  les  oiseaux,  les  poissons  et 'a^trcs  animaux  qui  vivent 

* 

dans  l'air,  sur  la  terre  ou  dans  la  mer,  appartieanent,  par  letlroit  des  gens, 
au  premier  qui  s'en  empare  :  Simul  atque  ab  aliqao  capta  fuerint^jure  gen^ 
tium  statïm  iUius  esse  incipiunt.  §  iâ>  insl.  de  rer.,divis.  LL.  \  et  5,  ff  de  ad* 
quir.  rer.  domvn. 

Pour  qu'ils  appartiennent  au  premier  occupaint,  iji  {spgd  qu'il  eaiiit  la  pos^ 
session  corporelle.  «  Et  cette  possession  est  acquise  non  seulement  avec  les 
•  mains,  mais  encore  avec  des  instrumens,  tels  que  sont  les  trébuchets,  les 
>  filets,  les  lacets.  •  Grotius,  (cv.  â^  cA.  ^^  §  4*  Pufiendorf,  liv.  ^,  ch.  6j 

SgWoif,  §2^7- 
F'id.  la  loi  in  laqueum^S,  ff  de  adquir.  rer.  damin. 

Si  la  béte  blessée  par  le  chasseur  s'enfuit ,  die.  ne  Ipi  ;appartieiit  qu'autant 
qu'il  l'a  atteinte,  car  il  peut  arriver  qu'elle  lui  échappe  :  Quiamulta  accidere 
possunt,  ut  eam  non  capiamus.  L.  5^  §  i^  ffeod.  Grotius  et  Pufiendorf  aux  en- 
droits  cités. 

Cette  même  loi  5,  §  7,  ffde  adquir.  rer.  <)fimtm.^  ^attribue.au  premier  oc-  s'. 

cupant  les  choses  qu'on  prend  sur  l'ennemi  :  Item  quœ  ex  hostibus^capiunturj    Profit  d*  u  cour»e, 
jure  gentiumj  statinycapièntium  fiuntn 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  navire  attaqué  ait  amené  son  pavillon^  il  fout 
de  plus  que  le  pavillon  du  vainqueur  y  soit  arboré.  Dès  lors  il  appartient  au 
capteur ,  qui  peut  par  conséquent  le  faire  assurer. 

«  Une  prise  que  fait  en  tems  de  guerre  un  vaisseau  corsaire,  autorisé  pour 
»  aller  en  course,  est  un  profit  acquis  aussitôt  qu'elle  est  faite;  c'est  pourquoi 
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»  le  propriétaire  du  vaisseau  corsaire  peut  la  faire  assurer  pour  tous  les  dan- 
>  gers  qu'elle  court,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amenée  dans  un  port  de  France. i 
Pothier,  n*.  Sg. 

En  1 746  ,  le  capitaine  Vigoureux  ,  commandant  le  corsaire  la  Junon  de 
Bayonne,  fit  six  prises  qu'il  amarina.  Il  revint  à  Bayonne.  Deux  des  prises  y 
arrivèrent.  N'ayant  point  de  nouvelles  des  quatre  autres,  il  les  fit  assurer. 

On  ne  tarda  pas  d'apprendre  qu'elles  avaient  été  reprises  par  les  Anglais. 
Les  assureurs  de  Marseille,  attaqués  en  paiement  des  sommes  par  eux  assu- 
rées, prétendirent,  1*.  que  les  quatre  navires  pris  n'ayant  point  été  conduits 
par  le  capteur  français  dans  un  lieu  de. sûreté,  intrà  prœsidiuj  il  n'en  avait 
jamais  acquis  le  domaine  ;  a"*,  que  peut-être  les  quatre  navires  avaient  été  re- 
pris par  les  Anglais  dans  les  vingt-quatre  heures;  3^  que  les  assurances  avaient 
été  ordonnées  et  faites  depuîs  la  nouvelle  du  sinistre,  etc. 

Sentences  des  4»  7  et  8  mai  1748»  rendues  pat  notre  amirauté,  qui  con- 
damnèrent les  assureurs  à  payer  les  sommes  assurées. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  le  a3  mai  1749*  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  Cour ,  avant  faire  droit  à  l'appel ,  lettres  de  rescision  des  assureurs  et 
requête  d'emploi  d'icellcs,  des  ^4  et  ^7  février  dernier,  fins  et  conclusions 
des  parties,  sans  préjudice  de  leurs  droits,  ni  attribution  d'aucun  nouveau, 
et  des  preuves  résultantes  du  procès,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  as- 
sureurs vérifieront  par  toute  sorte  et  iuanière  de  preuves,  dans  six  mois, 
que  les  assurés  savaient  la  reprise  des  prises  anglaises ,  à  Bayonne ,  avant 
l'ordre  donné  à  Lichigaray  de  faire  faire  des  assurances  à  Marseille  ,  ou  ce 
dernier,  de  Tavoir  su  à  Marseille  avant  le  20  juillet  17469  jour  des  assu- 
rances faites  dans  ladite  ville;  et  parties  au  contraire,  si  bon  leur  semble, 
dans  le  même  délai.'  Condamne  lesdits  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées,  en  donnant  par  les  assurés  bonne. et  suffisante  caution,  et  aux 
dépens  de  l'arrêt,  les  autres  réservés.  Et  faute  par  lesdits  assureurs  de  rap- 
porter ladite  preuve  de  la  connaissance  desdits  assurés  à  Bayonne ,  ou  de 
leur  commissionnaire  à  Marseille ,  sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision  et 
à  la  requête  d'emploi  des  assureurs ,  a  mis  et  met  leurs  appellations  au 
néant;  ordonne  que  les  sentences  dont  est  appel  tiendront  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet;  et  audit  cas,  a  renvoyé  les  parties  et  matière  au  lieu- 
tenant, pour  faire  exécuter  ses  sentences  selon  leur  forme  et  teneur.  Con- 
damne les  appelans  aux  amendes  modérées  a  12  liv,  et  aux  dépens.  » 
Les  assureurs  ne  rapportèrent  point  la  preuve  dont  ils  avaient  été  chargés, 
et  ils  payèrent  les  sommes  assurées. 
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Les  deux  premiers  moyens  qu'ils  avaient  allégués ,  avaient  donné  lieu  à  de 
grands  débats,  et  à  des  questions  qui  seront  traitées  infrà,  ch.  12^  sect.  23. 
f^id»  Yalin,  art.  ï5j  titre  des  assurances. 

* 

CONFÉRENCE. 

LXXII.  Le  profit  espéré  des  marchandises  étant  anssi  inceitaîn  que  le  fret  à  fttîre^  il  ne 
peut  pas  davantage  être  Tobjet  du  contrat  d'assurance.  Ce  profit  dépend  d'un  éyénemeist 
douteux,  d*une  négociation  future.  Le  Code  de  commerce ,  par  son.  art.  347»  &  porté  à  cet 
é^ard  la  même  prohibition  que  Tart.  i5  de  l'Ordonnance.  Mais,  comme  Tobserre  Emérigon, 
lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis ,  le  marchand  chargeur  peut  le  faire  assurer  contre  le 
risque  qu*il  court  de  ne  le  pas  conserver. 

Comme  il  faut  que  la  chose  assurée  soit  un  corps  existant  et  physique,  dont  la  substance 
soit  exposée  aux  hasards  de  la  nier ,  il  est  bien  certain  qu*une  simple  espérance  ^  comme 
le  profit  espéré  de  la  course ,  est  incapable  de  devenir  la  matière  du  contrat  â'adsuranoe. 

Alals  il  en  est  autrement  d*une  jprise  faîte  par  un  corsaire.  Lorsqu'il  peut  dira  que  «cette 
prise  lui  appartient,  IL  peut  la  faire  assurer;  et  il  suffit  effectivement  que  le.' .pAviMpn  du 
vainqueur  soit  arboré  sur  la  prise  pour  qu'elle  appartienne  au  capteur.  —  ][  Foyez  noirt  dis^ 
éertaiion  à  ce  sujet,  dans  notre  Cours  de  droit  murUime,  tom,  5,  pag^  488  et  489). 
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^  Salaires: 

L*ÀBT,  i5,  litige  des  assurances ,  de  /'OrfoiiWartWî^  défend  aua^ gens  de  mer  de 
faire  assurer  leurs  loyers.  La  même  défense" avait 'été, faite  i)àr  lé  Règlement 
d'Anvers ,  art.  q  j  et  par  celui  d'Amsterdam  ,  art.  1 1 . 

La  raison  en  est  que  le  salaire  ne  forme  pas  up.  objeli;  physique  qui  soit 
daus  le  navire*  C'est  une  créance  condîtionnelle  qui  dépend  du  sort  de  la 
navigation.  C'est  un  profk  et  une  récompense.  *«  Lçsiiloyers  sont  des  gains 
»  que  les  gens  de  mer  manquent  de  faire,  si  le  vaissëëû  >périt  ^  '  plutôt  qu'une 
t  perte  qu'ils  courent  risque  de  faire.  »  Pothîer,  n*.  36. 

II  y  a  une  autre  raison  :  c'est  la  crainte  que  les  gens  de  mer ,  étant  assurés 
de  leurs  loyers ,  ne  fussent  moins  attentifs  à  la  conservation  du  vaisseau ,  au- 
quel ilsm'auraient  plus  d'intérêt.  Stypmannus,  part.  4^  fit.  7,  n".  2Si^pag.  455. 
Pothîer,  n*.  39, 

Mais  si ,  par  le  moyen  de  leurs  avances  ou  des  à-comptes  reçus  pendant  le 
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voyage,  ils  achètent  des  marchandises,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  les  fassent 
assurer.  Règlement  d'Amsterdam,  art.  1 1. 

Une  question  assez  singulière  se  présenta  en  notre  amirauté.  JcannMarie 
Amiel  s'était  embarqué  en  qualité  de  nocher  sur  le  navire  la  VeHale,  capi- 
taine Brunet,  aux  salaires  de  60  liv.  par  mois.  Le  navire  se  trouvant  dans  un 
port  de  relâche ,  Amiel  refusait  de  continuer  la  route ,  à  moins  qu'on  ne  lui 
assurât  ses  salakes  gagnés.  Le  capitaine  Brunet  lui  fit  une  déclaration  conçue 
en  ces  termes  :  J'assure  àJeartrUarie  Amiel  les  salaires  qui  lui  sont  dus  Jusqu'à 
présent.  Le  navire  remit  à  la  voile ,  et  fut  pris  par  les  Anglais,  Amîel  présenta 
requête  contre  le  capitaine ,  en  paiement  de  520  liv.  pour  salaires  acquis  et 
assurés.  Le  capitaine  répondît  qu'il  n'avait  fait  cette  prétendue  assurance  que 
pour  prévenir  la  désertion  du  nocher;  qu'une  pareille  assurance  était  pro- 
hibée par  l'Ordonnance ,  puisqu'il  s'agissait  des  salaires  du  voyage  actuel ,  et 
non  encore  gagnés;  que  les  salaires  sont  dus  conditionnellement  dans  le  cas 
où  le  navire  arrive  à  bon  port.  Sentence  du  20  mars  1357,  qui  débouU  ce 
nocher  de  sa  requête ,  avec  dépens. 

CONFÉRENCE. 

LXXIIL  Si  Tart.  i5  du  litre  des  assurances  de  TOrdonnance  défeikd  de  faire  assurer  l€* 
loyers  des  gens  de  mer ,  Tart.  347  du  nouveau  Code  de  commerce  le  défend  également. 
C'est  toujours  parce  que  ces  loyers  sont  pour  eux  des  profits  éTentueld  qui  ne  leur  appar* 
tiennent  pas  encore;  ce  sont  des  créances  conditionnelles  qui  ne  forment  pas  un  objet  phj* 
sique  qui  soit  dans  le  navire;  ce  sont,  dit  Pothier,  des  gains  qus  les  gens  de  mer  manquent  de 
faire  si  le  navire  périt,  plutôt  qttune  perte  qa*iU  courent  risque  de  faire» 

Il  est  encore  un  aut^e  motif  paissant  qui  devait  faire  défendre  Tassurance  du  fret  et  des 
loyers  de»  iqatelots  :  c-est  fu'au  moyen  de-  cette  assurance ,  le  capitaine  deviendrait  sûr  du 
fret  et  les  matelots  sûrs  de  leurs  loyers  9  quelque  événement  qui  arrivât.  Us  ne  seraient 
donc  plus  autant  intéressés  4  veiller  à  la  conservation  du  navire  et  de  son  chargement. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  si»  par  le  moyen  de  leurs  avances  ou  des  escomptes  reçus 
pendant  le  voyage,  ils  ont  acheté  des  marchandises,  rien  n'ea^êche  qu'ils  ne  Ids  fessent  as- 
'  surer.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  n'étant  pas  tenus  de  restituer  ces  avances  d'après 
l'art.  958  du  Code  de  commerce,  ces  avances  ne  sont  plus  un  profit  éventuel,  et  les  mar- 
chandises qui  en  proviennent  sont  alors  des  objets  physiques  dans  le  navire ,  susceptibles 
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SECTION  XI. 

'Argent  donné  à  la  Grosse. 

L'art.  i6,  titre  des  assurances ^  de  r Ordonnance j  défend  à  ceux  qui  prendront  S  i- 

deniers  à  la  grosse  de  les  faire  assurer^  à  peine  de  nullité  de  l'assurance  et  de  pu^  ^^t^l^^lm^u» 

nition  corporelle.  denier»  qu'il  prend 

à  la  grosse. 

Pothier,  n^  3j  rapporte  deux  raisons  de  cette  défense.  La  première  est 
que  le  risque  des  deniers  donnés  à  la  grosse  ne  tombe  pas  sur  le  preneur. 
Or ,  dit-il ,  l'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre.  La  se- 
conde raison  est  que ,  sll  était  perniis  au  preneur  de  faire  assurer  la  somme 
par  lui  reçue  à  la  grosse,  il  serait,  en  cas  de  sinistre ,  déchargé  de  toute  obli- 
gation envers  le  donneur,  et  recevrait  de  la  part  des  assureurs  la  même  somme 
en  pur  gain.  L'assurance  qui  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'indemnité  du 
dommage  souffert ,  servirait  à  lui  procurer  un  bénéfice  ;  ce  qui  répugne  à  la 
nature  du  contrat. 

Si  le  preneur  met  en  risque  des  effets  dont  la  valeur  excède  la  somme  par 
lui  reçue  à  la  grosse,  il  lui  est  libre  de  faire  assurer  cet  excédant.  Yalin, 
art.  16^  titre  des  assurances.  Pothier,  n^  3i. 

L'art.  17,  titre  des  assurances j  défend  aux  donneurs  à  la  grosse  de  faire  assurer  S  '* 

le  profit  des  sommes  qu'ils  auront  données;  car,  comnje  l'observe  Pothier,  n^  3â>  neur  de  faire  afsu- 
«  l'Ordonnance  ne  permet  d'assurer  que  ce  qu'on  risqué  de  perdre.  Or ,  le  ^"^^  *  ^^ 
»  profit  maritime  que  le  prêteur  a  stipulé,  est  un  gain  qu'il  manquera  de 
»  faire ,  si  le  vaisseau  périt ,  et  non  une  perte.  » 

Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  la  grosse  peut-il  faire  assurer  son  capital?  s  5. 

Pothier,  n**.  3a  et  44,  et  Valin,  art.  17,  titre  des  assurances^  disent  qu'oui,  y  ^Src^'ïï^lwr^^^^^^^^ 
Les  docteurs  étrangers  n'y  mettent  aucun  doute.  Casaregis,  dise.  70^  n***.  i5  «^«p»'*^' 
et  16,  dise.  127.  Et  tel  est  notre  usagé. 

M.  Pouget,  lieutenant  de  l'amirauté  à  Cette,  savant  magistrat,  était  d'un 
avis  contraire.  Voici  comme  il  s'expliquait  dans  une  de  ses  lettres  du  i*'.  août 
1 768  :  «  Je  sais ,  dit-il ,  que  cela  se  pratique  dans  les  villes  de  commerce  ;  mais 
»  je  ne  laisse  pas  d'être  persuadé  que  cette  espèce  d'assurance  est  très-ill^gi- 
»  tîme  et  manifestement  usuraire.  Le  change  maritime,  qui  est  toujours  très^- 
»  considérable ,  n'est  autorisé  qu'à  cause  que  le  prêteur  se  soumet  à  perdre  ^ 

T.i.  3i 


24a 


TRAITE  DES  ASSUn ANGES. 


son  capital,  en  cas  de  naufrage  ou  autres  fortunes  de  mer.  S*il  se  met  à 
l'abri  de  ce  danger  par  une  assurance  de  ce  même  capital ,  que  devient  le 
principe  sur  lequel  la  légitimité  du  change  maritime,  toujours  exorbitant, 
est  établie  ?  Le  prêteur ,  qui  s*est  fait  assurer ,  n*est  à  découvert  que  de  la 
prime  ou  coût  de  l'assurance,  qui,  dans  le  tems  ordinaire,  est  très-peu  de 
chose.  Faut -il  que,  sous  prétexte  d'une  modique  somme  qu'il  aura  payée 
à  l'assureur ,  il  puisse  être  en  droit  d'exiger ,  si  le  Toyage  a  eu  un  heureux 
succès,  'viTigf ,  trente  ou  quarante  pour  cent  d^ntérèt,  contre  toutes  4es  lois 
divines  et  humaines  ,  puisqu'il  est  certain  que  'son  capital  hn  reviendra  4m 
de  la  part  de  celui  auquel  il  l'a  prêté,  ou  de  celle  de  l'assureur? \LK)rdoii« 
nance,  art,  17^  fait  défenses  tm%  donneurs  ià  la  {[fosse  de -faire  assurer  le  pro- 
fit des  sommes  qu'ils  auront  données;  elle  ne  parie  'pointducapiltal  :  d'oÀ 
Von  a  conclu  qu'il  étaH  permis  de  le  faire  assurer.  Mais ,  à  men  ^vis ,  c'ert 
une  très-'mauvaise  conclusion ,  et  je  pense ,  au  contraire ,  que  '4e  silence  du 
législateur  n'est  fondé  que  sur  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  venu  dans  l'esprit  qu'une 
pareille  espèce  d'assurance  pût  s'introduire,  attendu  qu'elle  est  formelle- 
ment opposée  à  lanature  de  ce  contrat,  qui  n'a  été  déclaré  légitime,  comme 
nous  levons  dit,  qu'à  cause  du  danger  de  perdre  le  capital,  à  quoi  le  pré- 
teur se  soumet.  Il  faut  donc  que  ce  danger  subsiste,  pour  conserver  la  légi- 
timité du  change  maritime,  et  afin  qu'il  ne  devienne  pas  usuraire.M.  Yalin 
est  d'un  autre  avb.  Il  suppose  que  Vart.  1 7  autorise  l'assurance  du  capital 
donné  à  la  grosse,  parce  qu'il  ne  défend  que  celle  du  profit  qui  en  doit 
résulter  ;  il  appuie  cette  décision  sur  ce  que  le  prêteur  reste  à  diécouvert 
de  la  prime ,  qui  est  quelquefois  considérable.  Mais  outre  que  pour  l'ordi- 
naire elle  est  très-modique,  n'est-elle  pas  toujours  bien  au-dessous  de  l'in- 
térêt maritime  du  contrat  à  la  grosse?  La  même  proportion  s'y  trouve  â 
peu  pr^s ,  et  par  conséquent  la  même  usure,  si  le  capital  n'est  pas  en  danger. 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  réflexions.  Peut-être  même  vous  les  trou- 
verez assez  inutiles.  > 
Les  réfle)cions  de  ce  magistrat  sont  profondes;  clks  sont  le  fruit  de  l'^étude, 
de  l'expérience  et  du  gén|e.  Elles  partent  d'un  cœur  honnête  et  verhieux. 
Mais  si  le  législateur  avait  désapprouvé  qu'on  fit  assurer  le  capital  donné  à 
la  grosse,  il  ne  se  serait  pas  borné  â  défendre  d'en  faire  assurer  le  profit.  Il 
eût  été  bien  plus  court  de  prohiber  l'assurance  du  capital  même.  On  a  donc 
été  fondé  à  croire  qu'à  cet  égard ,  on  se  trouve  dans  le  cas  de  la  règle  per^ 
missunij  quod  non  prokibiîum. 

Tous  nos  auteurs  conviennent  cjue  le  contrat  à  la  grosse  est  licite.  II  a 
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été  autorisé  par  l'Ordonnaiice.  Il  a  un  caractère  et  une  nature  qui  lui  sont 
propres. 

Je  donne  à  Pierre  mille  écus  au  change  maritime  de  douze  pour  crat  pour 
un  voyage.  Si  le  Toyage  est  heureux,  il  doit  me  payer  le  principal  et  le  change 
stipulé.  Si  le  navire  périt,  Pierre  est  déchargé  de  toute  obligation.  Je  suis 
donc  en  risque  de  mon  capital.  Je  veux  le  faire  assurer. 

U  est  sensible  que  cette  assurance  ne  pourra  pas  être  souscrite  par  le,pre«* 
neur  lui-même;  car  ce  n'est  qu'en  considération  du  risque  maritime -dont  il 
est  déchaigéi  qu'il  m'a  promis  un  change  de  douze  pour  cent  y  plus  ou  moins. 
S'il  se  rendait  mon  assureur,  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  serait  blessée 
entre  lui  et  moi  ;  ce  serait  une  usure  masquée. 

Mais  rien  n'empêche  que  )e  &sse  assurer  mon  capital  par  un  tiers.  Cela  ne 
blesse  en  rien  les  accords  que  j'ai  passés  ayec  Pierre.  En  cas  d'heureux  retour, 
l'aurai  mon  capital  et  le  change,  mais  je  serai  en  perte  de  la  prime  gagnée  par 
l'assureur.  Si  le  navire  périt,  je  suis  privé  du  change  maritime,  et  l'assureur 
me  remboursera  mon  capital  ébréçhé  par  la  prime ,  et  même  par  la  déduc- 
tion du  dixième. 

On  u'entrevoit  en  tout  cela  aucune  trace  ni  d'usure,  ni  de  pacte  illicite. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  cUés ,  auxquels  on  peut  joindre  Ansaldus , 
dise.  70^  n\  5j  et  Scaccia,  de  cambiisj  quest.  \,  n°.  5o3. 

C'est  ici  une  espèce  de  réassurance  à  laquelle  le  donneur  a  recours,  pour 
se  décharger  sur  un  tiers  des  risques  maritimes  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  du 
preneur.  Casaregis',  dise.  i5j  n^  1/  dise.  127^  n^  21. 

Voici  un  cas  qui  n'est  pas  exempt  de  doute.  Je  vous  donne  à  la  grosse  cent 
écus ,  à  condition  que  si  le  navire  périt ,  vous  me  rendrez  la  moitié  de  cette 
somme  ;  mais  si  le  navire  arrive  à  bon  port ,  vous  me  paierez  mon  entier  ca- 
j)ital,  avec  vingt  pour  cent  de  change  maritime. 

Le  docteur  Sitvestre  soutient  que  ce  contrat  est  u^uraire ,  parce  que  la 
même  personne  ne  peut  être  preneur  et  assureur  pour  le  même  c^jet.  Roc- 
cus,  noL  40 j  dit  au  contraire  que  ce  contrat  est  légitime,  parce  que  le  péril 
devient  commun  à  Tune  et  à  l'autre  des  parties  :  Çttia  uterque  se  exponii  in-- 
commode. 

Je  ne  croîs  pas  qu'un  pareil  système  fût  adopté  parmi  nous.  La  nature  du 
contrat  de  grosse  s'y  oppose.  Il  serait  intolérable  que  le  preneur,  qui,  par 
le  naufrage,  a  p^du  tout  ce  qu'il  avait  dans  le  navire,  restât  débiteur  .de 
]>artie  d'une  dette,  dont  le  change  maritime  avait  été  stipulé  en  considération 
des  risques  maritimes  auxquels  le  donneur  eM  soumis  par  la  disposition  de 
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la  loi»  C'est  bien  assez  qu'on  permette  à  cduKci  de  faire  assurer  son  capital. 
Vid.  R0CCUS9  not.  75  et  76. 

§  {.  En  divers  pays  d'Italie,  il  est  permis  de  donner  des  sommes  à  la  grosse, 

Argent  donné  à  «™ç  1^^  clausc  voto  ver  pietio  ;  c'est-à-dire  avec  pacte  que  si  le  navire  arrive 

la  grosse,  avec  pacte    ^^^^  ^  , 

voto pcr pieno.         heurcusement ,  le  capital  et  le  change  maritime  seront  payés  au  donneur, 

quoique  le  preneur  n'ait  rien  chargé;  et  que,  dans  le  cas  contraire ,  le  pre- 
neur sera  délié  de  toute  obligation  :  c'est  là  une  espèce  de  gageure.  Gasaregis , 

dise.  i4>  ^*-  20. 

Si  le  donneur  a  fait  assurer  son  capital ,  et  que  le  navire  sur  lequel  le  pre- 
neur n'a  rien  chargé  périsse ,  les  assureurs  ne  seront  tenus  de  rien,  à  moins, 
dit  Gasaregis,  d.  loco,  n""*.  21  et  â2>  que  l'assurance  n'ait  été  faite  en  forme  de 
gageure  ;  ce  qui ,  ajoule-t-il ,  est  prohibé  à  Gènes. 

Au  diic.  i5j  il  propose  un  cas  très-capable  de  partager  les  suffrages. 

Dans  Livourne ,  des  Juifs  avaient  donné  une  somme  à  la  grosse  ,  avec  la 
clause  voto  per  pieno.  Ils  la  firent  assurer  à  Gènes.  Le  navire  périt. 

Suivant  les  lois  de  Livourne ,  le  preneur  se  trouvait  délié  de  toute  obliga- 
tion f  quoiqu'il  n'eût  rien  chargé  dans  le  vaisseau. 

Gasaregis  et  un  autre  docteur,  consultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'assu- 
rance faite  à  Gênes  était  valable ,  furent  divisés  en  opinion. 

Le  confrère  de  Gasaregis  était  d'avis  que  le  contrat  de  grosse  par  forme  de 
gageure  étant  autorisé  par  les  lois  de  Livourne,  où  il  avait  été  passé,  les  don- 
neurs avaient ,  au  sujet  du  navire ,  un  véritable  risque  qu'ils  avaient  eu  droit 
de  se  faire  assurer  dans  Gènes  :  Conabatur  alter  advocatus  affirmaiivam  tueri 
ex  eâ  ratione^  guod  valida  epsistente  sponsione  factâ  Liburnij  ubi  ea  non  proki^ 
betur  prout  Genuœ,  negari  non  potest  assecuratos  verè  non  habuisse  risicum  super 
navi;  nam  eâ  naufragium  passa  ,  pecuniam  datant  cambio,  admittebant, 

»  Gasaregis  soutenait  que  l'assurance  était  nulle,  parce  que,  suivant  le  Statut 

de  Gênes ,  il  faut  que  les  effets  assurés  aient  été  réellement  exposés  aux  ris- 
ques  de  la  mer  :  Securitates  non  possunt  fieri  pro  se,  neque  pro  aliis,  nisi  extet 
risicum^vel  in  mercibus^"^  vel  injnavigiisj  vel  rébus  quibusvis  assecuratis  médiate  ^ 
vel  immédiate  j  principaliter,  vel  indirecte. 

L'opinion  de  Gasaregis  est  conforme  à  la  règle  que  npus  suivons  en  France , 
et  qui  veut  que  l'assuré  justifie  le  chargement  effectif. 

^^'  En  Italie,  le  donneur  peut  faire  assurer  non  seulement  le  capitaL  mais 

Autres  asagei  ac8  i        v  r  » 

pays  ctrangers.        encore  le  change  maritime.  Ansaldus ,  dise.  70  ,  n*.   3o.  Gasaregis  ,  dise.  1  , 

n\  1 23.  Mais  cette  assurance  du  change  est  une  gageure. 
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On  fait  quelquefois  assurer  laJ&d^Uté  du  preneur.  Casaregis ,  dise.  i^.n\  124. 
Mats  cette  espèce  d'assurance  est  un  cautionnement. 

CONFÉRENCE. 

LXXIV.  La  défense  de  faire  assurer  les  sommes  empruntées  à  la  grosse  ne  regarde  que 
le  preneur,  et  non  pas  le  prêteur.  (  Art,  334  ^^  Code  de  commerce).  Celui-ci  peut  bien 
faire  assurer  la  somme  qu'il  a  donnée  à  la  grosse,  parce  qu'U  court  risque  de  la  perdre; 
au  lieu  que  le  risque  de  la. somme  empruntée  ne  saurait  tomber  sur  le  preneur,  et  l'on  ne 
peut  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre.  —  (  Voyez  art.  347  du  Code  de  com- 
merce; voyez  Pothierj  assurances  s  h".  3i.  et  Sa;  yaiin  sur  Part.  17,  assurances  s  de  l'Ordonh 
nance). 

Mais  si  je  charge  et  mets  en  risque  des  effets  d'une  râleur  plus  considérable  que  la  somme 
que  j'ai  empruntée,  )e  peux  incontestablement  faire  assurer  cet  excédant;  par  exem|il6,  si 
la  cargaison  de  mon  naTÎre  raut  i5o,ooo  francs,  et  que  je  n'aie  emprunté  à  la  grosse  que 
loo^OQO  francs  sur  cette  cargaison,  il  m'est  libre  de  faire  assurer  les  5o,ooo  francs  qui  restent. 

Le  même  art.  347  défend  de  faire  assurer  les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse,  parce  que  ces  profits  sont  un  gain  que  le  prêteur  manquera  de  faire,  et  non  une 
perte,  et  que  la  loi  ne  permet  de  faire  assurer  que  ce  qu'on  risque  de  perdre.  Ainsi,  le 
prêteur  peut  bien  faire  assurer  son  capital  entier,  mais  il  ne  peut  en  même  tems  faire  asr> 
surer  le  profit  maritime  qui  lai  est  promis  par  l'acte  de  grosse.  —  (  Voyez  VaLin  sur  l^at^ 
ticle  17 j  assurances,  de  l* Ordonnance). 

Si  le  donneur  a  fait  assurer  son  capital,  et  que  le  navire  sur  lequel  le  preneur  n'a  nen 
chargé  vienne  à  périr,  les  assureurs  ne  sont  tenus  de  rien>  parce  que  l'aliment  de  l'assurance 
doit  être  exposé  aux  risques  de  ta  mer,  et  qu'ici  cela  n'aurait  pas  eu  lieu.  ^ 

Dans  le  cas  de  la  nullité  de  l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la  grosse,  et  de  l'assu- 
rance des  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  k  la  grosse,  les  assureurs  n*en  sont  pas 
moins  autorisés,  dit  Valin,  à  réclamer  le  demi  pour  cent  pour  leur  signature,  s'ils  n'ont' 
pas  sa  le  vice  de  l'assurance  par  l'énonciaiion  de  la  police  ou  autrement;  et  il  cite  l'art.  i4  def 
Assurances  d'Anvers,  dont  la  disposition  est  conforme. 

«  Au  reste,  ajoute  ce  Savant  commentateur,  la  nullité  de  l'aasurance  du  profit  maritime 
»  des  somipes  prêtées  à  la  grosse,  n'est  pas  absolue  confune  celle  qui.  regarde  l'assurance 
»  des  sommes  empruntées  à  la  grosse.  Elle  n'est  relative  qu'à  ce  profit  maritime,  et  n'em- 
•  pêche  pas  que  l'assurance  ne  subsiste  que  pour  le  capital. —  {Voyez  Valin,  loco  cîtajo  ). 

Enfin,  quand  une  chose  non  susceptible  d'être  assurée  Ta  été  avec  d'autres  susceplMes 
de  l'être ,  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  entièrement  ntil  é  mais  il  est  sealemtnt  réduc- 
tible jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  permis  de  faire  assurer. 

Tous  CCS  usages,  dont  parle  E^iérigoo,  SS  4  «'  5,  oe  ^9nt  ni  recpnnjM^  ni  adaju«  parmf 

DOUSr 
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SECTION  \IL 

PrimeSé 


s  1.  Pvis<)[tc  la  prime  est  h  ptix  du  péril  ^  il  est  deê  docteurs  qui  pensent  qu'elle 

,J;'"î°"^p^"'^*^«  est  incapable  de  devenir  elle-même  là  matière  d'un  contrat  d'assurance.  Wolff, 

«•Mirer  i«  prune*  *■  ' 

S  679- 
Cependant ,  comme  la  prime  fait  partie  des  frais  de  la  mise  hors  ou  de  la 

facture  ^  TOrdonnance  permet  de  la  faire  assurer. 

i  U  sera  loisible  aux  assureurs,  dit  l'arL  ao^  tUrê  deê  assurancUj  de  l'Or-' 
t  donnante^  de  faire  réassurer  par  d'autreê  les  effets  qu'ils  auront  assurés,  ei  aux 
>  auufié  dé  faire  aèmrer  le  coût  de  l'aisurance  ,  et  la  solvabilité  des  assureurs,  t 

On  peut  donc 9  par  une  seconde  police,  faire  assurer  par  Pierre  la  prime 
qu'on  a  payée  ou  pronCiis  de  payer  à  Jacques ^  qui,  par  une  police  antérieure, 
s'est  chargé  des  risques  maritimes. 
^  '*  Mai»  est-il  loisible  de  faire  assurer  cette  prime  par  le  même  assureur  à  qui 

Burer  ia  prime  par  elle  a  été  payée  OU  promise  r 

e  m  me  asaureur  j^^  prime  cst  de  Tessence  du  contrat  d'assurance  :  il  semble  donc  que  la  na- 
ture de  Ce  contrat  ne  permette  pas  que  l'assureur  s'oblige ,  en  cas  de  perte , 
non  seulement  à  payer  le  capital  assuré,  mais  encore  à  restituer  la  prime,  qui 
était  le  prix  du  péril  même.  Le  désastre  tomberait  alors  pleinement  et  entiè- 
rement sur  la  mime  tète ,  sans  être  modifié  par  aucune  récompense.  D'une 
InÀîn ,  l'assureur  recevrait  une  prime  qu'il  lui  faudrait  restituer  de  l'autre*  Que 
devient  donc  la  régie  qui  veut  que  la  prime  payée  par  l'assuré,  et  le  péril  dont 
les  àssiiréuf s  se  rendent  responsables ,  soient  deux  corrélatifs  subsistans  et  in- 
séparables l'un  de  l'autre?  Comment  est-il  possible  que  l'assureur  soit  assu- 
reur lui-même  de  cette  prime,  qui  est  le  prix  unique  du  péril  dont  il  se 
charge  ? 

Le  texte  de  l'Ofdonaatice: parait  s'opposer  à  de  pareilles  idées.  Tout  comme 
il  est  loisible  aux  assureurs  de  faire  réassurer  par  d'autreê  les  effets  qu'ils  «u* 
ront  assurés  \  tdut  cbfnttiè  H  est  loisible  aux  assurés  de  faire  assurer  par  d'au^ 
très  la  solvabilité  des  assureurs  ;  de  même  il  sera  loisible  aux  assurés  de  faire 
assurer  (  aussi  par  d'autres  )  le  coût  de  l'assurance. 

C'est  d'après  celle  hypothèse  que  les  auteurs  de  l'Ordonnance  rédigèrent 
Tart,  30 ,  et  M.  Pothier ,  n\  34^  ne  l'entend  pas  autrement. 


sureur  ;  a*,  depuis  très-loDg-tem? ,  .H  e8|d'»«3gç  dp  |^re  as^itr^r  Ij|  pr^j^ç  pay 

imprimai  dp  lïwen  ^  fie  ^m^t^t  »  .et  w^  çl^s  |i  ^j^paire  j^ifù  pou»  «juoe  Ja 
clause  de  faire  apurer  im  primi  • 

U  ne  reste  m\à  sxwaimr  ù  «cette  ejanse  e^^t  Jt/égUin^c  «^  npi^. 

Gdui  qui ,  |>!8M?  fe  in4«W  l^ç»$  assure  Vi^fre  cf{âtal ,  e*  J^  priïw  que  vpun 
lui  coiQpti^.,  faijt  (a  fpppirjioo  d«  deu?:  personnes  ^  et  f  ouvrit  dpuf  poptrats 
reofi^rin^  dwip  pn  «jb^I.  P?f  le  PWWier,  ^1  ass,urg  ,vfttre. .capital^  jjaoyçjpnaAf 
telle  pûmie;  .par  Je  jeçpiwJ ,  S «a^ftWe  fîcJîp /oijôç^ç  prigiç,  ûp\oxeftu?nt ii^  pri^e 
^ouyelle• 

Posons  loi  d«ux  «wqp^e^  ^ 

Pr^mu^  ^mfie.  ifpn  /çapîibM  est  4e  5,QOo  rllr.  Je  le  £y^  asftinrer  p^  Pierre 
à ciiiq ippilf  jceiit  déprime. ,.#••*     ^^^^lir;    >  £• 

Je  fais  .|ie$W29  C($te  pvqBe  par  Jacquet,  qt  au  wéme  taux»*        7        10 


f  • 


Total  des  primes  que  je  paie  aux  deux  assui^uis . . .  • 167         10 


En  cas  d^euteuse  navigation ,  Ifx^w  et  Jacques  profiteront 
des  primes  par  bux  reçues. 

En  cas  de  perte ,  Pierre  me  paiera  mou  capital 5,ooo  • 

Et  Jacques,  la  prime  assurée i5o  » 


Je  recevrai  donc  en  tout • 3,i5o 


• 


Je  ne  «Hcaien perte que.de .7;jHv.  ix>  s.. pour  la  prime  de  la  prime.  La  chose 
est  très4ÎGite ,  suivant  nos -lois* 

Second  exempte.  Pierre ,  qui  avait  assuré  mon  capital ,  moyennant  la  prime 
de  i5o  liv.,  voulant  profiter  d'un  surcroit  de  prime,  consent  de  faire  la  fonc- 
tion de  Jacques,  et  de  3e  rendre  assureur  des  i5o  liv.  de  prime  par  lui- 
même  reçue.  JLa  loi  ne  le  prohibe  pas. 

Il  «st  wai  que  la  même  personne  matérielle  se  trouve  dans  Tune  et  l'autre 
assurance;  mais  l'esprit  discerne  deux  assureurs,  Tun  du  capital,  et  l'autre 
de  la  prime.  Cette  réduplication  de  personnes  n'est  pas  rare.  Je  puis  tirer 
une  lettre  de  change  sur  moi-même  pu  à  mon  ordre.  Je  puis  vendre  à  moi- 
même  les  marchandises  de  mon  commettant,  qui  y  adhère.  Je  puis  payer  à 
moi-même  ce  que  mon  pupille  me  doit.  Tout  cela  s'opère  sans  incompatibi- 
lité :  Ab%que  ullâ  incompatibilitate  ^  ob  redupticationm ,  seu  pluralitatem  diversa-^ 
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rum  peHoriarùm  farmàlttàn  diversis  respectlbus  eoncurténtem  in  eûdem  personâ 
mater iati.He  Luca ,  de  eambiis,  dise,  a,  n^  a. 

Je  conclus  donc  que  Tusage  où  Ton  est  de  faire  assurer,  par  la  même  police, 

le  Capital  et  la  primé ^  n'est  contraire  ixi  à  l'Ordonnance,  ni  à  la  nature  du 

contrat ,  sans  qu'on  puisse  y  trouver  aucune  ombre  d'usure. 

c  3.  Mais  est-il  vrai  que  la  prime  soit  comprise  ip$o  juré  dans  l'assurance  ?  Bien 

Le  pacte  de  faire  j^g  ^^pg  soutiennent  l'alErmatîve.  Voici  comme  ils  raisonnent  :  Toutes  les 

assurtr  la  prime  est-    "         o  !«•••/• 

n  soua-entendu  ?      gommes  que  je  déboursepour  les  eiFets  mis  en  risque,  forment  mon  capital; 

or ,  la  ^tîme'  que  je  paie  aux  assureurs  fait  partie  des  mêmes  débours  :  par 
conséquent,  elle  concourt  de  droit  à  constituer  l'aliment  de  l'assurance. 

Ce  raisonnement  sera  admissible  dans  la  computation  du  dixième,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  par  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  sect.  7,  parce  que  le  texte  de  l'Or- 
donnance ne  s'y  oppose  pas.  Mais  si  dans  la  police  on  a  déclaré  faire  assurer 
le  dixième  sans  parler  de  la  prime ,  je  crois  qu'en  bonne  règle ,  et  d'après  l'ar- 
ticle 20 ,  titre  de&  assarancet^  la  prime  ne  sera  pas  comprise  dans  l'assurance. 
C'est  beaucoup  que  d'avoir  la  faculté  de  faire  assurer  la  prime;  mais  cette 
faculté,  pour  être  mise  en  action,  a  besoin  du  concours  des  parties.  //  sera 
loisible  aux  assurés  de  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance  :  or ,  si  cela  leur  est 
loisible ,  ils  ont  donc  le  choix  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  ils  ne  le  font 
pas ,  dès  que  le  contrat  ne  renferme  aucun  pacte  spécial  à  cet  égard. 

CONFÉRENCE. 

LXXV.  L'art.  34^  du  Code  de  commerce,  qui  correspond  à  Part,  ao,  assurances,  de 
l'Ordonnance ^  porte  :    «  L'assuré  peut  fairt  assurer  le  cotXt  de  l'assurance,  n 

On  peut  donc  toujours,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  par  une  seconde  police,  faire 
assurer  par  Pierre,  comme  TobsetTe  Emérigon ,  la  prime  qu'on  a  payée  ou  promis  de  payer 
À  Jacquâi,  qui,  par  une  police  antérieure^  s'est  cliargé  des  risques  maritimes. 
^  Il  paraît  étrange  au  premier  coup-d'œil  que  la  prime  puisse  derenir  un  objet  d'assurance, 

parce  qu'il  semble  qu'elle  n'est  jamais  exposée  à  des  risques,  puisqu'elle , est  due,  soit  que 
le  navire  périsse,  soit  qu'il  arrive  à  bon  port.  Cependant  il  faut  considérer  que  si  la  na- 
vigation est  heureuse,  l'assuré  se  trouve  amplement  dédommagé  de  la  prime  qu'il  a  payée 
par  le  bénéfice  qu'il  obtient;  mais  qu'en  cas  de  perte,  au  contraire,  il  ne  recouvre  que  ses 
capitaux ,  et  n'est  indemnisé  par  rien  du  paiement  de  la  prime.  Il  y  a  donc  une  chance 
de  perte,  et  c'en  est  assez  pour  que  l'assurance  devienne  possible  et  légitime. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  d'ailleurs,  que  l'assuré  ne  puisse  faire  assurer  cette  prime  par  la 
même  personne  qui  a  assuré  le  capital.  L'art.  34a  du  Code  de  commerce  ne  le  défend  pas 
plus  que  l'art,  ao  de  l'Ordonnance.  Nous  vojons  même,  dans  plusieurs  formules  de  police  , 
et  encore  dans  celle  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  autorisée  par  ordonnance  du 
roi,  du  aa  avril  1818,  qu'il  est  d'usage  de  faire  assurer  la  prime  par  ceux*là  même  qui 
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aisarent  le  capîUl,  en  ycrta  de  la  clause,  nous  vous  permettons,  ou  U  est  permis  de  faire  w- 
surer  l'entier  capital ,  la  prime  et  la  prime  des  primes.  Cetlc  clause  dans  sa  brièveté,  obserre 
Valin,  vaut  autant  et  a  la  même  force  que  si  les  assureurs  eussent  déclaré  en  termes  for- 
mels assurer  effectivement  tant  le  capital  entier  que  la  prime,  et  toutes  primes  de  primes. 
—  (  Foyez  Valin  sur  l'art.  20,  titre  dee  assurances,  de  l'Ordonnance  ). 

Il  arrive  même  souvent,  lorsqu'on  traite  ainsi  avec  le  premier  assureur,  qu'on  fasse  as- 
surer la  cargaison  et  ta  prime  des  primes  à  l'infini;  de  manière  que  si  les  marchandises  pé- 
rissent ,  l'assureur  doit  vous  en  rendre  toute  la  valeur  sans  aucune  rétribution  ;  mais  aussi 
dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  l'assuré  lui  doit,  à  titre  de  prime  des  primes  à  l'infini,  une 
somme  qu'il  est  facile  de  déterminer  à  l'aide  d'une  formule  algébrique,  basée  sur  le  mon- 
tant de  la  prime  de  la  somme  assurée. 

.  En  général,  cependant,  cette  assurance  de  la  prime  doit  être  expressément  constatée  dans 
la  police;  elle  ne  se  présume  pas.  L'art.  34a  dit,  l'assuré  peut  faire  assurer  te  coût  de  l'as» 
suranee.  Il  est  donc  maître  de  le  fîiire  ou  de  ne  pas  le  foire.  Il  ne  le  fait  pas,  s'il  n'y  a 
dans  la  police  une  convention  spéciale  à  cet  égard. 


SECTION  XIII^ 

Primes  des  Primes. 

Ac  ch.  3,  secL  â^  §  5j  on  a  vu  ce  que  c*cst  que  primes  des  primes.  L'Or^ 
donnaDce  n'en  parle  point  ;  mais  elle  ne  dit  rien  qui  empêche  de  les  faire 
assurer. 

yassurance  de  la  prime  et  des  primes  des  primes  est  ttès-ordinaire  en  tems 
de  guerre ,  à  cause  du  haut  taux  de  la  prime. 

J'ai  chargé  cent  barriques  de  i^in ,  qui  me  coûtent  3,ooo  liv.  Je  promets 
aux  assureurs  d'entrée  et  sortie  soixante-quinze  pour  cent  de  prime,  et  je 
déclare  me  faire  assurer  cette  prime,  et  tes  primes  des  primes  jusqu'à  extinction 
de  risque,  te  tout  compensabte  en  cas  de  perte  ou  payable  après  l'arrivée.  Je  sti« 
pule  de  plus  que  le  dixième  ne  sera  pas  déduit. 

Le  capital,  la  prime,  et  les  primes  des  primes  réunis,  forment  un  total  de 
iâ,ooo  liv.9  ^  qu^l  1^  ^^^^  barriques  de  vin  me  reviennent  réellement. 

Celte  assurance  est  faite,  non  sur  le  profit  espéré  de  la  marchandise,  mais 

bien,  dans  l'espérance  du  profit.  Si  le  navire  arrive  à  bon  port ,  le  bénéfice 

de  la  marchandise  me  fournira  le  moyen  de  payer  les  9,000  liv.  de  prime^ 

Si  le  navire  se  perd,  on  me  comptera  les  3,ooo  liv.  de  mon  premier  capital r 

et  les  primes  seront  compensées  avec  elles-mêmes. 

^  T.  I.  3a 
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Cette  manière  d'opérer  fut  autorisée  par  airét  du  iao  mai  1760,  au  rapport 
de  M.  de  Mons,  en  faveur  de  Barthélemi  Benza,  pour  qui  j'écrivais,  contre 
la  masse  des  créanciers  de  Jean- André  B**. 

Autre  arrêt.  Jean-Bapti«te  Roux  avait  assuré  au  sieur  Simon  Gîlly,  à  la 
prime  de  douze  pour  cent,  la  somme  de  a^l^oo  liv. ,  de  sortie  des  lies  fran- 
çaises de  l'Amérique,  jusqu'en  un  port  d'Europe,  sur  les  fecultés  chargées 
sans  connaissement  dams  les  trois  frégates  du  roi ,  ia  FaUwr,  ta  Fleur  de  Lys 
et  la  Sirène.  Peu  de  tems  après  on  eut  avis  que  les  trois  (régates  avaient 
été  attaquées  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais.  Le  sieur  Roux  se  fit  réas* 
Burer  ladite  somme  de  2,400  liv.  à  la  prime  de  quatre-vingt-dix  pour  cent , 
déclarant  faire  assurer  la  prime ,  €t  toutes  les  primes  des  primes.  Cette  réassu* 
rance  se  montait  donc  à  la  somme  importante  de  ^49^00  liv. ,  savoir  : 

Pour  le  capital,  formant  dix  pour  cent  du  total 2,400  liv. 

Pour  les  primes  à  quatre-vingt-dix  pour  cent,. 21,600 

24,000 


Ces  trois  frégates  furent  prises.  Arrêt  du  28  juin  1762,  au  rapport  de 
M.  de  Camelin,  qui  condamna  les  réassureurs  à  payer  à  Roux  les  24^000  liv. 
réassurées. 

On  peut  opposer  que  les  primes  ne  sont  pas  un  effet  embarqué  dans  le 
navire,  et  physiquement  exposé  aux  flots  de  la  mer. 

Mais,  1**.  elles  sont  une  impense  faite  pour  la  chose  m6me  qui  est  em* 
barquée  ;  2*.  elles  dépendent  du  soit  de  la  navigation.  En  un  mot ,  le  bien 
du  commerce  a  introduit  cette  espèce  d'assurance ,  qui  ne  blesse  en  rien  le 
droit  public. 

A  Bordeaux,  et  en  divers  autres  endroits,  il  est  d'usage ,  en  tems  de  guerre , 
d'insérer  dans  la  police  la  clause  suivante  :  Nous  vous  permettons  (ce  sont  les 
assureurs  qui  parlent),  de  vous  faire  assurer  en  entier  les  primes  et  primes  des 
primes.  Cette  clause  a  le  même  effet  que  s'il  était  dit  qu'on  fait  assurer  la 
prime  et  primes  des  primes.  Yalin,  art,  20  j  des  assurances  j  s'élève  contre 
deux  sentences  de  la  Table  de  Marbre  Ae  Parts,  qui  avaient  décidé  le  con- 
traire; d'où  il  prend  occasion  d'observer  que,  <  pour  juger  de  la  force  et 
>  du  sens  des  clauses  des  contrats  appartenans  au  commerce,  il  faut  plutôt 
B  s'en  tenir  à  l'usage  que  s'attacher  à  la  signification  des  mots  pris  littérale- 
•  ment,  et  suivant  les  règles  de  la  grammaire.  »  Suprà,  ch.  2,  sect.  7^  S  4* 


* 
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CONFÉB£NGE. 

LXXVL  Les  primes  des  primes»  c*est  lorsqu'en  sus  du  capital,  on  fait  assurer  non'  seule- 
ment la  prime»  mais  encore  les  primes  des  primes  qui  en  dérivent.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  n'en  parle  pas  plus  que  TOrdonnance;  mais  Tassurance  des  primes  des  primes 
par  l'assuré  n'en  est  pas  moins  usitée  aujourd'hui  i  ainsi  qu'elle  l'était  sous  l'empire  de 
l'Ordonnance. 

En  effet,  celui  qui  a  fait  assurer  des  marchandises  ne  peut  plus  les  faire  réassurer,  parce 
qu'à  leur  égard,  il  ne  court  plus  aucun  risque.  Mais  il  court  encore  des  risques  relative- 
ment à  la  prime;  car  en  cas  de  perte  de  ses  marchandises,  cette  prime  étant  toujours  re- 
tenue par  l'assureur ,  serait  perdue  pour  lui  sans  dédommagement  :  il  peut  donc  la  faire 
'assurer. 

Un  exemple  fera  sentir  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  et  donnera  une  idée  de  celte  opératîOD. 

Je  fais  assurer  4o>ooo  francs  de  narohan^aes  &  une  prime  de  dt^  jjour  oeol-^  ce  qui 

foiï  cî 4^000'.  ' 

Je  fais  assurer  cette  prime  de  4^000  francs  au  même  tau;[,  ce  qui  produit  une  se- 
conde prime  qu'on  nomme  prïmt  de  la  prime,  et  qui,  dans  notre  exemple,  s'élève 
à  ci » • l 400' 

Je  fais  assurer  cette  seconde  prime  au  même  taux,  ce  qui  me  donnera  pour  la 
troisième  prime  ci '  ^o'. 

Faisant  encore  assurer  cette  troisième  prime  toujours  au  même  taui,  elle  sera  as- 
surée pour  ci 4c 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'infini. 

Alors  il  résultera  de  ces  assurances  des  primes  des  primes»  que  si  le  navire  arrive  à  bon 
port,  j'aurai  payé'  en  totalité  pour  les  différentes  primes  4)444  francs,  qui  seront  autant  à 
diminuer  sur  le  bénéfice  de  mes  marchandises.  Mais  aussi  si  ces  marchandises  périssent, 
)e  ne  perdrai  que  4  francs.  Dans  ce  cas  le  premier  assureur  me  rendra  la  valeur  de  mes 
marchandises,  moins  la  prime  de  4^000  francs^  mais  cette  prime  étant  assurée  par  le  se* 
Gond  assurettr,  il  me  la  rendra»  meins  aa  prime  de  4oo  fraoos;  oeUe-ci  me  sera,  rendue  à 
son  tour  par  le  troisième  assureur >  qui  retiendra  sa  prime  de  40  francs,  laquelle  me  sera 
reatitoée  par  le  quatrième  assureur,  qui  n'aura  à  retenir  que  sa  prime  de  4  francs  :  c'est 
U  topit  ce  que  je  perdrai. 

Mais  je  ne  perdrai  rien,  si  je  fais  assurer  la  prime  des  prîmes  à  l'infini 

D'ailleurs ,  rien  n'empêche  que  la  prime  de  la  prime  ne  soit  pas  au  même  taux  que  la 
première  prime.  Cela  dépend  du  plus  ou  moins  de  dangers  que  l'on  prévoit  lors  du  con- 
trat, pour  les  marchandises  et  objets  assurés.  —  (  Art.  349  da  Ccde  dfi  eammera  ); 
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SECTION  XIV. 

Réassurance. 

€  Il  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire  réauurer  par  d'autres  les  effets  qu'ils 
•  auront  assurés,  t  Art  20  j  titre  des  a$surance$. 

1  Les  primes  des  réassurances  pourront  être  moindreê  ou  plus  fortes  que 
r  celles  des  assurances.  •  jirt.  a  1  • 

€es  deux  articles  sont  tirés  du  Guidon  de  là  mer,  ch.  2,  art.  19. 
^  ^'  La  réassurance  est  un  contrat  par  lequel,  moyennant  une  certaine  prime. 

Qu'est-ce  <juc  c'est 

<|ae  u  réassunnce  r  Tassureur  se  décharge  sur  autrui  des  risques  maritimes  dont  il  s'était  rendu 

responsable ,  mais  dont  il  continue  cependant  d'être  tenu  vis-à-vis  de  l'assuré 
primitif.  C'est  ici  le  fidéjusseur  qui  se  procure  un  fîdéjusseur  pour  lui-même* 
Le  souscripteur  de  la  réassurance  devient  fidejussor  fidejussoris ,  pour  me  servir 
des  paroles  de  la  loi  4  9  ff  àe  fidejussor.  Boccus ,  not.  1 2.  Casaregis ,  dise.  1 , 

n\  67. 

Le  premier  contrat  subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu ,  sans  novation  ni  altéra-- 
tion.  La  réassurance  est  absolument  étrangère  à  l'assuré  primitif,  avec  lequel 
le  réassureur  ne  contracte  aucune  sorte  d'obligation. 

Les  risques  que  l'assureur  avait  pris  forment  entre  lui  et  le  réassureur  la 
matière  de  la  réassurance ,  laquelle  est  un  contrat  nouveau ,  totalement  dis- 
tinct du  premier ,  qui  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  force. 
Prime  de  La  rias-       Yoiià  pourquoi  les  primes  des  réassurances  peuvent  être  moindres  ou  plus 

fortes  que  celles  des  assurances.  Si  la  prime  est  moins  forte,  c'est  un  gain  que 

fait  le  premier  assureur.  Si  elle  est  plus  forte,  c'est  une  perte  pour  lui.  La  chose 

ne  concerne  en  rien  l'assuré  primitif,  lequel  n'est  point  intervenu  dans  ce 

nouveau  contrat.  Pothler,  n*.  96. 

{ 3.  Il  suit  de  ce  principe  que  l'assuré  primitif  ne  peut  exercer  ni  action  di-> 

i"'"\fé^"°**i*^  recte,  ni  privilège  sur  la  réassurance.  Ceci  s'expliquera  mieux  par  un  exemple. 

réasiuMucc  ?  Joseph  D***.  se  rendit  assureur  envers  Raymond  Aubert  et  compagnie ,  de 

sortie  de  Bordeaux  jusqu'aux  Iles  françaises,  pour  i,5oo  liv.,  à  la  prime  de 
trente-cinq  pour  cent ,  compensable  en  cas  de  perte ,  avec  déclaration  que 
la  prime  et  les  primes  des  primes  seraient  comprises  dans  cette  réassurance» 
Le  vaisseau  fut  pris  par  les  Anglais.  Joseph  D***.  fit  faillite. 


CHAPITRE  Vllï.  —  SECTION  XIV.  s53 

Raymond  Âubert  et  compagnie  présentèrent  requête  contre  B^*.  en  con- 
damnation des  i,5oo  liv.  assurées,  et  en  préférence  sur  le  montant  de  la 
réassurance* 

Cette  préférence  fut  disputée  par  la  masse  des  créaqciers  du  failli, ^attendu 
que  la  réassurance  était  étrangère  aux  assureurs  primitifs. 

Sentence  du  7  septembre  1763,  rendue  pal  l'amirauté  de  Marseille,  qui 
rejeta  le  privilège  demandé  par  Raymond  Aubert,  etc. 

Il  suit  encore  des  mêmes  principes  que  la  grâce  ou  remise  faite  â  Tassu-  s  s. 

reur,  ne  profite  pas  à  son  réassureur*  Remise  ftHeérai- 

Un  assureur  fit  faillite,  et  par  le  moyen  de  son  concordat,  il  en  fut  qilitle  ««r^Mfvew? 
envers  Fassuré  pour  soixante  pour  cent  du  montant  de  la  perte.  Le  réassu- 
reur voulait  profiter  de  la  même  grâce  vis-à-vis  de  l'assureur  failli.  Sentence 
du  17  décembre  1748,  rendue  par  l'amirauté  de  Marseille,  qui  condamna  le 
réassureur  à  payer  au  failli  l'entière  somme  réassurée. 

Autre  exemple.  Les  sieurs  Joseph  et  Georges  Âudibert  et  le  sieur  Rostan, 
intéressés  au  corps  et  cargaison  du  vaisseau  VOiseau,  capitaine  Fatras,  firent 
faire  des  assurances  pour  leur  compte,  de  sortie  des  Qes  françaises.  D***  y 
prît  risque  pour  5, 200  liv.  Le  aS  janvier  1777,  le  navire  partit  du  Cap  Fran- 
çais. Le  16  avril  suivant,  D**^  se  fît  réassurer  4>200  Uv.  sur  le  risque  par  lui 
pris ,  et  sur  la  prime  et  primes  des  primes. 

On  n'eut  plus  aucune  nouvelle  du  capitaine  Fatras ,  qui  eut  le  malheur 
de  devenir  la  proie  des  flots. 

T)***  fit  faillite.  Les  ayant -cause  dé  ce  failli  demandèrent  paiement  des 
4»200  liv.  réassurées.  Les  sieurs  Audibert  et  Rostan  réclamèrent  Ja  même 
somme,  pour  s'y  payer,  par  privilège,  de  l'assurance  à  eux  due.  Sentence  du 
28  avril  1780,  qui,  sans  avoir  égard  au  privilège  prétendu  par  les  sieurs  Au- 
dibert et  Rostan,  ordonne  que  les  4}20û  liv.  8e]:oht  payées  aux  ayant- cause 
de  D*** ,  pour  lesquels  gavais  consulté. 

Yàlin,  arl.  20,  titre  des  assurances  j  croit  que  l'assureur  qui  se  fait  réas-       ,     $*• 
surer  doit  déduire  la  prime  de  la  première  assurance,  parce  quCj  dtt-il,  cette  fiiiMot    fémunr, 
prime  étant  acquise  à  V assureur j  quet  que  soit  l'événement,  il  n'y  a  aUcun  risque  piLe  de  i^rc- 

....  mière  aMurancef 

pour  tut  à  courir. 

Gette  question  est  ardue.  En  1759,  je  la  décidai  en  qualité  d'arbitre. 

Le^sieur  Sibon  ayant  assuré  à  la  compagnie  royale  d'Afrique  la  somme  de 
600  liT. ,  d'entrée  et  sortie  des  concessions  d'Afrique  jusqu'à  Marseille ,  à  la 
prime  de  trente  pour  cent ,  et  voulant  se  mettre  à  couvert  des  ^énemens 
^ue  le  retardement  du  navire  faisait  craindre ,  se  fit  réassurer  la  somme  de 
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1,200  lîv.  à  la  prime  de  cinquante  pour  cent,  avec  condition  qu'il  se  faisait 
assurer  la  prime  et  primes  des  primes,,  jusqu'à  extinction;  clause  qui  réduisit 
la  somme  assurée  à  celle  de  600  lîv. ,  composant  le  risque  du  sieur  Sibon 
sur  le  capitaine  .Barrière, 

Le  bâtiment  ayant  ^té  pris,  le.  sieur,  Sibo»  demanda  à  ses  réa9sui:eurs  le 
paiement  des  1,200  liv. ,  sous  la  déduction  de  la  prime,  qui  était  compen- 

sable. 

Les  sieurs  Olive  et  Damien ,  ses  réassureurs ,  prétendaient  que  la  prime 
de  trente  pour  cent,  qu'il  avait  exigée  de  la  compagnie,  devait  être  déduite 
de  la  somme  assurée,  et  que,  par  ce  içaoyeui  il  n'avait  pu  faire  réassurer 
que  420  liv.,  lesquelles,  avec  les  primes  des  primes,  ne  se  montaient  quA 

840  liv. 

Je  répondis  que  la  disposition  de  l'Ordonnance  est  généi-ale  ;  elle  permet  de 

faire  réassurer  les  effets  assurés ,  sans  qu'elle  ajoute  qu'où  doive  déduire  de 

ces  mêmes  effets  les  primes  reçues  ou  stipulées. 

En  cas  de  perte,  le  réassureur  est  tenu  de  l'assurance  faite,  et  il  est  obligé 
de  payer  tout  ce  que  l'assureur  doit  payer  lui-*mêmc  :  Ei  iste  secundus  asse^ 
curator  tenetur  pro  assecuratione  factâ  à  primo^  et  ad  solvendum  omne  totum  çuod 
primas  assecurator  solveriu  C'est  ainsi  que  s'expliquent  Roccus,  de  assecwr, , 
n*.  3o;  Casaregîs,  dise.  1,  n*.  67^  et  tous  nos  auteurs. 

Le  sieur  Sibon  avait  fait  réassurer  les  600  liv.  par  lui  assurées  ;  ce  qui  lui 
était  permis. 

La  perte  étant  arrivée ,  les  réassureurs  devaient  donc  payer  les  mêmes 
600  liv. ,  qui  faisaient  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  assurance. 

Les  primes  stipulées  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  n'altèrent  en  rien  l'objet 
principal  et  direct  du  contrat  ;  elles  forment  un  point  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre  avec  la  chose  assurée. 

Le  sieur  Sibon  n'avait  pas  fait  assurer  au  pair.  U  l'avait  fait  au  cinquante 
pour  cent  ;  et  par  une  clause  particulière ,  les  primes  des  primes  étaient  as- 
surées  ;  de  sorte  que  si  le  vaisseau  fût  arrivé  à  bon  sauvement^  le  sieur  Sibon , 
qui  avait  gagné  une  prime  de  180  liv.  y  en  aurait  payé  une  de  600  liv. 

Le  vaisseau  fut  pris.  Le  sieur  Sibon  devait  donc  d'une  m^in  payer  à  l'as- 
sure  600  liv. ,  et  recevoir  de  l'autre  uue  pareille  somme  de  600  liv.  de  la  part 
des  réassureurs. 

Il  est  vrai  que  ,  par  le  moyen  de  l'assurance  des  primes  des  primes  ,  il 
gagna  la  première  prime  de  trente  pour  cent;  mais  ce  profit  fut  la  récom* 
pense  du  nouveau  risque  auquel  il  s'était  engagé.  C'était  là  un  cootrat  nou- 

V 
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veau  dififérent  du  premier.  Les  gjeurrOlive  et  Damien  étaieat  réassureurs  des 
600  Uv.  assurées ,  et  ils  étaient  simplement  assureurs  des  primes  dds  primes. 
Ainsi,  ce  ne  fut  que  par  une  suite  de  ce  double  engagement,  que  le  sieur 
Sibon  profita  d'un  bénéfice  qui  fut  le  prix  de  la  perte  à  laquelle  il  s'était 
exposé.  Ce  n'est  pas  par  l'événement  que  l'on  doit  juger  de  la  nature  de  l'obli- 
gation. 

Les  parties  acquiescèrent  à  cet  avis  arbitral. 

Peu  de  tems  après ,  la  même  question  se  présenta  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
dont  j'ai  parlé  suprà  ^  uct.  1 3. 

On  a  vu  que  le  sieur  Roux  s'était  rendu  assureur  envers  Simon  Gilly  pour 
â,4oo  liv.  ,  moyennant  la  prime  de  douze  pour  cent,  sut  les. facultés  chargées 
dans  les  trois  frégates  ta  Valeur,  la  Fleur  de  Ly$  et  la  Sirène  ;  on  a  vu  que 
le  sieur  Roux  s'étaSt  fait  réassurer,  moyennant  la  prime  de  quatre-vingt-dix 
pour  cent,  son  risque,  la  prime  et  les  primes  des  primes;  ce  qui  faisait  un 
total  de  24,000  liv. 

Les  trois  frégates  furent  prises  par  les  Anglais.  Les  réassureurs  prétendirent 
que  Roux  n'avait  pu  faire  réassurer  la  prime  de  douze  pour  cent,  qu'il  avait 
f*eçue  de  Gilly  ;  qu'ainsi ,  il  fallait  déduire  du  capital  réassuré ,  pour  la  pre- 
mière prime  de  douze  pour  cent,  la  somme  de i26S  liv. 

Et  pour  le  prorata  des  primes .« â,3o2 

2,'57b  Uv. 
Ce  qui  réduisait  le  total  assuré  «à 21,4^0 

24,000  liv. 

Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  rendue  le  28  juillet  1761,  qui  con- 
<]amna  les  assureurs  c  à  payer  les  sommes  par  chacun  d'eux  réassurées,  sous 
9  la  déduction  du  ristourne ,  à  raison  de  douze  pour  cent  pour  la  prime 
»  reçue  par  Roux ,  et  du  prorata  des  primes  des  primes,  t  M.  JMsmsel  plaidait 
pour  Roux ,  et  M.  Gignoux  pour  les  réassureurs. 

Arrêt  du  18  Juin  1762,  qui  réforma  cette  sentence,  et  qui  condamna  les 
réassureurs  à  payer  à  plein  les  sommes  par  eux  réassurées,  sans  aucune  dé- 
duction. Par  où  il  fut  décidé  que  l'assureur  peut  faire  réassurer  l'entière 
somme  par  lui  assurée ,  sans  déduire  la  prime  qu'il  avait  reçue  de  la  part  du 
premier  assuré.  ^  .  ^  -  5 

Gomme  le  réassureur  n'a  rien  à  démêler  avec  l'assuré  primitif.  Oto  est  assez     Pacte  ou'cnca» de 

j  -  ■■         .       1  sinistre  le  réassuré 

en  usage  dans  les  réassurances  de  stipuler  qu'ers  cat  de  iinistre,  le  réassuré  ne  ne  se»  soomUqa'à 

montrer  la  quittan- 
ce do  paiement  de 
la  perte. 
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sera  ioumii  qu*à  montrer  à  son  réanureur  la  quittance  du  paiement  de  la  perte^ 
Je  parlerai  de  ce  pacte  m/ri ^ ch.  ix,  seet.  9  «l  lo. 

CONFÉRENCE. 

LKXTII.  l'art.  34^  da  Gode  de  commeroe  dispose  êgalemeDt  :  «  L'asaurenr  peut  foire  rêas- 
»  surer  par  d*autres  les  effets  qu'il  aura  assures  La  prime  des  réassurances  peut  être  moindre 
»  ou  plus  forte  que  celle  de  Tassurance.  » 

Emérigon  demande  si  l'assuré  primitif  peut  exercer  une  action  directe  et  un  privilège  sur 

k  réassurance. 

La  Cour  royale  de  Rennes  proposa  de  décider  textuellement  la  négatiye.  Hais  la  com- 
mission ne  crut  pas  devoir  s'expliquer  à  cet  égard.  Il  faut  donc  en  yentr  au  droit  commun 
et  à  la  jurisprudence  conraiereiale^  et  distinguer. 

Si  les  assureurs  sont  délégués  par  l'assureur  primitif  â  payer  en  son  acquit  la  perte  au 
premier  assuré ,  et  que  cehii-ci  accepte  cette  délégation ,  alors  le  premier  assuré  acquiert 
action  et  privilège  contre  les  réassureurs» 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  alors  quMl  faut  dire  avec  Emérigon.  Le  premier  contrat  sub- 
siste tel  qu'il  a  été  conçu,  sans  novatian  ni  altération.  La  réassurance  est  absolument  étran* 
gère  à  l'assuré  primitif,  avec  lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  obligation,  etc.  — 
(  Foyez  ce  que  nous  acone  dit  ci-dessus  ). 

Mais  la  seconde  question  que  propose  Emérigon  devient  plus  ardue,  comme  il  l'observe 
lui-même.  L'assureur  peut-il  faire  réassurer  le  total  de  ce  qu'il  a  assuré?  Ne  doit -il  pas 
déduire  la  prime  qui  lui  est  acquise,  et  pour  laquelle  il  ne  court  aucun  risque? 

D'abord  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'assureur  ne  puisse  faire  réassurer  la  même  somme 
qu'il  a  assurée  lui-même. 

Dans  ce  cas  l'assureur  transmet  en  entier  au  réassureur  Paliment  de  son  assurance.  C'est 
une  espèce  de  cession  que  Tassureur  fait  du  risque  dont  il  s'est  chargé. 

Mais  peut-il  faire  réassurer,  outre  le  principal  qu'il  a  assuré  lui-même,  la  prime  ou  les* 
primes  des  primes? 

On  vient  de  voir  qo'Emérigon  est  d'avis  de  Taflirmative.  Mais  Yalin  sur  l'art,  ao,  assu- 
rances, de  l'Ordonnance,  est  d'une  opinion  contraire,  parce  que,  dit-il,  cette  prime  étant 
acquise  à  l'assureur,  quel  que  soit  l'événement,  il  n'y  a  aucun  risque  pour  lui  à  courir. 

Pothier,  assurances,  n^  35,  partage  l'opinion  de  Yalin,  et  nous,  nous  pensons  qu'il  fani 
se  ranger  de  l'avis  de  Yalin  et  de  Pothier,  parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas  en  risque  ne  sau- 
rait être  l'objet  d'une  assurance  ou  réassurance.  Les  risques  maritimes  sont  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance.  Or,  la  prime  reçue  ou  promise  n'est  jamais  en  risque  pour  l'assureur , 
n'importe  quel  événement  arrive.  D'ailleurs,  l'art,  54a  ne  permet  à  l'assureur  de  faire  réas- 
surer par  d'autres  que  les  efiTets  qu'il  a  assurés;  et  d'un  autre  côté,  ce  serait  une  assurance 
sur  profit  espéré,  défendue  par  l'art.  17  de  l'Ordonnance  et  l'art.  347  du  Qode  de  com- 
merce. U  n'en  est  pas.  ici  comme  de  l'assuré,  qui  peut  faire  réassurer  le  coût  de  son  assu- 
rance, parce  qu'il  y  a  pour  lui  chance  de  perte,  relativement  à  cette  prime.  —  (  Foyex  noire 
Cours  de  droit  commercial  maritimes  tom.  S,  sect,  10,  des  réûS9wrances,  pog.  4^9  et  eiÙPùntee^ 
voyez  aussi  les  conférences  précédentes  ). 
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SECTION  XV. 

Sohàbilité  des  Assureurs. 

«  II.  sera  loisible  aux  assurés  de  faire  assurer  la  solvabilité  des  assureurs,  i 
Art.  20  j  titre  des  as$urance$*  Cet  article  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  12, 
art.  ao. 

Par  ce  moyen  »  Tassuré  dissipe  les  craintes  qu'il  a  conçues  au  sujet  de  la 
solvabilité  de  son  assureur.  11  se  procure  une  espèce  de  fidéjusseur  nouveau 
qui  lui  répond  de  la  solidité  du  premier  :  Pro  fidejussoré^  fidejussorem  accipi^ 
neqaaijuàm  dubium  est.  L.  S,%  \2,  ffde  fidejuss. 

La  première  assurance  subsiste  telle  qu'elle  a  été  conçue  dans  le  principe.  S  i- 

Il  ne  s'opère  ni  novation ,  ni  altération  du  premier  contrat.  Le  premier  assu-  tore  de  cette  espace 
reur,  et  celui  qui  assure  la  solvabilité  de  ce  premier  assureur,  ne  devien-  ^'*"'*"*'®®' 
nent  pas  cofidéjusseurs,  cofidejussores  non  erunt,  parce  que  chacun  d'eux  est 
lié  par  une  stipulation  particulière ,  quia  diversarum  stipulationum  fidejussores 
$un  t^  pour  me  servir  des  paroles  de  la  loi  4^  9  ffde  fidejuss.  D'où  il  suit  que 
lasâurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur  est  totalement  étrangère  à  celui-ci. 

La  solvabilité  de  l'assureur  forme  la  matière  d'une  assurance  nouvelle.  Le 
second  contrat  est  totalement  distinct  du  premier  9  et  n'intéresse  en  aucune 
manière  l'assureur,  dont  la  solvabilité  est  assurée. 

Santema,  part.  3,  n*.  56,  observe  très-bien  que  celui  qui  assure  la  solvabi- 
lité des  assureurs  ne  devient  pas  caution  de  ceux-ci ,  puisqu'il  ne  s'oblige  pas 
en  leur  faveur,  et  pour  leur  rendre  service.  Il  s'oblige  directement,  en  son 
nom  propre ,  et  sans  leur  participation.  C'est  ici  une  obligation  conditionnelle, 
d'une  espèce  particulière,  et  que  rx>n  ne  doit  pas  confondre  avec  la  fidéjussion 
proprement  dite  :  Non  est  fidejussio  sed  obligatio  conditionalis^  constituens  aliam 
speciem  actionis  et  obligationis.  Vid.  Straccha,  Trait,  de  assecwr.,  introd.^  n\  49- 

On  trouve  dans  le  droit  deux  textes  qui  ont  une  grande  relation  à  la  ma- 
tière présente. 

Titius  me  doit  mille  écus.  Mevius  me  promet  de  me  payer  ce  que  je  ne 

pourrai  pas  retirer  de  mon  débiteur ,  quanto  minus  ab  eo  consequi  possim.  Il 

n'est  pas  douteux  que  Mevius  ne  me  soit  garant  de  l'entière  somme.  Si  je  me 

pourvois  contre  Titius ,  Mevius  ne  sera  libéré  qu'autant  que  la  somme  entière 

m'aura  été  payée.  Mais  Titius  et  Mevius  ne  sont  pas  débiteurs  corrées  de  ht 
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.  même  obligation  :  Non  siint  duo  rei  ejusdem  obligatoniê.  Mevius  est  simple  dé- 
biteur conditionnel,  si  Titius  ne  paie  pas  :  Sab  eondiiione  débet,  si  à  Titio 
exigi  non  poterit.  Il  faut  donc  que  je  discute  Titius  avant  que  de  pouvoir  at- 
laquer  Alevins  :  Nec  MeviuSj  pendente  êtipulationU  eondiiione ,  rectb  potett  eon" 
veniri;  à  Mevio  enim  antè  Titium  exeussum,  non  reciè  petetur.  L.  i\Q,  ff  de 
verb.  oblig.  La  loi  21  ^  ff  de  soluLj  renferme  la  même  décision. 
Celui  qui  assure  £q  faisant  assurer  par  un  second  assureur  la  solvabilité  du  premier ,  je  ne 
ài'obiigaUondei'as-  délie  pas  cclul-ci;  mais  le  second  accède  à  l'obligation  du  premier  assureur.  Us 

ne  sont  pas  débiteurs  corrées  ;  mais  l'assureur  de  solvabilité  sub  conditiom 
débet. 

s 

s^-  D'où  Pothier,  n^  33 j  et  Yalin,  art.  20^  titre  des  assurances,  concluent  que 

nénccdedl»cusLu^  la  personne  qui  a  assuré  la  solvabilité  de  l'assureur ,  peut  opposer  le  béné- 
fice de  discussion,  si  elle  n'y  a  point  renoncé. 

Ces  deux  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  qu'un  pareil  bénéfice  n'est  pas 
connu  dans  les  tribunaux  mercantiles ,  q^uia  juris  apices  respiciu  Straccha , 
en  son  Traité  quomodo  in  causis  mercatorum  procedendum  sit,  tit.  2,  ri".  5. 
Cacheranus,  dec.  2.  Casaregis ,  dise.  68^  n^  i4.  Gujas»  C.  de  const.  pecun. 
Bretonier,  tom.  2,  pag.  471*  Dcspeisses,  tom*  2,  pag.  617^  n^  g.  Yedel,  tont.  2» 
pag.  i47-  Decornûs,  tom.  2,  pag.  1752.  Duperier,  tom.  2  s  p(ig*  SoQ.  Bezicux, 
pag.  22^. 

Cependant ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  assurance  de  solvabilité,  et  d'un  dé- 
biteur conditionnel,  il  semble  que  l'insolvabilité  du  premier  assureur  doit 
être  constatée  jusqu'à  un  certain  point ,  avant  qu'on  soit  en  droit  de  se  pour- 
voir contre  le  second.  Je  croirais  donc  que  sans  jeter  l'assuré  dans  l'embarras 
d'une  discussion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  afiaires  ordinaires,  il  suffit  que 
l'assureur ,  dont  la  solvabilité  a  été  assurée ,  soit  en  demeure  de  payer  à  la 
première  contrainte,  c'est-à-dire  au  premier  commandement  qui  lui  est  fait,  en 
vertu  de  la  sentence  du  Juge ,  pour  qu'on  soit  en  droit  de  se  pourvoir  contre 
celui  qui  a  assuré  la  solvabilité.  Le  Guidon  de  la  mer»  cfu  2,  art.  aOj  n'exige 
rien  de  plus.  % 

CONFÉRENCE. 

LXXYIIL  L'Ordonnance  de  la  marine  »  art.  ao  do  litre  des  assarancei»  avait  formelle- 
ment  autorisé  Tassuré  à  faire  assurer  la  solTabilité  de  son  assureur. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  n*en  parle  point;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  eon- 
elure  qu'il  a  voulu  le  défendre.  En  effets  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'assuré  demande  une 
caution  à  ses  assureurs;  à  plus  forte  raison  doit*il  lui  être  permis  de  se  donner  lui-même 
ttB  garant  d'une  autre  espice»  en  faisant  assurer  la  solrabilité  de  ceux^Il  Mais  ta  première 
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assurance  i  comme  l*ol>serTe  Emérigon ,  sabsiste  telle  qu'elle  a  été  conçue  dans  le  principe. 
11  ne  s'opère  ni  noyation  j  ni  altération  du  premier  contrat.  Le  premier  assureur  et  celui 
qai  assure  la  solrabilité  ne  deyiennent  pas  cofidëjusseurs ,  parce  que  chacun  d'eux  est  lié 
par  «ne  stipulation  particulière. 

néanmoins^  Potbier  et  Talin  pensent  que  le  second  assureur  accède  à  Tobligation  du  pre- 
mier assureur  et  se  rend  sa  caution  ;  d'où  ils  concluent  que  la  personne  qui  a  assuré  la 
solyabilité  de  l'assureur  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion^  fr'il  n'y  a  point  renoncé. 
—  (  y^^^  Poihier,  n\  S3>  assurmces;  Falin,  sur  l'art  aoj  assurances  }. 

C'est  ayec  raison  qu'£mérigon  conteste  cette  maxime ^  parce  que,  out^e  que  le  bénéfice 
de  discussion  n'a  pas  lieu  pour  les  coobligés  ou  cautions  mercantiles ,  les  deux  assureurs 
n'ayant  pu  traiter  ensemble,  demeurent  nécessairement  étrangers  l'un  à  l'autre.  Le  second 
ne  deyient  donc  ni  la  caution,  ni  te  codébiteur  solidaire  du  premier. 

Cea  sortes  de.  contrats  sont  plutôt  de  simples  garanties  que  de  véritables  assurances  ma-* 
ritimes.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  guère  usités,  et  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la 
solyabilité  serait  très-douteuse. — {Voyez  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom,  3,  sect,  lo, 
des  réassurances^  pag.  4^9  et  suivantes  ). 
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SECTION  XVI. 

Eéassurance  en  cas  de  JailUte  de  V Assureur. 

L'oBJïT  de  lassurance  a  été  de  me  procurer  un  garant  qui  réponde  du  si-  S >• 

nîstre.  Or,  si  pendant  le  cours  du  risque,  ce  garant  fait  faillite,  j'ai  droit  de     ï^*«*« ë*"*'*^* 
requérir  la  dissolution  du  contrat ,  à  moins  que  la  masse  des  créanciers  de 
l'assureur  failli  ne  se  rende  elle-même  assuretir ,  ou  ne  me  donne  caution. 
Valin,  art.  ao.  Pothîer,  n".  igo. 

Il  est  vrai  qu'en  règle  générale ,  lés  contrats  ne  sont  pas  révoqués  ^ar  lé 
refus  qu'une  des  parties  fait  de  les  accomplir,  et  qu'on  n'a  rien^de  plus  que 
l'action ,  ou  pour  obliger  le  réfractaire  à  remplir  son  engagement ,  ou  pour 
le  faire  condamner  au;K  dommages  et  intérêts.  LL.  6  et  53j  C.  dt  tranèacL 
L.  2ij  C.  de  pactis»  Ibiq.  Cujas,  et  les  autres  docteurs^ 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsque  là  cause  finale  du  contrat  Tient  à 
cesser.  L'on  sait  que  la  cause  finale  forme  le  principe,  Câmej  le  soutien  de  l'acte, 
lequel  sans  elle  n'aurait  pas  pris  naissance ,  et  ne  saurait  subsister  sans  eller 
Mantica,  de  tacitis,  liv*  5,  fit.  la >  n\  37.  Dumoulin,  iur  la  Rubrique  de  verfr. 
oblige,  n\  58.  Godefroi,  sur  la  loi  6j  C.  de  pactis.  De  Luca,  de  donat.,  di$c.  9j» 
n\  8/  dise.  Qi,n\\Qj  de  empt.f  diee,  la^  n^  4*  Furgole,  tam.  4^  P^S^  ^7^^ 
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La  cause  finale  de  TasBurance  est  d'avoir  un  assureur  qui  soit  en  état  de 
répondre  du  sinistre.  Or,  la  faillite  rend  cette  responsion  vaine  et  impuissante. 
L'hypothèque  qu'on  a  sur  les  biens  d'un  failli ,  en  vertu  de  la  police  reçue  par 
courtier  ou  notaire,  est  souvent  ou  chimérique,  ou  sujette  à  mille  difficultés. 

Si  lors  de  la  signature  de  la  police,  la  prime  avait  été  payée,  Pothier»  en 
l'endroit  cité ,  dit  qu'on  peut  en  demander  la  restitution. 
^  ^'  Parmi  nous ,  l'assuré  présente  requête  contre  le  failli  et  la  masse  des  créan- 

sage  c   ars    c.  ^j^^g^  jj  obtient  sentehce  qui  l'autorise  à  se  faire  réassurer  les  risques  en  suspens, 

à  telle  prime  qu'il  trouvera}  condamne  le  failli  au  paiement  du  eoût  et  frais  de  la-- 
dite  réassurance^  et  de  la  plus  forte  prime  (si  l'on  est  obligé  d'en  payer  une  plus 
forte  ] .  Le  tout  avec  intérêts  et  dépens;  pour  lesquelles  adjudications ^  il  est  ordonné 
que  l'assuré  se  paiera  tout  premièrement  sur  la  prime  stipulée  dans  la  police  (  si 
elle  ayait  été  simplement  promise) ,  et  en  cas  d' insuffisance j^  sur  les  autres  biens 
et  eff^ets  du  failli. 

L'assurance  qu'on  fait  faire  à  ce  sujet ,  est  ordinairement  conçue  en  ces 
termes  :  Se  fait  assurer  pour  compte  des  (  assureurs  faillis  )  en  remplacement  des 
risques  par  eux  pris.  Faisant  la  présente  réassurance  en  vertu  de  la  sentence  ob- 
tenue  le,  etc. 

D'après  cet  usage,  la  première  assurance  subsiste  en  toute  sa  force.  L'as* 
sureur  failli  n'est  pas  délié.  Il  continue  d'être  responsable  du  sinistre ,  eu  cas 
d'insolvabilité  du  réassureur;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  si  l'assurance  primî- 
tive  avait  été  dissoute ,  en  conformité  de  ce  qui  se  pratique  en  diverses  places 
du  royaume. 

La  même  pratique  n'est  pas  inconnue  dans  Marseille.  L'assuré  a  le  choix 
de  demander,  ou  le  résillment  du  contrat,  faute  par  l'assureur  failli  de  dqnner 
caution,  et  alors  l'assurance  cesse  d'exister ,  ou  la ' permission  de  faire  réas* 
si^rer. 

CONFÉRENCE. 

IiXXIX.  La  conditiOD  résolatoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag« 
matlques  parfaits,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement. 
(  Art.  1184  du,  Code  ehil).  Une  partie  ne  peut  pas,  en  effet,  demeurer  engagée,  tandis 
que  l'exécution  du  contrat  manque  de  la  part  de  l'autre.  C'est  pourquoi  la  réassurance  a 
toujours  été  permise  en  cas  de  faillite  de  l'assureur. 

Il  en  doit  être  de  même  si  c'est  l'assuré  qui  tombe  ep  faillite;  ce  sont  les  mêmes  mo- 
tifs de  le  décider  ainsi.  Aussi  l'art.  546  du  Code  de  commerce  porte  :  «  Si  l'assureur  tombe 
»  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution  ou  la 
»  restitution  du  contrat. 

»  ('assureur  a  le  même  droit  dans  le  cas  de  ftillite  de  l'assuré.  » 
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La  simple  crainte  de  Tiosolyabilité ,  soit  de  Passureur  pour  répondre  de  la  somme  as- 
surée,  soit  de  l'assuré  pour  le  paiement  de  la  prime ,  ne  suffit  pas  pour  faire  réaliser  ou 
réyoquer  Tassurance»  et  il  ne  reste  à  Tun  ou  à  l'autre,  dans  ces  cas,  que  la  faculté  de 
se  faire  réassurer.  Uais  si  cette  crainte  est  réalisée  par  la  faillite  survenue  de  l'un  d'eux , 
l'autre  est  sans  dii&culté  en  droit  de  demander  la  résolution  de  la  police  d'assurance,  si  les 
risques  ne  sont  pas  finU,  à  moins  que  le  failli  ou  les  créanciers  qui  le  représentent  n'of- 
frent bonne  et  suffisante  caution  pour  répondre  de  l'efifet  de  l'assurance. 

La  loi  dit,  si  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  parce  que  si  le  risque  n'existe  plus,  si  le 
narire  a  péri  ou  est  arrivé  à  bon  port ,  il  n'est  plus  tems  de  résilier  l'assurance ,  qui  a 
reçu  son  complément;  Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  faire  exécuter. 

Potfaier,  des  assurances,  n^  116,  et  Yalin  sur  l'art.  20,  titre  des  assurances,  faisaient 
une  distinction  entre  l'assurance  de  sortie  et  celle  de  retour;  et  dans  l'hypothèse  de  cette 
dernière ,  ils  prétendaient  que  la  faillite  de  l'assuré  ne  donnait  pas  lieu  aux  assureurs  de 
demander  la  résolution  du  contrat  d'assurance.  Mais  outre  qu'il  n'y  a  aucune  différence  lé- 
gale entre  l'assurance  de  sortie  et  celle  de  retour  )  l'art.  546  du  Code  de  commerce  est 
général,  et  ses  dispositions  s'appliquent  à  l'un  et  &  l'autre  cas  de  faillite. 

JXJRISFRUDEIÏGE. 

Lorsque  l'assuré  est  tombé  en  faillite,  l'assureur  ne  peut  demander  caution  du  paiement 
de  la  prime  ou  la  résolution  d'assurance,  qu'autant  que  le  risque  n'est  pas  encore  fini. 

Le  risque  est  censé  fini  du  moment  où  l'éyénement  qui  y  met  réellement  fin  est  arrivé, 
on  au  moins  du  moment  où  l'assureur  est  présumé  avoir  eu  connaissance  de  cet  événe- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  l'époque  de  la  connaissance  se  détermine  en  calculant  une  lieue 
et  demie  par  heure  du  lieu  à  guo  au  lieu  ad  guem.  —  (  Code  de  commerces  art  366y  arrêt 
du  2^  juin  x8i3j  Cour  royale  d'Jixs  rapporté  par  M»  Dalloz,  premier  volume  eupplémentaire 
de  sa  Jurieprudence  générales  pag.  5^8  ). 

Nota,  Cet  arrêt  nous  paraît  conforme  aux  véritables  principes,  malgré  les  observations 
qu'on  a  faites  sur  sa  doctrine.  Cependant,  si  l'assureur,  dans  cette  espèce,  demandait  à 
prouver  qu'au  jour  de  son  action  le  risque  n'avait  véritablement  pas  cessé,  on  ne  pourrait 
lui  refuser  cette  preuve,  malgré  la  présomption  légale  dont  parle  l'art.  366  du  Gode  de 
commerce. 


SECTION  XVII. 

Solvabilité  de  l'Assuré  débiteur  de  la  Prime. 

Vaun,  art.  20,  titre  des  assurances  ^  croit  que  Tassureur  ne  peut  pas  »e  faire 
assurer  la  prime  qui  lui  a  été  promise  par  l'assuré ,  dont  la  solvabilité  est 
deTenue  douteuse.  »  Cette  assurance ,  dit-il ,  ne  me  parait  pas  plus  licite  que 


N  I 


a6a  TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 

»  celle  du  profit  maritime,  en  cas  dé  prêt  à  la  grosse.  •  Pothier,  n\  35 >  est 
du  même  avis. 

Maïs,  1*.  la  prime  n'est  pas  un  profit  vîs-à-Tis  de  Tassureur  :  c'est  fo  prix 
du  périt  qu'il  prend  à  sa  charge  ;  â*.  la  prime  se  trouvant  implicitement  dans 
la  valeur  de  la  chose  assurée ,  elle  peut  devenir  la  matière  d'une  assurance  ; 
S"",  c'est  ici  une  espèce  de  cautionnement  pour  une  créance  due  et  non  échue, 
cautionnement  autorisé  par  le  droit  commun  ;  ^\  si  Ton  peut  faire  assurer 
la  solvabilité  de  t assureur  j  pourquoi  l'assureur  ne  pourrait-il  faire  assurer  la 
solvabilité  de  l'assuré  débiteur  de  la  prime? 

Au  reste ,  si  l'assuré  débiteur  de  la  prime  stipulée  à  terme  fait  faillite , 
l'assureur  est  en  droit  de  requérir ,  ou  qu'on  lui  donne  caution ,  ou  que  Tas* 
surance  soit  résiliée,  Suprà,  ch.  5j  secU  7>  S  4* 

Hors  du  cas  de  faillite,  ce  serait  faire  injure  à  l'assuré  ou  à  l'assureur  que 
de  faire  assurer  leur  solvabilité.  Je  ne  sais  s'ils  ne  seraient  point  en  droit  de 
s'en  plaindre ,  car  le  crédit  est  la  richesse  des  négocians. 

CONFÉRENCE. 

LXXX.  Il  ne  faut  paA  perdre  de  vue  ce  principe  certain  que  tout  ce  qui  n^est  pas  en 
risque  ne  peut  jamais  être  Tobjet  du  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance.  Or,  la  prime 
reçue  ou  promise  n'est  jamais  en  risque  pour  l'assureur.  Cette  prime  n'est  pas  pour  lui  une 
perte  qu'il  court  risque  de  faire  en  cas  de  sinistre  du  nayire,  mais  c'e$t  un  gain  qu'il  manque 
de  faire.  En  assurant  la  solvabilité  de  l'assuré  débiteur  de  ce  gain  à  faire,  ce  serait  par  censé- 
quent  assurer  un  profit  espéré,  ce  qui  est  défendu  par  l'art.  547  ^^  Gode  de  commerce.  Une 
telle  assurance  dégénérerait  en  une  véritable  gageure,  incompatible  avec  les  principes  du 
contrat  d'assurance.  Il  faut  donc  rejeter  ici  l'opinion  d'Emérigon,  et  suivre  l'avis  de  Yalin 
et  de  Pothier. 

Cependant  l'avis  de  ces  deux  célèbres  jurisconsultes  (Yalin  et  Pothier)  a  besoin  d'explication, 
comme  l'observeTort  bien  M.  Estrangin.  En  effet,  dît  ce  savant  annotateur,  si  l'assureur  fait 
réassurer,  sans  en  déduire  la  prime  qui  lui  a  été  promise,  la  même  somme  qu'il  a  assurée  lui- 
même,  il  transmet  en  entier  au  réassureur  l'aliment  de  son  assurance.  Cette  réassurance  n'est 
qu'une  cession  que  l'assureur  fait  du  risque  dont  il  s'est  chargé;  cession  qui  offre  une  perte  ou 
un  bénéfice  présent,  et  non  l'assurance  d'un  bénéfice  éventuel.  Ce  contrat  est  le  même  que 
celui  d'assurance  sur  une  somme  donnée  à  la  grosse  ;  l'un  et  Tautre  sont  légitimes  ;  l'un 
et  l'autre  peuvent  offrir  une  perte  comme  un  bénéfice  présens  qui  n'altèrent  en  rien  le  con- 
trat primitif. 

Si,  au  contraire,  le  premier  assureur  ne  se  borne  pas  à  faire  assurer  la  même  somme 
qu'il  a  assurée  lui-même,  mais  qu'il  veuille  j  ajouter  la  prime  ou  les  primes  des  primes 
convenues  avec  le  réassureur,  ce  n'est  plus  alors  une  cession  du  risque  primitif,  une  trans- 
mission du  premier  contrat;  c'est  une  nouvelle  assurance  qui  a  un  autre  aliment  que  la 
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première  ;  c*e8t  une  assurance  sur  profit  espéré ,  défendue  par  Tart.  347  '  ^'^^^  ^^^  véri- 
table gageure  par  laquelle  l'assuré  perd  la  prime  ou  une  partie,  en  cas  d*heurenz  éyéne- 
meoti  et  gagne  au  contraire,  en  cas  de  perte,  la  valeur  non  mise  en  risque  correspondant 
à  cette  prime.  C'est  enfin  un  contrat  incompatible  ayeo  les  principes  du  contrat  d'assurance. 
—  (  Foyes  M.  Estrangin  sur  Poihler,  n\  55  ). 

Au  reste,  en  cas  de  faillite  de  Tassuré,  l'assureur,  comme  nous  venons  de  le  faire  ob« 
serrer  sur  la  section  précédente,  a  le  droit  de  demander  rezécution  de  l'art.  346  du  Code 
d«  commerce. 
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CHAPITRSIX. 

VALEUR  ET  ESTIMATION  DES  EFFETS  ASSURÉS, 


SOMMAIRE* 


SsGT.  I.  Obsenationê  générâtes  au  sujet  de  ta 

tateur  des  effets  qa^on  fait  assurer. 
%\.  A  t'eaemple  de  ce  qui  se  pratique  dans 

les  ventes,  est-il  permis  d^ amplifier  le  prix 

de  la  chose  qu'on  fait  assurer  ? 
S  a.  Quel  est  le  prix  des  marchandises? 
Quanti  Tendi  possunt. 
Pris  commun. 
Juste  prix. 

Prix  des  ventes  à  crédit» 
Prix  coâtant. 
Prix  courant. 
§  3.  Dans  l'estifnatlon  des  effets  qu'on  fait  as* 

surer,  quel  pria  doit^n  aooir  en  vue? 
Si  la  chose  a  diminué  de  prix. 
Si  elle  a  augmenté  de  prix. 
Marchandises  assemblées  de  lon^e-main  ^ 

ou  procédant  de  la  manufacture  de  l'assuré, 
1! assuré  a  le  choix  du  prix  coâtant  ou  du  prix 

courant  au  tems  et  lieu  du  chargement. 
Prix  courant  au  tems  et  lieu  de  la  décharge. 
S£GT.  II.  Effets  assurés  au-delà  de  leur  valeur. 
S  1.  Preuve  de  la  fraude. 
§  a.  Peine  de  la  fraude. 

S  3.  Assurance  faite  sans  fraude  awdelà  de 
la  valeur. 


Segt.  III.  V estimation  des  effets  assurés  est- 

elle  de  l'essence  de  la  police? 
Sbgt.  IV.  Cas  oà  l'estimation  des  effets  assit^ 

rés  n'a  pas  été  faite  par  la  police. 
S  1.  Assurance  sur  le  corps. 

•  i 

§  a.  Assurance  sur  les  facultés. 

Segt.  Y.  Estimation  contenue  dans  la  police, 

5  1.  L'estimation  contenue  dans  la  police  est 

présumée^' juste. 
S  a.  L'assureur  peut-U  se  plaindre  de  f'esti' 

mation  contenue  dans  la  police? 
S  3.  Pour  pouvoir  se  plaindre  de  l'estimation 

contenue  dans  le  contrats  faut-il  qu'elle  ait 

été  surfaite  par  fraude? 
$  4  Faut-il  qu'elle  soit  considérable  P 
S  5.  Pacte  qu^on  s'en  tiendra  à  l'estimation 

faite. 
Pacte  qu'on  sera  dispensé  de  rapporter  le  fret, 

et  que  néanmoins  les  assureurs,  en  cas  de 

perte,  paieront  la  valeur  primitive  du  na* 

vire. 
$  6.  L'assuré  estait  admis  à  prouver  que  la 

chose  valait  davantage? 
Segt.  YI.  Impenses  qu'on  ajoute  à  l'estimo' 

tion  des  effets  assurés. 
S  1.  Droits  et  frais  faits  jusques  à  bord. 
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Changé  d$  Une. 

Mise  hors  du  navire, 

§  9.  Prinu. 

Sect.  YII.  Commerce  en  troc. 

Sbct.  YIII.  Monnaie  étrangère^ 


$  I.  Défmie  d'évaluer  la  Ihre  monnaie  des 
lies»  à  l'instar  de  la  livre  tournois. 

S  a.  Moyen  imaginé  pour  éluder  la  déclara^ 
tion  de  177g. 


Le  risque  est  de  resaence  de  Tassurance  proprement  dite;  il  est  le  principal 
fondement  de  ce  contrat,  lequel  ne  saurait  subsister  dès  qu'on  le  prive  de 
l'aliment  qui  lui  donne  la  vie  :  Principale  fundamentum  ausecuraiionie ,  est  risi- 
cum ,  sine  quo  non  potett  subsistere  aesecuratio. 

Cette  vérité  est  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme  ;  elle  dérive  de  la 
nature  même  des  choses.  Une  assurance  dénuée  d'un  objet  mis  en  risque ,  né 
sera  jamais  une  assurance  véritable. 

Il  faut  donc  nécessairement  que  la  valeur  réelle  des  effets  assurés  soit  rela- 
tive  à  la  soiQme  assurée.  Si  par  la  police  ils  sont  estimés  au-deld  de  ce  qu'ils 
valent,  ce  surplus  de  prix  pourrait  faire  la  matière  d'une  gageure  dans  les 
pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure  est  permise  ;  mais  le  contrat  cesse 
à  cet  égard  d'être  un  contrat  d'assurance,  Suprà,  ch.  \,  sect.  u 

CONFÉRENCE. 

LXXXI.  Les  risques  dont  Tassureur  se  charge  sont  les  risques  maritimes  qui  proyiennent 
des  cas  fortuits  des  fortunes  de  mer.  C'est  aujourd'hui  dans  l'art.  SSo  du  Code  de  com* 
roerce ,  qu'il  faut  chercher  les^  cas  fortuits  qui  constituent  la  nature  des  risques  maritimes. 

c  Cet  article  met  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
à  objets  assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  changement  forcé  de 
»  route  ^  de  TOjage  ou  de  vaisseau,  par  |et,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
»  sauce,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  n 
Ces  termes  généraux  comprennent  tous  les  cas  extraordinaires  de  force  majeure  qui  peuvent 
causer  la  perte  des  choses  assurées. 

C^est  à  tous  ces  risques  que  doivent  être  exposés  les  objets  assurés  pour  vivifier  l'assu- 
rance ;  si  l'assuré  n'expose  rien  aux  hasards  de  la  mer ,  le  contrat  d'assurance  est  annulé. 
—  (  Art.  549  du  Code  de  commerce  ). 

Mais,  pour  que  l'assureur  ne  soit  jamais  exposé  à  payer  la  perte  des  choses  qu'il  n'a  pas 
entendu  garantir,  ni  l'assuré,  à  être  privé  du  remboursement  des  objets  qui  sont  réellement 
compris  dans  le  contrat  d'assurance,  on  doit  exprimer  la  nature  et  là  valeur  ou  l'estima- 
tion des  marchandises  ou  objets  qu'on  fait  assurer.  (  Art.  33a  du  Code  de  commercé  ).  Cette 
estimation  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  l'exécution  des  art.  557  ^^  ^^^  du -même  Code.  Si 
l'évaluation  est  frauduleuse,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  dé^'assuré;  dans  le  cas  contraire, 
Tassorance  n'est  valable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés,  etc. 

Néanmoins,  l'estimation  des  effets  assurés  est-elle  de  Tessence  de  la  police?  C'est  ce  que 

nouA  examinerons  &  la  sect  3  du  chap.  9. 

TOM.  I.  34 
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SECTION  I. 

ObserQations  génémies  au  sujet  de  la  valeur  des  effets  qu'on  fait 

assurer. 

s  1.  Dans  les  contrats  de  vente ,  il  est  permis  aux  parties  de  prendre  ayantage 

qa^rS^^^^^^^^^  l'une  sur  Tautre  :  Se  cinamvenire.  L  6.  §  4,  ff^e  minprib.;  L.  «,  §  3,  /f 

pêrJu"*dVmpîLr  tocatîj  pourvu  ^u'elles  n^etnploîent  ni  dol ,  ni  fraude  ;  car ,  comme  dit  Bu- 

fe^ru  de  la  chote  moulin,  contrais  usur.j  n*.  171,  la  loi  leur  permet  seulement  de  rendre  lenr 

qo  on  fait  asiurer  P  '  -'  *    '  r 

condition  meilleure  par  un  consentement  libre  et  mutuel  ;  de  manière  que  le 
plus  ou  le  moins  de  prix  procède  de  la  facilité  et  de  la  condescendance  de 
celui  qui  a  intérêt  de  conclure  le  marché.  D'ailleurs ,  Tégalité  entre  le  prix 
et  la  valeur  de  la  chose,  non  est  mathematlca,  sed  moralk^  undè  non  eonsistit 
in  puneto  indivisibili ,  sed  in  fnedivcritate  quœ  latitudinem  admittii  gradualem. 

Vid.  Grotius,  /tv.  2^  ch.  la^  §  i)€»  Cochin,  tom.  1^  pag,  5 10.  Pothier, 
Traité  des  ventes^  n*\'a4a  et  suivans. 

Cet  esprit  d'industrie  et  d'adresse,  qui  est  toléré  entre  le  vendeur  et  Tache- 
leur ,  doit  ôtre  sévèrement  rejeté  du  contrat  d'assurance.  La  vente  est  un 
moyen  d'acquérir,  çt  l'on  i^'a  recours  à  l'assurance  que  pour  ne  pas.  perdre. 
Dans  la  vente  des  immeublés,  il  suffit  que  la  lésion  n'excède  pas  la  moitié 
^  du  juste  prix,  pour  que  le  plaignant  ne  soit  pas  écouté,  et  il  ne  l'est  jamais 
dans  la  vente  des  choses  mobilières.  Mais  la  loi  défend  de  faire ^  assurer  tes  effets 
au-delà  de  leur  valeur.  Infrà ,  sect.  a. 

La  nature  du  contrat  d'assurance  et  la  disposition  de  la  loi ,  se  réunissent 
donc  pour  obliger  l'assuré  à  ne  pas  s'écarter  de  la  Juste  valeur  des  choses  as* 
surées. 
g ,,  Il  est  difficile  de  définir ,  en  général ,  ce  que  c'est  que  le  priw  ou  valeur  4*uae 

Quel  est  le  prix  marchandise. 

des  marchandisefl  '  #^    • 

QuanUvcndi  poi^      Suivaut  uuc  foulc  dc  tcxtcs  du  droit,  les  choses  valent  ce  qu'elles  peuvent 
'""'•  être  vendues  :  Valere  res  dicitur,  quantiwi  vendi  potest.  Godefroi ,  sur  la  loi  i4, 

tfde  cûndict.  furt.  L.  i^  §  16^  ff  ad  S.  C.  Tr^belt.  L.  18,  §  3,  ffde  meriis 
causa  donau  L.  45^  §  i^  et  t.  'j^,  %  \,  ffad  leg.  fatcid.  Dumoutia»  CsuiwHe 
de  Paris ^  §  20 ,  gt.  5,  v*.  vendu,  n\  56. 
Prix  commuD.         La  loi  65 ,  ff  ud  leg.  falcid. ,  décide  qu'on  duit  régler  le  prix  des  choses , 
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Juste  prix. 


Prix  des  rentes  à 
crédit. 


non  sur  raffection  qu'uQ  particulier  peut  ayi>ir  pour  iU«8»  ni  sur  Tutilité 
qu'il  peut  en  retirer,  mais  sur  restimatibn  commune  :  Prœtia  rerum,  non  ex 
affhclu,  née  utUitaie  singutorum^  s$d  eommuniter  funguniur;  c'est-à-dire  sur  ce 
que  tout  le  monde  les  estimerait  :  Quanti  omnibus  Calèrent.  L.  33  >  ff  ad  leg. 
aqailiam. 

Pothier  #  Traité  des  ventes  ^  tf,  242^  dit  t  que  le  )iiste  prix  des  choses  est 
9  le  prix  auquel  les  choses  de  pareille  nabire  et  bonté  ont  coutume  de  se 

>  vendre  dans  les  lieux  où  elles  sont  situées ,  si  ce  sont  des  héritages ,  ou 

>  dans  le  lieu  où  elles  sont  exposées  «n  vente,  si  ce  sont  des  choses  mobl« 

>  Itères.  » 

Grotius ,  liv.  2^  ch.  1 2  j  §  1 4  >  prétend  que  la  mesure  la  plus  naturelle  de  la 
valeur  de  chaque  chose,  c'est  le  besoin  qu'on  en  a.  Vid.  Puffendorf,  liv.  5,  ch»  1. 

Raynal^  liv  5>  ch.  119^  tom.  ij  pag.  621^  dit  que  «  la  concurrence  des  ven- 
1  deurs  et  des  acheteurs  réduit  les  marchandises  à  leur  Juste  valeur.  » 
'  Le  prix  de  la  vente  à  crédit  est  toujours  plus  haut  que  celui  de  la  vente 
au  comptant  :  Minus  solvii  qui  tardiiis  solvitj  nam  et  tempore  minus  solviiur. 
L.  i2s  %  if  ffde  verb.  signif.  Pothier,  Traité  des  ventes,  n"'.  247  et  3oo.  Du- 
moulin, Coutume  de  Paris,  §  78^  gr/.  i,  v*.  acheté  à  prix  d'argent,  n*.  4a. 
Scaccia,  §  i,  quest.  'j ,  n^  76^  pag.  148.  Montesquieu,  liv.  22,  ch.  22. 

Le  prix  coûtant  n'est  pas  toujours  une  règle  sûre  pour  connaître  la  juste 
valeur  de  la  chose.  On  peut  l'avoir  achetée  ou  trop  cher ,  ou  à  bon  marché. 
Les  circonstances  des  tems  et  des  lieux  en  font  sans  cesse  varier  le  prix.  Voilà 
pourquoi ,  en  matière  d'avarie  grosse ,  les  choses  sauvées  contribuent  à  la 
perte  commune ,  non  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont  coûté ,  mais  sur  le  pied 
de  ce  qu'elles  peuvent  être  vendues  ;  Non  quanti  empiœ  sunt,  sed  quanti  venire 
-possunt.  L.  2,%  t\,  tfde  leg.  rhod. 

Bans  la  plupart  des  places  de  commerce ,  on  imprime  toutes  les  semaines 
un  mémorial  du  prix,  jour  par  jour,  des  marchandises  et  du  change.  Ce 
prix  est  accompagûé  des  variations  qui  procèdent ,  soit  du  terme  plus  ou 
xnoÎDS  long  accordé  aux  acheteurs ,  soit  de  mille  autres  causes.  Le  prix  cou-- 
rant  baisse  ou  hausse  quelquefois  tout  d^un  coup  ,  selon  que  quelque  cas  particulier 
augmente  ou  diminue  le  nombre  des  acheteurs,  ou  la  quantité  d'argent  ou  de  mar^^ 
chandises.'  Pufii^ndorf,  liv.  5,  eA.  i«  §  10. 

On  distingue  He  prix  courant  au  iems  et  li^u  du  chaifement,  et  le  ^rix 
courant  au  tQins  et.  lieu  de  la  déchaiïge.  ' 

Dans  l'estimation  des  effets  qu'on  fait  assurer,  on  s'arrêtait  autrefois,  tan^ 
\Qt  au  f rix  coûtant,  tantôt  iiu  prix  courant  au  tems  de  la  perte ,  tantôt  au  amurerT ^ueTpr/x 

doit- on  avoir  en  vue? 


Prît  co(itant. 


Prix  courant. 


$5. 

Bans  restimation 
des  effets  qu'on  fait 


minué  de  prix* 


de  prix 
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prix  courant  au  tems  et  au  lieu  du  chargement,  et  tantôt  au  prix  courant 
au  tems  et  au  lieu  de  la  décharge.   I^id.  Guidon  de  la  mer,  ck.  2^  art.  12. 
Santerna,  part.  5j  n\  4^.  Roccus,  not,  3i.  Casaregis,  diic.  i,  n^  i34.  Scaccia, 
§  1^  quest.  \,  n\  168.  Straccha,  gt.  6. 
Si  la  chose  a  di<       Yoici  qucUcs  sont  nos  règles. 

Il  est  permis  de  faire  assurer  au  prix  coûtant  les  marchandises  qui ,  sans 
avoir  souffert  aucune  avarie,  se  trouvent,  par  les  occurrences,  valoir  moins 
que  ce  qu'elles  ont  coûté  ;  car  si  Ton  eût  continué  de  les  garder  en  magasin , 
elles  auraient  pu  recouvrer ,  ou  même  excéder  leur  valeur  primitive. 

Si  eiiefl  augiuenté      Si ,  au  Contraire ,  elles  ont  augmenté  de  valeur ,  on  peut  les  faire  assurer 

suivant  te  prix  courant  au  tems  et  lieu  du  chargement.  Art.  64  j  titre  des  ussu-- 
rances,  de  l'Ordonnance.  On  s'écarte  alors  de  la  décision  du  Guidon  de  la  mer , 
ch.  2,  art.  Qf  12  et  \5j  qui  veut  qu'on  s'en  tienne  au  prix  que  la  chose  a  coûté 
lors  de  l'achat  j  soit  à  tems,  soit  argent  comptant. 

Marchaudite*  «ff-       j^q  Guidou  de  la  mcr ,  ch.  2.  art.  i4>  parle  des  marchandises  assemblées  de 

sembléu  de  longue^  '  '      tr  ^         ^  •      .  ,. 

main ,  ou  procédant  lonsuc-main  ^  OU  procédant  de  la  manufacture  de  celui  qui  tes  envoie.  Il  dit  que 

de  la  manufacture  ^  ■ 

dei'aMuré.  c  le  prix  cst  ulors^  doutcux  et  disputable;  car  si  elles  ne  sont  estimées  par  la 

1  police,  les  derniers  assureurs  n'en  voudront  tenir  compte  qu'au  prix  qu  elles 

>  coûtent;  et  ce  faisant,  celui  qui  fait  l'envoi  perdrait  le  tems  de  l'amas  ou 

>  le  profit  quil  espère  sur  la  manufacture-  Pour  éviter  tout  débat,  il  sera 
»  plus  certain  les  estimer  par  la  police,  et  les  taxer  à  prix  raisonnable  au  prix 
»  courant ,  afin  que  l'assureur  qui ,  par  sa  signature ,  aura  ratifié  le  prix ,  par 
1  après  ne  puisse  disputer,  t 

Si  l'assuré  a  omis  d'insérer  dans  la  police  l'estimation  des  marchandises 
qui  procèdent  de  son  crû  ou  de  sa  manufacture,  les  assureurs  seront  fondés, 
en  cas  de  sinistre,  à  requérir  qu'elles  soient  estimées  suivant  le  prix  courant 
au  tems  et  au  lieu  du  chargement. 

L'aMuréaiechoiK       S'il  s'agit  de  marchandises  achetées  par  l'assuré  et  non  estimées  dans  la 

du  prijj  coûtant ,  ou  ** 

du  prix  courant  au  policc ,  l'assuré  aura  le  choix  d'en  justifier  la  valeur  par  livres  ou  faeiures,  ou 

temr   et    lieu    du    *^  ^       .  . 

chargement.  d'en  laisser  faire  l'estimation  suivant  le  prix  courant  au  tems  et  lieu  du  charge'- 

ment.  Art.  64 >  tilre  des  assurances. 

Prix  courant  au       On  a  VU  ci-dcssus ,  ch.  ij  scct.  l\ ,  quc  l'âiBSurance  n'est  pas  un  moyen  d'ac- 
Aècharge«  quérir ;  il  suflGit  que  l'assuré  soit  indemnisé  dû  dommage  réel  qu'il  souffre, 

sans  jamais  pouvoir  prétendre  aucun  bénéfice  aux  dépens  de  ses  assureurs. 
Voiià  pourquoi  il  n'est  permis  de  faire  assurer  ni  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises, ni  le  fréta  faire,  ni  le  salaire  à  gagner.  On  n'a- égard  qu'à  la  perte, 
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et  non  au  gain  :  Detrimentij  non  tucri  fit  prcutatio,  pour  me  servir  des  pa- 
rôles  delà  loi  2^  %  ^y  ff  de  leg,  rhod. 

Par  coQséquent ,  si,  dans  Testimation  des  effets  assurés,  on  veut  s*écarter 
du  prix  d'achat ,  on  doit  s'arrêter  â  la  valeur  au  tems  et  lieu  du  chargement. 
Tels  sont  l'esprit  et  la  lettre  de  FOrdonnance  en  l'art.  64 ,  titre  des  assurances. 
Dès  que  l'assuré  est  indemnisé  de  cette  valeur ,  cela  suffit  pour  que  son  in- 
térêt légitime  soit  rempli. 

Dans  les  pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure  est  autorisée ,  on  peut 
se  régler  par  le  prix  au  tems  et  lieu  de  la  destination ,  pourvu  que  l'assu- 
reur se  soit  rendu  garant  que  la  chose  parviendrait  saine  et  sauve  dans  le  lieu 
destiné.  (Santerna»  et  autres  auteurs  déjà  cités).  Mais  nous  avons  d'autre^ 
principes ,  desquels  les  parties  n'ont  pas  la  liberté  de  s'écarter. 

i  En  fait  de  prêt  à  la  grosse  et  d'assurance ,  on  ne  fait  point  attention  à  la 

•  valeur  des  effets  au  tems  de  leur  perte .  mais  seulement  à  ce  qu'ils  valaient  au 
»  tems  de  leur  chargement,  parce  que  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de 

•  cette  valeur,  que  le  prêteur  à  la  grosse  aventure  et  l'assureur  ont  voulu 

>  courir  les  risques.  Aussi  le  profit  maritime  et  la  prime  d'assurance  n'ont-ils 

>  lieu  que  sur  le  même  pied,  t  Yalin ,  art.  6  j  titre  du  jet. 

Le  même  auteur,  sur  l'art  47»  ^'^^^  des  assurances j  dit  «  que  le  règlement 
t  des  avaries  entre  les  assureurs  et  l'assuré ,  -^e  fait  en  prenant  pour  base  l'es- 

•  timation  ou  la  valeur  des  marchandises  au  tems  de  leur  chargement,  sans 

•  considérer  si  ces  marchandises  auraient  valu  plus  ou  moins  à  leur  arrivée 
»  à  bon  port.  > 

Si ,  en  matière  d'avarie  grosse ,  on  suit  une  règle  différente ,  c'est  parce 
qu'on  se  trouve  alors  .vis-à^vis  du  navire  et  de  l'universalité  des  chargeurs. 
Ififrà,  ch.  12^  sect»  44* 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  Testimation  des  marchandises ,  s'appli- 
que au  navire.  Il  n'est  pas  permis  de  le  faire  assurer  pour  une  somme  qui 
excède  sa  valeur  au  tems  du  dépari ,  sauf  de  faire  assurer  les  nouvelles  im- 
penses faites  pendant  Iç  cours  de  la  navigaition. 

CONFÉRENCE, 

LXXXII.  D*après  le  noareau  Gode  de  commerce,  art.  359,  '^  '^  valeur  des  marchandises 
n'est  point  fixée  par. le  contrat  d'assurance,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  oa^ar 
les  Hfres.  A  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suÎTant  le  prix  courant  au  tems  et  au  lieu  du 
chargement,  j  compris  tous  les  droits  payés,  droits  de  douane,  frais  de  transport,  et  gé- 
néralement tous  les  frais  faits  jusqu'à  hord,  parce  que  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de 
cette  Taleur  que  Tassureur  peut  être  présumé  ayoir  voulu  en  courir  1er  risques. 


<^fjQ  TEÀITÉ  DES  ASSURAKC£fi. 

Les  mêuros  règles  doivent  être  suivies,  «*il  s*agit  d'une  noutelle  estimation  des  elTet^  as* 
sures,  pour  l'exécutfon  des  art.  357  et  358  du  Gode  de  commerce. 

Dans  l*un  et  l'autre  cas,  l'estimation  peut  être  réglée  de  gré  à  gré,  ou  bien  les  parties 
peuvent  amlablemènt  conVenir  d'experts  pour  y  procéder.  Si ,  au  contraire ,  elles  ne  sont 
pas  d'accord,  il  faudra  s'adresser  au  tribunal  de  commerce,  en  suivant  les  dispositions  de 
Tart.  4^9  du  Code  de  {M'océdare. 

Mais  la  justification  de  la  valeur  des  effets  assurés  par  les  livres  et  les  factures,  doit  être 
faite  en  la  manière  et  dans  les  limites  indiquées  par  les  art.  la  ,  i3  et  109  du  Code  de 
commerce.  €e  mode  d'estimation  n'exclut  pas  le  mode  suivant  le  prix  courant  et  par  ex- 
perts, c'est-à-dire  le  prix  courant  au  moment  de  l'assurance. 

Maintenant ,  s'il  s'agit  de  faire  estimer  le  navire ,  la  valeur  d'un  navire  comprend  non 
seulement  la  valeur  réelle  du  corps  au  départ,  mais  encore  celle  des  agrès  et  apparaux, 
le$  dépenses  de  radoub,  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  les  avances  payées  à  Téquî- 
page ,  et  généralement  tous  les  fîrais  faits  pûur  U  mise  hcr$.  —  (  Argument  de  l*ari.  S  du 
chftp,  iS  du  Guidon  de  la  mer;  Fttiin  eur  l'art*  i5,  titre  dee  assureincee s  et  eur £mrt.  8  du, 
même  titré  )• 


SECTION  lie 

EJjfets  assurés  au-delà  de  leur  valeur. 

i  DÉFENDONS,  dit  Vnri.  22,  titre  des  assiiranees j  de  l'Ordonnance,  de  faire 

•  assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà  de  kur  vaUttr,  par  «ne  ou  plusieurs 
»  polices,  i  peine  de  nullité  de  l'assurance,  et  de  confiscation  de  la  mar- 

•  chandise. 
»  Si  rassuré  a  recelé  des  assurances  ou  des  contrats  i  la  grosse ,  et  qu'avec 

>  celles  qu'il  aura  déclarées  elles  excèdent  la  wUeur  de$  effets  Meurh  ^  il  se  ii 

•  privé  de  l'effet  des  assurances ,  et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées , 

>  nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vaisseau.  »  Art.  54»  tkre  tues  asêttraueee. 
t  Et  s'il  poursuit  le  paiement  des'  sommes  assurées  au-delà  de  la  valetir  de 

>  ses  effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplairement.  »  Art.  55^  titre  des  assu- 
rances 

Ces  articles  sont  eonformes  au  Règlement  d'Ânv^ers,  art.  i4« 
S 1.  Le  mot  récité  se  prend  toujours  en  mauvaise  part  ;  c'est  lorsqu'on  cadie 

quelque  chose  par  dol  et  fraude. 
L'excès  des  assurances  est  présumé  frauduleux ,  si  l'assuré  a  omis  de  dé-- 


Preaye  de  la  fraude. 


/ 
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tlartr  toutiè  1$$  aêsuranees  qu'il  a  fait  faire  (art.  53),  et  qvCil  poursuive  lepaie^ 
ment  des  sommes  au-delà  la  valeur  de  ses  effets;  Art.  55^  titre  des  assurances. 

C'est  à  lui  à  se  justifier  sur  ce  point ,  et  à  faire  voir  que  l'excès  procède  de 
quelque  erreur,  soit  de  sa  part,  soit  de  celle  de  ses  commissionnaires. Yalin, 
art.  54  j  titre  des  assurances. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  faite  par  correspondance  en  pays  éloignés,  on 
sera  aisément  porté  à  croire  qu'il  n'y  a  point  eu  de  fraude.  La  justification 
serait  beaucoup  plus  difficile,  si  le  tout  était  opéré  par  l'assuré  lui-même. 

Mais  tout  cela  dépend  des  circonstances  ;  les  juges  aiment  mieux  imputer 
à  erreur  qu'à  malice  les  opérations  équivoques  du  négociant.  La  justifica*-  • 
tien  est  aisément  adoptée ,  lorsque  la  fraude  n'^st  pas  prouvée  d'une  manière 
évidente.  Fid.  Yalin,  art.  25,  titre  des  assurances. 

Et  voici  comme  parle  Pothîelr,  n*.  78  ;  «  Celui  qui  a  feît  asstirer  ses  effets 
>  pour  une  somme  au-delà  de  leur  valeur,  est,  dans  le  doute,  présumé  l'avoir 
i  fait  de  bonne  foi  et  par  ignorance.  C'est  aux  assureurs ,  lorsqu'ils  allèguent 
I  la  fraude ,  à  la  justifier.  » 

Celui  qui  se  rend  coupable  d'un  pareil  délit,  est  privé  de  l'effet  des  assu-  s  a. 

rances,  suivant  Y  art.  54;  il  encourt  la  peine  de  nullité  de  l'assurance ,  suivant  ^^^^  ^^  *•  ^'•'*^* 
Xart.  a  2  :  c'est-à-dire  que  si  le  navire  périt,  l'assuré  ne  pourra  pas  demander  -  ^ 

le  paiement  de  la  perte ,  et  soit  que  le  navire  périsse ,  ou  qu'il  arrive  à  bon 
poçt,  l'assuré  ne  pourra  pas  demander  à  ses  assureurs  la  restitution  de  la 
prime.  Cela  résulte  des  art.  a3  et  24  ^  titre  des  assurances  ;  car  personne  n'est 
recevable  à  se  foire  un  tiUre  de  sa  propre  turpitude.  Yalin  y  art.  54  s  titre  des 
assurances.  Kuricke,  deair.^  n\  4,  pag.   834-  Roccus,  not.  11  et  4o.  Infràj 

ch.  16^  seet.  i. 

Outre  les  peines  dont  on  vient  de  parler ,  le  procureur  du  roi  peut  requé- 
rir U  confiscation  de  la  marchandise ,  au  cas  d'heureux  retour  du  navire ,  et 
une  punition  exemplaire,  si,  en  cas  de  sinistre,  l'assuré  poursuivait  le  paie^ 

ment  des  sommes  assurées» 

Valin,  sur  Y  art.  22,  titre  des  assurances,  dit  qu^  •  celui  qui  se  fait  assurer 
t  en  fraude,  ne  subira  la  peine  de  son  crime ,  qu'auftant  que  toutes  les  assu- 

•  rances  auront  été  faites  par  une  seule  et  même  police.  Mais ,  ajoute-t-il ,  si  les 
»  assurances  sont  faites  par  plusieurs  polices,  la  confiscation  n'aura  pour  objet 
»  que  les  marchandises  qu'on  avait  encore  droit  de  faire  assurer,  et  dont  l'as- 

•  surance  se  trouvera  nulle ,  comme  étant  faite  dans  une  seconde  ou  troî- 

•  sième  police ,  où  la  valeur  restante  det  effets  aura  été  plus  qu'absorbée.  » 
Pothier,  nV  76,  est  du  même  avis. 
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Cette  interprétation  me  parait  contraire  au. texte  de  Tart.  22  j  qui  prononce 
indéfiniment  la  nullité  de  l'assurance  et  la  confiscation  des  marchandises  ,  contre 
celui  qui ,  par  fraude ,  a  fait  assurer  ou  réassurer  des  effets^u-delà  de  leur 
valeur  par  une  ou  plusieurs  polices. 

Le  premier  pas  de  celui  qui,  sciemment,  excède  en  cette  matière  les  bornes 
l^itimes,  est  présumé  criminel  :  Quandbque  finis  trahit  ad  se  principium. 
^  ^''  Les  peines  dont  je  ifiens  de  parler  n'ont  lieu  que  contre  l'assuré  coupable 

aan»  fraudé,  «adeU  de  dol ;  mais  si  l'assurance  a ^été  faite  sans  fraude  au-delà  de  la  valeur  des  ef« 

fets  assurés,  c'est  alors  le  cas  du  ristourne^  dont  je  parlerai  infrà^  ch.  \6, 
sect.  }j  %ôj  et  sect.  5. 

CONFÉRENCE. 

LXXXIII.  Les  art.  aa,  aS,  54  et  55,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  ont  été  rem- 
placés par  les  art.  356,  367,  358,  379  et  38o  du  Code  de  commerce. 

Il  n'y  a  que  Tassureur  qui  puisse  contester  l'estimation  faite  par  la  police.  L'assuré  ne 
le  peut  jamais,  parce  que  cette  estimation  est  de  son  fait. 

D'après  l'art.  33a,  la  police  doit  exprimer  la  nature  et  restimatton  des  choses  assurées. 
Ces  indications  sont  fournies  par  l'assuré,  et  l'assureur  les  rey6t  de  sa  signature  qu'il  ap- 
•  pose  à  la  police;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'il  ait  perdu  le  droit  de  les  contester. 
Il  est  de  la  nature  du  contrat  d'assurance  que  Tassureur  se  fie  aux  déclarations  de  l'assaré 
et  ne  les  vérifie  pas  avant  de  signer  la  police.  Par  sa  signature  il  ne  veut  donc  pas  cer- 
tifier que  toutes  ces  déclarations  soient  vraies.  Aussi  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  a  été  trompé, 
qu'on  à  porté  les  marchandises  à  une  valeur  plus  élevée  que  leur  valeur  réelle  ,  qu'on  a 
supposé  un  chargement  qui  n'a  pas  été  effectué,  ou  du  moins  tel  qu'on  l'avait  supposé, 
qu'on  a  présenté  un  connaissement  falsifié ,  etc.  ;  dans  tous  ces  cas,  l'assureur  pourra  exi- 
ger que  l'on  procède  à  une  nouvelle  vérification  des  objets  assurés. 

En  effet,  cette  estimation  peut  être  demandée  non  seulement  pour  la  fraude  personnelle, 
qui  est  le  dol  proprement  dit,  dolus  malus  s  mais  encore  pour  la  fraude  qui  se  trouve  en 
la  chose,  sans  que  la  personne  soit  coupable  de  malice,  dolus  re  ipsA,  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  336,  357  et  358  du  Code^de  commerce. 

Pothier  prétend  même  que  l'assureur  est  recevable  dans  sa  demande,  quand  même  dans 
la  police  il  aurait  renoncé  à  demauder  une  autre  estimation  que  celle  portée  dans  la  po- 
lice. Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  lorsqu'il  demande  à  prouver  qu'il  y  a  eu  dans  Tes- 
timation  de  la  police  fraude  personnelle,  dolus  malus.  Dans  ce  cas,  l'assurance -est  nulle  à 
regard  de  l'assuré.  Si ,  au  contraire  ,  il  n'allègue  qu'un  excès  dans  l'estimation  ,  dolus  re 
ipsâ,  le  pacte  de  la  police  formant  une  convention  synallagmatique  entre  les  parties,  suffit 
pour  repousser  cette  simple  allégation.  C'est  alors  qu'il  faut  dire  que  l'assureur  doit  s'im- 
puter de  s'être  rapporté  à  la  bonne  foi  de  l'assuré.  —  (  Fojez  Pothier,  assurances»  n\  i5g). 

Lorsque  l'estimation  n'est  que  l'ouvrage  de  l'assuré,  et  qu'on  n'a  pas  renoncé  à  en  de- 
mander une  autre,  il  suffît  alors  que  l'assureur  allègue  un  excès  dans  l'estimation ,  pour  qu'il 
en  soit  ordonné  une  nouvelle;  mais  on  ne  daîl  pas  s'arrêter  au  moindre  excès. 
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Il  est  de  principe  certain  que  Testimation  contânue  dans  la  police  est  présumée  juste  - 
elle  fonpe  le  titre  de  l'assuré  et  sert  de  fondement  à  sa  demande.  Il  faut  do]»c  que  l'exc^ 
dont  on  se  plaint  ne  soit  pas'd^une  valeur  minime. 

D'un  autre  côté^  le  dol  ou  la  fraude  ne  se  présume  pas  {art  iii6ttu  Code  eitU)  :  c^est 
donc  à  celui  qui  rallègue,  c'est-à-dire  à  l'assureur,  à  le  prourer.  Le  fait  seul  d'un  chai^ 
gement  moindre  que  le  montant  de  l'assurance ,  te  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  rappB- 
catîon  des  art  336  et  357  du  Gode  de  commerce  ;  il  faut  prouver  en  outre  qu'il  y  a  eu 
dol  on  fraude  ;  par  exemple»  que  l'assuré  savait  ou  devait  savoir»  au  moment  du  contrat 
d'assurance»  que  l'assurance  excédait  la  valeur  du  chargement. 

Ainsi»  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  et  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés»  rassu-- 
ranceest  nuUe  &  l'égard  de  l'assuré  (art..  357)»  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites» 
•oit  eiviles»  soit  criminelles.  —  (  Jrt  336  }• 

S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  »  le  contrat  d'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrencé  de  b 
râleur  des  ejTets  chargés»  parce  que  l'exagération  dans  la  valeur  des  objets  assurés  n'ost  la 
suite  que  d'une  erreur.  •»  (  Art,  358  ]. 

Les  assureurs»  en  cas  de  perte»  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  sommej 
par  eux  assurées.  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur»  mais  seulement- 
l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

Par  exemple^  un  commerçant  fait  essorer  un  chargement  de  6o»ooo  francs  pour  la  aonamû 
de  8o»ooo  francs»  par  trois  assureurs;  l'un  doit  en  payer  la  moitié»  les  deux  autres  chacuo 
ua  quart.  Une  estimation  a  lieu  sur  la  demande  des  assureurs  »  et  ne  produit  en  résultai 
que  6o»ooo  francs  de  chargement.  Le  chargement  périt;  alors  le  premier  assureur  paiera 
la  moitié  de  la  somme  de  6o»ooo  firancs»  et  les  deux  autres  chacun  un  quart.  D'un  autre 
coté»  les  assureurs  ne  retiendront  que  les  trois  quarts  de  la  prime»  et  rendront  l'autre  quart  y 
sous  la  réserve  de  demi  pour  cent  de  la  somme  de  90» 000  francs  retranchée  tie  rasswrance. 

Au  reste»  il  faut  supposer  que  ces  trois  personnes  ont  assuré  dans  la  même  police  et  par 
une  assurance  commune  ;  car  si  elles  avaient  fait  des  assurances  séparées  »  il  faudrait  ap- 
pliquer l'art  359  du  Gode  de  commerce.  —  (Fojrez  Pothier  s  assurances»  n\  78 j  et  Valin 
SUT  L'art.  aSi  titre  des  assurjmces;  voyez  d'ailleurs  lasect,  7^  tom.  Z,  pag,  3g4«  «'  '0  fsct.  dp> 
tom.  4^  P<fg'  to8^  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime). 
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^  SECTION  m. 

L'estimation  des  lEffets  assurés  est-elle  de  Vessence  de  la  Police  ?, 

Lb  Règlement  de  Barcelonne  (cA.  343  du  Consulat) j  dit  qu'avant  de  faire 

aucune  assurance  sur  le  corps  d*un  navire;  il  faut  que  le  navire  soit  estimé  par 

prtid' hommes ,  et  que  celte  estimation  soit  énoncée  dans  la  police. 

T.  I.  .35 
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Suivant  le  Règlement  d'Anvers,  art  lo^  •tous  ceux  q^i  voudront  faire  as- 
»  surer  le  corps  du  navire,  canons  ,^  poudres,  balles,  ^ront  obligée  de  fain 
9  estimer  le  tout  auparavant  par  gens  experts.  • 

Mais  le  Guidon  de  la  mer,  cA.  i5^  art.  5  et  i5j  décide  le  contraire,  t  Pourra 
»  le  bourgeois,  est-il  dit,  estimer  en  la  police  la  part  qu'il  a  en  la  nef,  et  sur 
f  l'estimation ,  faire  son  assurance,  t 

C'est  à  quoi  je  pense  qu'on  doit  s'en  tenir.  Il  est  vrai  que  notre  Ordonnance 
semble ,  au  premier  coup-d'œil ,  exiger  Veitlmation  comme  un  point  de  néces- 
sité, lorsqu'elle  dit,  art.  8j  titre  des  assurances,  que  •  si  l'assurance  est  faite 

•  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  avic- 
i  tuftillement ,  ou  sur  une  portion ,  Vestimation  fn  sera  faite  par  ta  police.  • 

Mais  Pothier,  n\  lia,  observe,  d'après  Valin,  que  t  si  on  avait  manqué  â 

•  faire  cette  estimation  par  la  police ,  l'assurance  ne  laisserait  pas  d'être  va- 

•  lable.  L'Ordonnance  ne  le  prescrit  pas  à  peine  de  nullité.  II  y  a  lieu  de 
»  penser  qu'elle  n'en  parle  qn*enunciativi p  parce  qu'oA  ne  manque  pas  ordi- 

•  nairement  â  faire  cette  estimation.  # 

En  effet,  l'estimation  de  la  chose  assurée  n'est  pas  de  ^'essence  de  l'assu- 
rance. Straccha,  g  t.  6,  n*.  5. 

Si  Stypmannus,  part.  4'  ^^^«  jf  ^*'  ^44^  ^(^  Ruricke,  diatr.  de  assecur., 
pag.  833 i  regardent  cette  estimation  eomme  essentielle,  ils  ne  parlent  que 
d'après  l'ordonnance  de  Philippe  it,  faite  pour  la  ville  d'Anvers. 

Quoi  qu'en  disent  ces  deux  auteurs ,  le  Règlement  de  Barcelonne  et  celui 
d*Ànvers  n'exigeaient  l'estimation  que  par  rapport  au  corps  du  navire  qu'on  fait 
assurer. 

A  l'égard  des  marchandises,  Vestimation  s'en  peut  faire  en  ta  police j  dit  le 
(juidon  de  la  mer,  ch.  2j  art.  l3>  mais  elle  n'est  point  de  nécessité. 

Notre  Ordonnance  en  l'art.  8,  ne  parle  que  du  navire,  et  en  l'art.  64 ,  elle 

dit  que. fia  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou  factures 

»  si  ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  par  la  police,  w  ^ 

Il  est  donc  certain  qu'il  n'y  a  point  de  nécessité  que  la  police  contienne 
l'estimation  des  marchandises  assurées  ;  il  suffit  que  la  valeur  soit  réelle,  sauf 
de  le  vérifier. 

Si  l'estimation  des  effets  asstirés  n'est  pas  faite  par  la  police ,  les  assureurs 
attaqués  en  paiement  de  la  perte  seront  en  droit  de  requérir  que  l'assuré  )us- 
tifie  que  la  valeur  des  effets  assurés  était  relative  à  ia  somme  assurée.  Casa* 
régis ,  dise,  i  ^  n*.  36. 
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Si  l*eatimation  est  faite  par  la  police ,  cette  estimatioû  fera  foi  contre  les 
atssureurs,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  par  eux-mêmes. 
Ces  deux  points  méritent  d'être  éclaircis  l'un  après  l'autre. 

CONFÉRENCE. 

LXXXIV.  Il  est  éTident  (Jae  soas  Tempire  de  raDcienne  législation ,  il  n'y  avait  pas  né- 
cessité que  la  police  contînt  Testimation  des  marchandises  assurées ,  ni  celle  des  corps  et 
quille  du  naTtre,  et  que  par  conséquent  Testimation  des  effets  assurés  n'était  point  de  Fes^ 
•ence  de  la  police. 

Le  noureau  Code  de  commerce  n'a  apporté  aucun  changement  à  cet  égard.  L'art  33a, 
en  dhant  que  <  la  police  d'assurance  exprime  la  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  dee  mar-^ 
9  chandises  ou  objets  que  Ton  fait  assurer,  »  n'énonce  qu'une  faculté,  et  l'omission  de  cette 
énonciatîon  dans  là  police  ne  diminue  en  rien  la  force  du  contrat  d'assurance.  C'est  Ce  qui 
résulte  d'ailleurs  bien  évidemment  de  la  distinction  que  fait  le  Code  de  commerce,  par  les 
art..  336  et  33g,  des  effets  assurés,  estimés  ou  non  estimés  par  la  police. 

Ainsi ,  si  les  effets  assurés  n'ont  point  été  estimés  par  la  police ,  lés  assureurs  attaqués 
pour  le  paiement  de  la  perte  seront  en  droit  de  requérir  que  l'assuré  justifie  que  la  valeur 
des -effets  assurés  était  relative  à  la  somme  assurée. 

Si  les  effets  assurés  ont  été  estimés  par  la  police,  cette  estimation  fera  foi  contre  les  as" 
sureurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ne  prouvent  le  contraire,  c'est-à-dire  que  la  valeur  des  effets 
assurés  n'était  pas  relative  à  la  somme  assurée. 


— »— 


SECTION  IV. 

> 

Cas  où  r estimation  des  •Effets  assurés  n'a  pas  été  faite  par  la 

Vûlice. 

L'art.  8 ,  titre  des  asiuraneei,  de  l'Ordonnance ^  a  supposé  que  Teslimation  ^  ,. 

du  navire  assuré  serait  toujours  faîte  par  la  police.  Aseucancc  %m  u 

'  *^  *  ^       corps, 

Yalin,  ibid.^  observe  que  celle  précaution  est  bonne  et  salutaire  pour  lever  Vin* 
certitude  qui  resterait  sans  cela  sur  la  valeur  du  navire,  pour  en  faire  la  compas- 
raison  avec  les  sommes  assurées.  Et  sur  l'art.  64  »  il  atteste  que  chez  lui  on  ne 
manque  jamais  d'insérer  dans  la  police  l'estimation  du  navire  assuré. 

Parmi  nous,  on  y  manque  quelquefois.  Mais  alors  les  assureurs  attaqués 
en  paiement  de  la  perte,  sont  en  droit  de  requérir  que  l'assuré  justifie  la  va^ 
leur  réelle  du  navire  ;  par  l'exhibition  de  pièces  probantes  >  ou  par  un  rap- 
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port  d^experts ,  qui-  soit  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  la  déclatation  da 
roi,  du  17  août  1779,  Art.  10.  Infrà^  cli.  10,  ieet.  i^  §  4- 
S  >•  «La  valeur  des  marchandises,  dit  l'art.  64#  de$  assuranceê^  éttdi  justifiée  par 

&cuit««.  >  livres  ou  factures^  sinon,  l  estimation  en  sera  faite  sur  le  prix  courant  au  tems 

f  et  lieu  du  chargement.  • 

Les  paroles  de  cet  article  sont  remarquables  :  par  livres  ou  factures ,  et  à  dé* 
faut  de  ces  deux  moyens,  par  une  estimation  qui  en  soit  faits  suivant  le  prix 
courant  au  tems  et  lieu  du  chargement  même. 

Les  assureurs  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  des  limites  déterminées  sur  ce 
point  par  TOrdonnance  ;  limites  que  le  bien  du  commerce  et  la  crainte  des 
litiges  ont  rendues  nécessaires. 

Si,  lors  du  chargemeni;,  les  marchandises  que  j'avais  acquises  de  longue-' 
main  ont  augmenté  de  prix ,  je  dresse  une  facture  relative  à  cette  valeur  nou- 
velle ,  d'après  laquelle  je  fais  mes  assurances.  On  ne  pourra  dans  la  suite 
m'obliger  d'exhiber  ni  les  comptes  d'achat ,  ni  mes  livres ,  car  il  ne  m'est  pas 
défendu  de  faire  assurer  un  profit  déjà  acquis.  II  faudra  ou  que  les  assureurs 
s'en  rapportent  à  la  facture  que  ]e  leur  présente,  ou  qu'ils  requièrent  que  je 
fasse  procéder  par  experts  à  l'estimation,  suivant  le  prix  courant  au  tems  et  lieu 
du  chargement.  Par  ce  moyen ,  leur  intérêt  légitime  sera  rempli.  C'est  ainsi 
que  la  question  fut  décidée  par  un  arrêt  dont  voici  les  circonstances  : 

Le  sieur  Honoré  Maire,  avûcat,  avait  fait  faire  pour  son  compte  des  asso- 
rances  sur  le  corps  et  les  facultés  de  la  barque  Sainte-Anne,  capitaine  Jean 
Dupont.  Ce  navire  fit  naufrage.  Quelques-uns  des  assureurs  refusèrent  4e 
payer  la  perte ,  sous  prétexte  que  l'assurance  excédait  la  valeur.  Le  sieur  Maire 
cmnmuniqua  son  acte  d'achat  et  le  compte  d'armement  de  la  barque.  Il  com- 
muniqua la  facture  des  marchandises.  On  requit  qu'il  exhibât  ses  livres  et 
qu'il  indiquât  le  nom  de  ceux  de  qui  il  avait  acheté  les  marchandises  char- 
gées. D  répondit  que  n'étant  pas  négociant  de  profession,  il  n'avait  pas  de  livres, 
et  refusa  de  nommer  ses  vendeurs.  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille ,  qui 
condanma  les  assureurs  â  payer  les  sommes  par  eux  souscrites,  si  mieux  ils 
n^aimaient  que  l'estimation  des  marchandises  fût  faits  suivant  leur  valeur  au  temê 
du  chargement.  En  cause  d'appel,  la  éhambre  du  commerce  intervint  pour  les 
assureurs.  Arrêt  du  18  février  170a,  au  rapport  de  M.  d'Espagnet,  qui»  sans 
s'arrêter  à  l'intervention  de  la  chambre,  confirma  la  sentence  du  lieutenant. 

Les  frais  de  cette  estimation  sont ,  à  tout  évinement ,  k  la  charge  de  l'as- 
suré, qui,  n'ayant  pas  pris  la  précaution  d'estimer  les  effets  dans  la  police, 
devrait,  suivant  rOrdonAance,  exhiber  ses  livres  et  les  comptes  d'achat.  Ea 


CHAPITRE  iX*  *--  SECnOK  XT.  Cy  y 

reruBMitde  fatfe  cette  eihibitioD^  il  donne  lieu,  par  son  biti  à  un  rsipport 
d'eiperts.  Il  doit  donc  se  procurer,  à  ses  propres  dépens,  ce  rapport,  qui 
devient  son  titre ,  et  sans  lequel  il  ne  pourrait  continuer  ses  poursuites. 

CONFÉRENCE 

LXXXf .  Si  le  oaTire  n'a  pas  été  estimé  par  la  police,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  assu- 
reurs ne  soient  en  droit  de  requérir  que  Tassuré  justifie  la  valeur  réelle  du  navire  par  Tex*- 
Iiibition  de  pièces  probante»,  et  par  un  rapport  d'experts»  —  (  JrU  6,  tUr^  des  ossurmeei^ 
de  l* Ordonnance ,  et  ttrU  556  di^  Code  de  commerce)^ 

Si  les  facultés  assurées  n'ont  point  été  estimées  par  la  police,  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises est  justifiée  ainsi  que  Tordonne  Tart.  55g  du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  d'après 
la  facture  du  chargement^  et  à  défaut,  d'après  le  prix' que  ces  marchandises  devaient  avoir 
au  lieu  et  au  tems  du  chargement,  parce  que  ce  sont  les  objets  tels  qu'ils  valaient  à  cette 
époque  et  dans  ce  lieu  que  le  propriétaire  a  fait  assurer.  -<-  {  Voyez  d^ailiéwre  ei'dessuê  la 
conférence  $ur  h  eecU  i  de  ce  chapitre  ). 


SB 


SECTION  V. 

• 

Estimation  contenue  dans  la  Police:- 

L'estdcatioii  contenue  dans  la  police  est  présumée  juste.  Elle  forme  le  titrç  f  '• 

de  rassuré,  et  sert  de  fondement  à  sa  demande  :  S  tante  eonventionali  taxâ^  tenne  dm  la^oUM 
ftmdata  est  intentio  actorU.  3)e  Luca,  de  credito,  dise.  io8,  n*.  i3,  Casar^s,  ••*?'*•'*"*«  !"•*«• 
dise,  ij  n^  47»  Roocus,  noU  3i.  Straccfaa,  gL  6.  Et  comme  dit  Talio,  art.  64« 
titre  des  aseurancesj  de  l'Ordonnance,  <  l'estimation  étant  faite  par  la  police,  elle 
9  doit  senrir  de  règle,  sans  que  l'assuré  soit  tenu  de  constater  par  ailleurs  la 
»  valeur  des  marchandises*  » 

L'assureur  peut-il  se  plaindre  de  cette  estimation  ?  S  »>' 

A  regard  du  navire  estimé  ^  il  n'est  pas  douteux  que  l'assureur  ne  soit  M-  m  pûlTdi^'' dS^a! 
cevable  à  faire  procéder  à  une  notivelle  4istùnatim.  Art.  8,  dee  aesuranees.  &é-  d^.lrpoïkêr'** 
glement  d'Anvers ,  art.  lo. 

Ce  qui  doit  s'entendre  en  l'état  que  le  navire  étdt  lors  à^  voyage  corn-» 
mencé. 

Mais  l'assureur  peut-il,  à  l'égard  des  marchandises  estimées  dans  la  police, 
faire  procéder  à  une  estimation  nouvelle?  L'art.  64f  des  asstvrances,  dit  c  que 
•  la  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou  factures • ttf 
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»  ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  par  la  police.  »  Le  législateur  n'a  pas  répété  les 
mots  de  Tart*  8  :  Sauf  à  t assureur  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  estimation. 
Cette  Yoie  n'ayant^été  ouverte  qu'aux  assureurs  sur  le  corps ,  elle  semble  avoir 
été  fermée  aux  assureurs  sur  marchandises,  par  la  règle  inclusio  unius  est  ex- 
clusio  alterius. 

Le  Guidon  de  la  mer,  cA.  2,  art.  i3j  permet  aux  assureurs  sur  marchan- 
dises de  faire  corriger  l'estimation  contenue  dans  la  police.  Voici  comme  parle 
CleiraCy  sur  l'art.  i5  du  même  chapitre,  pag.  2^2  :  cCeux  qui  assurent,  dit-il, 
i  se  confiant  en  la  légalité  et  prud'hommie  de  ceux  qui  se  font  assurer  et 
»  qui  ont  fait  dresser  l'assurance  ,  n'ayant  le  loisir  d'examiner  et  consulter 
>  telles  appréciations,  descriptions,  clauses  insolites,  ne  s'obligent  aucunement 
»  à  suivre  Vestimation  d'icelles,  par  leur  souscription ,  mais  ^ont  toujours  re- 
»  ccvables  après  la  perte,  de  disputer  si  les  énonci^tions  contenues  en  la  po- 
•  lice  sont  conformes  à  la  vérité.  » 

Yalin,  art.  64^  titre  des  assurances,  et  Pothier,  n^'.  i5t  et  iSgj  sont  du 
même  avis«  Ils  confondent  à  cet  égard  les  dispositions  des  art.  8  et  64  ;  ils 
disent  «  qu'on  est  recevable  à  contester  l'estimation  de  la  police ,  mais  que 
»  c'est  aux  assureurs  à  prouver  qu'elle  a  été  enflée,  t 

Je  crois  que  ces  auteurs  ont  raison ,  et  que  Tesprit  de  l'Ordonnance  a  été 
le  même  dans  les  deux  cas.  On  peut  ramener  ici  la  doctrine  de  Straccha, 
gl.  6,  n\  5/  de  Scaccia,  quest.  i,n\  169,  et  de  Kuricke,  diair.,  pag.  833. 
S  3-  Pour  pouvoir  se  plaindre  de  l'estimation ,  faut-il  qu'elle  ait  été  surfaite  par 

Pour  pouToir  te    i»  «„j_3 
plaindre  de  restima.    Irauae.»' 

îrcon^uatrfaat'"  L'art»  8,  titre  des  assurances ,  dît  :  •  Sauf  â  l'assureur,  en  cas  de  fraude,  de 
faufpVfratde"''  *  ^^^^6  procéder  à  une  nouvelle  esUmation.  . 

Mais  Ton  sait  qull  y  a  deux  sortes  de  fraude  ;  l'une  personnelle ,  qui  est  le 
dol  proprement  dit,  dolus  malus;  l'autre  qui  se  trouve  en  la  chose,  sans  que 
la  personne  soit  coupable  de  malice ,  dolus  re  ipsâ. 

Si  les  assureurs  parviennent  à  prouver  que  l'estimation  esprimée  parla  po- 
lice est  au<-dessus  de  la  valeur  de  la  chose ,  leur  plainte  doit  être  écoutée. 
«  Tous  ceux  qui  voudront  faire  assurer  le  corps  du  navire,  canons,  poudres, 
»  balles ,  seront  obligés  de  faire  estimer  le  tout  auparavant  par  gens  experts , 
»  sans  toutefois  que  ladite  estimation  puisse  préjudicier  à  celui  qui  aura  assuré, 
»  lequel  pourra  vérifier  que  ladite  estimation  a  été  faite  frauduleusement,  par  col* 
»  lusion,  intelligence,  faveur  ou  autrement.  •  Règlement  d'Anvers,  art.  lo. 

Ce  mot  autrement  embrasse  tous  les  cas  où  l'estimation  primitive  a  été  faite 
au-delà  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  «  Les  estimations  se  peuvent  faire 
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»  en  la  police  ^  mate  ^î  ettei  excèdent  la  moitié,  tiers  ou  quart  du  juste  prix^ 
t  quand  il  advient  perte ,  1* assureur  en  prend  défense,  prenant  pour  i^iaxima 

•  que  l'assuré  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d' autrui.  Or,  si  telles  estima* 

•  tiens  avaient  lieu  ,  non  seulement  elles  donneraient  lieu  aux  infinies  pertes^ 
>  mais  aussi  l'assuré  ferait  sa  condition  meilleure  que  si  les  denrées  arrivaient 

•  sauyement.  s  Guidon  de  la  mer  ^  ch,  2,  art.  1 3. 

De  ces  textes ,  on  a  tiré  les  art  8  et  64  de  TOrdonnance.  Les  mots  en  cas 
de  fraude  doivent  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  personnel  ou  dol 
réel ,  et  s'interprètent  suivant  le  droit  commun ,  qui ,  considérant  Festima- 
tîon  contenue  dans  la  police  comme  le  titre  et  l'intention  prouvée  de  l'assuré  ^ 
laisse  i  l'assureur  la  liberté  de  débattre  ce  titre  par  la  preuve  ^u  contraire. 
Telle  est  la  doctrine  générale.  De  Luca,  de  eredito,  dise*  108^  n\  i3.  Scaccia^ 
§  î,  guest.  i>  n\  169.  Roccus »  Ttar.  5i.  Loccenius,  liv.  a>  tit.  7,  n\  7.  Gibal- 
lînus,  de  assecur.,  art.  2,  n*.  6,  tom.  a^  pag.  396.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  i3, 
fl^  a6. 

Ce  serait  donc  abuser  du  texte  de  l'Ordonnance  et  de  la  manière  do  parler 
de  quelques  auteurs,  que  de  soutenir  qu'il  faille,  en  ce  cas,  que  l'assuré  soit 
coupable  de  fraude  et  de  dol  proprement  dit;  car  dès  qu'un  assuré  veut  qu'un     \ 
sinistre  tourne  à  son  avantage ,  et  recevoir  au-delà  de  ce  qu'il  avait  exposé  en    : 
risque ,  la  bonne  foi  qu'il  aurait  eue  dans  le  principe  se  convertit  en  une    \ 
fraude  véritable. 

L'on  vient  de  voir  que  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  i3,  exige  que  l'excès  $^' 

dans  l'estimation  soit-du  quart  au  moins.  Yalin,  art.  8^  titre  des  assurances,  de iwirnat^n coo!^ 
ne  parle  que  d'après  le  Guidon  de  la  mer,  et  Pothier,  n\  169,  se  trompe,  quTiwia<^t°cJ^ 
lorsqu'il  dit  que  Yalin  ne  rapporte  aucune  autorité  pour  fonder  son  avis.  sidérabie  r 

Il  ne  serait  pas  convenable  qu'on  s'arrêtât  au  moindre  petit  excès.  *Un  pa- 
reil scrupule  ne  servirait  qu'à  occasionner  des  procès ,  attendu  l'incertitude 
de  la  valeur  des  choses.  Ce  point  est  laissé  à  la  prudence  du  juge. 

Le  pacte  quVn  s'en  tiendra  à  r  estimation  faite  par  la  police,  exclut-il  toute  S  ^- 

plainte  de  la  part  des  assureurs?  tiendra^ à^'ettima- 

Le  pacte  que  l'estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  ^^^^^^ 
tout  lieu,  pendant  le  voyage,  est  très-utile  ;  parmi  nous.  Il  est  légitime,  quoi- 
que la  valeur  donnée  au  navire ,  lors  de  son  départ ,  diminue  journellement 
dans  la  route.  Guidon  de  la  mer ,  ch.  \5,  art.  3.  Ce  qui  fait  dire  à  M.  Yalin , 
art.  8  et  64*1  titre  des  assurances,  qu'en  cas  d'abandon,  le  fret  qui  supplée  au 
dépérissement  journalier  du  navire  devrait  également  être  abandonné.  M.  Po- 
thier, n*.  i59j  croit  que  t  les  assureurs  doivent  être  admis  à  la  preuve  de  la 
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f  lésion ,  quand  même ,  par  une  clause  expresse  de  la  police ,  Us  auraient  re« 

•  nonce  à  demander  une  autre  estimation  que  celle  portée  par  ta  police.  Cette 
»  clause,  ajoule-t-il ,  a  été  proscrite,  avec  raison,  par  plusieurs  sentences  de 

•  l'amirauté  du  Palais ,  comme  tendante  à  éluder  la  disposition  de  l'art.  22 , 

•  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se  commettent  par  les  fausses  estimations.  • 
Cependant 9  dans  le  Journal  des  audiences,  iom.  a,  pag.  860 j. on  trouve  qq 

arrêt  du  Parlement  de  Paris»  du  26  mars  1672,  qui  condamna  des  assureurs 
â  payer  définitivement  la  perte  d'un  navire  dont  ils  avaient  déclaré  avoir  agréa-- 
ble  l'eitimation  qui  en  avait  été  faite  dans  la  police. 

La  barque  la  Fictoire  avait  pris  un  vaisseau  anglais.  Le  sieur  Bourguignon 
aîné ,  armateur  de  cette  barque ,  fit  faire  des  assurances  sur  les  facultés  de 
ladite  prise  anglaise.  Ces  facultés  furent  estimées  à  une  somme  déterminée, 
pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  tout  lieu,  du  coneentement  des  parties. 
Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  en  1764,  qui  déclara  ce  pacte  irréfra- 
gable. En  efiet ,  lès  assureurs  qui  acquiescent  â  pareils  pactes ,  doivent  s'im- 
puter, de  s'être  rapportés  à  la  bonne  foi  de  l'assuré.  On  ne  doit  les  écouter 
qu'autant  qu'ib  prouveraient ,  par  preuve  littérale ,  le  dol  et  la  fraude  dont 
ils  se  plaignent.  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  mille  litiges ,  que  de  les  admettre 
à  des  preuves  testimoniales  ou  à  des  rapports  d'experts.  M.  Gignoux  écrivait 
pour  le  sieur  Bourguignon.  Fid.  infrà ,  sect.  8  j  §  2. 
Pacte  qu'on  lert      Je  VOIS  tous  les  lours  des  poUccs  qui  portent  que  c  les  assurés  seront  dis- 

dÎBpeosé  de  rappor* 

ter  le  fret  »  et  que  »  pcusés  dc  produire  aucuue  sorte  de  pièces  pour  ce  qui  est  du  coût  de  la 
reura,  en  cas  de  i  totalité  du  corps ,  amïement  et  entière  misc  hors  du  vaisseau»  attendu  Téva- 
▼aieur'pnî^tiTe  dû  »  luatiou  qui  OU  d  été  faite ,  d'un  commun  accord ,  entre  les  parties ,  de  gré 
^^^^^'  a  à  gré,  prêt  à  la  voile  »  à  la  somme  de  (  tant  ) ,  pour  tenir  lieu  de  capital  en 

a  tout  tems  et  en  tout  lieu ,  sans  être  tenus  à  aucun  rapport  de  fret.  > 

J'ai  actuellement  sans  les  yeux  une  police  d'assurance  dressée  à  Bordeaux, 
qui  contient  la  clause  suivante  :  •  Approuvons  (  ce  sont  les  assureurs  qui  par- 
>  lent  ) ,  l'estimation  que  vous  faites  de  gré  à  gré  avec  nous  dudit  navire  et 

»  armement  en  total ,  â  la  somme  de ,  pour  tenir  lieu  de  capital  pen* 

»  dant  tout  le  tems  de  la  durée  de  nos  risques,  sans  qu'en  cas  de  prise ^  perte 
•  ou  avarie ,  nous  puissions  prétendre  sous  pas  un  prétexte  »  aucun  rabais 
»  sur  ladite  estimation,  pas  même  pour  le  fret , appréciation  de  fret  ni  de  pae* 
a  sage  des  passagers,  qui  demeureront  dis  à  présent  acquis  à  vous,  de  clause  ex^ 
»  presse.  » 

Cette  dispense  de  rapporter  le  fret  a  été  autorisée  par  là  déclaration  de  1 779. 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port ,  il  vaudra  infiniment  moins  qu'il  n'avait  coûté 
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dans  le  principe  ;  mais  les  armateurs  se  récompenseront  abondamment  de 
cette  moins-value  par  le  fret  qu'ils  percevront. 

Si  le  navire  fait  naufrage  près  du  lieu  de  son  dernier  reste  9  et  que  toutes 
les  marchandises  soient  sauvées,  il  répugne  à  la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance que  les  armateurs  exigent ,  d'une  part ,  l'entier  fret  des  marchandises , 
et  de  l'autre ,  la  valeur  primitive  du  navire  perdu.  Dans  ce  cas ,  le  sinistre 
devient  pour  eux  un  titre  lucratif. 

Un  pareil  bénéfice  est  hors  de  règle;  il  était  prohibé  par  l'Ordonnance  de 
1681,  et  ne  saurait  aujourd'hui  être  toléré  qu'en  convertissant  l'assurance  en 
gageure,  ainsi  que  je  le  dirai  au  ch,  17^  $ecL  9. 

Malgré  le  pacte  que  l'estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  tems 
et  en  tout  lieu,  on  ne  laisse  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'avarie  grosse,  de 
faire  estimer  de  nouveau  ce  même  navire ,  afin  d'en  connaître  la  valeur  ac- 
tuelle ,  et  de  diminuer ,  par  ce  moyen ,  la  contribution  à  laquelle  il  est  sou*- 
mis.  C'est  ainsi  que  les  assurés  tournent  tout  en  leur  faveur.  Ils  ont  deux 
poids  et  deux  mesures  :  Pondus  et  pondus.  Cela  n'est  pas  juste.  Tel  est  cepen- 
dant notre  usage.  On  entrevoit  ici  bien  des  choses  qui  clochent.  La  déclara- 
ration  du  roi ,  de  1779 ,  n'a  pas^  tout  décidé.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  y 
remédiât  par  un  règlement  plus  étendu. 

L'assuré ,  ayant  dans  la  police  estimé  sa  chose ,  n'est  pas  recevable  à  dire  s  6. 

qu'elle  valait  davantage ,  pour  empêcher  le  ristourne  des  assurances  subsé-  y^*^^^ ««t"! »<>- 
quentes.  Ainsi  jugé  par  notre  amirauté,  le  5  août  1761,  en  faveur  des  assu-  **  ^^^^  ▼al«it  a*- 
reurs  sur  le  corps  du  vaisseau  la  Fidèle  Jeanne,  contre  les  sieurs  Treilhes 
et  Lechevalier ,  de  Bordeaux.  Du  consentement  des  parties ,  le  corps  de  ce  na^ 
vire,  prêt  à  mettre  à  la  voile,  avait  été  estitné  à  la  somme  de  3o,ooo  liv.  Il  fut 
brûlé  par  les  Anglais  au  Cap  Saint-Louis.  Les  assureurs  d'une  seconde  po* 
lice  qui  renfermait  la  même  estimation ,  furent  attaqués.  Ils  opposèrent  que 
la  première  police  remplissait  l'intérêt  assuré.  On  répliqua  qu'il  y  avait  eu 
erreur  en  l'estimation  de  la  part  des  sieurs  Perier  et  Salze,  commissionnaires, 
et  que  le  navire  valait  45^000  liv.  ;  de  quoi  on  rapportait  la  preuve.  Le  tri- 
bunal décida  que  la  disposition  de  l'art.  8  n'était  qu'en  faveur  des  assureurs , 
et  nullement  en  faveur  de  l'assuré ,  qui  doit  s'imputer  Ugem  apertiùs  non 
dixisêe,  et  qui  ne  doit  pas  être  recevable  à  dire  qu'il  s'est  trompé  en  l'esti- 
maiion  de  sa  propre  chose. 

Valin ,  art.  8 ,  titre  des  assurances ,  adopte  la  décision  de  cette  sentence  ; 

mais  j'avais  oublié  de  lui  donner  avis  qu'elle  fut  réformée  par  arrêt  du  â6 

juin  1753,  au  rapport  de  M.  de  Botttassy. 

T.  I.  36 
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Je  crois  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence.  La  règle  veut 
que  rassuré  soit  obligé  de  s'en  tenir  d  l'estimation  par  lui-même  fixée  ,  et 
qu'il  soit  non'  recevable  à  la  grossir  après  coup  ;  car  si  le  navire  arrive  à  bon 
port  y  les  assureurs  pourraient-ils  éluder  le  ristourne  qu'on  leur  demandera  » 
.  en  soutenant  que  la  chose  assurée  valait  au-delà  de  la  valeur  déterminée  dans 
la  police  ?  Il  faut  donc  que ,  dans  le  cas  contraire ,  l'assuré  reconnaisse  la 
même  loi.  Personne  ne  déprécie  son  propre  bien  :  Nemo  censé tur  jaç tare  $uum; 
et  l'on  ne  présume  pas  que  l'erreur  se  glisse  dans  la  correspondance  entre  né« 
gocians ,  toujours  attentifs  à  veiller  à  leur  intérêt.  D'ailleurs  »  il  est  essentiel , 
pour  la  tranquillité  publique  »  qu'on  s'en  tienne  aux  pactes  qui  sont  écrits. 
On  ne  saurait  s'en  écarter ,  sans  rendre  tout  arbitraire»  Ce  n'est  pa«  un  mal 
qu'en  pareil  cas  on  supporte  la  peine  de  son  inadvertance  ;  mais  le  bien  gé« 
néral  exige  que  la  règle  soit  respectée  :  Dura,  sed  seripta  lex  est;  seul  moyen 
de  prévenir  les  procès 9  toujours  nuisibles  à  la  société  civile^  et  sur-tout  au 
commerce* 

CONFÉRENCE, 

LXXXVI.  Nûiil  aroD8,dé)à  vu  ci-dessus»  à  la  sect.  a»  que  Tassureur  peut  se  plaiadre  de 
l'estimation  contenue  dans  la  police  9  qu*il  y  ait  simplement  excès  dans  cette  estimation , 
ou  que  cet  excès  soit  accompagné  de  dol  et  de  fraude.  (  Art.  336 >  357  ^^  ^^^  )•  Pour  ap- 
précier  cet  excès  »  cela  dépend  des  circonstances,  qui  sont  d'ailleurs  pesées  par  les  trîbu- 
oaux. 

Nous  avons  va  également  que  lorsqu^il  y  a  clause  dans  la  police  par  laquelle  les  a^au** 
reurs  ont  renoncé  formellement  à  demander  une  autre  estimation  que  celle  portée  dans  la 
police»  qui  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  tout  lieu  pendant  le  voyage,  ceux-ci  ne 
doivent  être  écoutés  qu'autant  qu'ils  prouveraient  par  pièces  probantes  le  dol  et  la  fraude 
dont  ils  se  plaignent.  Sous  remj^ire  du  nouveau  Code*»  il  ne  peut  plus  7  avoir  de  difficulté 
sur  ces  deux  propositions.  Le  pacte  inséré  dans  la  police»  qu'on  sera  dispensé  de  rapporter 
le  fret  et  que  néanmoins,  en  cas  de  perte,  les  assureurs  paieront  la  valeur  primitive  du  netzire, 
pouvait  offrir  des  difficultéa  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  »  et  sur-tout  sons  celui  de  h 
déclaration  du  roi,  de  1779. 

Cependant  Emérigon»  comme  on  le  voit»  et  Yalin»  su^  l'art.  i5  du  titre  à^  assurances» 
s'étaient  élevés  contre  une  pareille  clause»  et  la  regardaient  comme  illicite  et  contraire  à 
la  nature  du  contrat  d'assurance. 

La  déclaration  de  1779»  art  6»  en  autorisant  des  stipulations  qu!  exceptassent  le  fret  du 
délaissement»  mettait  l'assuré  dans  le  cas  de  gagner  par  le  fait  de  l'abandon,  puisqu'il  avait 
d'une  part  en  entier  la  chose  assurée  ou  le  prix»  et  de  l'autre  le  fret.  Il  j  avait  plus  :  l'as- 
suré» par  une  telle  stipulation»  trouvait  son  profit  dans  le  sinistre  et  son  préjudice  dans  la 
conservation  du  navire.  En  eSet»  locsqû'un  événement  quelconque  donnait  lieu  à  l'abandon^ 
9près  que  le  voyage  était  près  du  terme  de  sa  destination»  l'assuré  gagnait  à  recevoir  de$ 
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assureurs  te  prix  primitif  et  entier  de  sen  Davire,  le  fret  lui  demeunmt  iDUct;  tandis  que 
51  le  navire  arrivait  à  bon  port,  il  n'avait  avec  ce  même  fret  que  la  ohose^  dont  la  valeur 
était  cbnsidérabiement  diminuée  depuis  que  restimation  en  avait  été  faite  dans  la  police. 
*  '  Le  nouveau  Gode  de  commerce  a  sagement  réformé  Ie$  dispositions  de  la  déclaration  de 
177g y  en  déclarant  par  son  ar.t.  386,  sans  autoriser  aucune  convention  contraire,  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées  fôff  pakle  du  délaissement  et  appartient  à  l'assureur,  en  com^ 
prenant  même  dans  ce  délaissement  le  fret  payé  d'avance.  L'article  ne  faisant  pas  d^exc^p- 
tlon,  le  délaissement  doit  comprendre  tout  fret  payé  d'avance,  même  celui  qui  l'aurait  élé 
â  tout  éténementM 

Mais  ie  fret  acquis  ne  doit  pas  faire  partie  du  délaissement.  On  ne  .voit  dans  le  Code  de 
commerce  aucune  disposition  qui  oblige  les  assurés  d'abandonner  à  leurs  assureurs  le  fret  des 
marchandises  qui  n'existaient  plus  à  bord  à  l'époque  du  siûistre.  Au  contraire,  on  y  trouve 
nne  limitation  bien  expresse  du  droit  des  assureurs  au  fret  des  marchandises  saucées.  Ce- 
pendant en  i8ai  la'compagnie  d'assurance  générale  prétendit,  contre  MM.  Blaire  et  fils, 
armateurs  à  Saint- Malo,  que  tous  les  frets  gagnés  dans  le  cours  de  la  navigatloin  assurée 
devaient  être  compris  dans  le  délaissement.  De  leur  côté ,  les  assurés  soutinrent  qu'ils  ne 
devaient  délaisser  que  le  fret  des  marchandises  sauvées^  Après  une  discussion  sarante  et 
approfondie ,  la  Cour  royale  de  Rennes  accueillit  cette  derrière  prétention  ,  et  par  arrêt 
du  a5  août  i8aa,  elle  décida  que  le  délaissement  devait  se  borner  au  fret  seulement,  des 
marchandises  sauvées.  ' —  {Voyez  tcm..  4*  Ht.  11,  sect,  %,  pag,  Sgo  de  notre  Cours  de  droit 
commercial  maritime  ). 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  mois  de  décembre  i8a5,  rapporté  p<a? 
Dalloz ,  premier  cahier,  1".  part.,  pag.  aa ,  iSa6.  -^^  Voyez  d'ailleurs  cl '-a  près  tom.  a^ 
chap,  17  5  sect  9]. 
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SECTION  VI. 

Impenses  quon  ajoiUe  à  ïestimaiion  des  effets  assurés. 

Dans  la  Valeur  des  marchandises  assurées ,  on  comprend  tous  les  droits  et  si. 

fraii  faits  jusqu'à  bord.  Art.  64,  tiire  des  assurances,  de  l'Ordonnance.  jaSSonf^  ^*^" 

On  y  comprend  les  emballages,  enfonçagesy  charriages,  droits  et  provision  de 
telui  qui  adresse  les  marchandises.  Guidon  de  la  mer,  ck,  2,  n"^*.  Q  et  l5.  Bêle- 
ment d'Anvers ,  art.  11.  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  a. 

Et  malgré  l'assertion  de  Stypmannus,  pag.  459  >  et  de  Kuricke,  diatrib.j 
n*.  5,  pag.  854 >  on  y  comprend  encore  les  droits  de  douane.  Ppthicr,  n\  xj^g. 

On  a"  vu  ci-dessus ,  sect.  \,  §  2^  que  le  prix  de  la  vente  à  crédit  est  toujour9     ChtDge  de  une. 
plus  haut  que  celui  dis  la.^vebte  ^àu  comptant  :  d'où  il  semble  que,  pour  fixer 
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la  valeur  qu'il  est  permis  de  faire  assurer ,  il  faudrait ,  suirant  leà  cas  ^  es* 
compter  ou  ajouter  le  change. 

Cette  opération  n'est  pas  en  usage.  Guidon  de  la  mer  ^  ch.  2^  art.  1 3  ,•  car 
dans  la  vente  à  crédit ,  le  change  inglobé  dans  le  capital  est  une  inipense  qui 
fait  partie  du  prix  d^  la  cho^e  achetée  5  et  pour  ce  qui  est  des  effets  achetés 
au  comptant ,  rieu  n'empêche  à  l'assuré  d  en  insérer  l'estimation  dans  la  po- 
lice. 
MiMhorsdan^Tirê.       «  Le  bourgeois  se  peut  faire  assurer  »  non  seulement  la  part  qu'il  a  en  la 

9  nef;  mais  aussi  le  prix  que  lui  a  coûté  sa  portion  jusques  à  être  franc ,  cin^ 
9  glant  le  navire  mis  hors  en  furain  ou  rade,  pourvu  qu'il  se  réserve  le  dixième.  > 
Guidon  de  la  mer  9  ch.  1 5  >  n"".  5. 

La  valeur  du  navire  comprend  donc  non  seulement  la  valeur  réelle  du 
corps ,  mais  encore  celle  des  agrès ,  les  dépenses  de  radoub ,  les  munitions  de 
bouche  et  de  guerre ,  les  avances  payées  à  l'équipage ,  et  généralement  tous 
les  frais  faits  pour  la  mise  hors.  ^Yalin ,  art.  1 5, 

Quoique  le  navire  à  son  retour  eût  valu  beaucoup  moins  qu'il  ne  valait  à 
son  départ,  les  assureurs,  en  cas  dé  naufrage,  ne  peuvent  prétendre  aucune 
déduction  pour  raison  du  déchet  ou  dépérissement  naturel  que  le  navire  au- 
rait nécessairement  souffert ,  en  le  supposant  arrivé  à  bon  port.  Mais  ce  dé- 
chet est  compensé  par  le  fret.  Infrài  ch.  17^  sect.  9.  Yalin,  aru  47- 
S  3*  .   On  a  souvent  prétendu  que  la  prime  fait  partie  de  la  valeur  des  effets  as-^ 

^^^^*  sures ,  et  qu'elle  peut  figurer  dans  la  facture  comme  article  de  dépense.  Oa 

se  fonde  sur  la  disposition  du  Règlement  de  Barcelonne ,  à  la  suite  du  Con- 
sulat, ch\  341;  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  %,  art.  9;  ch.  iS^art,  3j  i5  etiSj, 
et  du  Règlement  d'Amsterdam  ,  art.  2. 

D'où  il  s'ensuivrait  que  la  prime  se  réunirait  de  droit  au  capital  qu'on 
▼eut  faire  assurer ,  et  le  grossirait  d'autant.  Mais  l'art.  20,  titre  des  assurances, 
de  l' Ordonnance j  s'oppose  à  cette  idée,  ainsi  que  je  l'ai  observé suprà,  ch.  8, 
$ect.  \2. 

CONFÉRENCE. 

LXXXTII.  Dans  les  impenses  qu*on  ajoute  à  Testimation  des  effets  assurés ,  on  doit  com*^ 
prendre  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu*^  bord.  — {Art.  339  du  Code  de  com-. 
mer  ce  ). 

D*un  autre  côté^  la  valeur  du  navire  comprend  avec  la  valeur  réelle  du  corps  et  quille  ^ 
etc.,  généralement  tous  les  frais  faits  pour  la  mise  dehors.  -—  (  Foyez  outre  Valln  sur  Tor-^ 
ilcle  i5,  titre  des  assurances,  l'art.  354  au  Code  de  commerce  ). 

On  ne  peut  considérer  la  prime  comme  faisant  partie  de  la  valeur  des  effets  assuréa^  et 
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poarflnl  en  ce  sens  figurer  dans  la  facture  comn^e  article  de  dépenses.  Il  est  bien  loisible 
aux  assurés  de  &ire  assurer  la  prime  >  mais  il  faut  une  volonté  spéciale  des  parties  à  cet 
égard.  Jamais  la  prime  ne  se  réunit  de  droit  au  capital  qu'on  veut  faire  assurer.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  34a  du  Code  de  commerce;. 


SECTION  TII. 

Commerce  en  Troc. 

«  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait 
•  que  par  troc  ^  restimation  des  marchandises  de  rapport  sera  faite  kut  le  pied 
t  de  la  valeur  de  celles  données  en  échange  j  et  des  frais  faits  pour  le  transport,  a 
Art.  65,  titre  des  assurances^  de  l* Ordonnance.  Ibiq.  Yaltn. 

Cet  article ,  qui  est  tiré  du  Règlement  de  Barcelonne ,  à  la  suite  du  Con- 
sulat, ch.  346^  et  du  Guidon  de  la  mer,  eh.  st^  art.  i3;  ch:  i5>  art.  i5>  parle 
du  cas  où  la  personne  qui  fait  assurer  les  marchandises  de  rapport ,  les  a 
achetées  des  sauvages  par  échange,  dans  un  lieu  où  on  ne  se  sert  d'aucune 
monnaie  pour  compenser  dans  le  commerce  l'inégalité  des  choses.  Au  défaut 
de  mesure  qui  fasse  connaître  la  proportion  de  valeur  que  les  effets  ont  les 
uns  aux  autres ,  on  ne  peut  se  diriger  que  par  le  troc  lui-même ,  et  on  est 
forcé  d'estimer  les  marchandises  de  retour,  sur  le  pied  de  celles  d'entrée, 
auxquelles  on  joint  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  transporter  au  lieu  où 
elles  ont  été  données  en  échange.  Pothier,  n\  i5o. 

Msds  si ,  dans  l'endroit  de  la  traite ,  les  marchandises  respectives  sont  esti* 
mées,  par" exemple,  en  barres^  en  cor4s,  en  pièces,  en  macoutes  ou  autres  si- 
gnes qui  représentent  la  valeur  des  choses ,  dès  lors  ce  n'est  plus  un  troc , 
c'est  une  double  vente.  Je  vous  vends  une  marchandise  au  prix  de  1 ,000  coris, 
et  vous  me  vendez  au  même  prix  votre:  esclave  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  réduire 
en  argent  de  France  la  monnaie  africaine  ou  asiatique ,  pour  déterminer  la 
somme  qu'il  m'est  permis  de  faire*  assurer  de  sortie  du  Congo  ou  des  Iles 
maldives. 

Afin  que  le  contrat  de  vente  s'opère,  il  suffit  même  que  l'une  des  marchan*- 
dises  respectives  ait  été  fixée  à  un  prix  déterminé,  c  Si  nous  convenons  en-* 

>  semble  que  je  vous  donne  telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  paiement  du** 

>  quel  vous  me  donniez  de  votre  côté  une  autre  chose ,  cette  convention  n'est 
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n  ]te9  un  contrat  d'échange  y  mais  elle  renferme  une  Tente  que  j'ai  faite  de 

•  ma  chose ,  et  une  dation  de  la  vôtre ,  que  vous  me  faites  en  paiement  du 
»  pris  delà  mienne,  t  Pothier,  Traité  des  ventes,  n*.  617. 

Avant  rintroduction  de  la  monnaie,  le  commerce  ne  se  faisait  que  par  troc, 
et  on  pensait  moins  à  éyaluer  la  matière  des  échanges  qu'à  s'en  aider  réci- 
proquement. §  2,  inst  de  empt.  L.  i,  ffde  contrah.  empt,  Grotius,  tiv.  2^  ch.  12, 
§  3.  Puffendorf ,  Itv.  5,  cA.  5>  §  1. 

Aujourd'hui ,  à  l'exception  de  quelques  pays  absolument  sauvages,  on  donne 
une  estimation  aux  marchandises  respectives,  et  par  ce  moyen  les  deux  parties 
deviennent ,  à  divers  égards,  vendeur  et  acheteur. 

Parmi  nous,  on  ne  s'avise  guère  de  faire  des  assurances  de  sortie  de  Guinée; 
mais  on  assure,  par  exemple,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  Iles  françaises, 
avec  pouvoir  au  capitaine  de  toucher  en  Guinée.  [Suprà,  ch.  8>  sect.  4)-  D^ns 
ce  cas ,  si  les  marchandises  chargée9  à  Marseille  étaient  d'une  valeur  inférieure 
aux  sommes  assurées,  on  pourrait  y  ajouter  le  surcroit  de  valeur  intermédiaire 
que  la  cargaison  aurait  reçue  par  l'achat  des  nègres  embarqués  en  cours  de 
voyage;  et  ce  surcroit  de  valeur  serait  fixé  arbitrio  boni  viri,  pour  déterminer 
ou  pour  exclure  le  ristourne  :  c'est  un  profit  fait,  non  un  profit  à  faire,  et 
peu  importe  qu'il  ait  été  fait  dans  le  cours  du  voyage. 

Valin,  art.  i5^  titre  des  assurances  ^  dit  que  s'il  s'agit  d'un  c  navire  destiné 

>  pour  la  côte  de  Guinée,  et  de  là  pour  Saint-Domingue,  et  que  l'armateur, 
»  informé  à  tcms  du  succès  de  la  traite  à  la  côte  de  Guinée ,  en  nègres  et 
»  en  poudre  d'or,  pût  juger  à  peu  près  du  bénéfice  de  la  traite ,  rien  ne  lem- 

>  pécherait  de  faire  assurer,  conmic  un  nouveau  fonds,  cette  augofientation 

•  du  premier  fonds  de  sa  cargaison,  puisque,  dans  la  réalité,  c'est  unpro^i 

•  déjà,  fait  et  acquis.  » 

Sur  l'art.  4?»  ibid.,  cet  auteur  observe  que ,  dans  ce  cas,  la  cai^aison  pri- 
mitive n'est  plus  la  même.  Vendue  à  la  côte  de  Guinée ,  et  convertie  en  nè- 
gres et  en  poudre  d'or ,  sa  valeur  est  considérablement  augmentée ,  et  cette 
augmentation  acquise  de  plein  droit  à  l'assuré,  est  un  objet  distioet  de  la 
valeur  du  premier  fonds  de  la  cai^aisoïi. 

Enfin,  sur  l'art.  65,  le  même  auteur  observe  qu't/  n'est  peut'4tre  plus  de 

pays  à  présent  oii  le  commerce  ne  se  fasse  que  par  troc.  l\  parle  de  la  traite  des 

nègres,  et  du  coriimerce  qui  «e  fait  avec  les  sauvages  du  Canada  el  du  Mis- 
siasipi. 
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LXXXVIII.  Avant  l*iatroduotioQ  de  la  moûnaie»  le  commerce  ne  se  faisait  que  par  troc, 
et  on  pensait  moins  à  éyaluèr  la  matière  des  échanges  qu'à  s'en  aider  réciproquement. 

Aujourd'hui  il  y  a  peu  de  pays  où  le  commerce  se  fasse  par  troc.  Cependant»  si  la  per- 
sonne qui  fait  assurer  les  marchandises  dé  rapport  et  de  retour  les  avait  achetées  des  sauvages, 
par  échange,  dans  un  lieu  où  Ton  ne  se  sert  d'aucune  monnaie,  pour  compenser  l'inégalité 
des  choses ,  la  loi  nouvelle ,  comme  l'aneienne ,  veut  que  dans  ce  cas  Testimatioo  de  ces 
marchandises  s^t  réglée  sur  le  pied  des  la  valeur  de  celles  qoi  ont  été  données  ea  éebaoge, 
en  y  joigaïaQl  les  froiâ  de  transport.  —  (  4rt.  540  du  Cod^  ds  commerce  }. 

L'art.  65  de  l'Ordonnance  n'avait  point  admis  d'excepUon  pour  le  cas  où  l'estimation  se- 
rait faite  par  la  police.  Maintenant,  par  le  Gode,  les  assureurs  comme  les  assurés  ont  la 
faculté  d'estimer  les  marchandises  dont  il  s'agit  de  gré  à  gré  dans  la  police. 

Si  les  marchandises  respectives  étaient  estimées  dans  l'endroit,  par  exemple,  en  boires , 
en  corisa  en  macoutes,  etc.,  dès  lors  ce  ne  serait  plus  un  troc,  ce  serait  une  double  vente, 
et  il  faudrait  réduire  en  argent  de  France  la  monnaie  africaine  ou  asiatique,  pour  déterminer 
la  somme  qu'il  serait  permis  de  faire  assurer,  conformément  &  Tart.  33i8  du  Code  de  eom^ 
merce.— 1  (  Voyest  d'aUlèurs  notre  Coure  de  droU  commercial  maritime,  eect,  7^  tit,  lOj  in  fine» 
iom,  3,  pag,  4oS  j. 


\ 
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SECTION  TIII« 

Monnaie  étrangère. 


Malgré  Tait.  22,  titre  det  assurances j  de  l'Ordonnance,  qui  défend  de  faire  si' 

assurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur,  et  mal&rré  la  décision  du  Guidon  de  la  ,  péfenw  d'évaluer 

'•  '  0  la  hvrc  monnaie  dca 

mer,  eh.  iL,  Tusaire  s'était  introduit  dans  les  assurances,  de  donneif  à  la  \]^^^  nnsurdeia 

'  ^  '^       .  '  livre  tournois. 

monnaie  des  Iles  françaises  un  accroissement  de  cinquante  pour  cent,  et  à 
la  piastre  du  Levant,  la  valeur  de  trois  livres  effectives.  On  cha^eail  pour  moi 
'à  la  Martinique  des  cafés  pouic  6,000  livi,  argent  des  Iles.  Je  les*  faisais  aasui^r 
â  Marseille;  et  en  cas  de  perte  ^  mes  assureurs  étaient  forcés  à  me  compter  la 
somme  de  6,000  liv.,  argent  de  France,  c'est-à-dire  un  tiers  en  sus  de  mon 
vrai  capital,  affranchi  de  nolis  et  de  tous  droits. 

Cet  abus  avait  même  été  adopté  à  l'égard  des  navires.  Mon  Yaissea«(  estimé 
40,000  Ht.  sortant  de  Marseille,  arrivait  aux  Iles.  Dès  lors,  nialgré  son  état 
de  déledirement,  il  valait  60,000  liv.  Je  le  faisais  assurer  sur  le  pied  de  cette 
nouvelle  estimation  ^  sans  que  je  «  fusse  obligé  de  produire  d'aotre  (ureuve 
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t  que  celle  justifiant  la  propriété ,  attendu  Tévaluation  qui ,  d'un  commun 
t  accord ,  et  de  gré  à  gré ,  a  élé  faite  du  navire  à  la  somme  de  60,000  liv. , 
t  pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  tout  lieu ,  ayant  évalué j  du  cent" 
9  sentemeni  des  parties,  la  livre  monnaie  des  Iles  à  l'instar  de  la  livre  tournois.  • 

J*aî  vu  diverses^  polices  dressées  dans  oe  goût.  Inutilement  on  se  récriait 
contre  un  pareil  renversement  d'ordre,  qui  occasionnait  mille  fraudes,  et 
qui  ,  en  cas  de  sinistre  ,  enrichissait  l'assuré  aux  dépens  des  assureurs.  Ea 
vain  on  remontrait  que  l'essence  des  choses  est  la  plus  forte  de  toutes  les  lois; 
que  le  droit  est  fondé ,  non  sur  l'opinion ,  mais  sur  la  nature  même  :  Non 
opinione,  sed  naturâ  jus  çonstitutum  est.  Toutes  ces  considérations  n'étaient 
d'aucun  poids  ;  on  s'en  tenait  à  l'usage ,  sans  s'apercevoir  qu'il  autorisait  un 
pacte  évidemment  usuraire. 

Pothier,  n*.  i49j  s'était  élevé  contre  cet  abus,  qui  a  continué  parmi  nous 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  enfin  corrigé  par  la  déclaration  du  17  août  1779,  art.  1 1. 
«  Tout  efi*et  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d'assurance ,  en  monnaie 

>  étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur  de  notre  royaume, 
»  et  dont  la  valeur  numéraire  est  fixée  par  nos  édits ,  sera  évalué  au  prix  que 
1  la  monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faisons  très-expresses 

>  inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipulation  à  ce  contraire ,  à  peine 
»  de  nullité.  » 

Cette  décision  impose  silence  aux  mauvais  raisonnemens  qu'on  ne  cessait 
de  faire.  Les  marchandises  prises  aux  Iles ,  disait-on ,  valent  le  prix  qu'on  les 
a  achetées  ;  et  c'est  une  perte  si ,  dans  le  lieu  de  leur  destination ,  elles  ne 
produisent  pas  la  même  somme.  D'ailleurs,  on  vous  paie  argent  de  France 
une  prime  relative  à  la  valeur  assurée. 

Mais  le  tiers  de  cette  valeur  prétendue  est  imaginaire  ;  le  profit  espéré  n'est, 
en  pareille  matière ,  d'aucune  considération ,  et  l'assurance  ne  pouvait  sub- 
sister â  cet  égard  que  comme  simple  gageure  ;  ce  qui  est  prohibé  par  l'Or- 
donnance de  1681. 

Si  cet  abus  n'eût  pas  été  corrigé ,  nous  aurions  peut-être  vu  pousser  â  des 
milliards  de  livres  les  assurances  qu'on  eût  faites  de  sortie  du  continent  anglo- 
américain. 

Le  vaisseau  le  Jonathas,  capitaine  Pierre  -  Mathieu  André,  partit  du  Cap- 
Français  ,  ayant  à  bord  une  cai^aison  en  sucre-,  café ,  indigo  et  coton ,  de  la 
valeur  en  tout  de  177,36a  liv.,  argent  dés  Iles. 

Pendant  la  route ,  il  essuya  un  ouragan  qui  le  força  à  couper  tous  ses  mâts 
tX  i  faire  jet.  Le  la  octobre  1779,  il  se  réfugia  à  la  Nouvelle-Londres.  Ses 


.  j 
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marchandises  ),dé)â  beaucoup  avariées  y  furent  décli£(rgéés  à  terre  oi  mises  dau» 
des  magasiné  9  où ,  quelque  tems  après ,  elles  furent  en  partie,  submergées  par 
un  ras-de-maréê. 

Le  nayire,  déclaré  inYiavigable ,  fut  vendu. 10O9OO0  pounda* 

Les  marchandises  avariéea  furent  vendues. .,.•.....      ^o^^^ioo 

Les  marchandises  non  avariées  produisirent.. «...,  _  ^055  5^3 


■■  .i 


Total ,  un  million  cent  trente-neuf  mille  six  cent  soi- 
xante et  treize  pounds •....^..... ^ 1,159,675 


Le  pound  est  une  monnaie  continentale  qui  équivaut  à  trois  un  tiers  pias- 
très  de  cent  sous.  Ainsi ,  ce  vaisseau  innavi^able^  et  ces  marchandises,  la*  plu- 
part avariées,  produisirent  la  somme. de  dix-huit  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  deux  cent  treize  livrés  tournois..:.... 1 8,994,21 3  liv» 

Et  je  dois  observer  que  tout  Ae  fut  pas'  vendu.  On  réserva  vingt-quatre 
futa^les  indigo  pour  les .  faire  passer  en  France.  .  ' 

Nonobstant  tant  de  millions,  le»  assurés  firent  aux  assureurs  abandon  du 
corps  et  des  facultés  du  navire  le  Jomtkas. 

Par  une  transaction  judiciaire,  passée  le  6  juillet  1780,  en  présence  du 
lieutenant  de  notre  ainirauté  et  du  procureur  du  roi ,  les  assureurs  accep- 
tèrent Tabandon  ;  ils  promirent  de  payer  les  sonmies  assurées ,  sur  lesquelles 
on  leur  accorda  un  rabais  de  vingt  ppur  cent^i  moyennant  quoi  ils  renoncè- 
rent à  rintérêt  qui  leur  compétait  sur  le  produit  du  sauvetage.^  . 

En  conséquence ,  les  armateurs  et  autres  intéressés  donnèrent  ordre,  au 
capitaine  André,  qui  était  resté  à  Boston,  d'employer,  »(?t/  en  argent  eomp^ 
tant^  soit  en  papiers  sur  l'Europe,  soit  en  marchandises,  et  même  en  achat  de^ 
terres,  les  papiers-monnaie  qu'il  avait  en  mains. 

Le  capitaine  André  se  précura  quelques  lettre»  de  change  sur  Paris.  Il 
donna  à  ce  sujet  soixante  et  dix  pour  un,  c'est-à-dire,  que  âo^ooo  liv.  en  lettres* 
sur  Paris  coûtaient  1,400,000  liv.  en  papiers-monnaie.  Tel  étuit  alors /e  change 
entre  l'argent  dur  et  l^argent  continental. 

De  tout  cela  je  conclus  que  si  Ton  faisait  faire  ici  des  assurances  de  sortie 
du  continent  angloraméricain ,  il  faudrait,  en  conformité  de  la  déclaration 
de  1 779 ,  évaluer  \^  monnaie  continentale  au  prix  qu'elle  pourrait  valoir  en 
livres  tourqois. 


^ 


Sa- 


Voici  un  moyen  qu'on  a  imaginé  pour  éluder  la  loi.  Moyen  imaginé 

Je  reçois  avis  de  la  Martinique  qu'xm  a  chargé ,  ou  qu'on  doit  charger  pour  civaUon  de  1779* 
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frnArré  des  assuhances. 
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CHAPITRE  X. 

DÉSIGNATION  DE  LA  CHOSE  ASSURÉE- 


SOMMAIRE' 


SsOT.  h  Béslgnathn  générique» 

§  1.  Assurances  WTÙiCu\\é$aumârckandisu,  . 

Assurance  sur  cargaison» 

Assurance-sur  pacotille* 

La  spécialité  s'ç^ppose  à  4a  généraiiié, 

§  3.  Assurance  sur  le  corps. 

S  5.  Assurance  sur  le  corps  embrasse^t-^U 

les  facultés 9  et  yice  yersftP 
§  4-  Assurance  sur  corps  et  facultés. 
En  cas  d*  innatigabilité  du  navire  ^  comment 

diviser  les  assurances  faites  conjointement 

sur  corps  et  facultés  ? 
assurance  faite  soit  aur  corps,  ou  soit  sur  fa-  ' 

cultes. 
5  5.  Effets  chargés  ou  dépenses  faites  pendant 

le  cours  du  voyage  sont  "Us  compris  dans 

l'assurance  générique? 
assurance  de  mes  marchandises  9  sans  rien 

dire  de  plus,  comprend^elle  les  marchan'^ 

dises  chargées  et  à  charger  ? 
S  6.  Chose  qui  consiste  en  poids,  nombre  ou 

mesure. 
Chose  dont  on  ne  désigne  ni  la  qualité,  ni  la 

valeur. 


-§  y.  L'assurance  de  mes  marchandises  cetm^ 
.  prend '^  elle  les  marchandisei  qui  sont  corn* 

munes  à  moi  et  à  d'autres  intéressés? 
Sbct.  II.  Cas  oà'la  désignation  doit  être  spé" 

cifique, 
§  i ,  Chose  stuatte  4  coulage» 
§  a.  Chose  sujette  à  corruption. 
$  3.  Choses  de  contrebande  oU  hostUes. 

Argent  monnayé;  bijoua. 

§  4*  AaJlres  objets  qt^on  doit  faire  assurer 

d'une  manière  spéciale* 
Deniers  à  la  grosse. 
Primes»  Dixième, 

Fret  acquis. 

Somme  qu'on  fait  réassurer. 
Bagage  du  passager. 
Désignation  du  navire. 

Assurance  sur  le  corps  comprend^Ue  la  cha-^ 

loupe? 
Sbct.  III.  Chose  confondue  avec  d'autres* 
Assurance  faite  sur  des  huiles  et  des  barîlki 

s'adapte^t'Clle  à  des  savons  ? 


L'objet  de  toute  obligation  doit  être  certaio ,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
des  rapports,  soit  par  des  caractères  distinctifs  qui  en  déterminent  l'identité 
et  la  consistance.  LL.  74^  7^^  94>  ïo6  et  u5,  ff  do  verb.  oblig.  Ibiq.  Cujas. 
Pothier,  de$  obligations,  n".  \Z\  et  283. 

11  suit  de  ce  principe  que  la  police  doit  contenir  les  effets  sur  lesquels  i'as^ 
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surnnce  est  faite ^  arU  3,  tùré  des  assurance ,  de  l'Ordonnance ^  afin  qu'il  ne 
soit  pas  au  pouTOÎr  de  Tune  des  ^parties  de  rendre  le  contrat  inutile  ou  d'en 
étendre  les  dispositions ,  relativement  4  son  intérôt  personnel. 

(  Il  ne  s'agit  dans  le  présent  chapitre ,  ni  du  pour  compte'^  ni  de  la  propriété 
de  la  chose  assurée.  Tout  cela  est  expliqué  dans,  le  cL  5 ,  où  j'ai  parlé  des 
parties  contractantes,  et  dans  lech.  i  i,  tecu  4)*    \ 

CONFÉRENCE. 

i  « 

•  .  t 

\ 

XG.  Voyez  art  33a,  535  et  355  du  Code  de  commerce. 
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SECTION  I.    , 

Désignation  ^nérique. 

Pakhi  nous  on  se  borne  ordinairement  à  dire  quW  fait  assurer  telle  somme 
^ur  tes  facuités  et  marchandises  chargées  dans  un  tel  vaisseau ,  ou  telle  somme 
mr  le  corps  de  tel  vaisseau ,  ou  telle  Bonane  stir  corps  et  facultés. 

Le  mol  facultés  signifie  le  contenu  »  et  le  mot  corps  signifie  le  contenant  et 
tous  ses  accessoires.  En  cas  de  perte,  Q  suffit  de  prouver  V intérêt  assuré  qu'on 
avait:,  ou  sur  les  marchandises,  ou  sur  le  navire,  ou  sur  l'un  et  l'autre, 
pour  qu'on  ait  action  contre  les  .assureurs  qui  ont  pris  risque  sur  la  chose 
gêné  riquement  désignée. 

Il  suffit  que  l'aliment  du  risque  se  trouve  contenu  dans  le  navire,  pour        .-  S.i* 
que  l'assurance  faite  Sur  facultés  et  marchandises' soit  valaible;  car,  comme  le  cuu^^tt^mwKhM- 
décide  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a^  art.  Z,  «  il  n'est  pas  besoin ,  en  lassurance,  ^*'*'' 
>  de  spécifier  la  quantité  ou  qualité  de  la  marchandise  assurée.  » 

Cargaison  est  un  terme  générique  qui  embrasse  tout  ce  qui  est  chargé.     Assurance  <«r  car- 
Celui  qui  se  fait  asStu^r  sur  cargaison ^  est  censé  faire  assurer  ses  pacotilles. 

Mais  celui  qui  se  ferait  assurer  nommément  et  uniquement  sur  pacotilles^     Assurtnce i^r ^a- 
et  qui  n'en  aurait  point ,  ne  pourrait ,  en  cas  de  sinistre ,  rien  demander  aux 
assureurs ,  quoiqu'il  eût  intérêt  sur  la  cargaison  générale  faite  par  les  arma- 
teurs. 

Si  dads  la  police  on  avait  spécifié  la  chose  qu'on  a  voulu  faire  assurer,  et     ^^  spécialité  dé- 

*  *  *  roge  à  la  gOnéralilé. 

qu'elle  n'eût  pas  été  chargée,  l'assurance  serait  nulle,  quoiqu'on  eût  pour 
son  compte  d'autres  marchandises  dans  le  navire. 


Assuiance  sui  le 


3g4  '  TRAITÉ  DES  ASSURANees». 

Isaac  Bellard,  horloger >  s'était  fait  assm^r,  de  sortie  de  Port-au-Prînce ^ 
la  gomme  de  600  liv.  Htr  facuUés  cpnmtant^en  écailles ^  chai:gée8  dans  le  Tais- 
seau  du  roi  la  Sainte^ Anne.  On  n'avait  chargé  pour  son  compte  que  de  Tin- 
digo.  Le  natire  périt.  Sentence  du  mois  de  novembre  1763,  qui  mille  sieur 
Kick  y  assureur,  hors  de  Cour  et  de  pr<K:ès.  *. 

S  3^  Le  mot  sur  ie  corps jsàasi  que  ^e  viens  de 4e  dire,  embrasé  dans  sa  géjDé- 

ralité  tout  ce  qui  regarde  le  navire.  Tels  sont  la  coque  du  vaisseau ,  ses  agrès , 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  avances  *aux  équipages,  et  tout 
ce  qui  a  été  dépensé  pour  la  mise  hors.  Mais  celui  qui  se. ferait  assurer,  par 
exemple ,  sur  les  victuailles  qu'il  n'aurait  pas*  fouruies ,  ne  pourrait  réclamer 
l'assurande ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  intérêt  sur  tout  autre  objet  du  bâtiment. 

^  5^  L'assurance  sur  le  corps  ne  s'étend  point  aux  marchandises,  ni  4:elle  sur 

Assoraoce  mit  te  )es  marchandises  ne  s'étend  point  au  navire,  à  moins  que. les  parties  ne  l'aient 

corps    embras»c-t-  .*  ... 

elle  les  facuius^  et  voulu ,  et  quc  Icur  volouté  rcspectivc,  à  l'époque  du  contrat,  ne  paraisse  d'une 

VIC0  vcriÂ/' 

manière  évidente.  Car  en  règle  générale ,  et  sur-tout  en  cette  matière ,  le  con- 
tenu n'est  pas  le  cotxtenedkt  t' Assecuratio  facta  de  navi  simpliciter^  in  dubio  in-- 
ieUigitur  de  eorpore  navis,  et  non  de  mercibus  in  eam  in^ectis^  et  contra,  as- 
securatis  mercibus,  non  veniL  navis,  nisi  ex  conjecturis  aliter  ihtelligatwr.  Roccus^ 
not.  16.  Santerna,  part.  i\,  rC\  69  et  72.  Casaregis,^  disc.x^'^.  Marquardus, 
lib.  2,  cap.  iZ,  n".  20.  Fid.  mon  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  M.  5^  sect.  1. 
^  ^*  Les  assurances  pourront  être  faites  sur  le  corps  et  sur  les  marchandises  f 

Assurance  ««F  eOf/?l  ^    .  .         ,  ^  .     .     *  i     ui/^    # 

et  êur  fimiUs..         conjointement  ou  séparément.  Art.  7^  titre  des  assurances^  de  l  Uraonnance. 

L'assurance  est  faite  séparément,  lorsque  je  fais  assurer  telle  soo&me  sur 

■*  ■  ' 

corps  f  et  telle  autre  sur  facultés.  Dans  ce  cas,  le  corps  forme  une. masse  dis- 

linçte  et  séparée  de  celle  des  facultés. 

A  Bordeaux,  on  stipule  que  chaque  objet  fâmiera  son  capital  particulier, 
comme  s'il  y  avait  une  police  sur  corps ^  et  une  aiitre  sur  facultés.  Mais  cette  pré- 
caution est  superflue.'  Les  deux  assurances  conçues  dans  le  goût  que  je  viens 
de  le  dire,  n'en  sont  pas  nu>in5  distinctes,  quoique  comprises  dans  le  mémo 
instrument. 

L'Sissurance  est  faite  conjointement  y  lorsque  )e  me  fais  assurer  une  méooe 
somme  sur  corps  et  facultés.  Dans  ce  cas ,  le  corps  et  les  facultés  forment  une 
seule  masse  :  Non  sunt  duce  obligationes  per  se,  scd  uha  mixta. 
E»  CM  d'innaTi-       Mais  si ,  pendant  le  voyage ,  le  navire  a  été  condamné  pour  cause  d'inna- 

gabilité  du  navire ,      .      \*\»    ,  ./    *7    '  » 

eommeak  diviser  les  vigabilité,  et  quc  les  marchandises  aient  été  transbordées  dans  un  autre  vais- 

assurances       faites  ^     ,  t  i«    r     i       i»    •  i  .    .  V  • 

conjointement   sur  Scau  ^  OU  cst  aiors  Obligé  de  diviser  les  assurances  conjointement  faites^ 

cfimâ  fit  lACiiItés  ?  ' 

Notre  chambre  du  commerce,  considtée  en  1777,  sur  la  manière  dont  cette 
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dlvtsioii  devait  éfre  opérée^  fut  d'avis  qaë.Ies.a»8ÙTaiices  faites  indistinclcittent 
«ur  corps  et  facultés,  devaient  y  dans  tous  If  s  eas^  être  censées  porter  moitié  sur 
le  corps,  et  moitié  sur  les  facvAiès,  s'U  n'y  a  pas. une  application  différente  dans 
ia.  police.  ,       •  '■     • 

Dans  les  conféreotes  qui  furent  tenues  chez  moi  en  mars  et  avril  de  l'année 
suivante ,  avec  plusieurs  de  mes  confrères,  et  quatre  députés  de  la  chambre  ( i ) , 
la  question'  fut  de  nouveau  agitée  ;  les  avis  furent  partagés.  ]\ouB  soutenions 
que  la  somme  confusément  assurée,  devait  êtrerépartie  au  souda  livre,  sur  le 
«1  a  vire  déclaré  inndvigablc ,  et  sur  son  chargemeot  tran^ordé  dans  un  autre 
T  aisseau. 

L'Ordonnance ,  disions-nous ,  en  perâiettant  de  faire  les  assurances  conjoin- 
tement, sur  corps  et  sur  facultés ,  n'a  pas  entendu  ]>arler  d'une  conjonction 
labiale,  mais  bien  d'une  conjonction  re  et  vèrbis»  Il  m'est  permis  de  ne  formel 
qu'un  seul  capital  de  mon  navii^  et  de  ma  cargaison,  et  de  faire  faire  des  as^ 
«uraàces  sur  le  total. 

Par  e:xemple,  mon  navire  vaut...* .'...........*... *.•••.     20,000  liv^ 

I^s  marchandises  chargées  valent •• ^.••^. ••.»..%...   100,000 

120,000 

Déduisez  le  dixième > .;......>...> 12,000 


-ik 


neste,  que  je  fais  assurer^ •...•••....» *.••••., .....•..^.    108,000 

Si^^l'assurance  portait  moitié  sur  le  corps,  et  moitié  sur  les  facultés,  il  ar- 
riverait que  j'aurais  fait  assurer  sur  le  corps  54,ôoo  liv.  au-delà  de  ce  qu'il 
était  permis  de  faire  assurer,  et  sur  les  facultés  4^000  liv.  de  moins. 

Malgré  ma  police  d'assurance  de  108,000  liv.,  je  serais  à  découvert  de 
46,000  liv.  sur  les  marchandises ,  et  je  serais  préisumé  m'être  fait  assurer  sut 
le  corps  34)O00  liv.  au-delà  de  mon  intérêt  ;  par  où  je  serais  exposé  à  la  nul« 
lîté ,  et  à  la  confiscation  prononcées  par  l'art  22,  titre  des  assurances,  de  l*Or* 
donnance, 

La  règle  qu'on  voulait  établir  et  que  nous  qombattions,  était  donc  contraire 
eu  texte  de  l'Ordonnance,  â  la . disposition  du  droit  conmiun ,  et  à  la  loi  du 
contrat. 


^■■^Bta^ 


(i)  Les  avocats  étaient  MM.  Brès,  ancien  âssesseurj  Richard,  alors  assesseur;  Gignoux^ 
Pastorct,  Vîtalis  et  moi.  Les  négocions  étaient  MM.  Clary^  Crudère,  Peirîer,  anciens  pre-* 
nitcrs  êdierhls,  et  Lejeans  aîné» 
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On  répliquait  qu'il  serait  loisible  aux  parties  de. faire  dans  les  polices  uncr 
application  différente;  mais,  \\  un  négociant  peut  avoir  d^s  raisons  pour  ne 
pas  faire  l'application  dont  on  parlait  ;  !à\  l'Ordonnance  maritime  permet  ex- 
pressément le  contraire;  5\  les  opérations  des  négocians  doivent  être  libres,  etc^ 

Cette  question  fut  décidée  par  la  déclaration  du  17  août  1779}  art  10,  doqt 
. .    voici  la  teneur  : 

i  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assurés  parla  même 
»  police  d'assurance,  et  pour  «une  seule  somme,  ladite  somme  assurée  sera 
»  répartie  entre  le  navire  et  son  chargement ,  par  proportion  aux  évaluations 
»  de  l'un  et  de  l'autre,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'assurance» 
»  sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts,  d'après  les  procès-verbaux 
>  de  visite  du  navire ,  et  le  compte  de  mise  hors  de  l'armateur,  et  la  valeur 
X  des  marchandises,  suivant  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1681,  con- 
»  cernant  l'évaluation  du  chai^ement.  > 

Fid.  infràj  du  16^  èeeL  5  j  où  il  s'agit  du  ristourne; 

Assurance  fàiie      J'ai  VU  dcs  assurduccff  faitcs  ioit  sur  corps,  ou  soit  sur  facultés  d'un  tel  navire/ 

soit  sur  corps  ou  toit    • 

turfàeuUès.  Il  scmblc  d'abord  que,  par  cette  clause,  Tassuré  ait  voulu  se  conserver  le 

choix  de  rejeter,  suivant  les  occurrences,  le  risque  des  assureurs,  ou  sur  les 
facultés ,  ou  sur  le  corps  ;.  mais  ce  choix  serait  odieux ,.  et  donnerait  lieu  è 
mille  fraudes.  Je  crois  que  le  sens  d'un  pareil  pacte  est  que  l'assurance  sera 
appliquée  sur  le  découvert  que  l'assuré  aura  sur  Fun  ou  sur  l'autre  objet.  Si 
le  découvert  était  égal  des  deux  côtés ,  l'alternative  devrait  être  convertie  en 
copulative  :  Sœpë  ità  comparatum,  est  ut  conjuncta  pro  disjunctis  accipiantur^  et 
disjuncta  pro  conjunctis.  LL^  29  et  55,  ff  de  verb.  sig.  L.  ^,  C.  eod. 

S  5.  Les  effets  chaînés  dans  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage ,  pour  compte 

dépfnws^foUM  pJÎT-  *^  l'assuré ,  sont  compris  dans  l'assurance  indéfinie  des  facultés. 

vo'a  **  *^8ont-tu  ^®*  dépcuscs  faites  pour  le  besoin  du  navire  en  cours  de  voyage,  par  l'ar- 

compris  dans  Tassu.  matcur  assuré ,  sout  également  conmrises  dans  l'assurance  indéfinie  du  corpe. 

lance  générique  ?  *^ 

Pour  que  l'assurance  soit  valable ,  il  suffit  que  l'aliment  du  risque  existe 
lors  du  sinistre;  et  peu  importe  que  la  matière  de  ce  risque  ait  été  complétée 
avant  ou  depuis  le  départ ,  à  moins  que  quelque  pacte  du  contrat  ne  s'y  op-> 
pose. 

Le  capitaine  de  mon  navire  a  ordre  de  toucher  en  tel  endroit ,  pour  achever 
son  armement,  ou  pour  prendre  le  reste  de  la  cargaison.  Mes  assurances  îa- 
définies  comprendront  le  total  de  la  dépense  faite  ou  à  faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  ii^dication  que  celle  de  stipuler  qu'il  sera  permis  au  capitaine 


CHAPITRE  X,  —  SECTION  !•  397 

de  faire  échelle.  Elles /embrasëeront  les  nouvelles  marchandises  chargées,  et 
même  celles  qui  seront  subrogées  au^  premières. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  mot  facultés  comprend  les  nègres  achetés  en 
Guinée  9  lieu  de  relâche  9  et  embarqués  p9\ir  les  Iles  (vaxxq^àses.'Supràj  ch.  8> 

sect.  4"  .  ,    .     • 

Voici  un  cas  traité  par  les  docteurs.  Je  fais  assurer  mes  marcliandises ,  gans  *'^'";"''?*^«^*ï^*' 
in'expliquer  davantage.  Lors  de  ïa  signature  de  la  police ,  je  n'avais  chargé  de  "en  dire  de  piiA» 
marchandises   dans  le  navire  que  pour  a, 006  ducats.   JV  charge    ensuite  marchandUes  char- 

.  *.       -r»     '  iTT        i#    •  1  1       '•      *  ^'  gées  depuis  la  signa- 

d'autres  effets.  Le  naVire  périt.  Roçcus,  n'.  33^  décide  que  les  assureurs  ne  ture  de  la  police  î 
sont  garans  de  la  perte  que  jusqp'à  la  concurrencé  de  2,060  ducats  i  A'ssfi^^ 
curator  teneiur  tantum  pro  summâ  tnercium  ducaiorunm ^ooo ,  qumn  iempore  assé-* 
curationis  habebat  in  navij  e$^  non  pro  aliis  posteà  superadditis. 

MaiS)  pour  admettre  la  doctrine  de  Roccus ,  il  faudrait  supposer  que  lassu-^ 
reur  se  fût  indéfiniment  obligé  de  payer,  en  cas  de  perte ,  la  valeur  de  toutes  mes 
marchandises ^  et  que  par  la  policé  on  n'eût  déterminé  aiicuHe  somme.  Il*  fte^ait 
alors  juste  de  restreindre  robifgation  .aux  effets  qui  se  trouvaient  clans  le  n'a- 
vire  à  l'époque  du  contrat.  ,  . 

C'est  ainsi  que  la  question  est  posée  par  Marquardus  i  ïib,  2,  cap.  io^  n\  57  i 
An  assecurator,  qui  de  mercium  omnium  periculo  imieterminaté  cavitj  earum  élîàtfi 
teneaiur  prœstare  jacturam,  quœ  tempore  assecuratîonis  constitutœ  in  nàvi  nbn 
fuerunt?  Il  décide  que  dians  ce  cas,  i'a^suraticé^ndéfttotev  ëtsantf  déstgiiâftion 
de  somme,  comprend  les  seules  marchandises' qui*,  lors  dû  Contrat,  se  trou- 
vaient dé'|à  chargées,  et  nullement  -celles  c|ui  Font  été  depuià  ;  â -moins  quQ 
par  un  pacte  spécial  on  n'eût  dît 'qu'on  faisait  également  assurer- celles-ci. 
Celte  doctrine  est  répétée  par  tous  n6s  auteurs.  Santema  ,•  pari/. 3,  n*.  49.- 
Straccha,  gL  6,  n^  9.  Roccus,  n*.  '33;  Gasaregis,  dite,  ij  n^  i45i  et  dise.  7^ 

Je  n'ai  jamais  vu  des  assurances  dressées  dans  le  goût  de  celles  dont  ces 
auteurs  parlent.  Notre  usage  est  que  chaque  assureur  détermine  la  somme 
pour  laquelle  il  prend  risque  f  et  la  police  porte  que  ce  risque  court  suv  les 
facultés  et  marchandises ,  depuii^  le  jour  qu'elles  ont  été .  ou  'seront  iehargée$ 
dans  le  navire ,  jusqu^à  ce^  qu'ettes  sbient  débarquées  daiis  le  lieu  de  leuc.des^ 
tiuation. 

Par.  ce  moyen ,  Tassurance  comprencj  toutes  les .  marchandises  qui  sont,  t 

chargées  dans  le  navire,  soit  avant,  scpit  depuis  le  contrat^  et  même  celles  qui. 

le  sont  pendant  |e  cours,  du  voyage , ,  pçury u  qye,  la  clause  (jLe  faire  échelle  ait 

été  stipulée.  Infrà,  <A.  i3j,  $eet>  8»    •  '      .•  :        '  .•  ,         - 

T.  f.  38 
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N.  B.  Les  docteurs  ultratnoiitaias  ont  agité  diveries  questions ,  qui  ne  pa* 
raissent  bonnes  que  pour  l'école.  J'étais  tenté  de  les  mettre  à  Técart  ;  mais , 
1^  il  arrive  souvent  que  des  points  que  l'on  croyait  être  de  simple  spécula- 
tion ,  trouvent  leur  application  dans  les  circonstances  du  fait ,  qui  varient  à 
l'infini;  â^  lorsqu'on  veut  approfondir  une  matière,  la  théorie  ne  doit  pas  être 
négligée;  elle  sert  à  développer  les  principes.  CVtf  par  elle  qu'on  devient  sat>ant 
dans  un  art;  mais  pour  y  être  mattre,  il  faut  joindre  ta  pratique  à  la  théorie. 

Chose    "co  "fto      Roccus ,  not.  29,  dit  quc  si  l'on  fait  assurer  une  chose  qui  consiste  en 
en  poids,  nombre  poids,  nombre  OU  mesurCi  sans  désigner  ni  mesure,  ni  nombre,  ni  poids, 

ni  somme  d'argent,  l'assurance  est  nulle,  parce  qu'il  est  impossible  de  coa- 
naitre  quelle  chose  on  à  voulu  faire  assurer  ;  comme  si  Ton  disait  :  Je  vous 
assure  une  portion  du  blé  que  vous  ferez  venir  du  Levant ,  sans  déterminer 
ni  quantité ,  ni  valeur. 

.  U  p^t  difficile  que  ce  cas  se  présente  jamais;  mais  s'il  se  présentait  {  car  il 
n'est  point  de  bizarrerie  dont  l'esprit  humain  ne  soit  capable  ),  je  croirais  que 
la  doctrine  de  Roccus  devrait  être  suivie.  La  stipulation  d'une  chose  dont  on 
ne  connaît  ni  la  valeur,  ni  la  quantité,  est  incertaine,  et  par  conséquent  nidle  : 

r 

llbi  non  apparetjt  quid,  quale,  quantumque  est  in  stiputatione^  incertam  esse  siipu* 
iationem  dicendum  est.  L.  'jSj  ff  de  verb.  oblig. 

Le  legs  ou  1^  stipulatinn  d'iuii  fçm^f  de  terre ^  sans  désignation  particulière, 
ne  signifie  |*îea  ;  Fw^do  non  demonsirato 3  nuUw^  fsse  U^utum,  vel  siipulationem 
fundi^  conêtdt.  L*  69  ^  §  4  j  ff  de  Jute  doiium. 

£n  effet,  une  motte  ou |[lèbe  peut  être  appelée  fonds  de  terre  :  Quoniam  vel 
cespes,  vel  gteba  una,  terriB  fundus  dicipot^st.  Gujas,  sur  la  loi  i3,  ffde  legaL, 
V.  Ainsi ^  une  portion  de  blé  peut  se  réduire  à  un  grain,  et  même  à  quelque 
chose  de  moins.  Pothier,  des  obligations  ^  n^  i3i. 

CKo«e  dont  on  ne      Autre  COS.  Jc  voufl  assurc  cent  eharges  de  bié  que  vous  ferez  venir  du  Levante 

désigne  m  la  qualité  «^  t  #  -f 

ni  la  ?aieur.  si^s  déterminer  ni  qualité,  ni  valeur.  Le  navire  qui  porte  les  cent  charges  de 

blé  périt.  Je  serai  obligé  de. payer  la  perte;  mais  la  valeur  du  blé  sera  estimée 
sur  le  pied  de  la  plus  bassa  qualité ,  parce  que  dana  le  doute,  on  interprète 
le  contrat  en  faveur  du  débiteur.  Fid.  Roccus  en  l'endroit  cité. 

g  ^,  Les  docteurs  traitent  au  long  la  question ,  si  l'assurance  indéfinie  de  mes  mar^ 

marchZdiM^l^^.  cAflnrfim  com prend  les  marchandises  qui  sont  communes  à  moi  et  à  d'autres 
prendHîUe  les  mtr-  iotércssés.  Ils  sout  divisés  OU  trois  opinions  : 

chandises  qui  sont  * 

communes  à  moi  et      Lcs  uucs  prétendent  que  cette  assurance  est  absolument  nulle. 

&d  autres  intéressés?        -  .  ,  ,. 

Les  autres  soutiennent  qu  elle  est  valable  pour  la  portion  d'intérêt  qui  ap^ 
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partient  à  Tasaurè,  Santerna,  pûrf,  5,  n\  5&  Straccha,  gi  ta,  n^.  9  et  i6^ 
Roccus,  wc?^  39.  Gasaregia,  dise,  ij  n?.  97/  dise.  66,  7i*.  11. 

Enfin,  les  troîaièiiies  sautUnnait  queTaMurance  ^t  bonne  en  entia*  :  Quia 
quod  commune  e»i,  nostrup  $s%9  dickur.  Kuricke,  pag.  835,  rf.  i3.  Marquaréwi 

ii^.  â,  cjjp.  i3,  fl^  4i- 

M.  Yalin»  art.  3,  ^î^r»  isf#9  affttti^Awea,  einbrasse  ce  dernier  atia;  sur-tdul, 
ajoute-t-il ,  si  l'assuré  a  stipulé  ,  tant  pofir  ses  associés  qae  pour  lui. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  chose  n'est  pas  susceptible  de  doute.  Mais  comment 
décider  la  question,  si  dans  la  police  Fassuré  n*a  stipulé  que  pouY  lut? 

Je  crois,  i*.  que  si  ks  marchandise»  commune»  ont  été  chargées  pour  mon 
compte  et  celui  des  autres  intéressés,  Tassaranee  que  )*aurai  fait  faire  poup  mon, 
compte  seul,  ne  concernera  que  non  intérêt ^  parce  que  rieii  de  plus  n'a  été 
assuré. 

â^  Si  le  connaissement  avait  été  dressé  pour  compte  d*uno  maison  de  eom-* 
merce,  et  sous  le  nom  social ,  i'assurance  jEaite  pour  compte  et  au  nom  par* 
ticulier  d'un  des  associés  serait  étrangère  aux  effets  sociaux.  Fid,  mfrà,  ek  ii, 
seci.  4j  S  ^' 

5^  Si  les  marchandises  communes  ont  toutes  été  chargée?  en  mon  nom  et 
pour  mon  compte,  Tassurance  que  )è  ferai  flaire  pour  mon  compte  sur  la  tota- 
lité des  mêmes  marchandises  profitera  â  mol  seul ,  dans  hi  cas  où  la  somme 
assurée  n'excède  pas  Tintérèt  que  i*avais  en  la  chose  commune.  Voici  cepen- 
dant un  arrêt  qui  parait  contraire  à  cette  assertion  : 

Bernard  Girard  remit  à  Jean  Reynîer,  nocher  du  vaisseau  le  Jason,  cajM- 
taine  Allemand,  une  pacotille  dont  la  facture  se  montait  à  371  lîv.,  pour  la 
vendre  au  Cap  Français ,  et  recharger  le  produit  dans  le  même  navire. 

Cenocher  av^t  une  pacotille  à  lui  propre.  Arrivé  au  Cap  Français,  il  vendit 
l'une  et  l'autre  pacotille.  U  chvgea  en  retour  «  dans  le  vaisseau  k  Jason,  à 
sa  consignation  et  sous  sa  marque  ,  cinq  boucauds ,  quatre  quarts  et  un  sac 
café,  et  un  quart  indigo.  Le  connaissement  ne  parlait  pas  de  Cir2j(rd,  quoique 
le  produit  de  la  pacotille  de  celui-ci  se  trouvât  confondu  dans  les  effets 
chargés  sous  le  nom  seul  de  Reynier. 

Le  i5  lanvier  1  jSS  le  navire  arriva  A  Cadix  et  y  fut  désarmé*  Reynier 
chargea  sous  sa  marque  et  à  sa  consignation  tes  retraits  de  la  double  pacotille 
tlans  le  vaisseau  hollandais  Jowen  Gertrudes  Adriana^  et  fît  assurer  à  Mar- 
seille, pour  son  propre  compte,  la  somme  de  i^,5oo  Uv.  sur  les  mêmes  effets.^ 
Cette  assurance^  qui  remplissait  «on  ÎAtérét  personnel)  laissait  à  découvert 
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celui  de  Girard.  Le  vaisseau  hollandais  fut  arrêté  par  les  Anglais  et  conduit 
à  Gibraltar ,  où  les  marchandises  furent  confisquées. 

Girard  soutint  que  pour  tout  ce  qui  concernait  sa  pacotille ,  il  s'était  re- 
posé sur  Rejf^nier;  que  l'assurance  faite  sur  un  ob)et  commun  devait  être 
commune  ai^x  deux  cointéressés ,  et  qu'un  commissionnaire  est  toujours  pré* 
jsumé  agir  p^ur  l'avantage  de  son  commettant  comme  pour  le  sien  propre. 
L.  5i,  ff^mandati.  L.  i^ffquod  quitque  jariê, 

.  Sentence  rendue  par  notre  tribunal  consulaire  eh  octobre  1758,  qui  dé- 
clara l'assurance  être  commune  entre  Reynier  et  Girard. 
.  Reynier  déclara  appel.  Il  disait  qu'il  s'était  borné  à  faire  assurer  l'intérêt 
qui  lui  était  propre  ;  qu'il  n'avait  contracté  aucune  société  collective  avec 
Girard  9  et  que  si  le  navire  fût  arrivé  à  bon  ix>rt ,  Girard  aurait  refusé  de  con- 
tribuer au  paiement  de  la  prime. 

La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  39  avril  1760,  rendu,  les  cham- 
bres assemblées ,  après  trois  partages ,  au  rapport  de  M.  de  Saint-Marc.  L*avis 
de  M.  Pazery,  de  Thorame,  compartiteur ,  fut  suivi.  Il  y  eut  dix-huit  voix 
contre  seize. 

Mais,  i"".  ce  procès  était  étranger  aux  assureurs.  Us  avaient  payé  à  Reynier 
l'entière  perte ,  attendu  que  l'assurance  était  relative  au  connaissement  :  ce 
qui  suffisait  à  leur  égard  ;  a*,  la  question  dépendait  plutôt  du  fait  que  du  droit. 
11  s'agissait  uniquement  de  connaître  et  d'interpréter  les  accords  des  deux  par- 
ties ;  car  la  règle  générale  est  que  chacun  des  cointéressés  est  présumé  n'avoir 
fait  assurer  que  pour  s^t. 

Cette  présomption ,  qui  est  bonne  entre  les  cointéressés ,  cesse  vis-à-vis  des 
assureurs ,  lesquels  seraien^non  recevables  à  opposer  la  question  de  propriété 
à  celui  qui  agit  en  vertu  du  contrat.  Suprà,  cfi.  5  ,  secU  -2.  C'est-à-dire  que 
si  Reynier  eût  fait  faire  des  assurances  pour  la  valeur  de  la  double  pacotille, 
les  assureurs  n'auraient  pu  s'exempter  de  payer  l'entière  somme  assurée ,  at- 
tendu que  le  pour  compte  de  la  police  d'assurance  se  serait  trouvé  relatif  à 

celui  du  connaissement, 

CONFÉRENCE. 

XCI.  Le  Code  de  commerce,  après  avoir  fait  connaître,  par  l'art.  334 >  quelles  choses 
pouvaient  être  l'objet  du  contrat  d'assurance,  dit,  dans  son  art.  3^5^  que  l'assurance  peut 
être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdtts  objets,  conjointement  om  séparément  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  peut  être  faite  conjointement  &\xt  le  corps  et  quîUe  du  vaisseau,  les  agrès  et 
apparaux,  les  armemens,  les  victuailles,  les  marchandises  du  chargement,  etc.^  ou  sépa- 
rément sur  Tùn  ou  l'autre  de  ces  objets,  et  qu'elle  peut  même  être  faite  sur  le  total  des 
effets  charges,  ou  sur  chaque  chafgemeiit  particulier,  ôii' partie  de  chaque  chargement 
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On  fait  aâflurer  sur  le  corps  de  tel  navire^  sur  les  facultés  de  tel  nmre ,  sur  cargaison  de 
tel  navire,  sur  corps  et  facultés  de  tel  navire,  etc. 

Mais»  ainsi  que  i*obserye  Valin  sur  l'art.  7,  tîlre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  il  faut 
bien  faire  attention  aux  termes  de  la  police  d'assurance  ;  car  autre  chose  est  d'assurer  le 
corps  et  quille  du  navire,  ses  agrès  et  apparaux  et  victuailles,  et  autre  chose  est  d*a$surer 
les  marchandises  qui  y  sont  chargées ,  puisque  Tassurance  du  vaisseau  n'inûue  nullement, 
sur  les  marchandises,  et  vicisslm*  ' 

En  effet,  comme  l'objet  de  toute  obligation  doit  être  certain,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  rapports  et  ses  caractères  distinctifs,  il  est  nécessaire  que  ces  différentes  espèces  d'ns- 
surances  soient  désignées  d'une  manière  claire  et  précise  dans  la  police,  a6n  qu'il  ne  soit 
pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  rendre  le  contrat  inutile  et  nul,  ou  d'en  étendre  les 
dispositions  suivant  son  intérêt  personnel. 

Les  anciennes  lois  de  la  mer  défendaient  de  faire  assurer  le  total  des  effets  chargés  dans 
un  navire,  ou  de  chaque  chargement  particulier,  sans  déduction  du  dixième;  de  sorte  que 
l'assuré  courait  toujours  risque  du  dixième  de  ses  marchandises,  afin  de  le  forcer  par  là  k 
Teiller  à  la  conservation  du. total  —  (  Art.  11  du  chap.  a  du  Guidon  de  la  mer), 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'était  pas  si  prohibitive.  Les  assurés  ne  couraient  risque  du 
dixième  que  lorsqu'ils  étaient  propriétaires  du  navire  ou  embarqués  sur  le  navire,  ou  lors- 
que, n'étant  pas  sur  le  navire,  ils  n'avaient  pas  stipulé  expressément  qu'ils  entendaient  faire 
assurer  le  total  de  leurs  marchandises.  —  (  Art.  18  et  ig,  titre  des  assurances,  de  l'Ordon^ 
nance  ). 

La  commission  avait  inséré  ces  deux  articles  dans  son  premier  projet  du  Gode  de  com- 
merce ;  mais  elle  les  retrancha  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Rennes  et  des  tribunaux 
de  commerce  de  Mantes  et  du  Havre;  de  manière  que  l'assuré  ne  court  point  aujourd'hui 
le  risque  du  dixième  des  effets  quMl  aurait  chargés ,  s'il  n'y  a  stipulation  expresse  à  cet 
égard  dans  la  police.  Les  assureurs  sont  chargés  des  risques  du  total.  —  (  F'oyez  les  arti" 
des  270  et  371  du  projet  du  Code  de  commerce,  les  observation^  de  la  Cour  de  Rennes,  tom.  i, 
pag^  55 1,  etc.  ) 

Les  art.  334  ^t  335  permettent,  sans  exception  ni  limitation,  l'assurance  de  la  totalité  des 
objets  qui  en  sont  susceptibles,  ou  de  chaque  objet  en  particulier.  La  clause  du  dixième  est 
laissée  à  la  volonté  et  au  choix  des  parties. 

Ainsi,  on  peut  faire  assurer  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  marchandises 
qui  y  sont  chargées,  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le  navire  est  assuré  corps  et  facultés.. 
On  peut  ne  faire  assurer  que  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  :  alors  on  dit  qu'il  est  as- 
suré corps  et  quille.  On  peut  ne  faire  assurer  que  les  marchandises  chargées  dans  le  navire  : 
alors  l'assurance  est  faite  sur  facultés.  EnGn,  on  peut  faire  assurer  une  partie  seulement  du 
navire,  ses  agrès  et  apparaux,  son  armement^  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  qu'on  a  dans 
la  propriété;  ou  bien  une  partie  du  chargement,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  des  marchan- 
dises désignées* 

L'assurance  est  fai^e  conjointement,  si  elle  embrasse  tous  les  objets  ensemble,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  assurance.  Par  exemple,  j.e  fais  assurer  mon  ni^vire  corps  et  fa- 
cultés. L'assurance  est  faite  séparémenl»  lorsque  chaque  chose  différente  est  l'objet  d'une  as- 
surance particulière.  Par  exemple^  je  fais  assurer  seulement  le  navire  corps  et  quille;  dans 
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une  seconde  assurance,  quinte  ballots  de  coton,  moyennant  une  autre  prime;  enfin  doure 
tonneaux  de  vin  dans  une  troisième  assurance.  Dans  le  premier  cas  il  n*y  a  qu'une  seule 
et  unique  assurance;  dans  le  deuxième  il  y  en  a  trois  indépendantes  l'une  de  l'autre.  On 
sait  d'ailleqri  que,  d'après  l'art.  333  du  Code  de  commerce»  ces  diverses  assurances  peu- 
yen  t  être  comprises  dans  la  même  police. 

L'assurance  pendant  le  voyage  remonte  au  jour  du  départ,  quand  bien  même  l'assurance 
fût  postérieurement  faite.  —  (  Argument  de  i*art,  365  da  Code  de  commerce  )- 

Au  reste,  la  doctrine  que  professe  ici  Emérigon  sur  tous  les  objets  de  cette  section  n*est 
point  coniredite  par  la  loi  nauieile.  Elle  est  fondée  sur  les  léritables  principes ,  et  consa- 
crée par  la  jurisprudence. 


SI 


cou 


SECTION  IL 


Cc^  où  la  Désignation  doit  être  spécifique. 


Si*  «  Il  sera  fait,  dit  l'art.  3i,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  désignation 

uia^!  '^^^^^^  ^  *  dans  la  police  des  marchandises  sujettes  à  coulage,  sinon,  les  assureurs  ne  ré- 

»  pondront  point  des  dommages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête.  »  La 
raison  ep  est  que  les  marchandises  sujettes  à  coulage  sont  exposées  à  plus  de 
dangers  que  les  marchandises  sèches.  Voilà  pourquoi  il  eat  nécessaire  que  les 
assureurs  en  soient  instruits.  Pothier ,  n*.  i  o4- 

Ils  ne  répondent  cependant  jamais  que  du  dommage  qui  arrive  par  tempête, 
et  nullement  du  cûttlage  ordinaire.  Yalin ,  ibid. 

Gomme  ceux  qui  font  assurer  le  retour  ignorent  le  plus  souvent  quelles 

marchandises  on  leur  enverra,  l'Ordonnance  les  dispense  de  la  nécessité  de 

désigner  les  marchandises  sujettes  à  coulage ,  lorsque  Tassurance  est  faite  sur 

retour  des  pays  étrangers.  D.  art.  3 1 . 

^s  Le  Règlement  d'Amsterdam,  art.  17^  soumettait  à  la  nécessité  d*une  pa« 

Chose  sujette  *  rciUe  désignation  ceux  qui  faisaient  assurer  des  grains,  fruits^  sel,  harengs, 

sucre  jf  suif,  beurre,  fromage,  houblon,  mêlasses,  miel,  rabette,  graine  de  lin,  et 
semblables  marchandises  sujettes  à  dèpéritbn  et  dégât. 

Notre  Ordonnsoice  ne  prescrit  rien  de  pareil.  Elle  décide  seulement,  en 
l'art.  29 ,  que  c  les  déchets ,  les  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
B  propre  de  la  chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs.  » 
$^  J'ai  parlé  ci-dessus,  ch.  4>  ^^cl'  8,  ch.  5,  sect.  5,  et  ch.  8',  sect.  S,  des 

Choses  de  contre*      a»         « 

bMde  ou  bostUes.    effets  de  contrebande  et  des  choses  hostiles.  Dans  les  cas  où  il  est  permis  de 
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charger  ded  ftiarchandkes  de  contrd>atide  ou  hostiles ,  il  est  juste  que  les  as^ 
sureurs  en  soient  instruits ,  attendu  Taugmentation  du  risque«  Guidon  de  la 
mer,  ck.  2 s  art.  3.  Règlement  d'Amsterdam,  art.  17. 

Les  auteurs  qui  exigent  que  la  spécification  de  l'argent  monnoyé  ou  des  1. A"**"**  «n<»a«>y*î 
bijoux  soit  faite  dans  la  police ,  parlent  des  espèces  et  des  bijoux  dont  l'expor- 
tation est  prohibée.  (Test  à  ce  cas  qu'on  doit  appliquer  ce  qui  est  dit  dans  le 
Guidon  de  la  mfir  et  dans  le  Règlement  d'Amsterdam ,  aux  endroits  cités. 

Mais  à  l'égard  de  l'argent  monnoyé  et  des  bijoux ,  dont  le  transport  n'est 
pas  prohibé ,  il  suffi^  qu'on  en  ait  dressé  un  connaissement  en  due  forme , 
pour  qu'ils  soient  compris  dans  l'assurance  généralement  faite  sur  facultés  ou 
marchandises.  Casaregis,  dise.  1^  n**.  66  et  168/  dise.  70^  n*.  i5/  dise.  129, 
n^  12.  Santeraa,  part.  4#  ^^'*  61  et  suivons.  Roccus,  neu  17  et  67.  Marquardus, 
lib.  2,  cap.  i3j  n*.  19. 

L'usage ,  plutôt  que  la  loi ,  permet  de  faire  assurer  les  sommes  qu'on  prête  S  4.    « 

à  la  grosse;  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elles  s'identiBent  à  la  chose  pour  d^t*^l^^****'"°" 
laquelle  elles  ont  été  données.  Il  arrive  même  quelquefois  que  l'emploi  utile  ^.'"j*®  "*•«"*«  «p*- 
n'en  ert  pas  fiait.  Je  crois  que  l'assurance  sur  un  pareil  objet  doit  du  moins    i>enienàiagro88e. 
être  spécifiée ,  et  qu'on  n'écouterait  pas  un  assuré  qui  »  pour  éluder  le  ris- 
tourne ,  voudrait  remplir  le  vide  de  son  assurance  par  un  billet  de  grosse 
dont  il  serait  porteur,  mais  dont  sa  police  ne  parlerait  point. 

Je  crois  encore  que  celui  qui  veut  inglober  dans  l'assurance  la  prime ,  et     Frimes. 
sur-tout  les  primes  des  primes,  doit  lo  spécifier  dans  l'acte.  Suprà,  ck.  8j 
sect.  12  et  \5^ 

L'Ordonnance,  en  l'art,  âo,  titre  des  assurances j  exige  une  stipulation  spé-     niiième. 
ciale  au  sujet  du  dixième  qu'on  veut  faire  assurer.  Suprà,  ch.  8^  sect.  7. 

Il  en  est  de  même  du  fret  acquis,  que  la  déclaration  de  1779  permet  de     Fret  acquît. 
faire  assurer.  Suprà ^  ch.  S,  sect*  8. 

Il  en  est  encore  de  même  de  la  somme  qu'on  fait  réassurer.  Suprà  ^  ch.  8>     Somme  qu'on  ftîe 

*  '  assurer. 

sect»  i4* 

Si  un  passager  veut  faire  assurer  ses  coffres ,  il  les  désignera  dans  la  police,     Btgsgc  du  pana. 
en  leur  donnant  une  valeur,  laquelle,  en  cas  de  sinistre.  Sera  vérifiée  sur 
l'état  qu'il  exhibera  de  bonne  foi. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  dans  le  ch.  6,  touchant  le  nom  et  la  désignation  du      .Désignation  du 
navire  considéré  comme  personne  civile ,  s'applique  au  navire  considéré  comme 
chose  assurée. 

JLes  docteurs  se  disputent  beaucoup  pour  savoir  si,  en  faisant  assurer  le  J^'^^JJ^J'P'^"^*'** 


navire. 


Assurance  sur  te 
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corps  du  navire ,  on  est  censé  faire  assurer  la  chaloupe  ;  mais  l'affirmative 
ne  paraît  pas  douteuse.  Straccha,  gl.  8,  n*.  7., 

yide  supràj  ch.  6^  sect.  7.  Infrà,  ch.  \2,  sect.  4ij  S  ^* 

La  police  de  Londres  porte  qu'on  assure  sur  le  corps j  agrès  ou  apparaux^ 
munitions  s  artillerie,  c/ialoupe  et  autres  agrès  du  navire;  mais  ce  détail  est  su- 
perflu. Il  suffit  de  dire  qu'on  assure  sur  le  corps.  Suprà,  ch.  6,  secU  7,  §  2. 

CONFÉRENCE. 

C^II.  Les  risques  augmentent  nécessairement  quand  les  effets  assurés  sont,  de  leur  na- 
ture, plus  sujets  que  d'autres  iV  être  détériorés  ou  détruits  par  des  accidens  de  mer.  L'ex- 
trême équité ,  la  justice ,  imposèrent  au  législateur  la  rigoureuse  obligation  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'il  n^y  eût  pas  lieu  à  surprise  envers  les  assureurs.  C'est  dans  ces  rues 
que  l'art.  17  des  Assurances  d'Amsterdam  exigeait  la  désignation  spécifique  des  effets  de  cette 
'nature  dans  la  police ,  sous  peine  de  la  nullité  de  l'assurance. 

L'Ordonnance  de  la  marine  a,  sans  annuler  l'assurance,  déchargé  les  assureurs  des  pertes 
et  dommages  arrivés  â  des  marchandises  sujettes  à  coulage ,  par  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer,  si  la  désignation  n'eu  a  pas  été  faite,  si  ce  n'est  que  l'assurance  soit  faite  sur  le  re- 
tour des  pays  étrangers.  —  (  Art,  5i,  titre  des  assurances  ). 

Tout  en  consacrant  le  même  principe,  le  nouveau  Code  de  commerce  à  restreint  cette 
exception  ,  pour  le  retour  des  pays  étrangers ,  au  cas  où  l'assuré  ignore  ,  au  moment  de 
la  signature  de  la  police,  la  nature  du  chargement.  —  (  Art.  355  du  Code  de  commeice  ). 

Dans  le  système  de  l'Ordonnance,  l'assuré  n'avait  qu'un  fait  matériel  à  prouver,  c'est-à- 
dire  le  départ  du  navire  des  pays  étrangers.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  loi  noureile  , 
il  faut  que  l'assuré  fasse  preuve  de  son  ignorance  sur  la  nature  du  chargement,  lors  de  % 
signature  de  la  police.  —  (  Voyez  d'ailleurs  l'art.  i3i5  du  Code  civil). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Code  de  commerce  ne  déclare  pas  l'assurance  nulle. 
En  déchargeant  l'assureur  des  risques,  il  ne  décharge  pas  l'assuré  du  paiement  de  la  prime, 
qui  est  ici  adjugée  comme  indemnité  résultant  de  la  fraude  de  l'assuré.  —  (  Argumetit  tire 
de  l'art,  Z5y  du  Code  de  commerce  ). 

Mais  quoique  les  assureurs  soient  chargés  du  coulage  par  une  clause  expresse  de  la  po- 
lice ,  ils  ne  supportent  néanmoins  que  le  coulage  extraordinaire  quK  arrive  par  fortune  de 
mer,  et  non  pas  le  coulage  qui  procède  du  vice  propre  de  la  chose.  —  (  Voyez  ¥^alin  sur 
l'art,  3i,  titre  des  assurances  »  de  l'Ordonnance  ). 

Quid  de  la  clause  franc  de  coulages  insérée  dans  une  police  d'assurance?  Affranchit -elle 
les  assureurs  non  seulement  du  coulage  ordinaire  provenant  du  vice  propre  de  la  chose, 
mais  encore  de  celui  qui  proTien^d'un  événement  de  mer  et  de  force  majeure  ?  Cette  ques- 
tion a  été  jugée  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  et  par  deux  jugemens 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  rapportés  dans  notre  Cours  de  droit  commercial  ma- 
ritime, tom.  4,  sect.  18,  m  fine,  pag.  87  et  suivantes. 

La  nécessité  d'une  désignation  spécifique  peut  encore  regarder  d'autres  objets  que  les  mar- 
chandises sujettes  à  détérioration  ou  à  coulage;  comme  par  exemple,  si  l'on  veut  assurer 
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la  pri4^  et  led  primes  des  primes  du  fret  acquis ,  du  bagage  des  passagers ,  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse ,  et  de  tous  autres  objets  particuliers  que  l'on  veut  faire  assurer ,  des 
marchandises  de  contrebande  ou  hostiles^  des  bijoux  et  argent  monnoyé  dont  l'exportation 
est  prohibée,  on  doit  en  donner  la  spécification.  —  (  Voyez  Ibidem,  tom,  5,  pa^.  687  ). 

Mais  il  faut  faire  remarquer  que  faute  ici  de  désignation  spécifique,  l'assurance  n'est  pas 
censée  exister;  au  lieu  que  l'assurance  des  choses  sujettes  à  détérioration  et  à  coulage  existe 
et  n'est  pas  nulle.  Les  assureurs  seulement  ne  répondent  point  des  dommages  ou  pertes. 

11  faut,  en  second  lieu,  faire  attention  à  la  différence  qui  existe  entre  l'art.  355  et  l'ar- 
ticle 352.  L'art.  35a  n'a  rapport  qu'aux  déchets  et  diminution  prôyenant  du  yice  propre  de 
la  chose  assurée,  qui  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs^  tandis  que  l'art.  355  con- 
cerne les  détériorations  arriTée?  par  fortune  de  mer,  dont  les  assureurs  sont  responsables, 
si  la  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise  a  été  faite  dans  la  police.  Autrement,  si 
celle  désignation  n'a  pas  été  faîte,  ils  ne  répondent  point  des  dommages  et  des  pertes  ar- 
rivés à  ces  mêmes  denrées,  comme  si  l'eau  de  la  mer  est  entrée  dans  le  naTÎre  et  a  fait 
fondre  les  sels  ou  gûté  les  blés;  mais  la  prime  n'en  est  pas  moin«  acquise  aux  assureurs, 
parce  qu'ils  ont  couru  des  risques. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  de  douie  qu'en  faisant  assurer  le  corps  du  navire,  on  ne  soit  censé 
faire  assurer  la  chaloupe. 
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Chose  confondue  açec  d'autres. 

Si  Ilassurance  portait ,  par  exemple ,  sur  cent  cuira ,  et  que  Tassuré  eu  eût 
deux  cents  de  qualités  diverses ,  plusieurs  auteurs  disent  que  l'assureur  a  le 
droit  d'appliquer  son  risque  sur  la  partie  qu'il  trouve  à  propos.  Roccus,  n\  53. 
Santerna,  part.  4j  w**.  56,  Gasaregis,  dise,  i,  n^  144* 

«  Le  sieur  Jean  Fesquet  se  fit  assurer  7,>2oo  liv.  sur  la  partie  donnée  à  la 
9  grosse  à  don  Joseph  Bayo  et  Domingo  Yerry,  sur  les  facultés  qui  se  trou- 
»  vcraient  chargées  sur  le  «vaisseau  le  Saint-Esprit,  dit  la  Minerve,  capitaine 

>  Allemand,  de  sortie  de  Cadix  jusqu'à  la  Yera-Crux,  et  de  retour  dans  un 

>  port  d'Europe ,  avec  permission  de  toucher  et  faire  échelle.  »  Le  vaisseau 
arriva  à  la  Yera-Grux.  La  pacotille  fut  vendue  et  convertie  en  pistoles.  Le  fret 
gagné  t\xt  également  payé.  Le  vaisseau  repartit ,  uniquement  chargé  de  pias- 
tres et  de  pistoles ,  procédant  tant  du  fret  gagné  que  de  la  pacotille  assurée. 
Arrivé  au  Cap ,  on  employa  le  tout  en  sucre  et  autres  denrées ,  sans  rien  dis-- 

iinguer.  Au  retour,  tempête  et  avarie  simple.  On  demanda  J'avarie  aux  assur 
T,.L  39 
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reurs ,  qui  dirent  que  les  marchandises  assurées  se  trouvaient  confondues  avec 
celles  procédant  du  fret;  qu'ainsi,  ils  ne  devaient  rien,  attendu  qu'il  en  res- 
tait assez  pour  remplir  la  somme  assurée.  Sentence  rendue  par  ndllte  ami- 
rauté, le  12  décembre  1749»  qui  les  condamna  à  entrer  dans  la  répartition 
générale  qui  avait  été  dressée;  car  si,  dans  le  principe,  on  eût  fait  la  dis- 
tinction des  effets  respectifs  ,  peut-être  que  les  barriques  assurées  auraient 
été  celles  qui  se  trouvèrent  vides.  On  n'eut  aucun  égard  à  la  doctrine  des 
auteurs  cités,  et  je  crois  qu\>n  jugea  bien. 

Si  les  marchandises  de  divers  assurés  sont  confondues ,  sans  pouvoir  être 
distinguées,  les  avaries  qu'elles  essuient  sont  supportées  par  les  assureurs  res- 
pectifs, à  proportion  de  leur  risque.  Casaregis,  dise.  \j  n**.  10/f 

On  peut  appliquer  à  ce  dernier  cas  la  disposition  du  droit  commun.  §  27^ 
inst.  de  rer.  divisio.  L.  27J  ff  de  adguir.  rer.  damin.  LL.  5  et  S^  ff  de  rei 
vindicatione. 
Assurance  faite       Ceci  nous  donne  occasion  de  traiter  la  question  suivante  :  J'ai  fait  assurer 

sur  des  hutUs  et  des  '' 

bariiUi  s'adaptc-t-  sur  dis  huUes  et  des  bariltes.  On  chars^e  pour  mon  compte  des  savons.  Le  na- 

«Ue  à  des  sayons  t  ^     '^  «x    'i     , 

vire  périt.  Les  assureurs  répondent-ils  de  la  perte?  Si  le  navire  arrive  heu- 
reusement, y  a-t-il  lieu  au  ristourne? 

On  distingue  deux  sortes  de  forme  :  la  forme  substantielle ,  et  la  forme 
accidentelle. 

La  forme  substantielle  donne  l'être  à  la  chose  :  dat  esse  rei.  Si  cette  forme 
vient  à  manquer,  l'espèce  périt,  et  il  en  naît  une  nouvelle  :  Commutatâ  forma 
substantiali j  res  non  dicilur  eadem,  sed  diversa.  Balde,  sur  la  loi  9,  §  i,  ffad 
exk.  Le  changement  de  la  forme  substantielle  produit  une  nouvelle  espèce,  et 
fait  disparaître  la  première  :  Parit  novam  speciem^  et  priorem  perimit.  Cujas, 
sur  la  loi  1 8 ,  §  penuit. ,  ff  de  pign.  act. ,  au  liv.  29  PauU  ad  edictum^ 

Nam  guodeumque  suie  muUUum  finibus  exiit 
Continua  hoc  mors  est  ilHue,  qvtod  fuit  antè* 

(LucRiCB,  Hb.  1,  vers  790). 

La  forme  accidentelle  ne  donne  pas  l'être  à  la  chose >  et  venant  à  changer, 
elle  ne  produit  pas  une  nouvelle  espèce  ;  mais  la  chose  reste  toujours  la 
même ,  malgré  les  modifications  et  les  attributs  qu'elle  reçoit  successive-^ 
ment. 

Cette  distinction  résulte  d'une  foirle  de  textes  du  droit.  Lorsfu'oA  iaiX  un 
ouvrage  par  le  moyen  d'une  matière  appartenante  &  autrui ,  on  distingue  ; 
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si  elle  peut  être  rappelée  à  sa  première  nature,  l'ouvrage  appartient  au  maître 
de  la  matière  ;  mais  si  elle  ne  peut  reprendre  son  premier  état ,  l'ouvrage  est 
propre  à  celui  qui  Ta  fait  :  Si  ea  species  ad  materiam  reduci  possit^  eum  videri 
dominum  esse,  qui  materiœ  dominas  fueritf  si  non  possit  reduci  eum^potiùs  do* 
minum  esse  qui  fècerit.  §  â5>  in$t.  de  rer.  divis.  L.  'j,  §  7.  L.  2/^,  /fde  adquir. 
rer.  domin.  L.  *^^j%^sffde  légat. ^  3*. 

Ainsi ,  un  vase  fait  de  Tor  ou  de  l'argent  d'autrui ,  appartient  au  proprié- 
taire, de  la  matière ,  parce  que  cette  matière  n'a  pas  changé  de  nature ,  ni  de 
forme  essentielle ,  et  qu'elle  peut  revenir  à  son  premier  état.  L.  ']>%'js  ff  de 
adquir.  rer*  domin. 

Ainsi,  le  legs  d'une  masse  d'argent  comprend  le  vase  qui  en  a  été  fait,  et 
vice  versa;  L.  &S,  $  5j  ffde  légat,  j  i^  ^  parce  que  Targent  ou  l'or  sœpiùs  in  sud 
redigi  possuni  initia.  L.  'jS,  §4^/7  ^^^-  Gujas,  ad  teg.  si  convenerit,  §  penuU., 
lib.  âg  Pauli  ad  edict. 

Le  savon  fabriqué  par  le  moyen  de  mes  huiles  et  de  mes  barilles  forme  une 
espèce  nouvelle;  car  le  savon  ne  peut  se  réduire  en  barille  ni  en  huile. 

La  laine  convertie^en  drap  perd  sa  forme  primitive  et  substantielle  :  Laha 
non  manetj  sed  laneum  corpus  fît^  L.  26,  ffde  adquir.  rer.  domin. ^  $  ^^^  inst. 
de  rer.  divis.;  car  on  ne  pourrait  réduire  l'étoffe  en  laine,  sans  tout  dégrader. 

L'assurance  sur  des  huiles  et  barilles  ne  s'adapte  point  au  savon  qui  a  été 
chargé ,  ni  l'assurance  sur  des  laines ,  à  des  ballots  de  drap ,  ni  l'assurailce 
sur  le  blé,  à  des  farines. 

Il  en  serait  autrement  de  l'assurance  de  sortie  du  Mexique ,  sur  des  lin- 
gots  d'or  ou  d'argent ,  qui  auraient  été  convertis  en  vaisselle ,  en  piastres 
ou  en  quadruples  y  parce  que  la  vaisselle ,  les  piastres  et  les  quadruples  peu- 
vent se  réduire  en  lingots. 

L'assurance  sur  le  blé  en  sac  s^adapte  au  blé  chargé  en  grenier,  parce  que 
le  déballage  ne  produit  pas  une  espèce  nouvelle  iNon  tàm  novam  speôiem  facit, 
sed  eam  quœ  est  detegit.  L.  7,  $']s  ffde  adquir.  rer.  domin. 

CONFÉRENCE. 

XCIII.  Ed  général ,  une  assurance  faite  sur  une  chose  ne  peut  pas  s*a4apter  à  une  autre 
chose.  Cependant  il  est  des  cas  où  il  faut  distinguer  entre  la  forofie  substantielle  qui  donne 
Têtre  à  la  chose,  et  la  forme  accidentelle,  qui  ne  donne  pas  Têtre  à^Ia  chose,  et  qui,  Te- 
nant à  changer,  ne  produit  pas  une  nouvelle  espèce,  ainsi  que  le  démontre  EmèHgon  par 
les  exemples  quMl  donne. 

Du  reste,  il  faut  encore  partager  son  avis  sur  la  décision  de  Tamirauté  de  Marseille,  du 
la  décembre  1749»  qui  est  rendue  dans  les  Trais  principes.  « 
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CHAPITRE  XI. 


f  .f. 


JUSTIFICATION  QUE  LA  CHOSE  ASSUREE  A  ETE  MISE  EN  RISQUE. 


SOMMAIRE. 


Skct.  I.  Justification  de  l*  intérêt  au  earpt 

du  navire  assuré.- 
§  1.  Faut-il  justifier  l* intérêt  qu'on  fait  as- 

surer  sur  le  corps,  et  comment? 
§  a.  Justification  de  l'existence  du  navire 

assuré, 
Segt.  II.  Justification  du  chargement. 
SeCï.  III.  Du  connaissement. 
$  i.  Différence  entre  ta  charte-partie  et  te 

connaissement. 
De  la  charte' partie. 
Qu'est-ce  que  le  connaissement  ? 
On  dresse  un  connaissement,  quoiqu'il  y  ait 

charte- partie. 
Le  connaissement  tient  lieu  de  charte-partie  j 

DOQ  vice  yersâ. 
§  a.  Forme  du  connaissement. 
Que  doit-il  contenir  ? 
Par  qui  doit- il  être  signé? 
C'est  au  chargeur  à  faire  signer  le  connaisse- 
ment. 
Si  le  capitaine  met  à  la  voile  sans  signer  les 

connaissemens. 
Connaissement  doit  être  fait  à  triple. 
Connaissement  qui  intéresse  le  capitaine  et 

autres  gens  de  l'équipage. 
§  3.  Le  connaissement  est  une  pièce  légale. 
§  4-  Pièce  privée  peut-elle  prévaloir  au  con'* 

n ais sèment  ? 


§  5.  Les  assureurs  peuvent  débattre  le  con^ 

naissement. 
L'assuré  ne  le  peut. 
§  6.  Si  les  connaissemens  ne  sont  pas  con'" 

formes. 
Capitaine  qui  signe  des  connaissemens  diffé- 

rené  de  ceux  qu'il  a  déjà  signés. 

§  7.  Marchandises  doivent  être  délivrées  au 
consignataire  désigné  dans  le  connaisse^ 
ment. 

Si  deux  différens  consignataires  se  présentent, 
S  8.   Connaissement  est-il  u7i  papier  négo-' 
ciable  ? 

SiGT.  lY.  Du  pour  compte. 

§  1.  Observations  générales  sur  le  pour 
compte. 

§  a.  Le  pour  compte  du  connaissement  doit- 
il  être  relatif  à  celui  de  la  police  d'assu^ 
rance?  ^ 

5  5.  Divers  exemples  du  pour  compte. 

Pour  compte  de  qui  il  appartient. 

Pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  ou  de 
tout  autre  pour  compte  énoncé  dans^  te  con* 
naissement. 

Pour  quelque  compte  que  ce  puisse  être. 

Pour  compte  de  Titius,  et  de  tout  autre  qu'il 
appartiendra. 

Pour  compte  factice^ 
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Peur  compte  de  telle  marque  insérée  dans  le 

connaissement, 
Suis-Je  compris  dans  l'assurance  que  je  fais 

faire  pour  Titiusj  ou  tout  autre  qu'il  ap* 

par  tiendra  ? 

Clause  que  le  connaissement  sera  pour  compte 

simulé  d*un  neutre. 
Tour  compte  de  moi  ou  de  Titius. 
Pour  compte  des  inléressée. 
Pour  compte  de  Pierre  et  compagnie. 
§  4-  Usage  d'Italie, 
Pour  soi,  ou  autre  à  qui  il  appartient. 
Pour  une  personne  à  nommer. 
Pour  soi,  ou  pour  la  personne  qu'on  nom" 

mer  a. 
Tant  pour  soi  que  pour  la  personne  qu'on 

nommera, 
§  5.  Motif  de  ces  diverses  clauses, 
Sect.  V.  Clause  que  dit  être. 
§  1 .  Signification  de  cette  clause. 
Quelle  en  est  la  vertu? 
S  2.  Peut-on  forcer  le  capitaine  à  ligner  le 

connaissement,  sans  y  insérer  ladite  clause? 
§  5.  Capitaine  chargé  de  la  commission ,  ne 

peut  insérer  ladite  clause  dans  le  connais* 

sèment  dressé  par  lui-même. 
§  4*  Connaissement  qui  contient  la  clause  que 
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dit  être,  fait'il  foi  vis ^ à- vis  des  assu- 
reurs ? 

Sect.  "VI.  S'il  n'y  a  point  de  connaissement, 
peut-on  y  suppléer  ? 

Sect.  VIL  De  la  clause,  ou  autre  sorte  d'6- 
criture« 

S  i.  Nature  de  cette  clause. 

§  a.  Pacte  qu'en  cas  de  perte,  l'assuré  ne 

sera  soumis  à  exhiber  rien  de  plus  que  l'é-» 

crite  privée  de  l'intérêt  à  lui  cédé. 
S  3.  Usage  au  sujet  des  pacotilles. 
^ê^.  On  a  recours  aux  autres  sortes  d'écrî- 

turcs  pour  expliquer  les  clauses  trop  génér 

riques. 

Sect.  YIII.  Pacte  qu'en  cas  de  perte  du  na- 
vire,  l'assuré  sera  dispensé  de  justifier  le 
chargement, 

Sect.  IX.  Pacte  qu'en  cas  de  perte  du  navire, 
le  réassuré  ne  sera  soumis  à  rien  de  plus 
qu'à  montrer  4a  quittance  du  paiement  par 
lai  fait. 

Sect.  X.  Pacte  que  le  donneur  à  la  grosse  ne 
sera  obligé,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  exhi^ 
ber  à  ses  assureurs  le  contrat  de  grosse. 

Si  le  pacte  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  stipulé, 
le  donneur  qui  a  fait  assurer  son  capita  l 
doit  justifier  le  chargement  effectif. 


L'AssuRiNCE  ne  saurait  subsister  sans  risque  maritime  et  sans  l'existence  d'un 
obîet  qui  fasse  la  matière  de  ce  risque.  Il  faut  de  plus  que  la  chose  assurée 
se  trouve  existante  dans  le  navire ,  lors  du  sinistre  même,  ou  du  moins  que 
l'objet  assuré  dépende  du  sort  de  la  navigation.  Telle  est  la  règle  générale. 
Guidon  de  la  mer,  ch.  7^  n^  5.  De  Luca,  de  crédita ^  dise,  m,  n^  4«  Casa* 
régis,  dise,  ij  n\  10/  dise.  7,  n\  1.  Koccus,  not.  97. 

Suprà^ch.  i,  sect.  i  et  ^. 

Koccus,  not.  10  et  97^  croit  que  c'est  à  l'assureur  à  prouver  que  la  chose 
assurée  n'a  pas  été  mise  en  risque,  à  moins  que  par  la  police  l'assuré  se 
soit  soumis  à  justifier  le  chargement.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  et 
â  été  adoptée  parmi  nous.  L'assurance  est  un  contrat  conditionnel ,  qui  nç 
reçoit  sa  perfection  qu'autant  que  la  chose  assurée  a  été  exposée  aux  risque? 
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maritimes  :  Tassuré  doit  donc  justifier  qu'il  a  rempli  cette  condition ,  et  ce 
serait  contre  Tordre  des  choses  qu'en  pareil  cas  les  assureurs  fussent  obligés 
à  prouver  une  négative. 

On  n'oublie  jamais  d'insérer  dans  la  police  que  l'assuré  s'oblige  à  justifier 
le  chargement  ;  mais  cette  obligation  est  de  droit  :  Qubd  merces  reperirentur 
in  navi  de  tempare  asserti  sini$tri,  uti  fundamentum  intiintioni$  aêêecwrarip  huic 
probandi  onm  incumbit.  Casaregis,  dise.  i3>  n*\  4  ^t  $eq. 

CONFÉRENCE. 

XCIY.  Le  risque  maritime  est  de  Tessence  de  rassurance^  et  forme  le  principal  fondement 
de  ce  contrat.  Ce  principe  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  La  prime  est  /«  corrélatif 
du  risque;  leur  réunion  constitue  le  contrat  d*assurance. 

D'un  autre  côté  y  il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs 
choses  qui  en  soient  la  matière. 

Enfin  il  faut  que  cette  matière  soit  exposée  aux  risques  de  la  mer^  et  qu'elle  s'y  trouve 
exposée  lors  du  sinistre  même,  ou  du  moins  il  faut  que  le  sort  en  soit  ignoré  lors  de  la 
signature  de  la  police  >car  le  péril  est  présutné  tel  qu'on  le  croit  Par  exemple  .•  on  peut 
assurer  un  nayire  y  quoiqu'au  moment  de  la  police  ce  navire  n'existe  plus,  si  on  ignorait 
alors  le  sinistre;  mais  s'il  n'y  a  ni  risque  effectif,  ni  risque  putatif,  il  n'y  a  point  d'assu- 
rance. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  d'ailleurs  que  ce  ne  soit  8  l'assuré  à  prouver  que  la  chose  assurée 
a  été  exposée  aux  risques  maritimes.  -*-  (  Voyez  les  art,  56  et  5y  ,  titre  des  assurances ,  de 
l'Ordonnance,  et  l'art.  383  du  Code  de  commerce;  voyez  d'ailleurs  les  sections  suivantes). 


SECTION  I. 

Justîficaiion  de  l'intérêt  au  corps  du  Naçire  assuré. 

S  t-  L'Ordonitakce,  éTi  l'aru  \o,  titre  du  greffier,  vent  que  le  greffier  de  l'ami- 

rintérti  qVonVfalt  ^auté  tienne  un  registre  c  qpaî  contienne  le  nombre ,  port  ef  fabrique  des 
êrc^r/ntV^^'*  •  îJûJweflaa;  appartenant  aux  bourgeois  demeurant  dans  son  étendue:  » 

L'art.  6,  titre  des  navires j  enjoint  aux  officiers  de^'amirauté  de  faire  tous 
les  ans  un  état  des  vaisseaux  appartenons  aux  bourgeois  de  leur  ressort. 

Enfin,  par  le  règlement  du  i"'.  mars  1716,  cnrt.  1 1^  •  Sa  Majesté  veut  que 
»  les  marchands  ou  autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des 
»  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du  royaume,  fassent  leurs  déclarations  par- 
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»  devant  las  officiera  d'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure ,  portant  que  le 

>  vaisseau  leur  appartient  entièrement ,  sans  qu'aucun  étranger  y  puisse  avoir 

>  part ,  mais  seulement  des  Français  domiciliés  dans  le  royaume  ;  et  sera  cette 

>  déclaration  enregistrée  au  greffe  de  l'amirauté,  arec  les  contrats  d'acquisi^ 
«  tion,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Défend»  Sa  Majesté,  de  faire 

>  de  fausses  déclarations,  ou  d'enregistrer  de  faux  contrats,  sous  peine  de 
»  confiscation  du  vaisseau  »  et  de  i  ,000  liv.  d'amende  contre  chacuti  de  ceux 
»  qui  se  trouveront  avoir  part  à  la  fausseté.  9 

Mais  la  nécessité  de  cette  déclaration  au  greffe  n'est  prescrite  par  le  régle^ 
ment  de  1716,  que  pour  empêcher  que  les  étrangers  du  royaume  n'usurpent 
le  pavillon  français;  et  l'Ordonnance,  aux  articles  que  je  viens  de  citer,  se 
borne  à  établir  un  point  de  discipline  nautique,  qui  n'a  aucune  relation  au 
contrat  d'assurance. 

L'acquisition  d'un  bâtiment  de  mer,  ou  de  partie  d'un  bâtiment,  peut  se  faire 
soui  seing  privée  et  le  contrat  public  n'est  requis  que  pour  constater  l'hypo* 
thèque  ou  pour  fixer  les  privilèges ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'art.  3 ,  titre  des 
navires.  Mais  il  est  permis  à  celui  qui  fait  assurer  le  corps  du  vaisseau ,  de 
stipuler  qu'il  justifiera  sa  propriété  par  pièces,  publiques  ou  privées,  sans  qu'on* 
puisse  le  faire  déchoir  de  l'effet  des  assurances ,  sous  prétexte  du  défaut  de 
déclaration  au  greffe ,  attendu  que  cette  forme  n'est  pas  prescrite  vis-à-vis  des 
assurés. 

Les  sieurs  Jaufiret ,  Rimbaud  et  compagnie ,  de  Marseille ,  firent  assurer 
pour  compte  de  divers  intéressés,  et  d'ordre  des  sieurs  MeiUan  père  et  fils ,  de 
Bayonne ,  de  sortie  du  Cap-Français  jusqu'aux  colonies  anglo-américaines ,  et 
de  retour  à  Bordeaux ,  3o,ooo  liv.  sur  corps  et  cargaison  du  vaisseau  VHar-- 
monie^  capitaine  Barboutin,  s' obligeant  les  assurés,  en  cas  de  sinistre,  de  jus^ 
tifier  de  leur  propriété  au  corps  par  pièces  publiques  ou  privées*  Les  sieurs  MeiUan 
étaient  intéressés  au  corps  pour  i5,ooo  liv. ,  et  ils  n'avaient  pour  preuve  de 
leur  intérêt  au  corps,  qu'une  déclaration  privée  faite  en  leur  faveur  par  les 
sieurs  Hirigoien  frères ,  armateurs  du  navire.  Le  vaisseau  YHarmonie  fit  nau- 
frage sur  les  côtes  de  la  Virginie.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu  en  juin 
1781 ,  confirmatif  de  la  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  qui  condamna 
les  assureurs  à  payer  la  perte. 

J'ai  vu  des  polices  dressées  à  Bordeaux ,  par  lesquelles  les  assureurs  décla« 
rent  n!exiger  aucun  compte  ni  acte  de  la  valeur  et  propriété  eu  navire  assuré , 
autre  qtie  la  police  même  d'assurance. 

Pardttes  clauses  ne  sont  pas  rares  parmi  nous ,  sur-tout  lorsqu'il  s  agit 
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d'assurer  les  navires  étrangers  de  Marseille.  J'ai  vu  des  polices  dressées  par 

nos  courtiers ,  où  les  assureurs  dispensent  les  assurés  de  rapporter  aucun  titre 

ni  pièces  j  pour  justifier  du  coût  et  de  ta  propriété  du  vaisseau. 

Sa.  L'Ordonnance;  art.  56^  titre  des  assurances,  soumet  l'assuré  à  justifier  It 

vJ^l^c^î^n^y^^  chargement  des  marchandises  assurées;  mais  «  à  l'égard  du  navire,  l'objet  est 

**"*^-  >  réel ,  et  n'a  pas  besoin  de  preuve.  Il  ne  peut  donner  matière  à  discussion 

i  que  par  rapport  à  l'estimation,  t  C'est  ainsi  que  s'explique  Yalin  »  ibid. 

Je  conviens  que  dans  l'ordre  des  choses  le  navire  est  un  objet  réel  qui  na 
pas  besoin  de  preuve.  Voici  cependant  un  exemple  du  contraire. 

Le  nommé  Colvorly ,  négociant  à  Exon ,  en  Angleterre ,  fit  offre  de  service 
aux  sieurs  Besson  et  fils,  de  Marseille.  Ceux-ci  écrivirent  aux  sieurs  Linck, 
négocians  à  Londres ,  de  leur  marquer  quelle  confiance  on  pouvait  avoir  en  cet 
ami.  Les  sieurs  Linck  répondirent  :  Nous  nous  sommes  informés  de  lui,  et  nous 
sommes  certains  quUl  vous  servira  à  votre  entier  contentement. 

En  conséquence,  les  sieurs  Besson  et  fils  donnèrent  ordre  à  Colvorty  d'ache- 
ter pour  leur  compte  trois  mille  quintaux  de  blé ,  et  de  leur  en  faire  l'expé- 
jditioù  le  plus  tôt  possible. 

Colvorty  leur  répondit  qu'il  avait  acheté  le  blé.  Il  leur  donna  avis  que  le 
blé  était  chargé  sur  tels  et  tels  vaisseaux  qu'il  leur  nomma.  Il  leur  envoya 
les  factures,  les  connaissemens  et  autres  pièces.  Le  tout  paraissait  être  en 
due  forme.  Pour  ses  prétendus  débours,  il  tira  sur  les  sieurs  Besson  des  lettres 
de  change,  qui  furent  acceptées  et  payées.  Mais  les  bâtimens  annoncés  et  les 
cargaisons  de  blé  étaient  en  peinture.  Les  pièces  dont  on  vient  de  parler 
étaient  fausses.  Colvorty  s'enfuit.  Un  jugement  rendu  par  contumace  à  Exon 
le  condamna  à  la  mort.  Les  sieurs  Besson  et  fils  attaquèrent  en  garantie  les  sieurs 
Linck,  lesquels,  par  sentence  consulaire,  rendue  à  mon  rapport,  eh  Grands 
Rotte,  le  i4  avril  1753,  furent  mis  hors  de  Cour  et  de  procès  avec  dépens; 
car ,  par  cela  seul  qu'on  a  donné  des  informations  favorables  sur  le  compte 
de  quelqu'un,  on  ne  devient  pas  responsable  des  événeraens.  L.  7^  §  10.  L  &, 
ff  de  dolo  malo.  L.  2,  ffde  proxenet.  De  Luca,  de  cambio,  dise.  3o;  de  creiito, 
dise.  90.  Pothier,  demandât,  n*.  20. 

Les  sieurs  Besson  acquiescèrent  à  cette  sentence,  et  répétèrent  de  leurs 
assureurs  la  prime  des  assurances ,  devenues  nulles  par  le  défaut  de  risque 
maritime. 

On  ne  se  serait  pas  attendu  qu'on  supposât  des  navires  qui  n'eussent  ja* 
mais  existé;  mais  il  suffit  que  ce  cas,  quelque  extraordinaire  qu'il  soit, 
puisse  arriver ,  pour  que  nos  négocians  (  assureurs ,  commettans  ou  com*  ^ 
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missionnaires  ) ,  soient  attentifs  à  se  précautionner  contre  ce  nouveau  genre  de 

fraude. 

CONFÉRENCE. 

XCV.  Comme  le  navire  est  Taliment  du  risque,  et  qu'il  n'y  a  point  d'assurance  sans 
matière  exposée  aux  risques  maritimes,  l'assuré  doit  justifier  de  l'existence  du  navire  qu'il 
a  fait  assurer 9  et  de  l'Intérêt  qu'il  a  fait  assurer  sur  corps.  En  général,  Yalin,  sur  l'art.  56, 
peut  aToir  raison  de  dire  que  le  navire  est  an  objet  réel  qui  n*a  pas  besoin  de  preuve.  Mais 
l'exemple  que  donne  Emérlgon  prouve  qu'on  peut  faire  assurer  des  navires  qui  n'ont  jamais 
existé.  C'est  ici  une  obligation  exceptionnelle,  à  l'exécution  de  laquelle  l'assuré  est  soumis 
par  la  nature  même  du  contrat.  —  (  Fojrez  d'ailleurs,  pour  les  obligations  imposées  aux  pro- 
priétaires de  navires,  la  loi  rfa  i5  mai  1791*  la  proclamation  du  roi,  du  i^',  juin  suivant ,  et 
les  décrets  des  ai  septembre  et  9  octobre  1793  ). 


SECTION  1I« 

Justification  du  Chargement. 

L'akt.  56,  titre  des  assurances,  que  je  viens  de  citer,  dit  qu'en  cas  de  perte, 
V assuré  justifiera  le  chargement* 

L'art.  57  ajoute  que  les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  seront 
tignifiés  aux  assureurs. 

L'art.  61  se  borne  au  terme  générique  à! attestation. 

Ce  n'est  que  ^ar  les  art.  6a  et  63 ,  où  il  s'agit  des  assurances  faites  pour 
compte  du  capitaine  et  des  mariniers ,  que  l'Ordonnance  exige  un  connaisse-» 
ment. 

Pourquoi  la  manière  de  justifier  l'intérêt  assuré  n'a-t*elle  pas  été  fixée  par 
une  règle  univoque,  tandis  que  l'Ordonnance  renferme  un  titre  spécial  du 
connaissement j  et  tandis  que  la  nécessité  du  connaissement  est  requise  yis*à- 
vis  du  capitaine  et  des  mariniers ,  si  l'assurance  est  faite  pour  leur  compte? 

J'en  apcrçob  deux  raisons  : 

1*.  Il  est  des  cas  où  l'assuré  est  dans  l'impossibilité  d'e^thiber  un  connais- 
Aement.  11  faut  donc  alors  se  contenter  des  pièces  justificatives  ou  attestations 
qu'on  peut  avoir ,  sauf  au  juge  à  examiner  si  elles  sont  de  poids  ; 

2*.  Le  connaissement  que  l'assuré  exhibe  est  une  pièce  probante ,  mais  qui 
peut  être  débattue  par  les  assureurs.  Yoilà  pourquoi  l'Ordonnance  n'a  pas 

Youlu  f  sur  ce  point ,  s'expliquer  d'une  manière  spécifique  9  afin  de  laisser 
T.  r.  ^  4o 
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aux  tribunaux  la  liberté  de  juger,  suivant  le»  circonstances,  de  la  validité 
des  preuves  qu'on  leur  présente;  car,  comme  l'observe  Casaregis,  dise.  14^, 
n^  5ij  probationes  non  sbnt  ajjixœ  certo  modo,  nec  certiê  formulis,  sed  remisse 
sunt  religioni  et  arbitrio  judicantiùm. 

yide  suprà,  ch.  5,  sect.  2,  où  j'ai  parlé  de  la  question  de  propriété,  au  sujet 

des  marchandises  assurées. 

CONFERENCE. 

CXVI.  La  doctrine  des  auteurs,  tels  que  Casaregis,  Roccus  et  Straccha.  qui  ont  pensé 
que  la  police  d'assurance  est  un  contrat  quj_  a  exécution  parée ,  n'est  point  admise  parmi 
nous.  Avant  de  poursuivre  le  paiement  des  sommes  assurées,  l'assuré  doit  justifier  du  char- 
gement. «  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur,  avant 
»  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées.  »  —  (  Art.  583  da  Cods 

de  commerce  ]. 

Les*  actes  justificatifs  du  chargement  sont  d'abord  les  connaissemens ,  qui  sont  la  recon- 
naissance  donnée  par  le  capitaine  aux  chargeurs  des  marchandises  qu'ils  ont  embarquées  sur 
son  navire.  Le  connaissement  est  la  véritable  et  spécifique  preuve  du  chargement.  Il  fait 
foi  entre  l'assureur  et  l'assuré  (  art.  a83  du  Code  de  commerce  ),  et  l'on  n'admet  rîcn  contre 
sa  teneur,  à  moins  qu'il  ne  soit  attaqué  comme  frauduleux.  —  (  Foyet  Pothter,  assurances  s 

n\  144). 

Cependant  en  Tabsenoe  du  connaissement,  l'assuré  est  admis  à  prouver  le  chargé  par  des 
preuves  supplétives,  telles  que  le  manifeste  ,  ou  tableau  général  du  chargement,  les  eipcdi- 
tions  prises  au  bureau  des  douanes,  les  factures,  etc.  (  Foyezj  à  cet  égard,  Vaiin  sur  l'ar- 
ticle 57  de  l* Ordonnances  titre  des  assurances,  et  sur  l'art,  i,  titre  du  connaissement).  Mais  alors 
l'assureur  est  adniis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  at- 
testations. —  (  Art.  384  du  Code  de  commerce  ). 

Outre  la  justification  de  la  quantité,  de  l'espèce  ou  de  la  qualité  des  objets  aesorés,  il  faut 
en  outre  justifier  le^r  valeur,  suivant  les  règles  établies  par  l'art.  SSg  du  Code  de  commerce. 

La  clause  qui  dispense  l'assuré  de  produire  le  connaissement ,  et  même  de  Justifier  du  chargé, 
est  licite.  Cette  clause  a  lieu  sur^tout  pour  le  commerce  en  interlope^  Néanmoins,  les  as- 
sureurs sont  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n*a  pas  été  fait^  Le  cas  de  fraude  doit 
toujours  être  excepté.  Ils  peuvent  d'ailleurs  exiger  le  serment  de  l'assuré..  Au  reste,  l'obli- 
gation de  s'en  tenir  à  la  parole  de  quelqu'un  n'est  pas  illégale.  Ce  pacte  n'est  prohibé  par 
aucune  loi.  —  (  Jlf.  Delvincourt,  Institutions  commerciaies ,  tom.  a,  pag,  4«5  }. 

Il  faut  donc  écarter  l'opinion  de  Yalîn  sur  l'art.  67,  des  aasarances,  et  de  Pothier,  as* 
Miranoes,  n^  1449  <Itii  déclarent  oetle  daiise  illicite  et  .contraire  à  la  loi. 
*  Il  en  doit  être  de  même  du  pacte  par  lequel  le  réassuré  stipule  qu*it  ne  sera  soumis  qu'à 
montrer  la  quittance  du  paiement  de  la  perte  {voyez  ci-après  la  sect.  9  ),  et  de  la  clause  du 
donneur  à  la  grosse,  qui  £ait  assurer  les  Àiarchandises  sur  lesquelles  il  a  fait  le  prêt,  par 
laquelle  il  stipule  qu'il  ne  sera  obligé  qu'à  exhiber  à  ses  assureurs  le  contrat  à  la  grosse.  Dans 
ces  cas,  sitôt  qu'il  n'y  a  nî  dol,  ni  fraude,  l'assureur  n'a  aucune  exception  à  proposer.— 
(  Foyet  ci^aprés  la  sect.  10  ). 
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Enfio  9  râdmisrion  de  Tassureur  à  la  preure  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consignés 
dans  les  attestations  de  l'assuré ,  ne  suspend  pas  les  condamnations  jugées  convenables  de 
cet  assureur  9  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée  ^  moyennant  une  caution  de  la 
part  de  l'assuré.  Ce  cautionnement  est  éteint  après  quatre  années  révolues }  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  poursuite.  —  (  Art.  W^  du  Code  de  commerce;  voyez  sur  cette  matière  ta  sect.  6,  tit»  il 
de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  4^  pf^g*  34 1  et  suivantes  ). 


SECTio?r  m. 

Du  Connaissement.  ' 

« 

c  Lx  contrat  de  charîe^partie  est  un  contrat. par  lequel  on  loue  un  navire  S  i- 

>  en  entier  ou  pour  partie ,  à  un  marchand ,  pour  le  transport  de  ses  mar-  j,  charte^partf^^^^ 
fl  chandises,  et  on  s'oblige  envers  lui  de  les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu  ^*  De°ia*chart ^-"^  m- 

>  de  leur  destination,  pour  une  certaine  somme  que  le  marchand  s'oblige  ^^* 
t  réciproquement  de  payer  au  locateur ,  pour  le  fret ,  c'est-à-dire  pour  le 

f  loyer  du  navire.  »  Pothier,  coniraU  maritimes  j  n%  3. 

Cette  définition  est  puisée  dans  l'Ordonnance,  titre  des  chartes^pariies,  art.  i  * 
p^id,  Gleirac,  pag.  /^20.  Stypmannus,  part.  4j  ^^*  lOj  n^  5. 

Ce  contrat  s'appelle  charte^partie j  affrètement  ou  notitsement.  Ordonnance, 
art.  1 9  même  titre.  * 

Charte-partie  vient  de  l'usagé  où  l'on  était  anciennement  de  couper  en  deux 
la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des  parties.  Chacune  d'elles  gardait 
en.  son  pouvoir  la  moitié  de  l'instrument,  qu'on  réunissait  ensuite  pour  véri- 
fier s'il  était  le  même. 

On  se  sert  des  mots  affrètement  et  fret  sur  l'Océan^  et  des  mots  noiissement 
et  noli»  sur  la  Méditerranée» 

Cleirac,  pag.  4i4>  <li^  V^^  1^  ^^^  fr^^  vient  de  freium^  qui  signifie  un  dé- 
troit ou  bras  de  mer. 

Nolis  vient  de  nautttm,  qui  est  le  loyer  du  navire,*  pour  le  transport  des 
marchandises,  ou  pour  le  passage  des  personnes.  L.  6,  ff^qai  potier  inpign. 

Le  propriétaire  d'un  navire  le  frète,  il  s'appeHe  fréteur;  il  est  k)cateiir ,  to- 
cator.  Le  marchand  affrète  le  navire ,  et  s'appelle  affréteur.  Il  est  tecataire , 
cândactor.  Fid.  Stypmannus  ,  part*  4  ^  ^^P'  *  ^  >  ^*-  5-  K.'widtc  »  fl'we*'-  7- 
Straccha,  de  navib.,  part.  4^  '**•  ?•  Targa,  ch.  aS. 

La  charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit ,  et  passée  aitre  les  marchands 
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et  le  matlre  ou  les  propriétaires  du  bâtiment;  mais  le  maître  est  tenu  de 
suivre  l'avis  des  propriétaires  du  vaisseau,  quand  il  le  frète  dans  le  lieu  de 
leur  demeure.  Art.  \  et  2j  titre  des  chartes-partieê, 

La  charte-partie  doit  contenir  le  nom  et  le  port  du  vaisseau ,  le  nom  du 
maître  et  celui  de  raffréteur,  le  lieu  et  le  tems  de  la  charge  et  de  la  décharge , 
le  prix  du  fret  ou  nolis ,  avec  les  intérêts  des  retardemens  et  séjours  (  tels 
que  starie  et  sur-starie  ).  Il  est  loisible  aux  parties  d'y  ajouter  les  autres  con- 
ditions dont  elles  seront  convenues.  Art.  5,  titre  des  ehartes^parties. 

Lorsque  le  navire  est  loué  en  entier ,  c'est  un  affrètement  per  atersionem  ; 
c'est-à-dire  que  pendant  le  voyage  convenu,  l'usage  de  l'entier  navire  est  laissé 
à  laffréteur ,  qui  peut  le  faire  balayer  au  retour ,  et^  percevoir  lui  seul  tous 
les  nolis ,  droits  de  passage ,  droit  de  chapeau  et  autres  bénéfices.  Stypman« 
nus,  part.  ^,  eap.  \o,  n\  i48.  Kuricke,  tit.  5,  art.  skj  pag.  699.  Yinnius  et 
Peckius,  pag.  iiS  et  297.  Targa,  cap,  â5^  n^  5.  Gleirac,  pag.  520  et  41 5. 
Pothier,  contrats  maritimes ,  n\  20. 

Le  capitaine  ne  peut  alors  rien  chaîner ,  ni  pour  son  compte ,  ni  pour  celui 
d'un  tiers ,  sans  le  consentement  de  l'affréteur ,  qui,  a  droit  de  percevoir  le 
nolis  de  tous  les  effets  chargés,  même  des  marèhandises  chargées  avec  sa 
permission.  Art.  aj  titre  du  fret.  Pothier,  contrats  maritimes,  n^\  ai  et  22. 

Un  capitaine  dont  le  vaisseau  avait  été  affrété  cap  et  queue ,  mit  dans  sa 
caisse  des  piastres  qui  lui  valurent  un  nolis  de  aoo  liv.  Sentence  du  14  juillet 
1760,  qui  adjugea  ce  nolis  à  l'affréteur. 

Le  capitaine  Jean  Frisgezet,  hollandais,  commandant  le  navire  la  Dame 
£tfe^  avait  placé  dans  sa  chambre  dix-huit  balles  laine,  et  un  surron  de  cire. 

Sentence  du  17  juillet  1760,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu 
en  juin  1762 ,  au  rapport  de  M.  de  Mirabeau,  qui  condamna  ce  capitaine  à 
en  payer  le  fret  aux  sieurs  frères  Grillier ,  affréteurs  du  navire. 

Les  pactes  de  la  charte-partie  doivent  être  observés  de  part  et  d'autrç,  avec 

autant  d'exactitude  que  de  fidélité.  Consulat  de  la  mer,  ch.  83 j  87  et  100. 

Jus  anseat.,  tit,  5j  art.  5.   Stypmannus,  part.  l\,  cap.  10 j  n\  186.  Gleirac, 

pag.  295. 

QuVst-cc  qae  le      Le  connaissemcut ,  autrement  dit  police  de  charsement,  est  une  reconnais-^ 

conaaifsemeot  f  j    ^  *  o  » 

sance  que  le  capitaine  donn^  des  marchandises  chargées  dans  le  navire.  Art.  i, 
titre  des  connaissemens.  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  S.  Pothier,  n~.  17*  18, 
19  et  20.  Le  chevalier  d'Abreu,  part.  1^  cA.  2^  §  8.  Hubner»  part.  2,  ch.  3^ 
^   ,  S  10,  n^  6. 

On  dresse  un  con-   ^ 

naissement  »  q"j>î-      Quoiqu'il  y  ait  une  chapte-partie ,  il  ne  faut  pas  moins  dresser  un  connais* 

partie. 


sèment  des  marchaDdises  chargées  ;  car  ^  de  ce  qu'on  la  ppoiol^jde.  charger 
une  tdle  quantité  de  marchandises  dans  un  navire  /  il  ne  s'ensuit,  ^oint  qu'on 
ait  rempli  rengagement  contracta.  Yftlin  j  titre  des  connamew^mi  Ppthier  » 

contrats  maritimes ,  n".  1-6.         .,;;'•.»     ,'    • 

«  Les  connaissemens  tiénfnent  lieu  de  eha^e-partie^iet  Yiadent  môme  plus,  ti^t î?cu°d^aurtc* 
»  en  ce  qu'ils  en  prouvent  Taccomplissement.  En  effet,  on  ne  prend  la  pré^  ^utie^nonvie^vcru 
»  caution  de  signer  une  charl^partië  que  pour  s'assura,  de  là  part  du  pso* 

•  priétaire  ou  du  mattre  du  navire,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une 
>  certaine  quantité  de  marchandises. satisferont:  à  leur  engagement;  et  de  la 
9  part  do  ceux-ci,  que  le  mattre  qui  leur  a  promis  place  dans  Bop  navire, 
»  remplira  également  sa  promesse.  Or,  cela  deiûentcomm^ inutile^. au  moyen 

•  des  connaissemens  9  qui  font  la  preuve  complète  que  l^s  engagemcns  pris 

•  de  part  et  d'aulre  dans  la  çli^artie-partie  ont  été  eçyaécut^s,  »  Yalin,  tom.  1. 

Â  l'exemple  de  la  charte-partie  ^  le  connaissement  doit  être  rédigé  par.  écrit.  ^  *' 

__  _  o     ir  Forme  da  cou* 

f^id.  Yalin,  arh  ij  titre  des  chartes-parties.  Pothier,  contrats  maixitiphes^  n""»  11  naUsement. 
ei\5. 

•  Les  connaissemens  contiendront  la  qualité ,  quantité  et  marque  des  mar-  ^^^^  ^°**'*^  *^°°' 
1  chandises  ;  le  nom  du  cKargeur  et  celui  auquel  elles  doivent  être  consi- 
»  gnées  ;  les  lieux  du  départ  et  de  la  décharge  ;  le  nom  du  maître  et  cdiui  du 
»  vaisseau,  avec  le  prix  du  fret,  i^  Art.  2,  litre  des  connaissemens. 

On  doit  y  énoncer  la  qualité  générique^  extérieure  et  apparente  des  effets 
ckargési  Yalin ,  ibid.  Pothier ,  contrats  maritimes  ^  n*.  1 7. 

On  doit  énoncer  la  quantité  des  balles  et  autres  effets  faciles  à  être  distin*- 
gués  ;  mais  pour  ce  qui  est  des  grains,  le  capitaine  ne  peut  en  attester  la 
quantité ,  s'il  n'a  pas  assisté  au  hièsurage.  La  clause  que  dit' être  le  met  à  cou- 
vert de  toute  recherche  siir  ce  point.  Infrà^  seci.  5.  * 

On  ne  doit  pas  oublier  de  désigner  ta  marque  ^  afin  de  prévenir  les  équi- 
voques.^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  nommément  la  personne  du  consigna- 
taire.  H  est  permis  de  stipule]^  que  la  marchandise  sera  consignée  au  pprtêujr 
du  connaissement,  ou  à  l'ordre  d'un  tel,  ou  à  tel ,  et  qui  pour  lia  sera. 

Au  reste ,  si  pn  a  omis  d'insérer  dans  le  cohnaissement  quelques-unes  des 
énonciations  prescrites  par  TOrdonnënce ,  Tacté  n'eti  est  pas  moins  valable, 
pourvu  qu'on  puisse  y  suppléer  d'ailleurs.  Pothier,  e&nirats,màrUimes\,3v!'.  \^, 

Le  connaissement  doit  être  signé  par  temaitse  du  par  Ifécrivaln  jdu  navire,  ^^Vi^^^**"*'**'* 
Art.  1^  titre  des  connaiuémeM.  j  .  :. 

On  ïpeut  obliger  le  capitaine  à  signer  lé  conna&iement ,  dès  que  la  mat- 
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chandise  est  4  bor4;  faute  de  quoi,  il  est  peri»i$  de  se  pourvoir  en  justice, 
pour  faire  ordonner  que^  le  'Capitaine  «ignera  le  connaissement  sans  délai ,  ou 
que  la  sentence  faudra  si^ature.  Yaliki  »  ibid* 

Straccha ,  gi  iij  n\  55^  parle  d'un  abus  qui  s'était  glissé  en  certains  pays 
d'Italie ,  de  faire  «ignfer  en  blanc  les  counaissemens  par  le  capitaine  ou  Féçri- 

vain. 

Un  pareil  abus  ne  ii'est  jfamais  introduit:  parari  nous;  mais  puisque  nos  as- 
sureurs signent  en  blanc  les  polices  d'assurance,  la  même  pratique  pourrait 
bien  être  mise  en  ceuvreau  sujet  des  connaissembns  l  Par  ce  moyen,  on  achè- 
verait de  tout  bouleveirfer. 
C'est  au  chargeur      £e  Capitaine  n'est  pas  obligé  de  «e  porter  chez  les  chargeurs  pour  sigder 

è  faire  signer  le  con«  *  ^•.  i»».  i.  j 

ntUsemenr.  le  connaisscment.  Ceùx-ci  sont  tenus  de  le  lui  présenter,  du  moms  vmgt- 

quàtre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé.  An.  4>  <*'^  ^^s  connais^ 
semens. 
Si  le  capitaine  met      gj  jgg  chaTgeurs  laissent  partir  le  navire  sans  avoir  fait  signer  les  connais- 

à  la  Toile  sans  signer  ° 

les  connaissemens.    semens ,  ils  doivent  l'imputer  à  leur  négligence. 

En  avril  1 763  ,  les  sieurs  Boyetet  et  Âgncl  chargèrent  pour  leur  compte 
quatre  ballots  de  drap  sur  la  corvette  la  Caldéene,  capitaine  Bonnecorse^  des- 
tinée pour  Smyrne.  Ce  capitaine  partit  de  Marseille  le  1 5  mai  suivant ,  sans 
que  Boyetet  et  Agnel  eussent  fait  signer  leur  connaissement. 

Le  même  jour ,  après  midi ,  ils  présentèrent  requête ,  par  laquelle  ils  re- 
quirent qu'il  fût  fait  injonction  au  capitaine  Bonnecorse ,  en  la  personne  des 
sieurs. Roux  frères,  ses  armateurs,  de  signer  le  connaissement,  sous  Toffre 
de  vérifier  que  les  quatre  ballots  drap  avaient  été  chargés  dans  la  corvette. 
Sentence  interlocutoire ,  rendue  le  lendemain ,  qui  admit  les  demandeurs  à 
vérifier  le  fait  allégué. 

La  vérification  £fyant  été  faite  par  une  enquête,  le  tribunal  de  notre  ami- 
rauté^ par  sentence  rendue  le  18. du  même  mois,  •  ayant  aucunement  égard 
>,à  la  requête  de  Boyetet  et  Agnel ^  ordonna  que  la  présente  sentence  leur 
1  tiendrait  lieu  de  connaissemept,  et, mit  les  siçurs  Roux  frères  et  le  capitaine 
»  Bonnecorse  .hors  de  Cour  et  de  procès ,  avec  dépens,  t 

Les  sieurs  Boyetet.  et  Agnel  appelèrent  de  cette  isenten&e ,  au  chef  qui  les 
avait  condamnés' aux  dépens.  £Ue.  fut  confirmée  par  arrêt  du  So  «ai  1765  , 
.    ,  au  rapport  <de  If;  dib  jlavel  des  CrDtfeSb. 
Connaissement       c  Chaque  connaissement  sera  fait  triple.    L'ub  ^enleurera  au  chajngeur , 

doit  et»  fait  triple.       ^,  ^  .  ^  .        , 

>  1  a«tre  eerà  envoyië  i  celui  auquel'les  marchandises  doivent  être  consigoées , 
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>  et  le  troisième  sera  mis  e^tre  Iça  ipains  du  maître  ou  de  Viavvf^ni  »  ^ért.  5, 
litre  des  connais$emen$^.  Guidon  de  la  mev,  eL  a,  art.  S. 

f  Les  connaissemens  que  l'écriysiia  signera  poor  ê^s  parms  serpqt  p^r^phés,  i^éresîe*T*clp?i 
»  «H  pays  étrangers  9  par  le  QOQpiuJ^^vet  en  Fraince,  par  l'un  i^  principaux  ^^"f^**",*';^*^^'" 
»  pTopriétaores  An  navire ,  à  ppi«  de  miWté.  ».  4fL  f,  JfW?^  ^^  /'  écrivain. 

oit  être  observée  au  sujet  des  connaissemens  cpie  le 
capitaine  signe  pour  «ad  pf^rwii.  Yalia»  c6<V.  ... 

«  Le  maitre  qui  aura  fait  asaurer  des  vnarc^a^disi^a  cbargée?  dqi^^  json  vais- 
i  seau  pour  son  compta,  gçr^  tem«,  en  cas  de^ perte,  d'en  justifier  Tachât  et 
»  d'en  fournir  un  connaissement  signé  de  Téorivai^  et  du  pilote,  *  4rt.  62  ^ 
titre  des  assurances. 

«  Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporterouf;  des  pays  étrangers  des  mar- 
»  chandises  qu'ils  auront  fa}t  assurer  en  Fri|i^,  seront  tçnus  d'en  laisser  un 
i  connaissement  entre  les  n^ains  du  consul  ou  de  son  chancelier,  s'il  y  a  con- 
»  Bulat  dans  le  lieu  du  chargement ,  sinon  entre  les  maii;is  d'un  notable  mar- 
»  chand  de  la  nation  française.  •*  Art.  63  ^  titre  des  assurances. 

Le  motif  de  ces  divers  articles  esjt  de  prévenir  l'abus  des  faux  connaissemens 
que  les  capitaines  et  les  mariniers  pourraient  fabriquer  après  coup,  soit  pour 
alléguer ,  en  cas  de  perte  du  navire ,  un  risque  imaginaire ,  soit  pour  substi- 
tuer un  faux  pour  compte  au  véritable,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  bâti- 
ment.  Pothier,  n""'.  i4S  et  \[\%s  titre  des  assurances. 

Le  connaissement  est  une  pièce  légale ,  lorsqu'elle  est  dressée  en  la  forme  %  s. 

prescrite  par  l'Ordonnance.  ««'^o'cT^.'l^'^r 

C'est  une  pi^ce  authentique,  puisqu'elle  est  signée  par  le  capitaine,  qui  est 
officier  public ,  ou  par  son  écrivain ,  qui  le  représente. 

Elle  prouvé  la  quantité  et  la  qualité  dés  marchandises  embarquées  :  Apocx 
oneratoriœ  probant  existentiam,  quantitatêm  et  qualitaî^m  risùi^  prout  in  fipocis 
describilur,  et  denominatée  fuerint  merees.  €asarègi«,  dise.  1  j  n\  111/  discM  10 , 
n*.  a5  /  dise.  aS  ,  n*.  5  ;  dise.  2  ra  ,  ff .  6.       •  ' 

Notre  Ordonnance  -maritime  ne  cesse  de  âohnet 'aux  connaiissemens  le  ca^' 
nctète  de  pièces  Justificatives. 

L'art.  8,  titre  du  jet,  dit  qUe  «  pour  jil^  de  iH'futtlité  det»  effets  jçtés  à 
»  la  mer ,  les  connaissemens  seront  présentés.  > 

L'art.  X9  titre  det  ItUrns  de  marfue,  met  ait  rang- «  des , pièces  justificatives 
«  de  l'ikUH  quftMU  àA  chaqgemant ,  les  cfaartesrtparlî^  .M  IfiS  bOimimii^ikciAS-  » 

JBofio.,  siiUvant  l!art«  9^  lîlr»  ^u  AiptMJ6«>  «  leo9f>ili0ia«^U'JKi4r€  çwiptie 
9  sur  te  pî(sd  des  <^«in«isseoi¥W..'i:  ^  .,        >         ;  . 
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Le  connawsement  est  la  véritabU  et  spéiiHqw  P*-*"»*  ^  chargement ,  dit 
Valin,  art.  i,  titre  des  connaissement  i  art.  9,  titre  du  capitaine. 

.  Ce  n'est  pas  seulement  entre  le  capitaine  et  le  marchand  chargeur  que 
.  le  connaissement  fait  foi;  fl  fait  foi  tout  de  même  contre  les  assureurs  et 
.  toutes  autres  personnes,  sauf  lés  preuves  ïk  fwude  et  de  coUusiqn.  .Yahn, 


tom.  !• 


connausemcnt  ( 


«  Il  est  évident  que  cette  reconnaissance  est  une  i  preuve  non  suspecte  de 
.  la  quantité  des  marchandises  qui  ont  été  chargées  sur  le  vaisseau;  car  le 
.  maître,  qui  est  obligé  de  les  représenter  lors  de  l  arrivée  du  vaisseau  w  heu 
.  de  sa  destmation ,  a  intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le  connaissement 

»  plus  qull  n'y  en  a.  »  Pothier,  n\  i44- 
$*•  Nos  polices  d'assurance  portent  ordinairement  que  l'assuré  justifiera  son 

eifc'^rlvaV^^^^     intérêt  par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture. 

Cette  clause ,  ou  autre  sorte  d'écriture  ,  n'a  jamais  été  entendue  qu'à  l'eflfet 
de  suppléer  à  la  police  de  chargement  par  d'autres  preuves  justificatives  du 
chargé ,  dans  les  cas  où  Ton  n';i  point  de  connaissement ,  et  non  à  l'efifet 
que  l'écriture  privée  puisse  l'emporter  sur  la  preuve  publique  et  authentique 
du  connaissement  même. 

S'il  en  était  autrement,  l'assuré  de  mauvaise  foi  aurait  la  liberté  de  rem- 
plir ou  de  ristourner  l'assurance  par  le  moyen  d'une  pièce  privée  qu'il  exhi- 
berait ,  ou  qu'il  cacherait ,  suivant  les  cas  de  perte  ou  d'heureuse  arrivée , 
et  relativement  à  son  intérêt  personnel. 

Valin,  art.  67,  titre  des  assurances j  dit  que  le  connaissement  est  la  pièce  véri- 
tablement probante,  et  qu'on  n'admet  rien  contre  sa  teneur. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  notre  amirauté.  Lorsqu'il  y  a  un  connais- 
sement ,  on  s'y  arrête  pour  le  conférer  avec  Tassurance ,  sans  considérer  les 
assertions  contraires  renfermées  dons  des  écrites  privées,  et  même  dans  des 
factures.  Ainsi  jugé  par  notre  amirauté  le  7  juin  1 768 ,  contre  le  sieur  Louis 
Journu;  le  20  mars  1769,  contre  le  sieur  Jérôme  Tiran;  en  avril  1764,  contre 
missire  Rapally ,  prêtre ,  en  faveur  des  sieurs  Beaussier ,  Perrot  et  compagnie  ; 
en  1771,  contre  Yalbonnet  et  cpmpagnie ,  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Julien. 
M.  Massel .  écrivait  contre  Tiran  et  l'abbé  Rapally. 

Lorsque  je  dis  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  assertions  contraires,  ren- 
fermées même  dtos  des  factures  y  j'entends  parler  des  factures  qui  sont  l'ou- 
vrage de  l'adsliré  seul ,  et  non  de  celles  qui,  étant  soiiscrites  par  le  capitaine, 
peuvent»  suivant  les  circonstances  du  fait,  ou  s^r  i  déterminer  le  pour 
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• 

Compte  générique  inséré  dans  le  connaissement  général ,  ou  suppléer  au  con-» 
naissement  même. 

Les  assureurs  peuvent  débattre  le  connaissement,  et  constater  par  toute  s^- 

sorte  et  manière  de  preuves ,  la  fraude  dont  on  voudrait  les  rendre  les  vie*  fenUé^ti^fl  wi 
limes.  Jru  61 ,  titre  des  asêuranceso  Straccha»  gl.  u,  n*.  53.  naîMement 

J'en  ai  vu  divers  exemples.  Arrêt  «du  2  février  1741»  dans  la  cause  de  Mon- 
taner,  de  CoUioures.  Autre  arrêt  dû  1 1  juin  1763,  en  faveur  de  Jean-Baptiste 
Boule  et  Peyrier. 

Mais  vis-à-vis  de  l'assuré ,  le  connaissement  e$t  ta  pièce  véritablement  probante j    i^'M^rtae  le  pcoi. 
et  l'on  n'admet  rien  contre  sa  teneur.  Yalin ,  art.  57^  titre  des  assurances. 

L'art.  6  ^  titre  des  eonnaissemens ,  dit  «  qu'en  cas  de  diversité  entre  les  con-       .     ^  ^'     . 
>  naissemens  d'une  même  marchandise,  celui  qui  sera  entre. les  mains  du  meDs  ne  aoot  p»j 

•  maître  fera  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  son 

•  commissionnaire ,  et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  marchand  sera  suivi , 

•  s'il  est  rempli  de  la  main  du  maître.  » 

Il  est  difficile  que  le  cas  dont  cet  article  parle  arrive  jamais,  parce  qu'il  est 
d'usage  que  les  connaissemens  soient  remplis  de  la  main  du  marchand  ou  de   . 
ses  commis ,  et  que  la  veille  du  départ ,  on  les  présente  au  capitaine ,  qui  le» 
signe  tous. 

Mais  si  la  diversité  se  trouvait  entre  les  connaissemens  remplis  de  la  même      v 
main ,  il  suffirait  que  le  connaissement  qui  est  au  pouvoir  du  maître  fût  rempli 
de  la  main  du  marchand  ou  de  son  conunis , .  pour  faire  fot« 

Gasaregis,  dise*  10^  n^  ii6j  dit  que  le  capitaine  qui  a  sifi^né  des  connais-    Capitaine qoî signe 
seinens  pour  consigner  les  marchandises  en  tel  lieu  et  a  telle  personne  •  peut  diiftrens  de  ceum 

.  j  j  ^     .-•      .•  *  •         .•         j.i».        .  qu'a  â  déjà  aiguéf. 

en  signer  de  seconds  pour  une  destmation  et  une  consignation  différentes  ; 
mais  I  au  numéro  suivant^  \V  ajoute  que  cela  n'est  pas  permis  »  si  les  choses 
ne  sont  plus  en  leur  entier  :  Limita  si  res  non  esset  ampUùs  intégra.  De  sorte 
que ,  si  les  premiers  connaissemens  ne  sont  pas  tous  supprimés ,  le  capitaine 
ne  peut  en  signer  de  nouveaux,  sans  risquer  de  se  voir,  lors  de  son  arrivée, 
condamner  à  une  double  consignation. 

Les  marchandises  doivent  être  délivrées  au  consignataire  désigné  dans  le  S  7* 

•  f  «ri  1*1  *«  •»»         ASarchanuiaea  doi' 

connaissement,  sans  quon  puisse  élever  contre  Im  la  question  de  propriété,  vent  être  déiiTréea 

Cajsaregis,  dise.  2S,n\  7.  Suprà,  ch.  5^  sect.  3.  Sa  quittance  libère  le  capi-  îi^né^d^STu^on- 

taine.  Art.  5 ,  titre  des  connaissemens.  naïaaemcnt. 

nogues  et  compagnie,  de  Garthagène,  chargèrent  dix  ballots  de  soie  sur  la  Sî  deoz  di£%reDa 

tartane  Saint*Jeanj  capitaine  François  Arnaud,  pour  porter  à  Marseille,  et  présentent. 

en  faire  la  consignation  au  porteur  du  connaissement. 

T.  U  4i 
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Ce  connaissement  fut  fait  à  quatruplé.  Le  20  octobre  1763,  Nogues  et  com- 
pagnie en  envoyèrent  un  aux  sieurs  Casamajor  et  Dabadier  d'Alicant ,  qui  le 
firent  passer  aux  sicuts  Jéaumeet  Lîeutaud,  leurs  correspondans  à  Marseille^ 
avec  ordre  de  retirer  les  dix  ballots  de  soie  à  leur  arrivée. 

Le  3i  du  même  mois  d'octobre  1753,  Nogues  et  compagnie  envoyèrent  ud 
second  connaissement  des  mêmes  ballots  de  soie  au  sieur  Camy,  de  Madrid , 
lequel  le  fit  passer  au  sieur  Rey  Tainé.  Celui-ci  fit  faire  21 ,000  liv.  d  assurances. 

Le  navire  arriva  à  Marseille.  Les  sieurs  Jeaume  et  Lieutaud,  et  le  sieur*  Rey 
Tainéy  réclamèrent,  chacun  de  leur  côté,  Tentière  marchandise,  en  vertu  de 
leur  connaissement  au  porteur. 

Une  première  sentence  ordonna  la  vente  provisoire  des  dix  ballots  de  âoie, 
dont  le  produit  fut  déposé  entre  les  mains  d'un  courtier  de  change. 

La  question  au  fond  fut  beaucoup  agitée.  Le  tribunal  crut  que  le  poids 
des  raisons  était  égal  de  part  et  d'autre,  et  par  sentence  du  1".  août  1754» 
il  fut  ordonné  que  le  produit  des  soies  serait  délivré,  moitié  au  sieur  l\ey, 
et  moitié  aux  sieurs  Jeanine  et  Lieutaùd ,  dépens  compensés. 

* 

Ceux-ci  appelèrent  au  Parlement.  Le  principal  moyen  qu'ils  alléguaient  en 
droit  était  de  dire  que  leur  connaissement  ayant  été  expédié  par  Nogues  et 
compagnie ,  onze  jours  avant  l'envoi  du  second ,  ils  étaient  les  premiers  cti 
quasi- possession  de  la  chose,  et  devaient  être  préférés  :  Çùia  occupanlis  fnelior 
iolet  esse  conditio,  quàm  cœterorum.  L,  52  j  ff  de  peculio.  L.  10,  ff  eod.  L.  io> 
ff  de  pignoribus.  En  fait ,  ils  soirtenaient  que  les  soies  appartenaient  à  eux 
seuls ,  de  quoi  ils  rapportèrent  en  cause  d'appel  diverses  preuves. 

Arrêt  rendu  en  mai  1755,  qui,  réformant  la  sentence,  adjugea  à  Jeaume 
et  Lieutaùd  l'entier  produit  dçs  ballots  de  soie.  En  conséquence ,  il  y  eut 
ristourne  aux  assurances  faites  par  le  sieur  Bey. 

j4utre  décision.  Jean-Baptiste  Roux  étant  au  Cap-Français ,  chargea  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra ^  et  à  la  consignation  du  sieur  Jean^Baptiste  Rey, 
son  créancier,  six  barriques  sucre  sur  le  vaisseau  la  Provençale,  capitaine 
Bouquier.  L'un  des  connaissemens  fut  envoyé  au  sieur  ^ey.  Quelque  tems 
après,  Roux  vendit  à  Penouillot  ces  mêmes  barriques  sucre,  sans  les  dé- 
placer, car  le  capitaine,  déjà  lié  par  le  connaissement  envoyé,  refusa  tU 
les  débarquer.  Cette  vente  fut  écrite  au  dos  du  connaissement  qui  était  au 
pouvoir  de  Roux,  et  qui  fut  remis  à  Penouillot.  Sentence  du  29  avril  »75o, 
rendue  à  mon  rapport,  qui  adjugea  les  six  barriques  sucre  au  sieur -Jean- 
Baptiste  Rey ,  lequel  était  présumé  en  être  saisi ,  depuis  qu'elles  avaient  été 
chargées  à  sa  consignation. 
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Pareille  sentence  rendue  le  aa  mai  1760,  au  rapport  de  M.  Duquesnay, 
qui  adjugea  au  sieur  Jérôme  Quieu  et  Maurice  Linchou  ,  trente-six  balles 
laines,  chargées  à  leur  consignation  pour  compte  de  qui  Al  appartiendra,  j)ar 
linchou  et  filsi  de  Constanlinoplç ,  sur  la  barque  Sainte-Anne  l'Incompa* 
rable,  et  vendues  après  coup  au  nommé  Bourdon,  par  une  déclaration  privée, 
écrite  au  dos  d'un  des  connaissemens. 

^alin,  art.  5j  tilre  du  navire,  de  l'Ordonnance,  soutient  qu'il  est  permis  $8. 

de  vendre  les  effets  qui  sont  en  mer  ou  aux  colonies,  t  Et  sous  prétexte,  dit-     ic connaissement 

^  ,  r  J  çgj.il  „u  papier  n*- 

il,  que  la  tradition  ne  peut  s'en  faire,  non  plus  que  la  signifîcation  de  la  gocwbic? 
cession,  on  ne  doit  pas  exiger,  pour  y  suppléer,  que  le  cessionnaire  fasse 
enregistrer  la  cession  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  départ  du  navire, 
aiÎQ  de  notoriété ,  ou  qu'il  observe  quelqu'autre  formalité.    Il  suflSt  qu'il 
soit  porteur  des  facture^  ou  des  connaissemens  des  marchandises  dont  le 
transport  lui  est  fait,  soit  par  un  ordre  â  son  profit  au  dos  de  ces  pièces, 
soit  par  un  acte  séparé  pardevant  notaires  ou  sous  signature  privée,  d'au- 
tant plus  tôt  que  tout  est  â  ses  risques  dès  l'instant  du  transport 
>  Tel  est  Tusage  constant  du  commerce ,  fondé  sur  ce  qu'il  importe  extrê- 
mement de  favoriser  la  rapidité  de  ses  opérations,  ou  plutôt  sur  la  néces-^ 
site  de  les  mettre  à  couvert  d'atteinte,  dès  qu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 
sans  quoi  il  tomberait  nécessairement,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du 
royaume. 

t  C'est  aussi  sur  ce  principe  que,  par  arrêt  du  Parlement,  du  11  mars 
iy5a,  inGrmatif  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville  de  la  Ilo« 
chcUc,  du  ;20  juin  174?  (ledit  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  au  mpport  de  M.  de  Lépinc  de  Grainville^  en  faveur  du  sieur 
Étienne-Louis.  Denis ,  négociant  de  cette  ville,  contre  quelques  créanciers 
du  sieur  Beltremieux,  son  gendre,  en  faillite),  les  cessions  que  celui*ci, 
long-tems  avant  sa  faillite,  avait  faites  au  sieur  Denis,  de  plusieurs  factures 
de  marchandises  à  lui  appartenantes ,  et  qui  étaient ,  tant  sur  nos  mers 
que  dans  nos  colonies,  furent  confirmées  (avec  dommages  et  intérêts» 
liquidés  depuis  à  plus  de  60,000  liv.),  quoique  ces  cessions  n'eussent  point 
été.  enregistrées  au  greffe  de  l'amirauté,  et  que  la  signification  n'en  eût  point 
été  faite  à  ceux  qui  étaient  les  dépositaires  des  effets  avant  la  faillite  dudit 

9  sieur  Beltremieux.  :» 

►     •  ■ 

Mais  cea.sortes  ^e  cessions  défèrent  au  cessionnaire  un  simple  droit  ad  rem, 
qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  la  délivrance  des  effets  indiqués ,  sans  le 
xnettre>n  possession  effective  de  la  chose  même.  Ainsi ,  j^usqu'à  ce  que  la  tra- 
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dition  réelle  ait  été  faite  dans  un  tems  utile ,  au  porteur  du  cotmaissenie&t , 
il  n'a  qu'une  action  personnelle ,  qui  est  subordonnée  aux  droits  du  tiers. 

Je  crois  donc  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire ,  ni  au  privilège  du 
vendeur  primitif,  non  payé  du  prir,  ni  au  privilège  du  donneur  à  la  grosse^ 
ni  aux  droits  de  la  masse  des  créanciers.  Telles  sont  nos  règles.  Le  connais* 
sèment  n'a  jamais  été  considéré  parmi  nous  comme  un  papier  négociable^ 
Le  transport  du  titre  est  une  tradition  feinte,  qui  s'évanouit  par  la  faillite  ou 
rinsolvabilité  notoire  du  cédant. 

Si  la  doctrine  que  je  combats  était  adoptée,  elle  fournirait  aux  banque- 
routiers un  moyen  très*facile  d'éluder  leurs  engagsmens  maritimes. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  a  lieu  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  d'une 
*  marchandise  qui  doit  être  consignée  au  porteur  du  connaiêsement.  Ce  porteur 
n'est  rien  de  plus  que  le  mandataire  du  propriétaire  véritable.  Si  les  effets  lui 
avaient  été  consignés  dans  un  tems  utile ,  la  cession  faite  en  sa  faveur  serait 
valable ,  sauf  le  cas  de  fraude  ;  mais  si  la  faillite  du  cédant  survient  avant 
la  consignation  effective,  les  droits  du  tiers  sont  conservés  en  leur  entier. 

C'est  assez  qu'on  ait  attribué  jiarmi  nous  aux  polices  d'assurance  la  qualité 
de  papier  négociable;  mais  cet  usage  est  une  exception  à  la  règle  générale,  cl 
ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence.  L'arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeaume  et 
ILiieutaud ,  eut  pour  motif  les  circonstances  particulières  de  la  c^use. 

•«-A  CQPJFÉIXEJVÇE, 

XGVII.  La  cliarte-partie  est  le  contrat  de  louage  da  navire.  Le  coonaissemeot  est  fai  rs- 
cooQaissaDce  des  marchandises  chargées.  Sur  les  côtes  de  la  Héilterranée  il  s'appelle  paita 
de  chargement  Ainsi,  la  charte-partie  contient  le  louage  d'un  navire  oo  de  partie  d'un  navire» 
pour  un  chargement  de  marchandises  &  transporter,  et  le  connaissement  prouve  qoe  le  char^ 
gement  a  été  effectué;  il  peut  m&me  tenir  lieu  de  cfaarte^partie. 

Pour  être  régulier,  te  connaissement  doit  être  rédigé  suivant  les  dispositions  des  art.  181 
et  aSa  du  Gode  de  coipmerce.  Alors  il  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
geaient (  aru  283  «  ibid.  ),  sauf  néanipolns  les  preuves  de  fraude  et  de  collusion. 

Le  capitaine  doit  signer  de  suite  le  connaissement,  sans  attendre  que  le  navire  soit  en- 
tièrement chargé.  {Voyez  Fatin,  supr  l*art,  ^,  titre  des  connaiseemenê  }.  L'art.  aSa  du  Code 
de  commerce  veut  qu'il  soit  ^igné  dans  les  vingts-quatre  heures,  délai  qui  suffit  bien  au 
capitaine  et  aux  chargeurs  pour  vérifler  et  examiner  le  connaissement,  et  voir  s'il  est  exact. 
Mais  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  se  porter  chei  les  chargeurs  pour  cela;  tant  pis  pour 
eux  s'ils  laissent  partir  le  capitaine  sans  signer,  car  c'est  aux  chargeurs  à  faire  signar  le 
connaissement. 

^'art.  j^  titre  de  Técr^vain,  de  l'Ordonnance,  portait  tque  les  oonnaissemeos  que  Tteri- 


csAprraE  xl  »  sbctidk  m^  5a5 

»  Ttte  f}fiifra  fùar-^ês  pereM  seront  pamphéfl^  en  pays  étmiigérs^  pftr  le  consul^  et  eu 
»  France  9  par  rim  des  principaux  propriétaires  du  navire-^  à  peine  de  nullité.  » 

Cette  sage  disposition ,  qui  s*applique  également  aux  capitaines ,  doit  €tre  strictensBnt 
exécutée,  et  même  pour  éviter  toute  fraude,  le  connaissement,  en  pareil  cas.,  dott  être 
en  outre  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage ,  et  le  capitaine  est  tenu  de  jasti/Ur 
aux  ttssaréura  (*âehat  des  marchtmdhuw  ainsi  qne  le  touI  Tart  344  do  Gode*  de  commeroe* 

—  (  VcyH^  notre  Coure  d€  droit  maritimij,  tom.  %,  Ut  7«  secL  i,  pog»  3o4  H  suivantes  )• 

«  En  général,  avcone  pièce  priyée  ne  saurait  préfaloirau  connaissement,  sinon  en  cas  de 
perte  de  celui-ci.  On  y  supplée  par  pièces  probantes,  comme  manifeste,  factures,  etc. 
'    S*il  y  a  diTersitè  entre  les  connaissemens  d'un  même  chargement,  on  suit  les  disposi- 
tions de  l'art.  a84  du  Code  de  eommeroe.  —  (  F  oyez  ibid.,  sect.  a,  pag.  3i6  ). 

Il  est  d*osage  de  ne  point  donner  de  connaissemens  pour  les  chargemens  faits  sur  des 
barques  on  petits  bâtimens;  on  se  codtente  d'nne  simple  facture.  '-^{Voyeg  ibid.,  tit,  6, 
sect.  i,  dé  id  eharte^psartis  ). 

Il  en  est  de  même ,  lorsque  ées  objeta  sodt  vernis  ai|  capitaine  au  moment  du  départ. 
Lorsqu'il  s'agit  d'objets  mpdiques,  on  se  contente  d'une  simple  déclaration  du  capitaine.  — 
{Argumoit  tir  A  des  art.  loi^  loa  et  4^o  da  Code  de  commerce)» 

Le  capitaine  doit  rendre  à  destination  tout  ce  qui  est  compris  dans  le  connaissement  \ 
à  moins  d'accident  de  force  majeure. 

De  son  côté,  l'armateur  répond  des  faits  du  capitaine  qui  n'a  pas  transporté  à  leur  des* 
tination  les  marchandises  chargées  à  son  bord.- 

—  Lee  mardumâises  doifent  êtrr  déKtrées  au^  conslgaataire  dérfgné  dans  le  connaissement^ 
lequel  est  tenu  d'en  donner  uo  repa  an  capi^ine.  (  Foye^  l'art»  a85  du, Code  de  commerça). 
Hais  si  deux  difierens  consignafaires  se  présentaient,  il  faudrait  dans  ce  cas  suirre  la  doc- 
trine indiquée  ci"-dessus  par  Emérigott. 

Une  fois  les  marchandises  reçues  par  les  consignatalres,  oeux-d  en  sont  responsables  tIs- 
&<^ls  dès  propriétaires,  è  moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure.  — «  (  Jrgummt  de  l'art,  iggi  du 
Code  civil  f  voyez  encore  notre  Cours  de  droit  g  ibid.,  pag»  5i8#  3a3  et  3^^  )• 

Enfin,  le  nouveau  Code.de  commerce  a  rendu  h- connaissement  aujourd'hui  susceptible 
d*être  négocié,  soit  à  ordre,  soit  an  porteur,  soit  à  personne, dénommée.  -—  (  Foyez  4^y9S 
des  obiervations  des  tribunaux,  pag.  ç6,  art»  ai 2,  et  l'art»  a8i  du  Code  de  commerce)» 

La  négociation  d'un  connaissement  doit  être  faite  comme  celle  de  tous  autres  effets  de 

commerce.  Il  faut  que  l'endossement  soit  daté,  qu'il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 

» 

qui  fl  est  passé ,  et  qu'il  exprime  la  valeur  fournie  ;  aux  termes  de  l'art.  13^  dn  Code  de 
conimerce. 

JURISPRUDEIVGB. 

I 

Un  consignataire  de  marchandises  à  Saint -'Domiogue  peut-ll,  à  raison  des  désastres  de 
cette  colonie,  être  déchargé  de  la  responsabilité!^  Par  ces  désordres  et  ces  malheurs,  il  ayaîl 
fité  obligé  d'abandonner  ses  propriétés  et  les  marchancBses  qui  lu!  ayaiënt  été  consignées. 

—  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  5i  jàitlet  i%i6,  qui  a  jugé  raffirmatk/Oitoyez  ie  tom.  4 
cUt  Journal  des  arrêts  de  cetts  Cour,  pag.  S57.), 

L'armateor  répond -il  des  faits  du  capitaine  qu{  n*a']^as  transporté  à  leur  destination  les 
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marcliandises  chargées  à  fret  à  ^on  bord? —  (  ArrH  d^  la  Cour  <le  Renmê»  du  %i  aoâl  1S17, 
qui  a  jugé  i'affirmaUté;  voyez  le  même  Journal,  ibidem  9  pag,  7  ^  ^  )- 

Les  espèces  de  ces  deux  arrêts  sont  rapportées  tora.  a  de  notre  Cours  de.  droit  maritinie'y 
pag.  Sii  «t  5ixy\  i 
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SECTION  IV. 

.        Du  pour  compte. 

1.  Dans,  le  commerce  comme  dans  la  saine  politique,  le  secret  est  L'âme  de$ 

ïié?z\iriur^il\^i'r  ^/f^^^^*^  ^^  "^  moyen  de  les  faire  réussir»  Ce  secret ,  inspiré  par  la  sagesse, 
^'"P^^'  dirigé  par  la  prudence,  et  exempt  de  tout  esprit  de  fraude,  est  une  vertu 

aussi  utile  que  nécessaire  dans  la  conduite  de  la  vie.  C'est  ici  le  dolus  ùonus 
dont  parle  la  loi  1,  S  ^^  /F^^  ^^^^  tnalo.  11  est  permis  de  l'employer  sur-tout 
vis-à-vis  de  l'ennemi  :  Veieres  dolum  etiam  bonum  dicebant,  et  pro  solerliâ  hoc 
nomen  acçipiebant^  maxime^  si  adversus  fiûstem  latronemvç  quis  macMnetur. 

Cette  nécessité  du  secret  a  rendu  fréquente,  dans  le  commerce  des  assu- 
rances ,  la  simulation  du  pour  compte.  Elle  est  licite,  pourvu  qu'elle  soit  bon- 
jQête,  et  qu'elle  ne  soit  pas  employée  pour  tendre  un  piège  aux  assureurs. 
S  '*  Comme  il  dépend  de  l'assuré  de  rompre  l'assurance  en  ne  rien  chargeant 

eoooaissemeot  doit  daus  le  navire ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  grandes  fraudes,  s'il  lui 

être  relatif  à  celui     ,^,^  •ifr»i"-  i* 

de  la  police  d'ajsu-  était  permis  d  mserer  dans  le  connaissement  tout  autre  pour  compte  que  celui 

énoncé  dans.  la  police.  U  serait  alors  le  maître  de  réclamer  ou  de  rejeter  l'as- 
surance suivant  l'événement»  Pour  prévenir  cet  abus,  il  est  nécessaire  qu'il 
existe  un  lien  civil  capable  de  fixer  la  condition  des  parties. 

Ce  lien  civil  ne  peut  exister  que  par  là  relation  qui  doit  se  trouver  entre 
la  police  d  assurance  et  le  connaissement. 

C'est  U  déci^on  du  Guidon  de  la  mer,,  ek.  2j  art.  ^  et  g. 

Yalin ,  art.  3  et  6\,  titre  des  assurances^  dit  que  l'assurance  faite  pour  soi 
ou  pour  compte  de  qui  il  appartient,  est  bonne  en  France,  si  le  connaissement 
y.  est  relatif........  H  suffit  que  le  connaissement  soit  relatif  tt  conforme  à  l'assu^ 

rance. 

> 

Cette  re^tion  de  la  police  d'assuranco  au  connaissement  est  retracée  dans 
les  formules  de  Rouea  et  d'Anvers.  Cleirac,  pag.  5^8  el  355. 

II.  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  la  relation  se  trouve  in  forma  speei^ 
ficû;  il  suffit  qu'elle  soit  implicite.  . 


CIIA^PITRE  Xh  —  3BCTtOïï*  W.  5^7. 

La  manière  d'énoncer  iepour.cdmpite,.êo\t''dàn%^^  soit  dans  S^- 

les  connaissemens ,  dépend  de.}a;VX>lonté  dès  parties  ».  qui  se  dirigent  suiTant  dupourlt^pu.^  * 
les  occurrences;  :         ..     "    . 

L'assurance  pour  compte  de  ijaî.i/  flflparliVn^.s'appJîqap  à  toute  personne  dé-  cuxite  pour  compté 
nomniée  dans  le  cojnn^^içsei^ept  .Y.pus  ^aTe?i  faif',a3surer  .sur  les  façuHés  du 
navire  une. somme  pour  pow^e  4p  fii^  il,  appartint, :'Yfiu$  Minettez  cette  pQ^, 
lice  à  Jacques,  qui  a  chaîné  sous  son  propre  nom,  dans  le  niê(ne< navire,, de» 
marchandises  de  ira^ur.  relative,  à^l;^  sopu^e  assi^;rée,  J^e  vaisseau  '  périt.  Jac- 
ifaesy  porteur  de  Ja  police. daps  laquelle  U  n'est  pas  nqmméj  s^ta^  ^ecevable 
à  demander  aux  assureurs  le  paiement  delà  perte,  et  à.  leur  dire  ;  C'est  à  moi 
çU'il  appartient  d'exiger  l'assurance  ;  c*es%  pour  mon  compte  qu'elle  atait  ét^  faite. 

Quandà  siipulatum  fuit  pér  conto  di  chi  tpetta,  emnes  intéresse  habentesjf  ifcèt 
non  exetarati,  possunt  actionem  intentare  contra  assecuratores ,  uti  in  contractù 
nominatif  eo  ipso  qubd  ostenderint  spectantiam  rUici,  seu  intere$ee  in  mercibus 
asseçuratis.  Casaregis^  di$c.  b  ^  if .  a:. 

Si  le  navire  arrive  :  à  ]>on  port^  on  n'écoute,  pas  celui  qui,  s'étant  fait 
assurer  pour  compte  de  qui  il.  appartient  s  ollègue  que  rien  n'a  été  chargé  pour 
son  compte,  car  si  le  navire  eût  péri,  il  aurait  eu  le  droit  d'appliquer  l'as^ 
snrance  à  tppte  marcli^pdise  dont  \\  «eût  montré  \û  .connaissement.  D'ail- 
leurs, on  n'admet  l'assuré  au  ristourne  qu'aujtant*  qu'il  justifie  sa  réclama- 
tion. Il  opposerait  vainement  qu'il  s'agit  d'unç.  négative  ^  car  la  négative  doit 
être  prouvée  lorsqu'elle  forme  le  titre  du  demandeur  :  Negaiiva  est  probanda., 
per  cum  qui  se  fundat  in  eâ^  Cœpola,  de  servit,  rust.g  cap,  )>  aux  additions. 

On  surcharge  quelquefois  d'une  nouvelle  clause  celle  dont  )e  viens  de  parler.      Pour  compte  de 

_.  _  ,  #  .   .*  •        1  -  qui  il  appartiendra , 

On  se  fait  assurer  pç^ur  compte  de  qui  u  appartiendra,  ou  tout  fiuUre  pour  compte  omdotout  autre  pour 

t    t  M  \  '   ^  compte  énoncé  dam 

énoncé  dans  le  jconnaissenmni.  »  u  connaisnment. 

Il  suffit  que  le  porteur,  de  l'assurance ,  en  cas  de  sinistre ,  représente  un 
connaissement  de  marchandises  d'une  valeur  relative  à  la  somme  assurée, 
pour  qu*il  ait  action  d*isxiger  la  perte,  parce  qu'il  y  a  relation  implicite  entre 
les  deux  pièces.  Peu  importe  que  les  effets  eussent  ^té  chargés  nommément 
pour  compte  d'une  personne  déterminée. 

Il  en  est  dé  même  de  l'assurance  faîte  pour  quel  compte  que  ce  puisse  être.     Pour  quei  compte 

1  ^ji  «.  «.«  M  ,  ,  que  ce  puisse  être* 

pourvu  que  le  porteur  de  la  police  exhibe  un  connaissement  de  marchan-^ 
dises  d'une  valeur  relative,  quoique  chargées  pour  compte  de  Jean 7m  de 
Jacques;  Straccha,  gt.  7.  Casaregis,  rffoc.  4,  n*.  8.  Pour  compte  de  r. 

Il  en  est  encore  de  même  de  l'assurance  faîte  pour  compte  de  Titius,  et  de  Hus.  et  de  tout  autre 

'  '^  qu'il  appartiendra. 
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tout  autre  qa'it  appartiendra.  Elle  est  valable ,  quoique  dans  lé  amnansemeot 
il  ne  soit  pas  parlé  de  Titius.  Eoccus ,  not.  q^» 
Pour  compta Ikc-      pç^  Importe  que  le  pour  compte  soit  énoncé  sous  un  nom  factice,  pourvu 

qull  y  ait  relation ,  du  moins  implicite^  enti^  l'assurance  ef  le  conn»ssement, 

et  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude  i  Quàd  si  nomen  fietUium  $iî,  nikibminùi  valet 

insirimentum.  Stypmannus ,  porf .  4j  cap.  jjn\  Zgo^pag.  1^62.  Straccha,  ^/.  7. 

Roccus,  not.  46» 

Poureomputteiefie      J'ai  VU  dcs  assurances  faîtes  pour  compte  d'tme  telle  marque  imérée  dans  le 

u'^SaZùwmwt.      connaissement.  Elles  désignent  un  diargement  masqué.  EHes  sont  valables ,  à 

^  moins  qu'il  h*y  ait  fraude.  * 

Suis- je  compris  J'ai  fait  faire  une  assui^ance  sur  facultés  pour  compte  de  Titius  ou  de  tout  autre 
je^foûfâire  f»o<ir^t  qu'U  appartiendra.  Le  navire  se  perd.  Je  présente  un  connaissement  de  mar- 
qlhUlparVMifaV  chandiscs  chargées  pour  mon  compte  seul  »  et  dont  la  valeur  est  relative  â  la 

somme  assurée.  Les  assureurs-  seront  obligés  à  me  payer  la  perte ,  sans  pou- 
voir prétendre  que  l'assurance  me  soit  étrangère ,  car  je  suis  présumé  avoir 
pourvu  â  mon  intérêt  plutôt'  qu'à  celui  de  tout  autre  :  In  fMorabiUbus,  perr 
sona  loquentis  comprekenditur  in  gênerait  sermonê^  cùm  prima  ckaritas  à  se  ipee 
incipiat.  Straccha,  ^^  10,  n\  8.  Casar^s,  diec.  \,  n^  146. 

Clause  que  le  ean-  £n  tems  de  guerre ,  les  énoncktions  ragues  et  génériques  dont  je  viens  de 
^m^^timtlé  "d'in  parler  ont  ordinairement  pour  objet  de  cacher  aux  ennemis  la  propriété  des 
^'^^^^'  effets  hostiles  chargés  sur  un  navire  neutre;  mais  afib  de  prévenir  toute  diffi- 

culté vis^à-vis  des  assureurs,  on  est  en  usiage  de  déclarer  dans  les  polices 
d'assurance  que  les  marchandises  appartiennent  à  un  Français,  quoique  char- 
gies  pour  compte  simulé  d'Un  négociant  de  nation  neutre.  Infrà,  ck.  1  z,  seet  ^o. 


Ponr  compte  de      Si  Tassurauce  est  faite  pour  le  compte  de  moi  ou  de  Thius ,  il  suffit  que  le 

BMft  OU  de  Tuius* 

connaissement  soit  dressé  pour  moi  seul,  ou  pour  le  seul  Utius  r  Ubi  verba 

conjuneta  non  sunt^  sufficit  atteruirum  esse  factum.  L.  1x03%^^  ffde  reguLjur. 

Pour  compte  du      L'assuraucc  faite  pour  compte  des  intire$$és  au  navire,  est  valable  vis-à<*vi8  de 

ceux  dont  l'intérêt  au  navire  est  justifié.  Il  en  est  de  même  de  l'assurance 
faite  pour  comi>te  des  intéressés  à  la  cat^ison  ou  à  une  pacotille.  Infrà, 
eect.  7.  Suprà,  ch.  5  j  sect^  3/  ch.  io>  eect.  a. 

Pour  eompiê  do      L'assuraucc  pour  compte  de  Pierre  est  étrangère  aux  marchandises  de  Pierre 
ionot  oompa^wo.  ^^  compagnie ^  et  vice  versa f  car  autre  chose  est  la  société,  autre  chose  sont  les 

membres  qui  la  composent  ;  jiliud  est  corpus  unius  sacietatis^  et  aUud  est  qui^ 
tibet  socius  ipsius  societatis.  Scaccia,  quest,  i,  n\  ^Sù.  La  société  est  use  per^ 
sonne  civile  qui  a  ses  droits  et  ses  attributs  particuliers  :  Hmreditas  personœ  vice 
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iimgiiWs  ^^^Mi  maneiptum^^  et  deeuria  ef  ^onietn^L.  ^^  ttA^M^^^*  I^es  créan« 
ciers  de  lassocté  ne  sont  pas  créanciers  de  la  société. 

Ainsi  j  nul  doute  que  là  marchandise  chargée  sous  le  nom  social ,  ne  soit 
pas  comprise  dans  l'assurance  faite  pour  le  compte  particulier  de  Tun  dea 
associés;  on  ne  trouve  alors  aucune  relation  ni  expresse,  ni  implicite  entre 
la  police  d'assurance  et  le  coftnaissement ,  et  je  n'adopte  pas  la  sentence  de 
notre  amirauté,  du  9  août  1754,  dont  parle  Valin,  art.  5^  titre  des  assu'- 
rances.   . 

En  Italie,  il  y  a  quatre  manières  différente  d'énoncer  le  four  compte  :  S  <* 

1*.  On  se  fait  assurer  pour  ioi  ou  autre  à  qui  il  appatiient;  2*,  on  se  fait  as-       *^^^     ***^ 

surer  purement  et  simplement  pour  la  personne  qu'on  nommera;  5*.  pour  soi 

ou  pour  la  personne  qu'on  nommera;  4^  tdnt  pour  soi  que  pour  la  personne, qu'on 

nommera. 

L'assurance  faite  per  se,  0  per  conto  di  chi  spetta,  est  très-bonne,  poutru     Pour  toi  ou  autre 

q^e  Taliment  du  risque  se  trouve  dans  le  navire.  Les  assureurs  sont  non  re-      ***  ^PP^^^^nt. 

cevables  i,  opposer  le  défaut  de  propriété  à  celui  qui  s'est  fait  assurer,  lequel 

n*est  présumé  avoir  agi  qu'en  qualité  de  commissionnaire»  Casaregis,  dise.  4j 

n**.  2  et  10;  dise.  i'j5,  n*,  22,  Straccha,  de  assetur.,  gl.  io>  n*,  17. 

.  Casaregis,  dise.  .6^  n^  5j  dit  que,,  suivant  le^  principes  dujdroit»  l'assu-     Pour  une  pêrsonue 

-  .         '  *  '         •        1  1  »  .        à  nommer* 

rance  faite  purement  et  simplement  pour  la  personne  quon  nommera,  sim^ 
pliciter  pro  personâ  nominandâj,  est  valable ^  mais,  au  n^  25^  il  obserye  qu'elle 
ne  serait  pas  admise  à  Gènes ,  parce  que  le  Statut  de  cette  ville  .exige  que  le 
nom  de  l'assuré  soit  spécialement  énoncé  dans  la  police. 

Parmi  nous  »  celui  qui  èa  fait  assurer  est  considéré  eomme  4asiuré  véntuble, 
quoiqu'il  déclare  agir  pour  compte  d'autrui.  Supràp  cIl  B^  sect*  i  et  a* 
L'assurance  faite  pour  soi  ou  pour  la  personne  qu'on  nommera ,  j^rc^  se.    Pour  m  ou  pour  la 

*  '       '     ^  *  *      -  ^  peramnê  qu'on  nom* 

aut  personâ  nominandâj,  est  bonne.  Le  gtipulateur  ne  sort  paa  du  ooatrat  par  «m. 
la  nonûnation  de  la  personne  :  Non  admittimus,  dit  Casarc^^  dise.  5>  n\  26^ 
çuod,  faclâ  nomina/Lione ,  stipulator  seu  couUrakens  eppsat  à  contracta j,  ^i  ertU  iu 
eo  radiçaius  ab  initio.  Vid.  Roccus^  nat.  45,  . 

Il  en  est  de  même  de  l'assurance  faite  tant  pour  soi  que  pour  la  personne     Tant  pour  toi  quo 

^'on  nommera  :  Speaunte  risieo,  tàm  ditto  nominatOj  quàm  personœ  pêr  ipsum  qT'U  nommtn^^^^ 

^mecndocumque  eaxkrmndm*  Qifioîqfie  la  personne  eok  ensuite  4éelafée,  le  oon» 

trat  n'ea  refte  pes  moins  propre  à  la  partie  stipulaole  :  Non  est  dubiwn  iqaod 

€onirac$m  in  splâ  persot^  sUpulatoris  radkatns  dieoîwrj  Ueèt  eommodum  tel  uti^ 

lUss  ad  aimn  spteîeU  .Casaiegis ,  ditc^  5  j.a\  %j.  Cette  forme  d'assoranoe  est  k 

T.i.  4a 
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plus  urftée  à  Gènes  :  l'n  Genuenni  empario  frequentiar,  dît  le  même  docteur^ 

n\  i.  ' 

J'eus  occasion  de  traiter  cette  matière  dans  l'espèce  suivante  : 
Les  sieurs  Sébaatien  Delestrade  et  Jean  George ,  négocians  à  Marseille  , 
avaient  en  sbciété  une  maison  de  commerce  à  Tetuan,  et  ils  étaient  cônYenus 
que  tous  les  envois ,  tant  d'entrée  que  de  sortie ,  se  feraient  sous  le  nom  et 
pour  compte  du  sieur  Delestrade  ,  qui  aurait  soin  de  pourvoir  aux  assu- 
rances. 

Eu  1744,  ils  envoyèrent  à  Tetuan  le  navire  Saint- Jean-Baptiste^  capitaine 

François  Degoua ,  pour  y  prendre  un  chargement. 

Le  sieur  Delestrade  fit  assurer  à  Marseille,  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
la  somme  de  31,700  liv.  Un  grand  découvert  restait  encore  à  remplir. 

Le  taux  des  primes  ayant  augmenté  à  cause  des  bruits  de  guerre,  le  sieur 
Delestrade  écrivit  aux  sieurs  Boissier,  Bourguet  et  compagnie,  de  Gènes  : 
1  Faites  assurer  pour  mon  compte  10,000  piastres  sur  les  facultés  du  na\ire 
»  Saint'Jean-Bapiiste j  capitaine  Degoua,  de  Tetuan  jusqu'à  Marseille.  • 

Les  sieurs  Boissier ,  Bourguet  et  compagnie ,  se  conformant  à  l'usage  de 
Gênes,  firent  assurer  10,000  piastres  sur  les  facultés  de  ce  navire,  tant  pour 
compte  d'eux-mêmes ,  que  pour  celui  d'autres  personnes  â  nommer  :  Spec- 
tante  risico,  tàm  dictis  Guigtietmo  Boissier^  Bourguet  et  eociiSj  quàm  aliis  qui'- 
bnscumque  personis  per  eoe  in  quocumque  tempore,  et  pro  quibuscumque  causis 
declarandis.  Il  ne  fut  pas  dit  le  mot  du  sieur  Delestrade. 

ff  Mous  n'avons  fait  aucune  mention  de  votre  nom ,  lui  disaient-ils  dans 
»  leur  lettre  du  1*'.  août  1744;  c^tte  précaution  est  inutile  ici.  Il  suffit,  en 
>  cas  de  malheur ,  d'exhiber  la  police  pour  être  payé  par  les  assureurs ,  sans 
»  qu'il  soit  besoin  d'expliquer  le  pour  compte  dans  l'assurance.  > 

Le  navire  arriva  heureusement  à  Marseille.  Le  sieur  Geoi^e  mourut.  Un 
procès' s'éleva  entre  sa  veuve  et  le  sieur  Delestrade.  La  décision  en  fut  déférée, 
par  arrêt  du  conseil ,  à  deux  négocians.  Un  des  points  contentieux  concer- 
nait la  prime  des  assurances  faites  à  tîênes.  La  veuve  George  refusait  de 
l'admettre  dans  le  compte  social,  attendu,  disait- elle,  que  ces  assurances 
étaient  étrangères  à  la  société. 

Le  sieur  Delestrade  communiqua  un  acte  de  notoriété  souscrit  par  les  prin- 
cipaux négocians  de  Gènes,  qui  attestèrent  que  parmi  eux,  •  les  commission- 
»  naires  qui  ont  ordre  de  faire  des  assurances  maritimes  pour  quelque  ami 
»  étranger,  font  dresser  lesdites  assurances  tant  en  leur  nomj  que  pour  une  ou 
»  plusieurs  personnes  à  déclarer.  Us  n'insèrent  point  le  nom  du  commettant. 
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f  parce  qu'en  cas  de  perte,  ils  ont  par  ce  mc^yen  le  pouvoir  d exiger;  eux* 
»  mêmes  les  sommes  assurées,  sans  procuration  de  la  part  du  propriétaire;' 
1  au  lieu  que  si  l'assurance  était  faite  au  nom  du  commettaiit,  il  faudrait 
»  que  celui-ci  leur  envoyât  sa  procuration  en  due  forme.  »     * 

Le  sieur  Delestrade,  pour  qui  j'écrivais,  obtint  gain  de  cause. par  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  le  i5  mars  1752.  , 

11  est  aisé  de  comprendre  que  les  usages  de  Géqes  ne  diflfèrent  pas  beau- 
coup des  nôtres.  L'esprit  en  est  le  même.  La  clause ^^  fait  assurer  pour  compte 
de est  une  façon  de  parler,  qui,  parmi  nous,  signifie  que  le  com- 
missionnaire s'oblige  personnellement  à  l'exécution  du  contrat;  elle'  a  autant 
de  force  que  s'il  était  dit  qu'on  se  faitiissurer  tant  pour  soi  que  jpôUr  autrui. 
Suprày  ch.  5>  secU  3^  §  4* 

Ces  diverses  clauses,  suggérées  par  la  nécessité  des  circojpstai;ices ,  qui  va-  $5. 

rient  à  l'infini,  ont  pour  objet  de  prévenir  les.  exceptions >des.  assureurs,  ^.     Motif  de  ces  ù\* 
d'empêcher  qu'en  cas  de  perte,  ils  n'opposent  à  l'assuré- qu'il  n'aivait  aucun 
intérêt  à  la  chose.  Gasaregis,  dise.  4>  ^^^  2. 

Je  conviens  que  cette  pratique  est  sujette  à  des  abus.  Il  serait  à  souhaiter 
que  la  relation  entre  le  connaissement  et  l'assurance  ne  fût  jamais  équivoque-, 
et  qu'il  ne  fut  au  pouvoir  d'aucune  des  parties  de  se  jouer  du  contrat;  mais 
l'avantage  du  commecpe  veut  qu'en  pareil  cas  on  se  contente  d'une  relation 
implicite ,  et  qu'on  se  repose  sur  la  bonne  foi  des  assurés ,  sauf  de  rejeter 
leur  demande,  si  elle  n'est  pas  en  règle,  ou  de  réprimer  la  fraude,  lorsqu'elle 
est  prouvée*  •  .   '^  >  . 

CONFÉBÙENCE. 

XCVIII.  L'assurance  n'est  légitime  qu'autant  que  Tassuré  ou  l'intéressé  à  Tassurai^e  a  uq 
objet  réel  en  risque. 

La  chose  assurée  peut  être  la  propriété  d'un  ennemi,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  as- 
surée, ou  celle  d'un  national,  qui  est  exposée  à  être  capturée  par  les  ennemis,  ou  celle 
d*un  neutre,  qui  court  de  moindres  risques.  Sous  tous  ces  rapports,  on  voit  qu^il  importe 
aux  assureurs  de  connaître  quel  est  l'intéressé  à  l'assurance.  '  '  *    '  î 

L'indication  se  fait  en  ces  termes,,  comme  l'observe  Emérigon  :  Un  tel  se  fait  assurlir. 
pour  son  compte  propres  pour  compte  de  Pierre,  pour  compte  de  la.  personne  qui  sera  npmtnée 
au  connaissements  pour  compte  des  intéressées  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  etc. 

De  telles  assurances  sont  applicables,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  l'objet.  L'assuré  qui 
les  a  souscrites  est  tenu  de  pajer  la  prime,  dés  qu'il  y  a  dans  le  navire  un  aliment  suffi- 
sant à  l'assurance.  Il  ne  saurait  s'en  défendre  en  disant  qu'il  n'est  ni  le  propriétaire,  ni  le 
commissionnaire  des  propriétaires  du  navire  ou  des  marchandises  chargées^  qu'il  n'avait  de 
ces  propriétaires  aucun  ordre  de  faire  assurer;  que  les  marchandises  chargées  ne  sont  point 
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oeMes  qu'il  a  eatendu  Adre  assurer^  elo.  Oo  atet  que  TadoiUiion  de  pereillee  eieuMS  pié-- 
ferait  h  d'énormes  abu9. 

Aussi j  parmi  nous,  celui  qui  se  fait  assurer  est  considéré  comme  assuré  véritable,  quoi* 
quMl  déclare  agir  pour  compte  d*autrui,  etc. 

D'uQ  autre  côté,  et  daus  ces  cas,  Texécution  de  l'assurance  pourra  être  poursuivie  par 
celui  qui,  présentant  un  connaissement  entièrement  conforme  aux  marchandises  assurées  par 
le  commissionnaire,  prouvera  ainsi  que  ces  marchandises  lui  appartenaient,  et  que  c'est  pour 
son  compte  qu'on  les  avait  fait  assurer. 

Maïs  oomme  U  dépend  4e  l'assuré  de  rompre  le  vojage ,  en  ne  chargeant  rien  dans  le. 
navire  {arU  349  du  Code  d^  ^mmerce)»  il  ne  lui  est  pas  permis  d'insérer  dans  le  connais- 
sèment  tout  autre  pour  compte  que  celui  énoncé  dans  la  police.  Sans  cela  il  serait  le  maître 
de  réclamer  ou  de  rejeter  Tassurance,  suivant  Févénement.  C'est  pourquoi  il  faut  que  le 
connaissement  'soit  relatif  et  conforme  s\  l'assurance. 

Au  reste ,  il  faut  considérer  le  sens  du  mot  pour  compte  eomme  étant  le  fondement  de 
l^cienne  jurisprudence,  que  ce  nouveau  Gode  de  commerœ  n'a  pas  détruite.  Il  est  déter- 
miné par  l'usage.  Les  règles:  rappelées  par  Emérigoa  subsistent  toujours,  tant  qu'on  ae  se 
sert  pas  d'autres  termes  qu^fCeux  usités. 


SECTION  V. 

Clause  ^ue  dit  être, 
S  u  Moa  capitaines  sont  en  usage  de  ligner  les  connaiiaemenB ,  avec  la  clause 

Signification  de   -,^  ^;*  strÊ 

Cette  clause  signifie  que  le  chargeur  a  dit  que  les  marchandises  étaient  de 
telle  qualité  et  quantité ,  sans  que  le  capitaine  Tait  vérifié.  Targa,  cap.  Zi, 
n"*.  4*  Casaregis,  dise.  10^  n*.  55.  Yalin,  art.  2j  tiirê  des  eonnai$semen$. 
Qaeiie  en  est  it      Par  le  moyen  de  cette  clause ,  le  capitaine  n'est  point  garant  du  poids  ou  de 

la  mesure.  Consulat  de  la  mer,  ch.  266. 

Sentence  du  24  ^^^  174^»  qui  jugea  qu'un  patron,  qui  avait  signé  une 
police  d'une  balle  de  poivre,  pesant  tant,  avec  ladite  clause  »  ne  répondait 
pas  dtt  manqua  de  poida. 

Autre  sentence  du  10  juillet  1750 ,  en  la  cause  des  frères  Croze  Maguan  eC 
du  capitaine  Jean-Joseph  Brunet,  de  laCiotat.  Ce  capitaine  fut  déchargé  d'uix 
manque  de  blé ,  attendu  ladite  clause. 

Cette  même  clause  dispense  le  capitaine  de  répondre  de  la  qualité  intérieure. 
Une  barrique  énoncée  comme  rem{die  de  noix  muêcades  j  se  trouva  pleine  de 
vleiUes  ferrailles.  Sentence  rendue  en  i75t,  qui  déchaifea  le  cap^iie. 
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Mais  cette  dame  ne  décharge  pas  le  capitaine  dn  nùmtre  df  tonneaw  et  de 
baUe$.  Casar^B,  diêc.  io>  n**.  56  eî  1^4.  Ainsi  jugé  par  sentence  du  20  fé« 
vrier  1750,  qui  condamna  le  capitaine  Itefebvre  de  Belle?ille»  commandant 
)e  vaisseau  la  Fille  dé  Saini-Malû',  à  payer  au  sieur  Faoïin  la  valeur  d'une 
balle  de  coton  égarée. 

Si ,  pendant  la  route ,  le  capitaine  avait  ouvert ,  sans  nécessité  prouvée ,  des 
balles  ou  des  caisses ,  il  répondrait  de  la  qualité,  quantité  et  poids  mention- 
nés dans  le  connaissement.  Le  chargeur  serait  admis  au  serment  ^d  plaids. 
Targa^  cap.  5i,  n\  S.  Straccha,  de  naatis,  pari.  5^»  §  3.  Casaregis,  diêC.  25, 
n\  17. 

Au  reste,  sous  prétexte  de  la  clause  que  dit  être,  le  capitaine  ne  peut  pas 
empêcher  qu'on  prouve  la  fraude  dont  on  Taccuse.  Targa,  cap.  5i,  n^  5. 

Pothier,  eonirati  maritimes,  tf.  17^  dit  «  que  les  affréteurs  ne  peuvent  s'op«  S  >• 

...  ...  ^.  .^  ^.1,       Peut-on  forcer  le 

»  poser  a  la  clause  que  du  être,  et  exiger  une  signature  pure  et  simple,  a  capîuine  à  «igner 
»  moins  qu'ils  n'offrent  de  vérifier,  à  leurs  frais  1  le  poids  (qualité  ou  mesure)  wuj ïu^tMhI 
»  en  présence  du  maître.  »  c  uwr 

Le  sieur  Morra  affréta  la  barque  du  capitaine  Gipier ,  pour  y  chai|[er  du  -  . 
blé.  Le  blé  fut  chargé.  Le  capitaine  voulait  signer  avec  la  clause  que  dit  être. 
Morra  prétendait  que  le  connaissement  devait  être  pur  et  simple.  Il  alléguait 
que  le  capitaine  ou  son  second  avait  été  averti  <i'assister  au  mesurage,  et  qu'ils 
y  avaient  assisté.  Une  enquête  fut  ordonnée.  Les  faits  interloqués  ne  furent 
pas  prouvés. 

L*avis  fut  que ,  par  Taffrétement ,  le  capitaine  ne  s'étant  pas  obligé  d'as«- 
sister  au  mesurage,  et  n'étant  pas  prouvé  qu'il  eût  consenti  d'y  assister ,  il 
n'était  pas  obligé  de  signer  le  connaissement  sans  la  clause  ordinaire. 

Sentence  du  i5  décembre  1763,  qui  débouta  le  sieur  Morra  de  sa  requête, 
et  qui  permit  au  capitaine  de  signer  avec  la  clause  que  dit  être. 

Le  capitaine  commis  pour  faire  l'achat  et  le  chargement  ne  saurait  se  pré-  S  3. 

valoir  de  la  clause  que  dit  être,  et  l'inséper  dans  l'acte  qu'il  dresse  lui-même;  de u commiMîon'Ie 
il  doit  connaître  ce  qu'il  fait,  et  rendre  un  compte  exact  de  sa  gestion.  Telle  ci»iW°danriecon! 
est  la  jurisprudence  constante  de  notre  amirauté.  En  mars  et  avril  1 764 ,  il  pâ['k?mêmt^'*"^ 
fut  rendu  deux  sentences  en  faveur  des  sieurs  SoIIicoffre  et  Fitler ,  du  sieur 
Fléchon  et  des  sieurs  B.elleville  et  Lafont,  contre  deux  capitaines  qui,  ayant 
été  commis  pour  acheter  eux-mêmes  du  blé  en  Levant ,  s'étaient  laissé  tromper 
par  une  fausse  mesure.  Les  connaissemens  avaient  été  signés  avec  la  clause 
banale  que  dit  être.  On  n'y  eut  aucun  égard.  Les  deux  capitaines  furent  con- 
damnés à  payer  le  déficit. 


suzeun' 
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Au  reste ,  si  le  manque  était  minime  (  ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du  juge)» 
on  ne  s'y  arrêterait  point  ;  car  le  mandai  est  un  contrat  de  bonne  foi  »  où 
l'équité  ne  doit  pas  être  oubliée.  La  manière  de  mesurer  produit  toujours 
quelque.  difFérence  :  Modicum  pro  nullo  reputatur;  et  on  ne  traite  pas  un  capi- 
taine commissionnaire  avec  l'âpreté  d'un  ennemi  :  Nec  amare,  nec  tanquàm 
inter  infestas. 
^  ^'  Quoique  la  clause  (fue  dit  i0<re  diminue  de  beaucoup  la  foi  du  connaissement 

«ai contlenMa dan-  daus  lequel  elle  est  insérée,  Casaregis,  dise,  lo,  n^  55  et  ia4j  soutient  que 
S^ïfB-à-vii'dw 'ai-  le  connaissement  ainsi  'modifié  n'en  a  pas  moins  de  force  contre  les  assureurs. 

Cette  doctrine  n'est  pas  éloignée  de  nos  usages. 

Mais  les  assureurs  sont  fondés  à  requérir  l'exhibition  des  factures  et  autres 
pièces  capables  de  constater  la  qualité  et  la  quantité  de  la  chose  assurée ,  pour 
en  connaître  le  Téritable  prix.  Art,  64 j  titre  des  assurances.  Guidon  de  la  mer, 
ch.  fl  j  art.  g;  ch.  7,  art.  3. 

CONFÉRENCE. 

XGIX.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  clause  que  dit  être  ne  doit  pas  serrir  de  pré- 
texte à  la  fraude  et  à  la  bonne  foi.  On  doit  la  restreindre  dans  ses  justes  bornes. 

Si  cette  clause  dispense  le  capitaine  de  la  responsabilité  intérieure  des  marchandises  »  elle 
ne  le  décharge  point  de  la  responsabilité  du  nombre  des  tonneaux  5  des  caisses  et  des  bal- 
lots, ni  de  la  responsabilité  de  la  qualité^  de  la  quantité  et  du  poids  des  marchandises  doQ- 
néee  à  découvert;  de  manière  qu'il  a  pu  yérifier  cette  qualité,  quantité  et  poids,  ni  de  la 
responsabilité  de  cette  même  qualité  ;et  quantité,  si  les  balles  ou  caisses  avaient  été  ouvertes 
en  route  et  sans  nécessité.  Du  reste,  la  clause  que  dit  être  ne  dispense  pas  les  assureurs  de 
répondre  des  avaries,  si  le  sinistre  est  justifié  conformément  à  la  loi.  —  (  Voyez  Valin  sur 
l*art.  2j  titre  du  connaissement;  Pothier,  charte ^ partie,  u^.  17;  t*art.  daa  du  Code  de  coni^ 
merce,  et  notre  Cours  de  droit  maritime ,  tom.  i,  tit.  4'  sect.  2j  pag.  4^9  )• 


SECTION  VI. 

S'il  n'y  a  point  de  connaissement ,  peut-on  y  suppléer? 

Tout  comme  on  ne  doit  pas  toujours  ajouler  foi  aux  connaissemens  que 
l'assuré  exhibe ,  de  même  on  ne  doit  pas  toujours  refuser  d  écouter  Vassuré 
qui  est  dépourvu  de  connaissement  :  Ea  quœ  dicuntwr  de  fide  prœstandâ  libris  ae 
notuliSjjeu  apocis  scribœ  navis,  benè  procédant  a/prmativèj  scd  non  concludunt  n«- 
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gativi;  ut  tùiticet  cndi  quidem  debeat,  ubi  adsunt;  $ed  êi  non  adsintj  non  per  hoc 
prœclusa  est  viuj  seu  modus  aliter  probnndi.  De  Luca ,  de  credito^  dise.  1 06^  n".  1 7. 
Il  est  en  effet  des  cas  où  les  marchandises  sont  embarquées  àans  connais- 
sement. 

On  ne  s'avise  point  d'en  dresser  pour  les  marchandises  chargées  en  intejc- 
lope.  Suprà,  ch.  8^  sect.  5. 

On  n'en  dresse  point  pour  le  bagage  des  passagers,  que  ceux-ci  peuvent 
faire  assurer;  on  n'en  dresse  point  pour  les  petits  objets  qu'un  capitaine  veut 
bien  embarquer  pour  rendre  service  à  un  ami  ;  on  n'en  dresse  point  pour  les 
effets  non  policés  ni  manifestés.  Infrà,  sect,  7j  §  3, 

II  peut  arriver  que  le  capitaine  mette  à  la  voile  sans  avoir  signé  les  con*- 
naissemens  ;  enfin ,  il  est  possible  que  les  connaissemens  faits  à  triple  s'égarent 
ou  soient  anéantis. 

Dans  tous  ces  cas ,  on  peut ,  suivant  les  circonstances ,  suppléer  au  défaut 
de  connaissement. 

L'art.  3 y  titre  du  fret,  permet  au  maître  «  de  décharger  à  terre  les  ms^r^ 
»  chandises  trouvées  dans  son  navire,  qui  ne  lui  auront  pas  été  déclarées,  ou 
»  d'en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour  marchandises  de 
>  pareille  qualité.  >  Mais  cet  article  ne  défend  pas  de  faire  assurer  les  mar^ 
chandises  non  déclarées  au  capitaine. 

L'art,  lâ ,  titre  du  fret,  dit  que  .t  les  effets  dont  il  n'y  aura  point  de  connais^ 
»  sèment  ne  seront  point  payés ,  s'ils  sont  jetés ,  et  que ,  s'ils  sont  sauvés ,  ils 
»  ne  laisseront  pas  de  contribuer.  »  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que ,  si  pareils 
effets  ont  été  assurés ,  les  assureurs  seront  à  couvert  de  toute  recherche. 

L'art.  â5,  titre  des  naufrages,  dit  que  les  propriétaires  seront  tenus  de  jus- 
»  tifier  leurs  droits  par  connaissemens ,  factures  et  autres  semblables  pièces.  » 
L'Ordonnance  suppose  donc  qu'il  est  des  cas  où  des  marchandises  sont  char- 
gées sans  connaissement ,  et  qu'on  doit  y  suppléer. 

En  un  mot ,  le  législateur  ne  déclare  point  l'assuré  non  recevable  à  se  pour- 
Toir  contre  ses  assureurs,  s'il  n'est  pas  muni  d'un  connaissement ,  et  j'adhère 
à  ce  que  dit  Yalin,  art.  'j,  titre  de  l'écrivain,  qu'il  n'est  pas  essentiel  absolu-* 
ment  de  justifier  le  chargement  par  un  connaissement  juridique.  Et  sur  l'art.  1 , 
titre  du  connaissement ,  il  dit  qu'on  peut ,  en  défaut  de  connaissements,  admettre 
des  preuves  supplétives  du  chargement.  Gasaregis ,  dise.  1  >  n*.  1 0  >  et  Straccha  , 
glos.  1 1  ^  nV  55 j  in  fine,  tiennent  le  même  langage. 

€e  dernier  auteur  observe  que  les  mots  de  la  police ,  ainsi  que  l'assuré  fera 


336  TRAITÉ  OBS  ASSURANCES. 

apparoir  par  eonnai$$êmints  ne  forment  pas  une  condition ,  et  qu'à  défaut  de 
connaissement ,  il  suffit  que  le  chargé  soit  prouvé  par  toute  autra  pièce. 

CONFÉRENCE. 

C.  les  con9é(luences  que  tire  Emèrigon  des  articles  de  l'OrdûDiiânce  peuTent  également 
se  tirer  des  art.  293 ,  383  et  4^0  du  Code  de  commerce.  Ces  articles  supposent  toujours 
^tt'il  est  des  cas  oA  des  marchandises  sont  chargées  sans  connaissement  »  et  qu'on  doit  j 
suppléer.  Mais  9  tout  en  adoptant  areo  Emèrigon  la  doctrine  de  Yalin,  il  faut  que  la  preure 
supplétive  au  connaissement  résulte  d'actesi^  de  pièces  et  de  témoignages  non  suspects.  Ce 
sont  les  circonstances  qui  légitiment  cette  preuve. 


titfili    iitttfcaattifeaB 


SECTION  VII. 

De  la  clause  ou  autre  sorte  d'écriture. 

Nos  polices  d'assurance  portent  ordinairement,  la  clause ,  que  l'assuré  jus- 
tifiera un  chargé  par  connamement  oa  autre  sorte  d'écriture. 
S  ''  Il  est  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres  sortes  <t écriture 

dtiue.  qu'à  défaut  absolu  de  connaissement.  In  subsidium  et  in  defectum  alterius,  pour 

me  servir  des  paroles  de  Sanleger ,  RésoL  civ.  ,  part.  2,  cap.  192^  n\  i3/  car, 

s'il  y  a  un  connaissement ,  il  faut  qu*on  le  représente  et  qu'on  s'en  tienne  à 

celte  pièce  légale ,  saùs  qu'il  soit  permis  d'y  donner  atteinte  par  aucune  dé^ 

claration  privée.  Suprà,  sec  t.  3^  §  4- 

Sa*  S'il  n'y  a  point  de  connaissement,  il  est  bon  de  spécifier  dans  la  police 

de  pê^^e  l'aMoré^né  d'assuraucc  quelle  cst  la  pièce  qu'on  exhibera  en  cas  de  siniMre,  pour  justifier 

h!fiî^^ef\f^'^lê  rinlérél  assuré.  Par  exemple ,  j'ai  acheté  une  action  sur  corps  et  facultés  d'un 

l'^tlrtt  r/Jf  cddé^  navire.  Je  fais  faire  pour  mon  compte  des  assurances  sur  le  corps  et  lés  &-* 

cultes  de  ce  vaisseau ,  avec  pacte  qu'en  cas  de  sinistre ,  je  prouverai  mon  ia-» 
térèt  par  le  M«/  et  iimpie  kUlei  d'action  à  moi  tédie  par  les  armateurs*  Ce  pacte 
est  Intime. 

Mais  pareilles  -précautions  sont  souvent  négligées ,  sur-tout  en  mnîire  de 
pacolilles. 
S  ^-  On  sait  que  les  pacotilles  forment  un  objet  considérable  de  cemmerGe , 

pacouw'^^^   ^  et  qu'il  est  rare  que  les  armateurs  permettent  aux  capitaines  et  officierB  4e 

leurs  bâtimens  d'en  prendre  de  la  part  des  particuliers.  On  sait  encoie  q«&- 
les  capitames  et  les  officiers  ne  laissent  pas  d'embarquer  des  pacotilles  à  l'inau 
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des  armateim ,  et  fl  est  sei^Ue  qu'alors  on  ne  dresse  point  de  connaissemeni: 
à  ce  sajet.  Je  charge  donc  une  pacotille  dans  un  navire ,  soît  pour  mon  compte 
seul ,  soit  en  participation  avec  le  capitaine  ou  autre  officier  du  bord.  Je  lui 
remets  un  état  contenant  le  coût  et  frais^  la  qualité  et  quantité  de  chaque  ar- 
ticle de  cette  pacotille  y  au  bas  duquel  }e  prescrits  les  devoirs  du  géreur  et  les 
conditions  dont  nous  sommes  convenus.  La  pièce  est  signée  à  double. 

Dans  les  assurances  que  )e  fais  faire ,  le  <:ourtier  y  par  un  style  de  routine , 
insère  qu'en  cas  de  perte ,  je  justifierai  le  chargé  par  connaissement  ou  autre 
sorte  d'écriture. 

Le  navire  se  perd.  Les  assureurs  me  demandent  Texhibition  du  connaisse- 
ment. Je  leur  réponds  qu'il  n'y  en  a  point  »  et  je  leur  représente  la  pièce  dont 
je  viens  de  parler.  Ils  sont  forcés  de  s'en  contenter ,  parce  qu'ils  ont  consenti 
qu'A  défaut  de  connaissement ,  la  preuve  se  fit  par  toute  autre  sorte  d'écriture. 

Ce  pacte  n'est  prohibé  par  aucune  loi.  Us  sont  non  recevables  à  alléguer 
que  la  pacotille  avait  été  chargée  à  l'insu  du  propriétaire,  du  navire.  Ce  point 
leur  est  étranger.  Il  est  juste  que  le  contrat  soit  exécuté  tel  qu'il  a  été  conçu , 
et  que  les  clauses  générales  soient  prises  dans  leur  sens  universel.  Suprà , 
ch.  2,  sect.  7#  §  3.  Quodlibet  verbum  etiam  minimum ,  ità  débet  intelligi  ut  ali-- 
quid  operetur.  Dece,  cons.  4i4>  ^''*  ^*  I)e  Luca,  de  regularib.,  dise.  34 ^  n\  6. 
BoeriuSy  dec.  a5^  7t\  a^.  Gatellan,  tom.  i,  pag.  ^5g.  Godefroi,  ad  leg.  109^ 
ffde  légat,  primo.  Si,  au  défaut  de  connaissement,  les  autres  sortes  d'écritures 
étaient  rejetées,  la  foi  de  l'acte  serait  vaine,  et  la  disjonctive  ou  resterait  sans 
effet. 

U  est  vrai  que  cette  manière  d'agir  est  susceptible  de  fraude  ;  mais  la 
clause  dont  il  s'agit  a  été  adoptée  par  les  assureurs ,  et  c'est  à  eux  à  prou- 
ver le  dol  dont  ils  peuvent  se  plaindre. 

n  est  encore  vrai  que  si,  pour  le  salut  commun,  ma  pacotille  est  jetée   - 
dans  la  mer,  elle  n'entrera  point  en  avarie  grosse,  infrà,  eh.  lâ^  sect.  ^2, 
%  2,  et  que  les  assureurs  ne  répondront  pas  de  ce  jet,  à  cause  du  défaut  de 
connaissement  dont  ils  n'avaient  pas  accordé  la  dispense  expresse;  mais  ils  se- 
raient responsables  de  toute  autre  fortune  maritime. 

Les  pacotilleurs  qui  veulent  prévenir  pareil  inconvénient,  et  toute  diffi-^ 
culte ,  ont  la  précaution  de  stipuler  dans  la  police  d'assurance  qu'en  cas  de 
sinistre j  ils  feront  apparoir  du  chargé  par  la  simple  facture  signée  de  celui  à  qui 
Uê  ont  remis  leur  pacotilles  ^  4. 

J'ai  dit  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  recours  aux  autres  sortes  d'écritures  qu'à  ^„ÎÎJ^*,^^'*21jj;j! 
défaut  de  connaissement.  Telle  est  la  règle.  Mais  dans  Tusage,  il  arrive  sou^  MS!S"iSp*^él 

T.   1.  45  nériquti. 
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Tent  qu'on  y  a  recours  pour  expliquer  et  déterminer  les  clauses  générales  in- 
sérées dans  les  polices  d'assurance  et  dans  les  connaissemens.  Par  exemple, 
Tassurance  aura  été  faite  powr  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  le  connaisse- 
ment aura  été  dressé  )9otir  compte  des  intéressis  à  la  cargaison  d'un  tel  navire.  Il 
semble  d'abord  qu'il  ne  se  trouve  aucune  relation  entre  les  deux  actes  ;  maïs 
si ,  par  les  autres  sortes  d'écritures ,  on  voit  que  l'intérêt  assuré  concerne  le 
porteur  de  la  police  d'assurance ,  on  fera  droit  à  sa  demande* 

CONFÉRENCE. 

t 

CI.  Toutes  clauses  licites  et  qui  n'attaquent  point  l'essence  du  contrat  d'assurance^  sont 
légitimes  et  peuTent  former  un  pacte  de  la  police. 

On  voit  souTent  dans  des  polices  d'assurance  la  clause  dont  parle  Emérigooi  que  l'assuré 
justifiera  son  Mérét  par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture^  Mais  cette  clause  n'a  jamais 
été  entendue  qa'à  l'efiet  de  suppléer  à  la  police  de  chargement  par  d'autres  prenres  justi- 
iîcatiYes  du  chargé»  dans  le  cas  où  l'on  n'a  point  de  connaissement^  comme  par  exemple 
dans  le  cas  de  marchandises  chargées  en  interlope ,  dans  le  cas  de  pacotilles  9  et  dans  le 
cas,  comme  l'obsçrve  Emérigon^  où  il  est  nécessaire  d'expliquer  et  de  déterminer  les  clauses 
générales  insérées  dans  la  police  et  dans  le  connaissement,  lorsqu'elles  paraissent  se  trouver 
sans  aucune  relation ,  etc.  ;  et  non  à  l'effet  que  l'écriture  privée  puisse  l'emporter  sur  fa 
preuve  publique  el  authentique  du  connaissement  môme.  S'il  y  a  un  connaissement,  il  faut 
qu'on  b  représente  et  qa'on.  s'en  tienne  à  son  contenu. 

Les  autres  preuves  supplétives  ou  justificatives  du  chargé  sont,  d'après  Valîn  9  le  tabfeau 
général  du  chargement  (  ou  le  manifeste),  les  expéditions  de  la  douane,  la  facture  parll- 
culiére  avec  la  lettre  d'avis  du  chargeur,  ou  l'attestation  du  capitaine  et  des  principaux  of- 
ficiers, etc.  —  (  Voyez  Valin  sur  l'art,  Sy,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance  ). 

Les  assureurs  sont  forcés  de  se  contenter  de  ces  preuves,  puisqu'ils  ont  consenti  qu'à 
défaut  de  connaissement*,  la  preuve  se  fît  par  toute  autre  sorte  d'écriture. 

Nous  parlerons  du  jet,  ci-aprés,  au  chap.  la,  sect  4^. 


SECTION  Vin. 

Pacte  qu'en,  cas  de  perte  du  navire ,  V Assuré  sera  dispensé  de 

justifier  le  chargement. 

'  Les  auteurs  italiens  en  parlant,  non  de  la  gageure,  niais.l>ien  de  Tassu* 
ranoe  proprement  dite,  approuvent  le  pa^teipar  lequel  le»  assureurs ,  se  re 
posant  sur  la  bonne  foi  de  Tassûré ,  le  dispejueni ,  en  ca$  de  perte  j  de  jusiifiet 
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le  chargement  Casaregis,  dite.  i^tf*.  la  et  ^b;'digi.  lo^  n*'.*)!^  et  et  vâ6i  Acte 
de  Gênas,  dee.  6at,'n^.  4>'  dte.  78,  n*.  8.  '  •>*;  > 

Dans  la  formule  rapportée  par  Targa,  ch.  5i>  et  par  Scacéîa  ^  §  i^^^kàfyu, 
n^  71^  il  est  dit  que  >  pour  constater  le  risque  et  la  qualité ,  quantité  et  Mai^r 
>  de  la  chose  assurée,  on  s'en  tiendra  à  Taffirmalion  et  au  saunent  de  4  assuré , 
»  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  preuve,  t  Bê  risioù^  Tatûte'j  ê/aaUtai^ 
et  quaniitate,  credatur  eimplici  verbo  eum  juramento  abeqiie  aUquâ  uiii  fide,  uû 
probatione  faciendâ. 

En  1774)  cette  question  me  fut  proposée  par  certains  as^sureiirs^  qui  se 
plaignaient  de  la  clause  par  eux-mêmes  adoptée  dans  la  police,  sans  que 
t'aseuré  soit  tenu  de  faire  apparoir  d'aucune  écriture  en  cas  de  p^rie.  Je  répondis 
que  ce  pacte  était  bon  d'après  l'art.  3»  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance^ 
mais  que  les  assureurs  étaient  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n'avait 
pas  été  fait. 

Opposcrait-on  que  toute  promesse  dont  l'exécution  dépond  de  k  libre  vo* 
lonté  de  Tune  des  parties,  est  nulle  par  défaut  de  lien?  (Pothier  dès  ohliga^ 
tionsj  n^  47]-  Mais  dans  le  cas  présent,  le  lien  subsiste.  La  preuve  du  fait 
est  le  seul  point  qui  soit  laissé  a  la  bonne  foi  de  l'assuré ,  dont  l'affirmation 
doit  être  admise  en  vertu  du  pacte,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  constaté. 
Casaregis,  dise.  10,  n^.  73. 

On  opposerait  encore  inutilement  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'être  lé'* 
moin  dans  sa  propre  cause.  (  Cicéron ,  pro  Secto  Roscio  Amevino  ,  cap.  36.  ) 
Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsque ,  dans  le  contrat ,  il  a  été  stipulé  que  l'asser- 
tion de  Tune  des  parties  servirait  de  preuve  :  Ejus  simpliciter  dicta  creditur  abs^ 
que  aliâ  probatione;  et  dictant  conventionem  valere,  et  de  Jure  subsistere,  communis 
est  opinio.  Rote  de  Gênes,  dee.  78^  n*.  8,pag.  2o5. 

Le  cas  de  fraude  est  toujours  excepté;  elle  doit  être  constatée  par  les  as- 
sureurs. 

f^ide  suprà,  ck.  S,  sect.  5,  où  je  rapporte  l'arrêt  rendu  en  faveur  des  sieurs 
Figon  et  Regayet ,  qui  avaient  été  dispensés  de  Justifier  du  chargé  j  attendu  qu'il 
s'agissait  d'un  commerce  en  interlope. 

Yalin,  art.  S'y,  des  assurances j  s'élève  contre  cette  jurisprudence.  Il  soutient 
que  la  clause  qui  dispense  de  prouver  le  chargement ,  est  contraire  à  l'Or- 
donnance ,  à  laquelle,  dit-il,  il  n'est  pas  permis  sur  ce  point  de  déroger,  s' agis* 
sont  d'wie  condition  essentielle  pour  valider  V assurance. 

Pothier,  n^  144»  n^aperçoit  dans  une  pareille  olauie  d*  autre  motif  que  celui 
de  tromper  les  assureurs. 
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Mais  ians  la  pratique ,  on  Ypit  mille  cas  où  il  est  impossible ,  ou  très*diffi- 
cile  d'aToir  des  preuves  qui  constatent  le  chargement  des  marchandises  qWon 
veut  faire  assurer.  Il  faudrait  donc  alors  renoncer  à  l'assurance ,  ce  qui  serait 
très-préjudiciable  au  commerce. 

La  clause  dont  il  s'agit  ne  dispense  pas  du  chargement  effectif;  elle  dispense 
seulement  de  rapporter  la  preuve  du  chargement  qui  est  a£Srkné  véritable  par 
l'assuré.  L'obligation  de  s'en  tenir  à  la  parole  de  quelqu'un  n'est  pas  illégale. 
Il  faut  croire  que  l'assuré ,  en  qui  vous  avez  confiance  sur  ce  point ,  ne  vous 
trompera  pas.  Il  est  lié  par  la  foi  promise,  et  vous  l'êtes  par  le  pacte  du  con- 
trat. 

Quand  il  demandera  le  paiement  de  la  perte ,  vous  pourrez  l'obliger  à 

jurer  que ,  lors  du  sinistre ,  le  chargement  assijiré  était  réellement  dans  le  na- 
vire pris  ou  naufragé.  S'il  refuse  de  prêter  serment,  il  perdra  sa  cause,  sans 
qu'il  soit  admis  à  dire ,  ni  qu'il  présume  que  ses  marchandises  avaient  été 
chargées  dans  le  navire  désigné,  ni  moins  encore  que  l'espérance  du  charge^ 
ment  vaut  autant  que  le  chargement  effectif.  Ce  dernier  moyen  fut  rejeté  avec 
raison  par  la  sentence  de  l'amirauté  de  la  RocheUe ,  dont  parle  Yalin ,  art.  56^ 
de$  assurances. 

Au  reste 9  si  l'assuré  fait  faillite,  on  peut,  suivant  les  circonstances ,  et  mal- 
gré le  pacte  de  la  police,  rejeter  son  serment,  et  exiger  la  preuve  du  chargé  : 
Advertendum  est ,  qubd  si  assecuratus  e/fectus  fuisset  deterioris  famct^  vel' candi'* 
tionis^  nempè  non  solvendo,  vel  decoctus,  vel  infamie  j  tune  tate  pactum  nanerit 
ampliùs  attendendum;  quia  promissio  standi  verbo,  vel  dicto  juramento  assecaraii^ 
intelligiturpemuinente  assecuratoineodemprimo statu,  CasavegiSj  dise,  lo^it*.  1^8. 

CONFÉRENCE. 

GII.  La  clause  qui  dispense  l'assuré  de  justifier  du  chargé  est  licite  comme  toute  autre, 
qooiqu'en  disent  Valin  et  Pethier.  Mais  cette  clause  ne  dispense  pas  l'assuré  du  chargement 
des  choses  assurées,  de  sorte  que  les  assureurs  sont  en  droit  de  prouver  que  le  chargement 
n'a  pas  été  réellement  fait.  On  est  toujours  admis  à  prouver  la  fraude.  Ils  peurent  même 
exiger  le  serment  de  l'assuré  sur  le  fait  que  le  chargement  a  eu  lieu^  et  l'assuré  ne  peot 
se  dispenser  de  le  prêter.  -—  (  Argument  de  l'art,  i558  du  Code  chil  ). 

Il  faut  donc  se  décider  pour  l'opinion  d'Emérigon,  fondée  sur  ce  que  tous  les  jours  le 
demandeur  peut  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  au  serment  du  défendeur^  et  que  ce  pacte  n'est 
prohibé  par  aucune  loi. 

Ce  référé  au  serment  décisoire  du  défendeur  doit  principalement  être  admis,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'assurance  d'une  prise  où  il  n'est  question  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prise  par 
estime.  En  effet ,  si  un  corsaire  fait  assurer  la  prise  qu'il  a  faite  p  il  ne  peut  y  aroir  lieo 
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qii*à  restimatioo  de  la  prise  ^  et  non  d'un  diargement  qui  n*a  point  été  efiectué.  —  (^cyex 
ci-dessM,  SêCt.  fks  conférence  y 

Du  reste»  on  doit  suiyre  aujourd'hui  Topinion  d'Emérigon,  relatÎTement  au  serment  de 
rassuré  failli,  d'autant  plus  que,  par  les  lois  nourelles,  tout  failli  est  en  état  de  suspicion; 
il  est  prifé  des  droits  de  citoyen  ;  il  ne  peut  être  ni  courtier ,  ni  agent  de  change  ;  il  ne 
peut  se  présenter  à  la  bourse,  ni  être  admis  à  l'escompte  de  la  banque  de  France,  etc. 
-—  (  Voyez  notre  Traité  dee  faiUiiee,  tom»  a,  pag.  997  ). 


SECTION  IX. 

Pacte  quen  cas  de  perte  du  naçire,  le  réassuré  ne  sera  soumis  à 
rien  déplus  qu'à  montrer  la  quittance  du  paiement  par  lui  fait. 

<  Lorsque  c*est  un  assureur  qui  a  fait  réassurer ,  ou  lorsque  c'est  un  pré- 

>  leur  à  la  grosse  aventure  qui  a  fait  assurer  les  marchandises  sur  lesquelles 

>  il  a  fait  le  prêt,  et  qui  sont  à  ses  risques,  ils  sont  obligés  de  justifier  du 
•  chargement  et  de  la  valeur  des  marchandises,  de  même  que  le  propriétaire 

>  qu'ils  représentent  y  eût  été  obligé ,  si  les  marchandises  eussent  été  à  ses 

>  risques,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait  assurer.  >  Pothier,  n^  i53. 
Telle  est  la  règle.  Mais  le  réassuré  peut-il  stipuler  qu'il  ne  sera  soumis  qu'à 

montrer  la  quittance  du  paiement  de  la  perte  ? 

Ce  pacte  est  légitime  ;  il  constitue  l'assureur  qui  s'est  fait  réassurer ,  procu- 
reur in  rem  suam ,  et  lui  défère  la  pleine  liberté  de  défendre  ses  droits  vis-à- 
yis  de  l'assuré  primitif,  et  d'agir  à  Tégard  de  celui-ci  suivant  sa  prudence. 

Si  le  premier  assureur,  trouvant  juste  la  demande  de  l'assuré  primitif,  lui 
paie  la  perte ,  dès  lors ,  sur  l'exhibition  de  la  quittance ,  le  réassureur  doit 
payer  la  somme  réassurée ,  sans  être  recevable  à  opposer  aucune  exception , 
attendu  le  pouvoir  libre  qu'il  avait  déféré  au  réassuré.  Il  suffit  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi. 

Ce  paiement  fait  de  bonne  foi  forme  le  titre  du  réassuré,  et  remplit  le 
pacte  stipulé  dans  la  réassurance.  Cette  même  bonne  foi  et  ce  pacte  font  pré- 
sumer que  les  effets  réassurés  avaient  été  réellement  chargés.  Dans  les  tribu* 
naui ,  la  vérité  présumée  vaut  autant  que  la  vérité  démontrée.  S'il  y  a  du 
dol  de  la  part  des  assurés  originaires,  c'est  au  réassureur  à  les  attaquer;  mais 
le  réassuré  qui  a  payé  de  bonûe  foi  doit  recevoir  son  remboursement  de  la 
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part  dea  réassureurs.  Telle  est  notre  jurisprudence,  fondée  sur-  la  faveur  du 
commerce.  Voici  diverses  décisions  : 

première  déeiiion.  Le  sîeur  Claude  Breipond  se  rendit  assureur  pour 
3,000  liv. ,  sur  les  facultés  chargées  pour  copnple  de  Carlo  Cutayard ,  dans  le 
chebeck  ta  Fierge  de  Conception  et  Saint-François  de  Paule.  Il  se  fit  réassurer 
2,000  Ht.  par  le  sieur  Joseph-Paul  Deydler ,  et  celuin:!  fit  réassurer  à  son 
tour  1 ,6oo  liv.  par  les  sieurs  Meynard  Aubergy  et  Etienne  Giraud ,  avec  cette 
clause  :  Sans  que  ledit  assuré  soit  soumis  à  autre  justification ,  en  cas  de  sinistre 
ou  perte  ,  que  de  rapporter  la  quittance  du  paiement  dudit  risque,  de  pacte  exprès. 
Le  chebeck  fut  pris  par  les  Anglais,  fircmond  paya  à  Cutayard  les  3,ooo  liv. 
par  lui  assurées.  Deydier  paya  à  Bremond  les  2,000  Hv.  de  la  première  réas- 
surance. Ces  deux  paiemeus  ainsi  faits  ,  il  fut  vérifié ,  par  les  pièces  envoyées 
de  Gibraltar,  iju'il  n'avait  été  chargé  aucune  marchandise  sous  le  nom  ni 
pour  te  compte  de  Cutayard ,  assuré  originaire.  Les  sieurs  Menard  Aubergy 
et  Etienne  Giraud  refusèrent  de  payer  à  Deydier  les  1,600  liv.  par  eux  réas- 
surées, sur  le  fondement  que  l'assurance  primitive  étant  nulle,  ks  réassu- 
rances devaient  également  s'écrouler.  Sentence  du  g  décembre  1749,  qui  l^* 
condamne  à  payer  à  Deydier  la  tomme  dont  il  s'agissait,  sauf  leur  recours  contre 
qui  ils  verraient  bon  être. 

Seconde  décision.  Le  sieur  Guiraud,  négociant  à  Marseille,  se  rendit  réassu- 
reur envers  les  sieurs  Gilly  frères ,  de  Cadix ,  pour  1 ,000  liv. ,  •  et  c'est  sur  le 

>  risque  d'assurance  pris  par  lesdita  sieurs  Gilly  frères ,  assureurs ,  à  MM.  Gar- 
»  nier,  Mollet  et  Dumas,  sur  les  facultés  chargées  dans  te  vaisseau  la  Notre- 

I  Dame  du  Rosaire,  Saint-Joseph  et  les  Ames,  commandé  par  le  capitaine  Po- 
»  lony,  sans  que  lesdiis  sieurs  assurés  soient  obligés  de  Justifier  dudit  risque  d'ut- 

>  suraace,  que  par  la  seule  quittance  du  paiement  que  lesdits  sieurs  Gilly  frères 
*  en  auront  fait  en  cas  de  sinistre,  payable  audit  cas  en  espèces  sonnantes, 

>  etc >  Le  vaisseau,  en  faisant  route  pour  Buenos-Ayres,  fît  naufrage  le 

3i  janvier  1753.  Les  sieurs  Gilly  payèrent  la  somme  par  eux  assurée.  Kequéte 
le  29  novembre  1 753 ,  contre  Guiraud ,  en  paiement  de  ta  somme  réassurée. 

II  opposait  le  défaut  de  preuve  du  chargé  et  de  la  perte.  Les  réassurés  mon- 
trèrent la-quittance  du  paiement  par  eux  fait.  Sentence  du  9  août  1754,  qui 
condamna  Guiraud  à  payer,  avec  intérêts  et  dépens,  les  1,000  liv.  dont  il 
s'agissait. 

Les  sieurs  Bourgtnieo  frères ,  négocians  à  Rouen ,  s'étaient  rendus  assureurs 
de  1 0,000  piastres  sur  les  fiicultés  du  même  vaisseau.  Ils  se  firent  réassura  par 
la  chambre  des  assurimcc» ,  au  Havre ,  laquelle  {vomît  de  feyer  ia  perte  sur  la 
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simple  représentation  de  la  pféiente  polices  ^t  du  compte  qui  sera  envoyé  de  Cadix , 
auquel  elle  ajoutera  foi^  sans  autres  pièces  justificatives.  Les  sieurs  Bourginien 
ayant  payé  la  somme  par  eux  assurée ,  se  pourvurent  contre  la  chambre  du 
Havre.  Sentence  arbitrale  qui  leur  donna  gain  de  cause.  Je  fis  en  leur  faveur 
une  consultation  qui  fut  imprimée  à  Rouen,  où  l'instance  d'appel  était  pen- 
dante. Ils  me  donnèrent  avis  que,  par  arrêt  du  3o  avril  1766,  la  sentence 
arbitrale  avait  été  réformée.  11  y  avait  peut-être  quelque  circonstance  parti- 
culière qui  ne  m'était  pas^  connue. 

Troisième  décision.  Le  navire  la  Très-Sainte  Trinité  ^  capitaine  Joseph  San- 
tony ,  toscan ,  fut  armé  à  Liyourne  pour  un  toyage  à  Bonna ,  et  de  retour 
à  Livourne. 

Baganeau  Marcha  et  compagnie  avaient  un  intérêt  sur  ce  navire. 

Vincent- Sébastien  Sallucy  se  rendit  leur  assureur  pour  ;3,5oo  piastres  de 

8  réaux. 

Les  frères  Flechon ,  d'ordre  et  pour  compte  dudit  Vincent-Sébastien  Sal- 
lucy, de  Livourne,  •  firent  réassurer  12,000  liv.,  de  sortie  de  Livourne  jus<- 
»  qu'à  Bonna  ,  et  de  retour  à  Livourne ,  sur  risque  d^assurance  que  ledit 
»  Vincent-Sébastien  Sallucy  a  pris  envers  Raganeau  Marcha  et  compagnie  , 

9  sans  que  ledit  sieur  assuré  soit  obligé  à  faire  apparoir,  en  cas  de  sinistre  ou  perte , 
w  que  le  simple  reçu  du  paiement  fait  audit  Raganeau  Marcha  et  compagnie,  et  sans 
9  qu'il  soit  besoin  d'aucune,  pièce  justificative.  » 

Le  navire  fut  pris  par  les  Barbaresques ,  et  ensuite  repris  par  un  vaisseau 
de  guerre  russe ,  qui  le  ramena  à  Livourne ,  et  en  fit  présent  au  grand-duc. 

Sentence  du  tribunal  de  Pise,  rendue  le  i3  septembre  1773,  qui  condamna 
les  assureurs  à  payer  les  sommes  par  eux  assurées.  Ceux-ci ,  du  nombre  dcs*- 
quels  était  Sallucy ,  appelèrent  à  la  consulte  royale  ;  mais ,  par  transaction  , 
ils  acquiescèrent  à  la  sentence ,  et  payèrent  la  perte ,  moyennant  un  rabais  de 
TÎngt^-un  pour  cent. 

Les  réassureurs  de  Marseille,  à  qui  on  exhibait  la  quittance  concédée  à 
Sallucy ,  refusèrent  de  payer.  Us  soutenaient,  i%  que  le  cas  de  sinistre  n'avait 
pas  eu  lieu;  2\  que  Sallucy  ayant,  sans  leur  avis,  transigé  sur  l'appel  de  la 
sentence  de  Pise ,  s'était  rendu  la  chose  propre ,  et  s'était  privé  de  toute  ga- 
rantie. 

Les  sieurs  Fleehon  frères ,  partie»  au  procès ,  et  agissant  pouf  compté  de 
Sallucy,  répondaient,  1*.  que,  d'après  le  pacte  de  là  police,  il  leur  sufiisnit 
de  représenter  la  quittance  du  paiement  fait  à  Raganeau  Marcha  et  compa- 
gnie; a^  que  si  Sallucy  avait  plaidé  ût  transigé,  il  en  avait  eu  le  pouvoir ,  en 
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Yertu  du  môme  pacte  ;  qu'il  avait  obtenu  un  rabais  dont  les  réassureurs  pro- 
fitaient ,  et  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi. 

Sentence  du  i4  août  1775,  qui  condamna  les  réassureurs  au  paiement  des 
sommes  par  eux  respectivement  assurées,  sous  la  déduction  du  prorata  au 
bénéfice  résultant  de  la  transaction ,  les  frais  faits  à  ce  sujet  déduits ,  le  tout 
avec  intérêts ,  dépens  et  contrainte  par  corps. 

Arrêt  du  10  juillet  1776,  au  rapport  de  M.  deBalon,  qui  confirma  cette 

sentence. 

Quatrième  décision.  On  la  trouvera  au  ck.  1 3 ^  secL  2,%^,  où\e  rapporte 
un  arrêt  rendu  le  26  juin  1766,  en  faveur  des  sieurs  Kick  et  Durantet,  pour 
lesquels  M.  de  Colonia  écrivait. 

On  voit,  par  cette  jurisprudence,  combien  il  est  dangereux  de  souscrire  des 
réassurances.  On  risque  de  devenir  la  victime  de  la  trop  grande  facilité  du 
réassuré  qui ,  négligeant  tout  examen  et  toute  discussion ,  paie  quelquefois 
des  pertes  qu'il  aurait  pu  légitimement  contester.  Il  ne  reste  aux  réassureurs 
que  la  faible  ressource  d'intenter  la  condiction  indebiii  contre  l'assuré  primitif. 
Infràj  ch.  iS,  $ect  5. 

Malgré  ces  dangers  multipliés ,  le  commerce  de  la  réassurance  ne  laisse  pas 
d'être  très  -  fréquent  parmi  nous.  La  bonne  foi  qui  règne  dans  la  Loge  pré- 
vient en  grande  partie  les  inconvéniens  dont  je  viens  de  parler. 

CONFÉRENCE. 

cm.  L'assureur  qui  devient  réassuré  peut,  sans  contredit,  s'afiDranchir  de  robligation  de 
justi6er  du  chargement  et  de  sa  râleur^  en  stipulant  arec  le  réassureur  qu*en  cas  de  sinistre, 
il  ne  sera  tenu  qu'à  lui  montrer  Fa  quittance  du  paiement  de  la  perte.  Ce  pacte  est  légiUme. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'un  tel  pacte  entraine  après  lui  de  grands  dan- 
gers pour  le  réassureur,  ainsi  que  Tobserro  Emérigon. 

On  conrient  ordinairement  dans  ces  sortes  d'assurances  que  le  réassuré  produira ,  pour 
toutes  pièces  justificatires^  son  premier  contrat  avec  l'assuré. 


SECTION  X^ 

Pacte  que  le  donneur  à  la  grosse  ne  sera  obligé,  en  cas  de  sinistre  ; 
quà  exhiber  à  ses  ^assureurs  le  contrat  de  grosse. 

Cb  pacte  est  aussi  valide  que  le  précédent.  Il  suffit  que  le  donneur  qui  a*est 
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ikit  assurer,  rapporte  la  preuve  de  la  perte  du  navire ,  pour  qùll  8Ôit  en  droit 
de  demander  â  ses  assureurs  le  paiement  des  sommes  assurées ,  quand  même 
il  serait  prouvé  que  le  preneur  n'avait  rien  chargé. 

Entre  l'assuré  et  l'assureur  les  choses  sont  présumées  en  règle.  Les  assureurs 
doivent  satisfaire  l'assuré,  sauf  d'agir  contre  le  preneur  dont  ils  ont  garanti 
la  foi. 

On  peut  ajouter  une  autre  raison  :  Il  est  certain  que  vis-à-vis  du  preneur, 
celui  qui  a  donné  son  argent  a  la  grosse  n'a  besoin,  pour  toute  justification, 
que  du  contrat  seul.  Le  preneur  est  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  chargé  des 
effets  pour  ta  valeur  des  sommes  prises  à  la  grosse.  Art.  1 5 ,  titre  des  contrats  de 
grosse.  Au  défaut  de  cette  preuve,  le  contrat  subsiste,  et  doit  être  exécuté 
entre  les  parties  contractantes ,  parce  que  l'utile  emploi  est  présumé  avoir  été 
fait.  Or,  les  assureurs  sont  au  lieu  et  place  de  l'assuré.  S'il  est  donc  vrai  que  la 
preuve  du  chargement  soit  présumée  entre  le  donneur  et  le  preneur,  la  même 
présomption  peut  aisément  être  admise  contre  les  assureurs ,  qui  se  sont  mis 
au  lieu  et  place  du  donneur  lui-même. 

Première  déeision.  Les  sieurs  Simon  Gilly  et  Antoine  Eydin  donnèrent  au  ca- 
pitaine François  de  Goa  i,5oo  liv.  à  la  grosse,  pour  employer  en  marchandise^ 
et  les  chaîner  d'entrée,  et  le  provenu  de  sortie,  dans  la  tartane  Saint- Jean- 
Baptiste,  au  voyage  qu'elle  allait  faire  à  la  côte  d'Espagne. 

GiUy  et  Eydin  se  firent  assurer  ladite  somme  par  le  sieur .  Raphaël  ;  •  et 
>  c'est,  est-il  dit,  sur  la  partie  donnée  à  la  grosse,  pour  employer  en  mar* 
»  chai^dises  non  prohibée»,  qui  se  trouveront  chargées  sur  la  tartane  ^aint- 
9  Jeari'Baptiste ,  commandée  par  le  capitaine  de  Goa  de  Berre,  ainsi  que  lendits 
»  sieurs  assurés  feront  apparoir  par  billet  privé  dudit  capitaine  de  Goa,  en  date  du 
«  5  Juillet  dernier,  ou  autre  sorte  d'écriture,  en  cas  de  sinistre  ou  perte, 
9  payable  audit  cas etc.  i 

Dans  le  mois  de  février  suivant,  le  capitaine  de  Goa  fît  naufrage  vers  les 
moulins  de  Terre-Neuve,  et  il  fit  son  consulat  pardevantle  lieutenant  d'Aîgues- 
Mortes ,  par  lequel  il  exposa ,  entre  autres  choses ,  qu'il  avait  une  pacotille  sur 
ladite  tartane ,  de  trois  quintaux  quinze  livres  de  soie  qu'il  avait  achetée  en 
Espagne  pour  son  compte,  par  le  moyen  de  l'argent  qui  lui  avait  été  avancé 
par  divers  marchands. 

Requête  de  la  part  des  sieurs  Gilly  et  Eydin ,  contre  le  sieur  Raphaël ,  en 
paiement  de  la  somme  assurée. 

Raphaël  leur  opposait,  i*.  que  le  capitaine  n'avait  rien  chargé  d'entrée,  et 

qu'ainsi  il  n'avait  pu  charger  de  sortie  pour  son  compte;  2\  qu'en  supposant 
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qu'il  eût  chargé  de  sortie,  il  aurait  chargé  des  soîe^,  qui  soût  marchandises 
prohibées  en  Espagne. 

Les  assurés ,  pour  lesquels  M.  M assel  écrivait ,  répondaient  qu'ils  n'étaient 
cd>ligés  à  autre  chose  en  cas  de  sinistre ,  que  de  montrer  le  billet  à  la  grosse  ; 
qu'ainsi  ils  n'étaient  soumis  qu'à  deux  points ,-i*.  à  montrer  le  billet;  a*,  à' 
prouver  le  naufrage;  que  si  le  capitaine  était  un  fripon,  c'était  à  l'assureur 
à  agir  contre  ce  capitaine;  qu'il  en  est  du  cas  présent  comme  du  cas  de  la 
réassurance ,  où  le  réassuré  n'est  obligé  qu'à  faire  apparoir  de  la  quittance 
concédée  par  le  premier  assuré. 

Sentence  du  19  avril  1755,  qui  condamna  Raphaël  à  payer  le»  i,5oo  liv. 
assurées.  Cette  sentence  fut  acquiescée  et  exécutée. 

Seconde  décision.  Le  capitaine  Simon  Serve ,  commandant  le  vaisseau  ta 
Sainte-Trinité^  reçut  à  la  grosse,  de  Joseph  Martin,  687  liv.,  sur  facultés 
d'entrée  et  sortie  des  Iles  françaises. 

Martin  céda  ce  retour  de  voyage  à  Pierre  Bouzige. 

Celui-ci  se  fit  assurer  5oo  liv.  sur  les  facultés  du  vaisseau  la  Sainte^Trinité ^ 
d'entrée  et  sortie  des  lies ,  ainsi  qu'il  fera  apparoir  par  la  déclaration  dudit 
Martin^  au  dos  du  retour  de  voyage j  en  cas  de  sinistre. 

Le  navire,  à  son  retour  de  Cayenne,  fut  pris  par  les  Anglais. 

Requête  de  Bouzige  contre  les  frères  Tillet,  ses  assureurs.  Us  opposaient 
qu'il  ne  justifiait  pas  du  chargé.  Bouzige,'  pour  qui  M.  Massel  écrivait,  ré^ 
pondait  que  la  clause  de  la  police  le  dispensait  de  cette  preuve ,  et  que  si  l« 
capitaine  Serve  n'avait  rien  chargé,  ils  pouvaient  l'attaquer. 

Sentence  du  mois  de  juin  1758,  qui  condamna  les  assureurs,  sur  le  fon- 
dement de  ladite  clause.  La  sentence  fut  acquiescéç  et  exécutée. 

Troisième  décision.  Sentence  du  21  août  1761,  en  faveur  du  $ieur  Jean-Fran- 
çois Crudère ,  contre  les  frères  Piscatori  et  Cuzin ,  ses  assureurs. 

Quatrième  décision.  Pierre  Sanphilipo,  commandant  la  pinque  Jesus-Marior- 
Joseph  et  les  Ames  du  Purgatoire ^  destinée  pour  Palerme,  prit  à  la  grosse,  de 
Rotrou,  la  somme  de  1,1 33  liv. 

Jean  Fesquet  assura  1,000  liv.  à  Rotrdu,  de  Marseille  jusqu'à  Païenne,  eur 
les  facultés  et  marchandises  qui  se  trouveront  chargées  dans  ladite  barque,  capitaine 
Pierre  Sanphilipo,  ainsi  que  ledit  sieur  assuré  justifiera  de  son  intérêt,  par  CobU- 
gatiên  faite  en  sa  faveur  par  le  capitaine  Sanphilipo,  en  date  du  \^.  octobre  176 1^ 
ians  antre  pièce,  en  cas  de  sinistre. 

La  pinque  fit  naufrage.  Le  sieur  Fesquet  opposait  la  baraterie  du  preneur. 
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.    Sentence  rendue  en  1 765 ,  qui  condamna  le  sieur  Fesquet  à  payer  les 
1 9 000  liv.  par  lui  assurées. 

Cinquième  décision.  Le  sieur  Joseph  Piquet  donna  à  la  grosse  à  Pierre  et  à 
Jean-Pierre  Lambert,  olSiciers  du  vaisseau  l'Aigle,  t  capitaine  Bonnegrâce, 

•  la  somme  de  8,210  liv.,  pour  être  employées  en  marchandises  qui  seront 
9  chaînées  dans  ledit  Taisseau,  d'entrée  à  Tile  Maurice,  et  autres  lieux  dans 

•  les  Indes ,  et  de  retour  à  Lorient.  t  ^ 

Ledit  sieur  Piquet  se  fit  assurer  d'entrée  et  sortie  8,000  liv.  sur  ladite 
partie  donnée  à  la  grosse,  sans  être  tenu,  en  cas  de  perte,  de  produire  d'autres 
pièces  ou  justification,  que  l'obligation  à  retour  de  toyage  des  sieurs  Pierre  et 
Jean-Pierre  Idtmbert,  à  qui  ladite  somme  à  la  grosse  a  été  fournie,  en  date  du 
x8  Juin  1 77 1  >  ainsi  d'accord  de  pacte  exprès. 

Le  vaisseau  l'Aigle  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  rfle-de-France. 

Le  sieiir  Piquet  se  pourvut  contre  ses  assureurs. 

Us  opposaient,  V.  qu'il  ne  prouvait  pas  le  chargé;  a*,  que  lors  du  naufrage, 
toutes  les  marchandises  avaient  déjà  été  déchargées  à  terre. 

Le  sieur  Piquet,  en  faveur  de  qui  M.  Ginoux  et  moi  avions  consulté,  ré- 
pondait qu'il  suflSsait  que  le  navire  eût  fait  naufragé ,  pour  que  l'assurance 
fût  ouverte ,  en  vertu  du  pacte  stipulé ,  sauf  aux  assureurs  leur  action  contre 
les  preneurs.  Sentence  du  22  mars  1775,  qui  condamna  les  assureurs  à  payer 
les  sonunes  par  eux  assurées. 

Arrêt  rendu  en  1776,  au  rapport  de  M.  de  Boutassy,  qui  confirma  cette 
sentence. 

M.  Valin ,  art.  S*j,  titre  des  assurances,  n'approuve  pas  cette  jurisprudence;  ' 
mais  je  réponds  que  dans  le  cas  des  décisions  que  je  viens  de  rapporter ,  il 
s'agissait  moins  d'une  assurance  proprement  dite ,  que  du  cautionnement  de 
la  fidélité  du  preneur,  ou  plutôt  c'est  ici  un  contrat  mixte  qui  participe  de 
l'assurance  et  du  cautionnement ,  et  qui  doit  être  r^i  par  les  principes  de  l'un 
€t  de  l'autre;  car,  comme  l'observe  Mantica,  lib^  %,  tit.  Z,  n^  l^iin  eodem 
negotio ,  duo  etiam  contractas  possunt  esse  permixti. 

Vid.  suprà,  ck.  b,  sect.  11^  §  4* 

Si  le  donneur,  en  faisant  assurer  son  capital,  n^a  pas  stipulé  la  dispense     Si  le  pacte  dont  il 

^  •  *  ir  «*agit  n'ii  pas  été  stî- 

de  justifier  du  chargé,  il  sera  soumis,  eu  cas  de  sinistre,  â  cette  justification  puié,iedooDearqaî 

,     ,      .     j         ^  'Ml  «.^  j-  f     •     j      •      1  1    .         .  s'est  fait  assureur  son 

^is-a-vis  de  ses  assureurs ,  quoiqu  il  en  soit  dispensé  vis-a-vis  de  celui  qui  a  reçu  capital  doit  justifier 
l'argent  à  la  grosse.  Cette  vérité,  qui  résulte  des  principes  établis  par  notre  ta:  *'^*°*®*^**  •^• 
Ordonnance,  est  reconnue  par  tous  nos  auteurs.  PotJûer»  en  tendrait  cité. 
Suprà ^  sect.  9.  Gasaregis,  dise.  i4^  ^^  i^iet  dise.  i5. 
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Antre  chose  serait  si  Tassurance  avait  été  faite  par  forme  de  gageure ,  dans 
les  pays  où  cela  est  permis.  Supràj  ch.  8  j  secd.  1 1^  §  4*  ^^^  Traité  des  contrats 
à  la  grasse  j  cA.  6,  seeU  3. 

CONFÉRENCE. 

GIV.  Le  donneur  à  la  grosse  qoi  a  fait  assurer  son  capital ,  est  soumis  y  en  cas  de  si^ 
nistre,  à  justifier  du  chargé  envers  son  assureur ,  parce  que,  de  môme  qu'il  n*y  a  point 
de  contrat  à  la  grosse  Sans  objets  en  risque,  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté,  de  même  aussi 
il  n'y  a  point  de  contrat  d'assurance  sans  objets  qui  soient  Taliment  du  risque.  —  (  Àrgu-- 
m$nt  des  art.  5ii  et  53a  du  Code  de  commerce). 

Mais  un  donneur  &  la  grosse  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  obligé  qu'à  exhiber  à  tes  easu* 
reurs  le  contrat  à  la  grosse.  Ce  pacte  constitue  le  donûeur  qui  s'est  fait  assurer  procureur 
in  rem  suam.  Il  suffit  qu'il  apporte  la  preuve  du  sinistre  pour  être  en  droit  de  demander  4 
son  assureur  le  paiement  de  la  somme  assurée. 

D'un  côté,  l'assureur  a  déféré  au  prêteur  à  la  grosse,  son  assuré,  toute  liberté,  et  s'en 
est  rapporté  à  sa  foi;  et  sitôt  qu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude  entre  le  donneur  et  le  prêteur^ 
Tassureor  n'a  aucune  exception  à  opposer. 

De  l'autre  côté,  entre  l'assuré  et  l'assureur  les  choses  sont  présumées  en  règle.  Ce  der« 
i)ier,  en  assurant  le  donneur,  lui  a  garanti  la  foi  du  preneur.  Ainsi j  il  doit  satisfaire  le 
donneur,  son  assuré,  en  la  place  duquel  il  s'est  mis,  sauf  à  agir  lui-'même  contre  le  pre-> 
neur ,  s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'avait  rien  chargé ,  ou  qu'il  n'avait  pas  chargé  des 
objets  sufllsans  pour  couvrir  le  montant  de  la  somme  prêtée.  D'ailleurs  entre  le  donneur 
et  le  preneur  à  la  grosse,  le  chargement  est  présumé  avoir  été  fait,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. La  même  présomption  doit  être  admise  contre  l'assureur,  qui  représente  le  donneur. 
(Argument  tiré  des  art,  Zi6  et  Ziy  du  Code  de  commerce). 

D'après  ces  principes  certains,  il  faut  écarter  la  doctrine  de  Yalin  sur  l'art.  67,  titre  de» 
assurances,  et  suivre  la  jurisprudence  des  arrêts  rapportés  par  Emérigon. 

Mais  si  le  donneur  n'a  pas  stipulé  gu*il  ne  sera  obligé  qu'à  /exhiber  à  ses  assureurs  le  con^ 
trat  à  la  grosse  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  forcé ,  en  cas  de  sinistre ,  de  justifier 
du  chargé  vis-à-vis  de  ses  assureurs,  quoiqu'il  en  soit  dispensé  vis-à-vis  de  celui  qui  a  reçu 
Fargent  à  la  grosse. 

Au  reste,  na«»  ne  connaissons  point  en  France  les  assurances  par  forme  de  gageure.  *- 
{.Voyez  d'ailleurs  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  li,  tit,  iij  sect,  6,  pag.  55t  et  suivantes)» 
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§  a.  Interdiction  de  commère  woec  les  autres 

pays  que  celui  indiqué. 
Sbct.  XXXII.  Navire  pris  pour  le  service  du 
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TOM.  !• 
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$  5.  Capitaine  pris  pour  le  service  du  roi. 

SsCT.  X]ii[.XIU.  Marchandises  prises  pour  le 
service  du  souverain. 

Sbct.  XXXrV.  Navire  arrêté  par  la  crainte 
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§  1 .  Arrêt  par  la  crainte  des  etinemls. 

S  a.  Arrêt  à  cause  de  la  tempête. 

S  3.  Arrêt  pour  radouber  le  navire. 

S  4-  Arrêt  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
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Usage  des  Grecs. 
Usage  des  Romains. 
Tems  des  croisades. 
Hérault  d'armes. 
Usage  actuel. 

Les  formalités  sont  indifférentes ,  pourvu  que 
le  peuple  à  qui  on  a  déclaré  la  guerre  en 
soit  informé. 

%  3.  Nécessité  de  la  déclaration  de  guerre. 
Il  suffit  qu'il  y  ait  déclaration  d'un  côté. 
S  4*  Hostilités  constituent  l'état  de  guerre. 
§  5.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  entre 
les  sujets  des  deux  nations  ennemies. 

Le  commerce  mercantile  est^^U  interdit  entre 
les  sujets  respectifs  ? 

Estait  permis  de  1^ emparer  des  biens  des  su^ 
jets  de  L'ennemi  qui,  sur  la  fol  de  la  paix, 
se  trouvent  parmi  nous  lors  de  la  déclara^ 
tion  de  la  guerre? 
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DetiêS  et  eréantéè  contractées  pour  des  affairée 

antérieures  à  la  guerre, 
Sect.   XXXVI.  Représailles  et  lettres  de 

marque. 
Etymologie  de  marqae  et  contre-marque. 

Sbct.  XXXVII.  Commission  en  guerre. 

5  1.  Pour  courir  sur  l'ennemi,  il  faut  y  être 

spécialement  autorisé  par  le  souverain. 
§  û.  Différence  entre  pirate  et  corsaires 
Estait  honnête  d'armer  en  course? 
Autorité  du  capitaine  qui  arme  en  course. 
Corsaire  qui  a  commission  d'un  prince  étrofi' 

ger. 
§  3.  Armement  en  guerre  et  en  marchandise. 
§  4*  Vaisseau  armé  en  course  qui  fait  des 

prises ,  en  acquiert  la  propriété. 
§  5.  y  aisseau  non  armé  en  course  qui  court 

sur  l'ennemi. 
Qui  fait  des  prises. 
S  6.  Vaisseaux  de  guerre  armés  aux  frais  du 

roi. 
Armés  par  des  particuliers. 

Sect.  XXXVIII.  Innavigabiiité. 
Idée  propre  attachée  au  mot  ianaTigabilIté. 
5  1.  Texte  des  ordonnances. 
Deux  sortes  de  présomptions  .*  l'une  jaris  et 
de  jare,  l'autre  simplement  légale. 

S  s.  Si  les  procès^verbaux  de  visite  n^ont  pas 
été  faits,  l' innavigabilité  est-elle  présumée 
procéder  du  vice  propre  du  navire  ? 

S  3.  Si  les  visites  ont  été  faites,  l'innavtga" 
biiité  est^elle  présumée  fatale  ? 

§  4*  ^^^  assureurs  ne  répondent  de  Vlnnenl'* 
gabilité  que  lorsqu'elle  arrive  par  fortune- 
de  mer. 

S  5.  L' innavigabiiité  est'^lle  présttmêe  fatatei 

$  6.  Pour  qu'il  y  ait  innavigabilité,  faut-il 
que  le  navire  ne  puisse  être  radoubé? 

Si  la  réparation  est  trop  coûteuse  et  trop 
longue* 

ifi  le  capitairu  n'a  ni  argent,  ni  crédit. 


§  7.  Navire  qui,  malgré  l'inne^igabilité  pre^ 

nonces,  continue  de  naviguer. 
S  8.  Navire  qui  reoient  sur  ses  pas,  par  Ut 

crainte  de  devenir  innavigable. 
§  9.  Innavigabiiité  doit  avoir  été  prononcée. 
S  10.  Innavigabiiité  du  navire  danne^^t-etie 

lieu  au  délaissement  des  facultés? 
Sect.  XXXIX.   Observations  générales   au 

sujet  des  avaries. 
S  I.  Définition  des  avaries. 
§  3.  Distinction  des  avaries  en  simfrfes  et 

en  communes, 
§  3.  Distinction  des  avaries  suivant  l'usage 
de  divers  pays. 
.  S  4*  Etymologie. 
Germînamento. 
§  5.  Tout  dommage  arrivé  par  pure  fortune 

de  mer,  est  avarie  simple. 
§  6.  Toute  dépense  faite  et  tout  dommagr 
souffsrt  pour  le  8alut  commun  9  sont  éca- 
rtes grosses. 
§  7.  Dommage  causé  par  la  faute  du  maître 

ou  de  l'équipage* 
§  8.  Dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 

chose. 
S  9'  Différence  entre  avarie  proprement  dite, 

et  sinistre  majeur. 
Sect.  XL.  Observations  générales  sur  ie  Jet. 
§  I.  Cas  où  il  est  permis  de  faire  jet» 
§  9.  Deux  sortes  de  Jet. 
Jet  régulier. 
Jet  irrégulier* 

Le  Jet  est  présumé  irrëgolier. 
Le  Jet  est  présumé  fatale 
Le  Jet  irrégulier  est  un  demi-^naufrage. 
S  3.  Délibération  des  marchands  et  des  gens 

de  l'équipage. 
S' il  y  a  diversité  d'avis. 
Quels  sont  ceux  de  l'équipage  dont  ^avie  doit 
être  pris. 

Si  les  marchands  c/iargeurs  ne  sont  pas  a 
bord. 
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Vmt'dn  eapUmâ  i'mnpoHà'UH  sur  cdw  de 

Péquipagel 
Bans  U  jet  irrégulisr,  touiâ  délibération  e$t 

iuperflue, 
g  4.  Qui  est-ce  qui  doit  commencer  à  Jeter? 
§  $1  Quelles  choses  doit^n  ou  peut-im  jeter? 
Chose  d*  autrui* 
Argent  et  choses  précieuses. 
Nègres. 

§  6.  Deoûirs  de  l'écrivain. 
Du  capitaine. 
S  7.  Chose  jetée  ne  cesse  point  d'appartenir 

à  son  mattre» 
SsCT.  XLI.  Enumératlon  des  avaries  grosses 

et  des  aoaries  simples. 
§  1 .  Pertes  occasionnées  par  naufrage* 
Si  la  chaloupe  chargée  périt,  et  que  le  navire 

soit  sauvé. 
Si  la  chaloupe  chargée  se  sauoe,  et  que  le  nfl- 

vire  périsse.. 
§  a.  Pertes  occasionnées  par  Téchouement 
Frais  pour  remettre  le  navire  à  flot. 
S  3.  Frais  de  sauvetage, 
S  4.  Jet. 
Dommage'  causé  par  le  jet  aux  marchandises 

qui  restent  à  bord. 
'Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire. 
Si  le  navire  sauvé  par  le  jet  périt  ensuite. 
§  5,  Dommage  occasionné  au  navire  par  slm- 

pie  cas  fortuit. 
Dommages  soufferts  par  le  navire  pour  le  salut 

commun. 
C&bies  coupés  et  ancres  laiseéee  pour  euhfe  le 

convoi. 
Mât  forcé  pour  le  salut  commun, 
niât  rompu  par  simple  cas  fortuit. 
Perte  de  la  chaloupe. 

$  6.  Jfavire  qui  fait  échelle  pour  être  radoubé. 
g  7.  Dommages  soufferts  pour  fuir  t'ennemL 

Frais  de  convoi. 
Refuge  sous  une  citadelle. 
Déroutement  pour  fuir  l'ennemi. 


Frais  pour  recouvrer  le  navire  abandonné  p<^     ^ 

la  crainte  de  l'ennemi. 
S  8,  Dommage  souffert  par  le  feu  de  l'ennemi. 

Rachat. 

Frais  pour  parvenir  à  être  relâché. 

§  1 0.  Arrêt  de  prince. 

§  II.  Peste» 

§12.  Déradément. 

§  1 5.  Feu  du  ciel. 

Feu  aux  laines. 

§  i4«  Mort  des  esclaves. 

§  i5.  Maladie  des  mariniers. 

Salaires  pendant  la  maladie. 

Matelots  blessés. 

Matelot  qui  reste  impotent. 

Matelot  fait  esclave. 

Matelot  mort  pendant  le  voyage. 

Matelot  tué  dans  le  combat. 

§  16.  Frais  pour  entrer  dane  un  havre  ou  une 

rivière. 
J  17.  Abordage. 
Segt.  XLII.  Des  choses  sujettes  à  la  contri" 

butlon,  ou  pour  lesquelles  on  doit  contrl* 

buer. 
§  i.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  navire. 
§  a.  Effets  dont  il  n'y  a  point  de  connaisse^ 

ment. 
%  3.  Effets  sur  le  tillac. 
$  4*  Effets  chargés  par  le  capitaine  sans  l'a^ 

veu  de  celui  qui  avait  affrété  le  navire  per 

âTersionem. 
§  5.  Effets  chargés  dans  le  cours  du  voyage. 
§  6.  Munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
§  7.  Bardes  des  matelots. 
Loyer  des  matelots. 
Portée  des  matelots. 
§  8.  Hommes  libres. 
Bagage  des  passagers. 
Jet  des  coffres  du  paeêOgerk 
§  g.  Esclaves. 
§  10.  Effete  jetés. 


356 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


5  11*  Effets  déchargés  avant  le  Jet. 

§  l%*  Novire  et  fret, 

Sbgt.  XLIII.  De  l'action  en  contribution, 

J  I.  L* action  en  contribution  est^elle  réelle? 

5  a.  Contre  qui  compète-t^elle? 

§  3.  En  quel  lieu  la  contribution  doit-elle  être 

faite? 
§  ^'  A  ta  diligence  de  quil 
De  r autorité  de  qui  ? 
En  présence  de  qui? 
Règlement  d'avarie  dressé  à  l'amiable, 
§  5.  Estimation  suivant  le  prix  du  lieu  de 

la  décharge. 
On  déduit  les  nolis  et  autres  frais. 
Sur  quoi  se  règle-t-on  pour  juger  de  ta  qualité 

de  la  marchandise? 
Cas  de  fraude, 

5  6.  La  contribution  se  fait  au  sou  ta  livre, 
§  y.  Paiement  des  avaries. 
Part  des  insolvables. 
Saisie  provisoire. 
Cautionnement. 
Paiement  provisoire. 
§  8.  Si  les  effets  sauvés  sont  recouvrés  après 

te  paiement  des  avaries, 
Sbgt.  XLIV.  Obligation  des  assureurs,  au 

sujet  des  avaries. 
§  1.  Les  assureurs  répondent  du  Jet  et  autres 

avaries. 
Pourvu  que  l'accident  soit  arrivé  par  fortune 

de  mer, 
§  9.  L'avarie  se  régale  entre  les  assureurs  et 

les  assurés, 
§  5.  Comment  estimer  le  dommage  ? 
FiS'à-vis  des  assureurs ,  faut-it  prendre  pour 


règle  la  valeur  du  lieu  du  chargement ,  otè 

celle  du  lieu  de  la  décharge  ? 
5  4'  ^^'  assureurs  peuvent-Us  différer  tout 

paiement  Jusqu'à  ce  que  le  règlement  d'aval 

rie  ait  été  fait7 
§  S.  Avarie  qui  n'excède  pas  un  pour  cent. 

Segt.  XLV.  Clause  franc  d'ayarie. 

§  I.  Usage  de  Londres. 

Usage  d'^ltalie. 

Usage  de  diverses  places  du  royaume. 

Usage  de  Marseille. 

§  2.  Notre  clause  franc  d'ayarie  décharge  les 

assureurs  de  toute  avarie  simple  et  de  toute 

avarie  commune, 
§  5.  Prétendus  inconténiens  de  ladite  clause. 

Segt.  XLVI.  Clause  franc  d'avarie  dispense- 
t-elle  des  avaries  dans  les  sinistres  majeur»? 

SsGT.  XL  VIL  Dangers  de  terre. 

§  i.  Confiscation  pour  cause  de  contrebande, 
de  droits  non  payés,  etc. 

§  a.  Epis  destinés  pour  le  chargement  qui 
périssent  à  terre. 

Effets  laissés  à  terre  par  le  navire  qui  dérada* 

5  3.  Effets  aux  infirmeries, 

5  4-  Autres  cas  de  danger  de  terre. 

Segt.  XLVIII.  Dommages  arrivés  tors  dm 

chargement  ou  du  déchargement. 
§  1.  Rupture  des  cordages. 
§  a.  Barrique  qui  roule  dans  la  mer. 
Effets  mis  dans  des  gabares, 

Sbgt.  XLIX.  Des  pilotages  et  autres  droits, 

Sbgt.  L.  Avanies, 

Règlement  de  1781. 

Sbgt.  LI.  Bande  et  contrebanés* 


Il  n'est  rien  de  si  fertile  en  cas  fortuits  que  la  mer  :  iViAtï  tath  capax  fortuit 
iorum  quàm  mare.  Tacite .  Annal,,  Ub.  \t\,n*.  3.  Les  navigateurs  sont  les  seuls 
qui  puissent  en  décrire  les  dangers  :  Qui  navigant  mares  enarrent  perieuta  eju»  : 
^  ,  ^  tt  audientei  auribus  nostria  admirabimur,  Ecclesiaste,  cap.  43^  ^  26. 

On  appelle  cas  fortuits  les  éTénemens  que  la  prudence  humaine  ne  saurail 


foruûî  et  foret  ma 
jeureT 


CHAPITRE  XÏI.  557 

prévoir  :  Fortuitôê  casm  ntdlum  kumantan  concillurti  provider e  poiesL  L.  2^  %  7^ 
ff  de  adtnin.  rer.  ad  civit.  L.  6>  C.  de.  jngnor.  act.  .  ,  .      , 

On  appelle  force  majeure ,  vis  majûr,  celle  à  laquelle  oh  ne  peut  résister;  ; 
Cui  resisti  non  potcst.  L.  \S,  %  2,  ff  locati.  L.  25,  §  6^  ff  cod.    .     .     .  , 

Ces  deux  points  se  confondent.  On  entend  pat  cai  fortuit,  une.  force,  ma- 
jeure qu'on  ne  peut  prévoir,  et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résister  :  Fortuitui 
casus  est  cui  non  potest  resisti,  et  cui  prcefeaveri  non  potest.  Cujas,  sur  la  rubrique 
du  Code  de  locaio.  Casaregis,  dise.  25,  7^^  38.  Straccha,  gl.  22. 

Il  suit  de  .cette  définition,  que  tout  cas  qu'on  a  piï prévoir* eï  éviter,  n'est 
pas  fortuit  :  Ubi  autcm  diiigentissimus  prœcavisset  et  pravtdisset  ^  non  dicitur 
propriè  casus  forluitus.  Santerna^  part.  5,  n*.  65.  . . 

Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre,  cas  foctuit  eXeÀsimpréfiU,:  J^  perte 
qui  arrive  par  l'imprudence  ou  l'impéritîe  du  capitaine^  efct  imprévue,  mais 
elle  n'est  pas  fortuite  :  Improvisus  casus  dicitur  qui  ^olet  imprudent  (bus  cantine' 
gère.  Santerna,  d.  loco*  '  '  -  ^^ 

En  un  mot,  on  ne  met  dans  la  catégorie  des  cas  fortuits  que  cireux' qui 
arrivent  mal^é  toute  la  prudence  humaine  :  Quod  fato  çontingitf  et  cuivis  pa^ 
trifamiliâs,  quamvis  diligentissimo  ,  possit  contingtre.  L.  \\j^  $Âf  If  ^9  V\ipprib* 

Périt,  risque  ,  hasard,  danger,  sont  des  synonymes  dont  il  fiest  faiea  4ifficfle  Qu*eit-ce  que  pé* 
de  déterminer  la  <ïifférB!icc ,  et  dont  je  ne  tenterai  pm  de  donner  b  définition,  jj^rar^r^'  '''"'*"'' 
f^id.  l'Encyclopédie.         '      —  -  . :    .  *.    :.;....  •.  ,     7^1.  ••    ;  . . 

Quelques  auteurs  prétendent  que  celui  qui  s'est  rendu  iiidéiiàimeiit  rëspon* 
sable  du  péril  de  la  chose  assurée,  est  tpnu  de  toute  perte  qui  arrive,  soit  par 
cas  fortuit  9  soit  par  le  fait  du  capitaine.  Mais  cette  interprétation  dépend  de 
la  matière  sujette  et  de  la  manière  dont  la  police  est  dresaée^  Straçcha ,  glqs.  1 5j» 
n**.  2  et  3.  Dans  le  doute ,  on  interprète  parmi  nous  le  contrat ,  relativement 
aux  règles  établies  par  l'Ordonnance. 

Nota.  Les  auteurs  italiens  latinisent  lé  mot  risque,  et  rappellent' rcVecam^ 
qui  signifie  la  même  chose  que  péril.  Stracchà,  glos.  16.       '    '  *J 

Les  fortunes  de  mer  proprement  dites  sont  celles  qui  procèdent  des  écùeils  Fàriuna  de  mûr. 
et  des  tempêtes,  ex  marinœ  tempestatis  discrimina.  Mais  en  matière  d'assurance, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt ,  on  entend  par  fortunes  de  mer  toutes  les  pertes 
et  tous  les  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  cas  fortuit,  et  même  quel* 
quefois ,  sous  la  même  dénomination  ,  on  entend  les  accidens  qui  arrivent 
dans  le  cours  du  voyage  par  Tinconduité  du  capitaine  et  des  mariniers. 

Ainsi ,  fortune  de  mer  est  un  genre  qui  comprend  tout  ce  dont  les  assureurs 
fiont  responsables. 
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Sinistre, 


Le  cas  tinistre  prédêàte  l'id4^  de  rentière  perte  du  navire.  Casaregis»  «trM.  17. 
Mais  le  mot  sinistre j  dont  les  Italiens  ont  fait  un  substâÉÉif ,  comprend  toute 
j^erte  eitdiit  dommage  wiivé  en  la  chose  assurée.  Straccha,  g(os.  2^,  Targa, 
cap  52,  not.  2.  ' 

'  '  Cette  manière  dfe  parier  a  été  adoptée  parmi  nous. 

« 

,      .  .  COiNFÉRENCE. 

CV.  D'après  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme  sous  Tempire  de  TOrdoonaiice,  le 
capilaioe  est  garant  de  ses  fautes^  ipûme  fcgèreSy  dans  rexercice  de  ses  fonctions.  —  (  Ar- 
ticles 221  0t  222  du  Code  de  commerce). 

Cette  responsabilité  y  porte  Tart.  aiSo»  ne  cesse  que  piar  la  preuve  d'obstacles  de  force  ma- 
jeare,  à  xnoiiis  cfu'U  lie  ë^ag^sèe  de  Tinexécotion  de  quelques-unes  des  dispositions  des  ûrt.  224, 
235^  226,  ity  et  229  du  même  Code  ^t}ui  eoiportent  la  responsabilité  ducapîti^ifiCj  malgré  les 
oIrsK«(es  de  foriie  majeure. 

D'un  autre  côté,  les  assureurs  sont  tenus  de  tous  les  ërénemens  et  risques  de  mer  arrivés 
par.,  force  majeure  et  cas  fortuits,  etc. 

itin5i,  pour  savoir  si  d'une  part  les  excuses  du  capitaine  sont  admissibles,  et  si  de  l'autre 
la  l'esponsabilité  dés  assureurs  est  atteinte,  il  fallait  examiner  ce  que  la  loi  elle-même  en- 
fend  pa^' force  tnnjeure j,^ par  cas  fortuits,  fortune  de  mer,  etc. 

Emérîgon  Tient'do'DOUs  en  donner  ose  définition  claire  et  etacte,  de  laquelle  il  résuite 
qoe  nous  éTÉnâmeaii^  toute  ptrloî  tout  dommAgc,  dfrités  ente  chose  »  qui  sa  pouvaient 
pas  être  prévus ,  et  auxquels  il  ^tait  impossible  de  résister ,  constituent  ce  qu'on  appelle 
farce  majeure,  cas  for/uiis»  t 

De  là,  la  conséquence  aussi  que  tout  cas  qu'on  a  pu  prévoir  et  empêcher  n'est  pas  fortuit, 
et  40e  tout  cas  auquel  on  a  pu  résister  n'est  f  as  force  majeure. 

De  lÂ,  II  soie  aussi  que  dans  la  même  catégorie  di^s  obstacle^  de-  toT(îe  majeure  entrent 
les  accidens  de  la  mer ,*qui  tiennent  au  hâ^rd  et  (ftoi  sont  si  fotiles,  comme  l'observe  Tacite. 
>  91  l'accident  a  été  pisècëdé  de:/que]qae  ifoiite  qiii  en  fût.  été  la  cause  principale  ou  indirecte, 
l'exception  du  cas  fortuit  n'est  plus  admissible..  D'un  autre  côté,  le  capittiine  étant  garant 
de.  ses  fautes^  même  légères,  la  loi  présumo  ta  faute  plutôt  que  te  cas  fortuit. 

Mais  comment  la  preuve  d'obstacles  de  foroç  majeure  s'administre-t-ellc  ?  Dans  les  formes 
déterminées  parles  art.  224»  243,  24$  et  suîvans,  et  par  l'art.  247  du  Code  de  comoierce. 
—  (  P^ofèz  d'ailleurs  notre  Cvurs  de  droit  maritime,  toiri,  ^,  sect,  10  diA  tit,  4*  P^S*  ^^  ^^ 
Suivantes)."  '    "      '"'•''  •   '  ••'•«. 
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SECTION  l. 

En  règle  générale ,  les  assureurs  répondent  de  toute  perte  et  de 

tous  dommages  qui  arrivent  sur  mer. 

Ii*AHT.  269  titre  dei  assurances ,  de  t'Ordonnance,  après  avoir  spécifié  divers  9  1. 

accidens  maritimes  ^  aîoute  que  les  assureurs  répondent  généralement  de  toutes     ^  assoreun  ré- 

'      '  ^  ^  o  pondent   de    toute 

autres  fortunes  de  mer.  fortune  de  mer. 

Prœstare  tenentur  quodcumque  damnum  obveniens  in  mari,  Deyiçq,  de  avariis, 
§  74*  StypmannuSy  part.  [\,  cap.  7,  n\  Si  1^  pag.  457.  Kuricke,  diatr.,  pag.  83o. 

Targa,  ch.  5âj  n^  2,  dit  que  les  assureurs  sont  garans^de  tout  sinistre  « 
qui  arrive  sur  la  mer  ou  par  la  mer  ;  Ogni  sinistro  che  occora  in  mare  0  da 
mare. 

On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  la  doctrine  de  Polhier,  n*.  64  9  qui^  v;ou- 
lant  expliquer  ce  que  c'est  que  fortune  de  mer,  dit  que  c  les  risctues  dont  les 
»  assureurs  se  chargent  par  la  nature  du  contrat  d'assurance ,  sont  les  pertes 
»  et  dommages  qui  arrivent  pat  quelque  cas  de  force  majeure  ^  à  laquelle  on  ne 
»  peut  résister,  vis  divina.  1 

Par  fortune  de  mer,  on  entend  en  g^éral  tout  dommage  qui  arrive  ^wr  nur 
à  la  chose  assurée ,  sauf  les  modifications  que  l'Ordonnance  ou  les  pactes  des 
parties  apportent  à  cette  règle,  f^ide  infrà,  sect.  a  et  sect.  3^  §  3. 

Il  est  des  auteurs  qui  pensent  que  l'assureur  n'est  pas  garant  des  cas  inso-      Cas  iosolitcf  ou 
lites  et  extraordinaires ,  à  moins  qu'une  clause  de  la  police  ne  len  rende  res-  ^^^ 
pensable.  Gasaregis,  dise.  \,  n*'.  56  et  i49-  Straccha ,  glos.  i5>  n"^.  ^  et  \Z. 
Roccus,  not.  63.  Santema,  part.  5,  n"^.  7a  et  seq. 

D'autres  vont  plus  loin  :  ils  estiment  que,  malgré  pareilles  clauses,  l'assu- 
reur ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a  pu  prévoir.  Pothier,  des  obligations, 
n\  668. 

Mais  l'opinion  commune  est  que  les  assureurs  répondait  de  tous  les  acci«- 
dens ,  quelque  insolites ,  inconnus  ou  extraordinaires  qu'ils  soient.  Kuricke , 
diatr.,pag.  83 1.  Loccenius,  tib.  2,  cap.  5,  n*.  5,  pag.  980.  Scaccia,  §  t,  quest.  i, 
rf.  134.  Devicq,  §  74*  Marquardus,  Ub.  a,  cap.  iZ,  «*.  66.  Rocctis,  not.  63. 

M.  Valin  ,  art.  26,  titre  des  assurances,  obsierve  très-bien  que  l'exception  des 
cas  insolites  n'eSt  pas  admissible  parmi  nous,  à  la  vue  de  notre  Ordonnance  1 


irerus. 
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qui  comprend  absolument  toutes  fortunes  de  mer,  s'il  n'y  a  quelque  restriction 
par  une  convention  expresse. 

Constat  verba  generalia  etiam  ad  ignorata  seu  incogitata  in  spec^e,  cogUata 
iamen  in  génère ,  porrigi.  Dumoulin,  cons,  8^  n*.  19. 
.    Siiprà,  ch.  2j  sect.  'J^  %%  Z  et  I^. 
Formules  impri-      Ce  n*e8t  donc  que  pour  prévenir  les  doutes  et  les  vaines  disputes ,  que , 

dans  les  formules  imprimées ,  on  a  inséré  les  clauses  suivantes  : 

•  Teut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  assureté  soient  tenus  des  mêmes 
*  risques  que  l'assuré,  tant  divins  qu'humains,  d'amis  ou  ennemis,  connus  ou 

w  inconnus »...,  et  de  tous  inconvéniens ,  périls  et  cas  fortuits  qui  pour- 

%  ront  arriver.  »  Formule  de  Marseille. 

•  Généralement  de  tous  périls  et  fortunes  qui  pourront  arriver ,  en  quelque 
»  manière  que  ce  soit,  et  que  l'on  peut  imaginer,  »  Formules  de  Bordeaux  et 
»  d'Anvers. 

«  Généralement  de  tous  périls  ,  fortunes  ou  cas  fortuits  qui  pourraient  ar- 
river, en  quelque  manière  que  ce  soit,  prévus  ou  imprévus.  »  Formule  de  Nantes. 

I  Et  généralement  de  tous  inconvéniens  pensés  ou  non  pensés.  »  Formules  de 
Rouen  et  de  Gênes. 

Cogitaiis  vel  inoogitatis  ,  usitatis  vel  inusitatis  ,  nuUis  exceptis.  Formule  de 
Hambourg. 

Omnis  alitis  casus  :  portentosi ,  fortuiti,  infortanii,  sinistri,  impedimenti,  et 
casûs  malij  et  qualiseumque  fuerit  vel  intervenerit.  Formule  d*Ancône. 
^  '*  Pour  donner  plus  d'énergie  et  plus  d'étendue  aux  clauses  qu'on  vient  de 

Les  ftMQreara  le  *r  o  i  i 

miixx^nxàhpiae9<h  rapporter,  on  ajoute  que  les  assureurs  se  mettent  au  mime  lieu  et  place  de  l'as^ 

sure,  comme  si  assuré  ne  fût;  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  perte,  l'expédition  sera 
présumée  avoir  été  faite  pour  leur  compte.  Formule  de  Marseille. 

Se  mettent  en  la  place  de  l'assuré  pour  le  garantir  et  l'indemniser  de  toutes  pertes 
et  dommages.  Formules  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Rouen  et  d'Anvers. 

Nos  vestri  loco  constituimus  ad  vos  tutos  prcutandos,  ab  omni  damnoet  incomr- 
modo.  Formule  de  Hambourg. 

On  doit  observer,  1*.  que  les  assureurs  ne  sont  véritablement  au  lieu  et 
place  ^de  l'assuré ,  qu'en  cas  de  délaissement.  Yaltn ,  art.  46  et  5o. 

â*.  Les  assureurs,  en  cas  de  délaissement,  ne  sont  au  lieu  et  place  de  l'as- 
suré que  jusqu'à  concurrence  de  Isf  somme  assurée,  et  non  pour  le  découvert» 
lequel  continue  d'appartenir  à  son  premier  maître.  Infrà,  ch.  in,  sect.  12. 
Pacte  uiexc  Puisquc  Ics  poUccs  sout  susceptiblcs  de  toutes  les  conditiom  dont  les  parties 

ceiiainfdaDgcri.      veulsHt  convenir,  art.  5,  des  assurances,  il  est  permis  de  déterminer  les  risquw 
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dont  les  assureurs  seront  garans,  et  d'exclure  ceux  dont  ils  ne  seront  pas  res- 
ponsables. Stypmannus ,  pari.  4j  cap.  7^  n\  Z^g,  pag.  458.  Marquardus,  lîb.  2, 
cap.  i3j  n*.  45-  Corvinus,  C.  de  naufragiis,  pag.  93. 

J'ai  vu,  lors  de  la  précédente  guerre,  suprà,  ch.  5,  sect.  2>  §  4>  et  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  plusieurs  polices  contenant  la  clause,  franc  aux  as-' 
tureurs  de  tous  événemens  de  guerre,  ou  la  clause,  franc  de  prise  de  la  part  des 

Anglais. 

Avant  la  déclaration  du  roi,  de  1779,  la  clause  franc  du  cas  d' innavigabilité 
était  devenue  commune  parmi  nous. 

J'ai  vu  des  polices  où  Ton  avait  stipulé ,  franc  des  événemens  de  f  ouragan 
de  la  Martinique,  arrivé  du  10  au  w  octobre  1780^  et  dés  suites  qui  auraient  pu' 
en  résulter. 

En  un  mot ,  il  est  permis  d'excepter  tel  risque  qu'on  trouve  à  propos. 

Pour  prévenir  les  surprises ,  on  est  assez  en  usage  parmi  nous .  d'écrire  de 
sa  propre  main  les  modifications  principales  dont  on  est  convenu  avec  l'as- 
suré ;  mais  on  a  l'imprudence  de  laisser  la  police  en  blanc  ! 

Tous  les  pactes  qui  y  sont  insérés  après  coup,  et  auxquels  les  modifications 
qui  accompagnent  la  signature  ne  se  réfèrent  pas,  subsistent  en  leur  entier, 
quoiqu'ils  ne  soient  point  énoncés  sur  le  dos  de  l'acte ,  et  quand  même  il  y 
aurait  contrariété  entre  la  cote  et  le  contenu  de  la  police.  Par  exemple,  la 
cote  porte  que  l'assurance  est  faite  sur  corps  et  facultés,  et  dans  Tintérieur ,.  l'os* 
surance  se  trouve  réduite  au  corps  seul  du  navire,  auquel  on  a  donné  une  va- 
leur excessive ,  parce  que  le  vaisseau  a  été  déclaré  innavigable ,  et  que  toutes 
les  niarchandises  sont  arrivées  à  bon  port  !  Suivant  la  cote ,  le  navire  assuré 
est  un  neutre,  et  dans  l'intérieur  il  s'agit  d'un  navire  français  !  etc. 

Les  assureurs  ont  beau  dire  que  le  blanc  a  été  rempli  après  coup,  et  méAie 
après  l'événement.  Us  ne  sont  point  recevables  à  s'accuser  eux-mêmes  d'avoir 
contrevenu  à  l'Ordonnance.  Il  suffit  qu'on  n'aperçoive  dans  Tacte  ni  rature , 
ni  faux  matériel ,  pour  qu'on  présume  que  la  forme  légale  n'a  pas  été  violée. 
Telle  est  la  jurisprudence  de  notre  amirauté ,  et  telle  fut  la  réponse  que 
M.  Gignoux  et  moi  fîmes,  en  octobre  1782,  à  des  assureurs  qui  se  plaignaient 
qu'on  les  avait  trompés ,  en  insérant  dans  la  police  des  conditions  différentes 
de  celles  énoncées  au  dos  de  l'acte. 

n  serait  à  souhaiter  qu'on  réprimât  pareils  abus ,  contre  lesquels  on  ne 
cesse  de  crier.  Il  serait  essentiel  de  prévenir  les  fraudes  multipliées  qui  se 
commettent  impunément  à  ce  sujet ,  et  peut-être  qu'il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  trouver  qudque  moyen  pour  faire  respecter  la  loi,  sur  un  point  qui 
T.  ï.  x\  46 
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concerne  la  foi  des  contrats  et  rintérêt  du  commerce.  Puisque  le$  asiureurs 
sont  des  pupilles j  il  serait  juste  qu'oji  vînt  à  leur  secours!  f^tW.  supràj  ch.  2 ^ 

secu  l\,pag^  47- 

CONFÉRENCE. 

CVL  II  est  de  Tessence  du  contrat  d'assurance  que  les  assureurs  se  chargent  de  tous  les 
risques  maritimes  que  la  chose  assurée  peut  éprouver.  L'assureur  se  met  au  Heu  et  place 
de  rassuré.  La  responsabilité  de  l'assureur  est  de  droit;  elle  existe  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  stipuler  dans  la  police  d'assurande.  Les  parties  peuvent  y  déroger  par  une  clause  spéciale 
qu'on  appelle  franc  d*  avaries  (  art,  4^9  ^^  Code  de  commerce);  car  ce  n'est  pas  seulement  la 
perte  absolue  de  tout  ou  partie  des  objets  assurés  qui  est  à  la  charge  de  l'assureur ^  ce  sont 
encore. les  dommages  ou  avaries  que  les  objets  éprouvent  par  fortunes  de  mer. 

L'art.  a6,  titre  des  assurances ,  de  TOrdonnance,  a  été  remplacé  par  l'art.  35o  du  non- 
ycau  Code  de  commerce.  C'est  dans  les  dispositions  de  ce  dernier  article  qu'il  faut  cher- 
cher  les  cas  qui  conslituènt  la  nature  des  risques  maritimes. 

Cet  art.  35o  met  aux  risques  des  assureurs  «  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
»  .objets  assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  changement  forcé  de 
»  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise  ^  pillage»  arrêt  par  lOvdre  depuissaiiâe^ 
»  déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes. l$9  autres  fortunes  de  mer.  » 
Ainsi,  par  ces  expressions  génériques  de  la  loi,  l'assureur  est  tenu  de  tous  les  événemeos 
qu'on  appelle  fortunes  de  mer,  c'est-à-dire  de  tous  les  événepens  qui  arrivent  sur  mer 
par  cas  fortuits  ou  par  forée  majeure. 

Ainsi,  de  ces  expressions  génériques,  il  suit  que  l'exception  des  cas  insolites,  comme  fob- 
serve.  Yalin  sur  l'art.  a6  de  l'Ordonnance^  n'est  pas  admissible  parmi  noue,  s'il  ^j  a  dans 
la.pplipe,quelq.u^  restriction  par  upe  cooveqtion  expresse;  cac  on  sait  que  les  contrats  d'as- 
surances sont  susceptibles  de  toutes  les  conditions  dont  les  parties  veulent  convenir.  — 
(  Art.  5^2  du  Code  de  commerce  ). 

Au  reste ,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  surprises  et  les  abus  dont  se  plaint  £mé- 
rigon,  Il  faut  exécuter  strictement  les  dispositions  des  art.  35a  et  335  du  Code  de  com- 
merce >  en  datant  exactement  et  en  écrivant  de  sa  propre  main  les  modifications  princi- 
pales dont  on  est  convenu  avec  Tàssuré,  même  les  assurances  successives,  et  en  n'y  lais- 
sant micuo  blanc.  L'art.  33a  enjoint  de  ne  laisser  aucun  blanc  dans  les  polices  d'assurance , 
afin  d'éviter,  qu'on  ne  puisse,  après  coup,  intercaler  des  clauses  non  convenues.  Dans  ces 
cas,  les  parties  lésées  pouvaient  demander  des  dommages- intérêts  contre  lés  courtiers  ou 
notaires  rédacteurs. 
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SECTION  !!• 

Obserçations  générales  sur  les  accidens  précédés  de  la  faute  de 

V Assuré  ou  de  ses  préposés. 

L'Ordonnance,  arL  37,  titre  des  assurances,  décidé  que  les  assureurs  ne 
seront  pas  tenus  t  des  pertes  et  dommages  qui  arifiveront  par  te  fait 'on  la 
»  faute  de  l'assuré.  » 

L'article  suivant  ajoute  qu'ils  «  ne  seront  tenus  de  porter  les  pertes  et  dom- 
0  mages  arrivés  au  vaisseau  et  marchandises  par  la  faute  des  maitres  et  mari" 
»  niers,  si,  par  la  police,  ils  ne  sont  chargés  de  là  baraterie  du  patron,  t 

L'art,  12,  titre  des  contrats  à  ta  grosse^  établit  en  règle  générale  que  «  tout 
»  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose ,  ou  par  le  fait  des  propriétaires^ 
«  maître j  ou  marctiands  cfiargeurs,  ne  sera  réputé  cas  fortuit,  s'il  n'est  aiitre- 
»  ment  porté  par  la  police.  » 

11  est  donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  jamais  des  domtnages  s  i- 

et  des  pertes  qui  arrivciit  directement  par  le  fait  ou  fa  faute  de  t' assuré  iui-  r^  ^ndcnî""?"/! 
même,  il  serait  en  eflFet  intolérable  que  l'assuré  s'indemmisât  sur  autrui  d'une  dommages   arrivét 

'  par  ta  fauii  de  Cat^ 

perte  dont  il  serait  l'auteur.  ««r^. 

Cette  règle  dérive  des  premiers  principes.  Elle  est  consignée  dans  la  loi 
cirni  proponas  5^  C.  de  naut.  fœnore.  Elle  est  appliquée  au  contrat  d'assurance 
par  le  Guidon  de  la  mer,  cti.  g,  art.  B.'EHe  est  répétée  dans  tous  nos  livres. 

Si  casus  evenit  culpâ  assecurati^  non  tenentur  assecuratores.  Scaccia  ,  '§'  1  ^ 
quest.  t,  n^  i54'  Loccenius,  lib.  2,  cap.  5>  n*"*.  5  ^l  10.  Straccha,  de  assecur., 
gl.  5i>  n*.  4*  De  Luca,  de  crédita,  dise.  io6j  n*.  3.  Casaregis,  dise.  \,  fC'\  ^5 
et  7&.  Roccus,  not.  22 ,  etc. 

C'est  ici  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
un  pacte  contraire  :  NuUâ  paciione  efflci  potest  ne  dolus  prœstetar.  L.  27^  §  3, 
ff  de  pactis.  Et  comme  l'observe  Pothier,  n^  65  ^  itire  des  atsurancès,  «il  esft 
V  évident  que  je  ne  peux  pas  valablement  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se 
1  chargera  des  fautes  que  )e  commettrai.  » 

Le  Guidon  de  la  mer ,  c/t.  5  >  art.  1 1  j  décide  que  les  assureurs  ne  répondent  S  a* 

i     à        j    à*  i  ••  «lit  i  1  ••  Faute  commise 

pas  de  la  négligence  du  commissionnaire  de  1  assuré ,  parce  que  le  commission-  par  les  préposés  <ic 
naire  représente  le  oomm«ttasrt ,  lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais    *""'^^' 
ehoix« 
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L'Ordonnance  considère  le  maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de 
l'assuré,  lorsqu'elle  décide  que  l'assureur  ne  sera  pas  tenu  des  pertes  arrivées 
par  leur  faute. 

M.  Yalin,  art.  27 >  titre  des  assurances,  dit  «  qu'aucune  clause  ne  peut'va- 

>  lablement  charger  les  assureurs  des  dommages  qui  arrivent  par  le  fait  au 

>  la  faute  des  préposés  >  agens  ou  facteurs  de  l'assuré.  •  Cette  assertion  est  trop 
générale.  Je  ne  saurais  désapprouver  le  pacte  par  lequel  l'assuré  stipule  que 
les  assureurs  seront  responsables  de  la  faute  de  ses  préposés.  L'art.  28 ,  titre 
des  assurances,  et  l'art.  12,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  le  permettent  :  ce  qui 
doit  s'entendre,  sauf  les  exceptions  de  droit.  Fid.  infrà,  sect.  3  et  4. 

^'  Pour  que  les  assureurs  soient  recevables  à  exciper  de  la  faute  de  l'assuré , 

u  fautr  doit  !  dîe  ^^  ^^  ^^^c  de  SCS  préposés ,  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  ait  directement  et  né- 
wîurc^»"L*^rTpon-  ccssairement  donné  lieu  au  siqistre.  Il  suflSt  qu'il  soit  possible  qu'elle  l'ait 
dent  pas  du  sinistre?  occasionué  :  Advcrtcndum  est  non  esse  necessarium  qubdculpa  sit  précisé  ordinata 

ad  casum,  s&i  sufficere  qubd  secuhdàm  possibilitatem  actûs,  dicatur  ordinata  £ 
nempè  quod  possibile  sit  ex  causa  illâ  effectum  sequi^  etc.  Casaregis,  dise.  25, 
ri"*.  5a  et  suivans;  dise,  i,  n^  82;  dise,  10^  n*.  7.  Straçcha,  de  nautis,  part,  4^ 

En  i^n  mot,  ainsi  que  l'observe  Pothier,  n".  68,  «  les  assureurs  ne  sont  pas 
»  tenus  des  risquas ,  lorsqu'on  s'est  écarté  de  ee  qui  est  porté  par  la  police,  si  ce 
»  n'est  de  leur  consentement,  ou  en  cas  de  nécessité.  » 
^^'  Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  S,  dit  que  t  la  charge  des  preuves  tombe  sut 

Les  assareurs  doi-       , ,  #  #      *  §  i  # 

▼eotprouTeria&ute  >  lassurcur ,  lequel  U  cst  recevable  en  ses  exceptions,  sans  les  prouver.  » 

•  excipcn.  ^  L'art  61,  titre  des  assurances,  dit  «  que. l'assureur  sera  reçu  à  faire  preuve 
»  contraire  aux  attestations.  »  D'où  il  suit  que  c'est  à  l'assureur  à  justifier  les 
exceptions  qu'il  oppose. 

Il  suffit  donc,  en  règle  générale,  que  l'assuré  prouve  le  sinistre.  Si  les  assu- 
reurs soutiennent  qu'il  est  arrivé ,  ou  qu'il  a  été  occasionné  par  la  faute  de 
l'assuré  ou  de  ses  préposés,  ils  doivent  le  prouver  :  Sufficit  casum  probasse, 
quod  si  quis  dicat  culpâ  nautœ  casum  eventsse ,  itle  ipse  qui  hoc  dicit,  probare 
débet.  Yinnius,  ad  leg.  5,  §  miratur,  ffnaut.  caup.,  pag.  34*  Straçcha,  de  na-- 
vib.,  part.  2,  n\  6.  Stypmannus ,  cap.  iS,  n*'.  347  et  558.  Targa ,  cap.  67^ 
pag.  246.  Yalin ,  art.  g,  titre  du  capitaine. 

ê 

CONFÉRENCE. 

CVII.  La  règle  générale  qui  rejette  sur  les  assureurs  les  aecideni  arrivés  sur  mer  et  par 
fortune  de  mer,  est  modifiée  par  uae  autre  règle  qui  les  décharge  des  pertes  et  dommages 
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ftrriTèi  par  le  fait  des  assurés,  ou  de  leurs  préposes  9  ageos  et  /acteurs.  —  (  Voyez  les  ar- 
Ucies  35 1  et  35a  du  Code  de  commerce,  tirés  des  art.  27  >  titre  des  assurances ,  de  l* Ordon- 
nance, Q  et  y  des  Assurances  d'Amers,  et  7  des  Assurances ,d' Amsterdam ,  etc,  ) 

Emérigon  a  sagement  distingué  sur  rapplicalion  de  cette  règle  générale.  II  est  évident 
que  iorsquMl  s*agit  de  la  faute  de  l'assuré  même ,  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  uu 
pacte  contraire.  On  ne  peut  pas  conyenir  ayec  quelqu'un ,  dit  Pothier ,  qu'il  se  chargera 
des  fautes  que  je  commettrai;  et  c'est  le  cas  d'obseryer  ayec  Valin  qu'une  telle  clause  se- 
rait absurde,  illusoire  et  frauduleuse.  —  (  F  oyez  Vaiin  sur  l'art,  27,  titre  des  assurances, 
et  Pothier,  n%  63  ). 

Mais  on  peut  déroger  par  une  clause  contraire  à  cette  règle  générale,  s'il  s'agit  des  fautes 
des  préposés ,  agens  et  facteurs  de  l'assuré.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  353  du  Code  de 
commerce,  qui  permet  de  faire  assurer  la  baraterie  de^ patron,  dont  on  va  s'occuper  à  la 
section  suivante. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  les  assureurs  soutiennent  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la 
faute  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  c'est  aux  assureurs  à  en  administrer  la  preuve,  d'après 
l'art.  384  du  Code  de  commerce,  qui  les  admet  à  la  preuve  des  faits  contraires  A  ceux  con- 
signés dans  les  attestations* 


SECTION  III. 

De  la  Baraterie. 


Baraterie  est  un  mot  barbare  inconnu  à  1  antiquité.  De  Luca ,  de  crédita  j 
dise.  io6>  n^  28.  Straccha,  gL  3i^  n^  1. 

Pasquier,  tiv.  8>  ch.  3^  pag,  68â  j  dit  que  ce  mot  dérive  de  baratj  qui  si- 
gnifiait tromperie ,  fourbe ,  mensonge^ 

Par  baraterie  on  entend  communément  le  crime  dont  un  capitaine  se  rend 
coupable  »  en  prévariquant  dans  son  état.  De  Luca ,  de  crédita,  dise.  1 06^  n^.  28. 
Gasaregis,  dise,  i,  n*.  77;  dise.  10 ^  n*.  7;  dise.  \/^\,  n\  2.  Straccha,  gL  3i, 
n*.  1.  Targa,  ch.  'jJ^.  Brillon,  Savary,  Dénisart,  v".  baraterie. 

Les  peines  que  le  capitaine  prévaricateur  mérite ,  sont  déterminées  par  les 
art.  âo,  32,  35  et  36,  titre  des  capitaines. 

Ainsi ,  toute  faute  dans  laquelle  un  capitaine  tombe ,  n*est  pas  baraterie , 
si  elle  n'est  accompagnée  de  dol  et  de  fraude  :  Nan  amnis  navarci  culpa  est  ba- 
rataria,  sed  saiùm  tune  ea  dicitur,  guandà  cammittitur  eum  prœexistenti  ejus  tna^ 
chinationeM  €t  dolo  prœordinato  ad  casum.  Gasaregis,  discn  i,  nV  77. 

Cependant,  parmi  nous,  le  mot  baraterie  comprend  le  cas  de  simple  faute 
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tout  comme  celui  de  dol.  Guidon  de  la  mer^  ch.  5j  art.  6/  ch.  Qj  art.  i  et  8. 
Ordonnance,  art.  28 j  titre  des  assurances. 

11  est  donc  permis  de  dire  avec  Valin,  art.  28^  titre  des  assurances^  et  Pothier, 

rC.  65 >  que  c  ces  termes  de  baraterie  du  patron  comprennent  toutes  les  espèces, 

»  tant  de  dol  que  de  simple  imprudence ,  défaut  de  soins  et  impéf itie ,  tant 

»  du  patron  que  des  gens  de  l'équipage.  • 

S  >•  En  France ,  les  assureurs  étaient  autrefois  responsables  ipso  jure  de  la  bara- 

iit^eVuVd^irbaw'  terie  du  capitaine.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  6;  ch.  9,  art.  ij  2  et  S. 

ï«^ttar"iowrt7'*  ^*      Le  Règlement  d'Anvers,  art.  [\j  veut  que  «  nul  ne  puisse  assurer  le  larcin 

f  ou  mauvais  comportement  du  maître  ou  matelots;  dérogeant,  cassant  et  an- 
»  nulant  toutes  les  usances  et  coutumes  qui  sont  au  contraire.  » 

Par  le  Statut  de  Gènes ,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  bara- 
terie proprement  dite,  mais  ils  sont  tenus  de  la  faute.  Targa,  ch.  56^  65>  70, 
71  et  74.  Casaregis,  dise.  1,  n*.  ia4- 

Notre  Ordonnance,  art.  â8>  titre  des  assurances,  a  pris  un  juste  milieu.  Les 

assureurs ,  dit-elle ,  ne  seront  tenus  des  pertes  et  dommages  arrivés  par  la  faute 

des  maîtres  et  mariniers ,  si  par  la  police  ils  ne  sont  charges  de  ta  baraterie  du 

patron. 

rormuicf.  £çg  formules  d'assurance  renferment  sur  ce  point  des  clauses  relatives  aux 

lois  et  aux  mœurs  de  chaque  pays. 

Par  la  formule  de  Rouen ,  dressée  d'après  le  Guidon  de  la  mer ,  les  assu- 
reurs se  rendent  responsables  de  la  baraterie  des  patrons  ou  mariniers. 

Par  celle  de  Hambourg,  ils  se  rendent  garans  de  nequitià,  vel  ineuriâ  nau* 
cleri  j  vel  nautarum. 

De  fraude  magistri  navis,  sive  scribœ.  Fonnule  d'Ancône. 

Par  la  formule  de  Londres ,  les  assureurs  se  rendent  garans  de  la  bsaraterit 
du  mattre  et  des  mariniers. 

Par  celle  de  Nantes ,  les  assureurs  courent  tous  risques  et  périls  de  mer , 

d'imprudence  j  d'absence  du  capitaine  lors  de  la  perte,  de  baraterie  dé  pmtron, 
maîtres  et  mariniers. 

Mettent  à  leur  risque  la  baraterie  de  patron,  mattres  et  mariniers.  Formole  de 
Bordeaux. 

On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  fonnule  d'Anvers ,  attendu  l'or- 
donnance prohibitive  de  Philippe  u. 

Dans  celle  de  Gènes,  dressée  d'après  le  Statut  de  la  même  vflle,  les  semis 
cas  de  baraterie  et  de  contrebande  sont  exclus  :  Excluso  solo  t^aiêrie  9  ton- 
trabandi. 
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Dans  celle  de  Marseille ,  il  n'est  pas  parlé  de  la  baraterie  du  patron ,  et  il 
n'est  pas  d'usage  que  nos  assureurs  s'en  rendent  responsables;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'ils  s'y  soumettent  par  un  pacte  écrit  à  la  main. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  trouver  de  la  variété  dans  la  doctrine  des 
auteurs ,  parce  que  chacun  a  écrit  suivant  l'usage  de  son  pays. 

Les  uns  paraissent  établir  en  règle  générale  que  les  assureurs  répondent  des 
dommages  arrivés  par  la  baraterie  ,  ou  faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 
Cleirac,  pag.  290,  '52^etl\^\.  Kuricke,  diatrib.j  pag.  83 1.  Pcresius,  C.  de 
naufragiis,  n*.  2.  Devicq  j  §  74- 

Les  autres  soutiennent  que  les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  baraterie. 
Loccenius,  tib.  2,  cap.  5,  V*.  5,  10 j  \2  et  1 3..  Casaregis ,  </t«(:.  1,  if.  73.  Rote 
dé  Gènes,  dec.  3,  n*.  i5y  dec.  166,  n*.  4.  Targa,  cap.  74.  Sâvary,  parère  60. 
Marquardus,  lib.  2,  cap.  i3>  n*.  48. 

Quelques-uns  s'enveloppent  dans  diverses  distinctions.  Santema,  part.  3  et  4. 
Straccha,  gt.  5i. 

Roccus ,  Tf.  44  '  dit  V^^  1^9  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  baraterie  du 
capitaine,  si  l'assuré  est  armateur  du  navire;  mais  qu'ils  en  répondent,  si  Tas* 
sure  est  un  simple  chargeur. 

Tout  ceci  donne  lieu  à  l'examen  de  quelques  questions  assez  importantes. 

Première  queètion.  Les  assureurs  qui  souscrivent  une  police  où  la  clause  taSi^chtul  par^raî' 
d'être  tenu  de  la  baraterie  du  patron  est  insérée ,  répondent-ils  de  la  baraterie  "dateur  assuK*. 
du  capitaine  choisi  par  l'assuré  armateur  du  navire? 

Je  crois  que  non ,  car  l'armateur  répond  lui-même  des  faits  du  capitaine 
dont  il  a  fait  choix  :  Omnia  fada  magistri  débet  prœstare  ^  qui  eum  prœposuit. 
■^-  \j%^j/fde  exercit.  act. 

Leê  propriétaires  des  navires  seront  responsables  des  faits  du  muttre,  dit  l'art.  2 , 
titre  des  propriétaires. 

* 

Us  répondent  des  déprédations  que  le  capitaine  et  les  mariniers  font  dans 
le  navire  :  Ex  deiicto  cujusvis  eorum,  qui  navis  navigandœ  causa  in  navi  sunt, 
datur  actio  in  exercitorem.  L.  i^%2j  ffde  exercit.  act.  Ainsi  jugé  le  22  mai  1778, 
par  le  Parlement  de  Bretagne ,  contre  le  sieur  Guillet ,  de  Nantes ,  armateur 
du  navire  le  Saint-^Paul,  au  sujet  de  l'enlèvement  que  le  capitaine  en  second 
avait  fait  des  hardes  et  pacotilles  du  capitaine ,  mort  pendant  la  traversée. 

'Or,  si  les  propriétaires  sont  tenus  de  la  baraterie  du  patron  vis-à^vis  du 
tiers  9  il  s'ensuit ,  à  fortiori ^  qu'ils  en  sont  tenus  vis-à-vis  d'eux-mêmes ,  sans 
pouvoir  la  rejeter  sur  des  assureurs  qui,  à  leur  tour,  seraient  fondés  à  exercer 
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leurs  actions  contre  eux  ;  ce  qui  serait  un  circuit  prohibé  par  le  droit  :  Cif'^ 
eulus'in  jure  vitandm.  Julien ,  V,  interpretatio  52.  B. 

Il  est  vrai  que ,  suivant  Tart.  2  qu'on  vient  de  citer ,  les  propriétaires  sont 
déchargés  du  fait  du  maître,  en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le  fret.  Mais 
cette  grâce,  qui  est  contraire  au  droit  commun,  leur  est  accordée  pour  les 
mettre  à  couvert  des  actions  qu'on  voudrait  intenter  contre  eux ,  et  nullement 
pour  déférer  à  eux-mêmes  une  action  contre  des  personnes  dont,  en  rigueur 
de  règle ,  ils  devraient  être  les  garans  dans  tous  les  cas. 

Le  Guidon  de  la  mer ,  ch,  1 5  ^  art.  L\  /  dit  que  c  si  l'assurance  est  faite  sur 
»  corps  de  nef,  l'assureur  n'est  abstraint  à  la  malversation ,  dol  ou  fraude  du 
»  maître  du  navire,  parce  que  le  bourgeois  qui  se  fait  assurer  Ta  élu,  et  choisi 
»  pour  agréable  la  prud'hommie  et  suffisance  d'icelui.  •  Ihiq,  Cleirac,  pag.  5 18. 

Çuando  navarcus  posUus  est  à  domino  mercium^  tune  aséecuratus  sibi  débet  im- 
puiare  qubd  talent  prœposîtum  elegerit  ^  et  assecurator  non  tenetwr.  Gasaregis , 
disc.iOj  n*.  14 j  dise,  i;,  n*.  ^S. 

Dans  ces  divers  cas ,  je  crois  que  la  clause  dont  il  s'agit  devient  inutile ,  parce 
qu'elle  est  contraire  â  l'ordre  des  choses  1  et  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
force  que  l'ancien  droit  commun ,  qui  était  en  vigueur  avant  l'Ordoanance 
de  1681. 

Autre  chose  serait  si,  par  un  acte  spécial  et  écrit  à  la  main,  les  assureurs 

s'étaient  rendus^  vis^à-'Vis  de  l'armateur,  garant  de  la  bonne  conduite  du  capitaine. 

Ge  pacte  renfermerait  un  cautionnement  véritable  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 

la  clause  imprimée  dans  la  police,  d'être  tenu  de  la  baraterie  du  patron j,  donnât 

au  propriétaire  du  navire  le  droit  de  s'en  prendre  contre  ses  assureurs  ,  pour 

leur  faire  payer  la  perte  ou  le  dommage  occasionnés  par  la  faute  d'un  capi- 

taine  qu'il  a  choisi,  et  des  faits  duquel  il  est  lui-même  responsable,   par  sa 

seule  qualité  de  propriétaire-armateur. 

Btntcrîe du  câ  î-       Seconde  question.  Les  assureurs  qui  se  sont  rendus  garans  de  la  baraterie  du 

uinc^chargé  de gé-  patron  sout-ils  responsables  de  la  perte  dé  la  pacotille  assurée,  si  cette  perte 

•°^«*  arrive  par  la  faute  du  capitaine  chargé  de  la  commission  ? 

La  clause  d'être  tenu  de  la  baraterie  du  patron  ne  concerne  que  les  fautes 
que  le  capitaine  conunet  en  sa  qualité  de  maître  j  et  nullement  celles  dont  il 
se  rend  coupable  dans  les  fonctions  de  marchand  et  de  géreur. 

Si  le  capitaine  a  failli  en  sa  première  qualité,  comme  s'il  a  dérouté,  etc., 
les  assureurs  qui  se  sont  rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron  en  sont  res- 
ponsables; mais  malgré  ladite  clause,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  fautes  que 
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le  capitaine  commet  en  sa  qualité  de  facteur.  Fid.  Casaregis ,  dise,  i  ^  n""'.  76 

«76.     , 

La  chose  reçoit  encore  moins  de  difficulté  9  si  le  capitaine;,  parvenu  au  lieu 
destiné ,  dissipe  la  pacotille  chargée  â  sa  consignatioo.  C'est  alors  un  risque 
de  terre  dont  les  assureurs  ne  répondent  en  aucune  manière* 

Troiêième  question.  En  yertu  de  la  même  clause,  les  assureurs  sont-ils  tenus     Baraterie  du capi- 

'  taine  non  facteuï  ck 

de  la  baraterie  du  patron ,  vis-à-vis  du  chargeur  particulier  qui  n'a  ni  choisi  l'aumé* 
le  capitaine ,  ni  déféré  au  capitaine  la  gestion  des  marchandises  assurées  ? 

La  clause  dont  il  s'agit  est ,  dans  ce  cas ,  très-bonne  pour  soumettre  les  as« 
Bureurs  à  payer  le  dommage ,  sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  ou  contre 
le  navire.  Roccus,  not.  27. 

Mais  s'il  n'y  a  aucune  clause  pareille ,  ni  imprimée ,  m  écrite  à  la  main ,  les 
assureurs  ne  répondron|:  point  des  dommages  arrivé^  par  la  faute  ou  bara-» 
terie  du  maître  et  des  mariniers ,  suivant  l'art.  28 ,  titre  des  a$surance$.  Ibiq. 
Yalin.  Pothier,  n*.  64.,Savary,  parère  60^  pag.  [\g2. 

C'est  à  quoi  on  doit  s'en  tenir ,  sans  s'arrêter  aux  distinctions  faites  par  de 
Luca,^«  crédita,  dise.  106^  n\  3â.  Par  Casaregis,  e/î^^.  ij  n^  76;  dise.  10^ 
n^.  8  et  \l\;  dise.  66.  Par  Roccus,  not.  23  et  44»  Santerna,  part.  3,  n*.  71,  el 
part.  4>  «*•  ï9»  Slraccha,  gl.  3i,  n*.  4.  Kuricke,  diatr.^  pag.  83 1. 

Quatrième  question.  Si'  l'assuré  commande  lui-même  le  navire ,  il  est  évident    Baraterie  du  capi^ 
que  les  assureurs  ne  répondront  jamais  vis-à-vis  de  lui-même  de  sa  propre  me. 
baraterie  :  Nullâ  pactione  effici  poiest^  ne  dotus  prœstetur.  L.  2*],^  5,  ff  de 
pactis.  Guidon  de  la  mer,  cA.  i5j  art.  4*  Valin,  art.  ^8.  Pothîer ,  n\  65.  Casa« 
r^is,  dise.  66. 

Mais  le  pacte  serait  bon  au  sujet  de  la  baraterie  des  mariniers  >  à  laquelle 
le  capitaine  assuré  n'aurait  point  participé. 

La  baraterie  est-elle  une  fortune  de  mer  ?.. 

Yalin'y  art.  28^  dit  que,  •  par  la  nature  du  contrat  d'assurance,  l'assureur  S 3. 

•  n'est  chargé  de  droit  que  des  pertes  qui  arrivent  par  cas  fortuit ,  par  for-  «ne  foîtSed?m«p 
»  tune  de  mer;  ce  qui  est  tout'à^fait  étranger  aux  fautes  que  peuvent  commettre 
»  le  maitre  et  les  mariniers,  t  Pothier ,  n"".  64  j  tient  le  même  langage  y  ainsi 
qu'on  l'a  vu  suprà,  sect.  1  ^  §  1. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  ici  un  dommage  qui  procède  ex  marina  tempes^ 
tatis  discrimine;  mais  la  baraterie  n'est  pas  moins  un  risque  et  un  très^grand 
risque  maritime^  puisqu'on  est  obligé  de  confier  son  bien  aux  gens  de  mer, 
qui  peuvent  oublier  quelquefois  les  devoirs  de  leur  état,  ou  qui,  par  impru?- 
dence ,  occasionnent  des  pertes. 

T.  I,  47 
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*  Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  mer  avait  mis  la  barafetie  sur  le  compte 
des  assureurs;  yoilà  encore  pourquoi  notre  Ordonnance  permet  a\ix  assureurs 
de  se  chai'ger  de  la  baraterie  du  patron  :  ce  qu'elle  ne  permettrait  pas  si»  du 
moins  en  un  sens ,  ce  cas  n'était  pas  une  fortune  de  mer.  ; 

Si  une  personne  que  j'avais  lieu  de  croire  honnête  me  trompe,  et  emporte 
l'argent  que  )e  lui  ai  confié ,  cet  événement  sera  poui:  moi  un  véritable  cas 
fortuit ,  suivant  la  loi  20 ,  ff  commodatL 

Si  ce  même  événement  arrive  sur  mer ,  ce  sera  alors  une  fortune  de  mer , 
qui ,  de  droit ,  est  à  là  charge  des  assureurs ,  à-  moins  qu'ils  n!en  soient  dé- 
chargés par  quelque  loi  particulière ,  telle  que  notre  Ordonnaqce  »  laquelle 
se  tait  à  son  tour,  lorsqu'il  y  a  pacte  contraire. 
Duit  être  prouTéc.       Celui  qui  allègue  la  baraterie  doit  en  rapporter  la  preuve  d'une  manière 

concluante;  dans  le  doute,  on  ne  la  présume  pas  :  Baratariœ  crimen  nunquàm 
est  prœêutnendum  ^  $ed  concludentisêimè  probahdum.  Gasaregis,  dUc.  i,  n\  80^ 
dise.  225 j  n\  99;  dise.  226 j  n^  6.  Straccha,  gL  3ii  n^  5.  Savary,  parère  6o. 
Boniface ,  iom.  5 ,  pag.  4^9* 
{ 4.  Si  un  capitaine  accusé  de  baraterie  proprement  dite  est  mis  hors  de  Cour 

Capitaine  absoas  et  dc  procès ,  il  uc  Dcut  plus  •  pour  le  même  fait  •  être  attaqué  par  une  autre 

du  crime  de  barate-  *  x^  mt         ^  s^  m,         m,  -  ^ 

rie  peut-il, pour  le  partie,  parco  Qu'il  s'aeit  de  son  honneur  et  de  son  état,  et  qu'en  pareille 

inemefait,Ctreac-    ^  *^  ^  ^  ^,  .'  ii-erJ-.. 

cusé  de  nouveau  par  matière,  setiientia  pro  veritate  habetur,  suivant  la  loi  20^  ffde  statu  hommwn. 

«ne  autre  partie  ?  ^r  .  ,  ....  .       .#  ,         i 

Hœc  sententia,  tan^uàm  super  statu  eum  legttimis  oppositonbus  semel  prolaêa, 
facit  Jus  ergà  omnes  coœquale  habentes  intéresse.  Ansaldus ,  dise.  70  j  n*.  ai. 
Gasaregis»  dise,  i,  n^  81. 

Il  n'y  aurait  que  la  voie  de  l'appel  pour  faire  réformer  une  pareille  sentence, 
quoique  rendue  à  la  poursuite  d'un  tiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  baraterie  ^  laquelle  présente  avec  soi  l'idée  de  crime 
et  de  fraude ,  envisageons  la  même  matière  sous  un  aspect  plus  doux  ;  ce  qui 
nolis  donnera  occasion  d'entrer  dans  quelque  détail, 

CONFÉRENCE. 

CVIII.  La  commissioa  da  projet  du  Code  de  commerce  n'arûit  entendu  par  baraterie  d^ 
petron,  que  le  crime  dont  un  capitaine  se  rend  coupable  en  prèrariquant  dans  ses  fonctioni. 

La  Cour  royale  de  Rennes  obserra  que  l'usage  avait  donné  à  ce  mot  beaucoup  plus  d*éten-- 
due;  que  la  baraterie  comprenait  les  simplek  fautes  des  capitaines,  exemptes  de  dol,  soq 
impéritie,  ses  négligences,  en  un  mot,  tous  les  faits  dont  Tart.  316  rend  le  propriétaire 
responsable.  En  conséquence,  elle  demanda  que  Jes  butes  fussent  expressément  comprises 
sous  Texpression  baraterie.  Cette  addition  fut  adoptée.  —  (  Voyez  Obêervatiom  de  ia  Cour  da 
Rennes j  tam,  1,  pag.  352  ). 
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Ainsi  dif^raissebl^  sur  la  bapaterie>do  patron,  le$  difiérentes  opioiûnft  el  te  Ttriété  dam 
la  doctrine  des  auteurs  9  qui  ont  écrit  chacun  suirant  Tusage  de  son  pajs. 

Il  faut  donc  dire  ayec  Yalin  et  Pothier  que  bes  .terines  de  btaraterie  4$.  pofron  Qomprcinnent 
toutes  les  espèces^  tant  de  doi  et  fraiiàe  que  de  siiQple  impiçudence,  défaut. de  soins  et  îm-' 
péritie,  tant  du  patron  que  du  maître; d'équipage,  r*  {Voyez  VaHn.9{ur  l'çtrf.  aS,  iUre  det' 
Qêturances,  et  Pothier,  assurances,  n*.  65  ). 

Emérigon  prétend  que  les  assureurs  qui  souscrirent  une  police  où  la  clause  d*être  tenu 
de  ia  baraterie  de  patron  est  insérée,  ne: doivent  pas  répondre  de  la  baraterie  du  capitaine 
choisi  par  l'assuré  armateur.  C'est  une  grate  erreur.  , 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  ce  célébré  jurisconsulte  lui  «•même  professe  une  iot^ 
trîne  contraire  dans  la  section  précédente,  §  a,  où  voulant  prouver,  contre  Yalin,  que  l'as- 
sureur peut  être  chargé  par  ûixe  clause  particulière  du  fait  des  préposés  de  l'assuré,  il  cite^ 
à  l'appui  de  son  opinion,  l'art,  la,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  et  l'art.  a8,  titre'  des 
assurances,  de  l'Ordonnance^  qui  est  répété  dans  l'art.  353  du  Gode  de  commerce.  «  L'Or-< 
9  donnance,  ajoute-t-il,  considère  le  maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de  l'as- 
•  sure,  lorsqu'elle  décide  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute.* 
Et  cependant  la  loi  nouvelle,  comine  l'Ordonnance,  pat'  celte  exception,  s* IL  n'y  a  convm- 
iion  contraire p  permet  d'en  charger  l'assureur  par  une  clause  particulière. 

a*.  Il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  l'armateur  est  tenu 'de^- faits  du  capitaine  à  l'égard  des 
tiers,  que  cet  armateur  ne  puisse  se  faire  garantir  des  pertes.que  les  faits  du  capitaine  pour- 
raient lui  occasionner.  C'est  de  la  part.de  l'assureur,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  remar- 
quer dans'  notre  Cours  de  droit  mafritîme,  un  réritable  cautionnement  de  la  bonne  conduite 
du  capitaine,  et  pour  lequel  il  ne  peut  certainement  pas  avoir  de  recours  contre  l'assuré. 
Cette  opinion  d'ailleurs  se  tire  natarellement  de  l'a  vis  de  P(»thieïr  çt.d^  ^Iqî  de  Talin  do- 
dessus  cité. 

Au  reste,  la  clause  d'être  tenu  de  la  baraterie  de  patron  ne  regarde  que  les  fautes  du  ca- 
pitaine en  sa  qualité  de  maître,  et  non  les  fautes  et  prévarications  dont  le  capitaine  se  rend 
coupable  dans  les  fonctions  de  marchand,  de  géreur  et  de  facteur  de  la  cargaison.  Les  as- 
sureurs ne  sont  point  responsables  de  la  conduite  du  Èapitàine  qui  dissipe  la  pacotille  dont 
f  !  était  le  géreur  ;  mais  les  assureurs  sont  tenus  de  la  baraterie  à  l'égard  du  chargeur  qui 
n'a  point  chargé  le^dâ^^aine  de  la  gestion  des  marchandisçA  assurées.      * 

Il  faut  écarter  l'opinion  de  Valîn  et  de  Pothîer,  qui  pensent  que  la  baraterie  de  patron 
n'est  pas  une  fortune  de  mer,  et  dire  au  contraire,  aveo  J^éri^oa,  que  c'est  un  risque  et 
un  très-grand  risque  maritiiloe.  ..v 

« 

Mais  il  faut  faire  observer,  avea Talin,  quQ  dans  tout  Je|  cas  où  tes  assureurs  se  trouvent 
Mai^onsables  A^  fautes  <^u  capitaine.,  ils  sont  de.  pl^n  droit  subrogés,  aux  actions  de  l'assuré 
contre  lui,  —  (  Foyez  Valin  sur  l'art.  a8,  titre  des  assurances,  et  notre  Cours  de  droit  com-^ 
merçiat  maritme,  tom.  i\,.pag.  74  et  suivantes). 

Enfin,  si  l'assuré  commande  lui-n^ême  le  navire;  il  est. difficile  de  penser  que  les  assu- 
reurs seraient  responsables  à  son  égard  de:  sa  propre  baraterie.  Toutes  pertes  et  dommages 
provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la  eharge  des  assureurs.  —  (irfr^  55 1  du  Code 
de  commerce  ), 
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La  baraterie  de  patrons  comme  «impie  faate^  est  boinreHie  en  iripan^one  chiles  et  dôm« 
mages-intérêts. 

Mais  si  «lie  dégtoère  en  aime  et  délit,  ellee^  pottrsuirîe  par  les  vêles  csriminellea  ou 
•correctionnelles.  Ces  crimes  et  délits  se  trouvent  aujonrd'huî  classés  dans  le  ttt.  s  de  1« 
loi  da  lo  avril  iSaS,  rapportée  à  la  fin  de  ce  volume.  —  {FcyBZ  la  dédèom  êumântê). 

lURïSPRUDENCE. 

Un  capitaine  absons  du  crime  de  baraterie,  ne  peut  sûrementi  pour  le  même  bit,  être 
accusé  de  nouveau  par  une  autre  partie.  Mais  iei  assvnenrs  sont  admissibles  à  prouver  an 
€ivU  que  l'assuré  a  fait  enlever  du  navire  les  objets  de  rassuranoe,  quoique  ce  dernier  ait 
été  déclaré,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  non  .coupable  d*avoir  soustrait  frauduleu- 
eement  du  navire  ces  objets.  •**-  {^Jrrêt  d'dix^  da  j  jarmler  i&a3«  %oyez  DaUoz^  i8i3j 
a\  partes  pag   i44)-     ,  \  a 


t  ( 


SECTION  IV. 

\ 

Faute  du  Capitaine. 

On  vient  de  Toîr  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  arrivées 

far  la  faute  du  maître.  Il  est  donc  essentiel  de  connaître  quand  et  comment 

le  capitaine  se  rend  «Coupable  de  faute.  Mais  les  idées  qu'on  croit  acquârir  â 

ce  8U)et  diains  la  théorie  ne  sont  pae  d'un  grand  usage  dans  la  pratique  ;  car , 

comme  l'observe  Tai^a ,  cap.  no,  il  est  aussi  difBcile  de  dévoiler  les  fautes 

des  capitaines  que  celles  des  médecins  :  Son  queiti  errori,  corne  quelli  chè  ccm-' 

metiono  bene  spesso  i  medicij  nel  curare  H  poverl  infermL 

S 1'  Le  capitaine  est  un  mandataire  à  gage  qui  répond  de  la  faute  très-I^ère. 

fctpoDMSe**de*fi  i^-  3j  §5.  L.  5^  ffnautœ.  Slypmannus,  part.  4j  tit.  i5^  n\  522,  pag.  556, 

Cuite  trèi-légère.      Vinnius ,  od  te'g.  rkod. ,  pag.  53.  Straocha ,  de  nautU,  part.  2  ,  n*.  4*  Casaregis , 

dise.  19;  Targa^  cap.  12,  n\  2n,  VaUn,  art.  g,  titre  du  capitaim. 

Si  le  capitaine  n'a  pas  prévus  ce  qu'il  aurait  dû  prévoir  ^  il  est  en  faute  : 
In  cuipâ  censeri  débet  magister  navi»^,  quod  non  pran>iderit  id  çuod  à  dUigentm 
fuisset  praviêum.  S^raccha^  de  nautie ,  part.  5,  n\  26. 

Il  est  en  faute  ^  s'il  a  failli  par  ignorance  de  son  art  :  Imperitia  culpœ  adnu^ 

meratur.  L.  \Z2,  ffde  rég.  Jur.  StraCcfaa,  de  nantis,  part.  3,  n**.  Sa  et  suivons. 

Kuricke,  pag.  647  et  698,  Casaregîs,  rfe^c.  a5,  n*.  65;  dise.  122,  n*.  i  et  \2. 

^^'  Le  capitaine  est  obligé  de  bien  agréer,  calfeutrer  et  conditionner  son  ua- 

le navire n'aaifp'ag  virc ,  afin  d'arriver  à  bon  port,  et  que  les  marchandises  sdent  rendues  saines 

rn^ctar      Mvijf*-  ^j  gauvc»  au  lieu  de  leur  destination.  Art.  8,  titre  du  capitaine.  Consulat  de  la 
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mer,  th.  6a^  63,  64,  324,  292.  L.  jp,  %\jff  hcati.  L.  6.  §  4,  ^(/^  «(?/.  m;}ri\ 

L.  27,  ^f(7rf.  Yinnius,  a^f  leg.  rhod.,  pag.  aSg,  Targa,  cap.  la,  n^  9.  Straccha, 

i^  nantis^  part.  3,  n%  4i«  Casaregis  1  i/ûc.  19  j  n\  3i  ;  </»(?.  â3,  n%  22.  Roccus^ 

de  nautiij  not.  6g. 

D  après  l'art.  1 2 ,  titre  du  frets  tout  navire  était  préâumé  ayoir  été ,  lors  de 

60n  départ,  en  hon  état  de  navigation;  il  fallait  qu'on  prouvât  que,  lorsqu'il 

avait  fait  voile,  il  était  incapable  de  naviguer. 

Pour  prévenir  Tabus  d'une  pareille  présomption,  dont  les  assureurs  n'étaient 

que  trop  souvent  les  victimes,  la  déclaration  du  17  août  1 779  a  prescrit  ce  qui 

suit  : 

Art.  \ .  c  Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  charge  dans  tous  les 
ports  de  notre  domination  ,  avant  qu'il  ait  été  constaté  que  ledit  navire 
est  en  hon  état  de  navigation ,  suffisamment  armé  et  muni  des  pièces  de  re- 
change nécessaires  ,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur  du 
voyage  ;  à  l'effet  de  quoi ,  sera  dressé  procès- verbal  du  tout ,  en  présence 
des  deux  principaux  officiers  du  navire ,  par  trois  experts ,  dont  un  sera 
capitaine  ou  officier  de  navire,  l'autre  constructeur,  et  le  troisième,  char- 
pentier du  port  du  départ ,  ou  à  leur  défaut ,  par  trois  autres  experts  ;  tous 
lesquels  experts  seront  nommés  d'office  par  les  officiers  de  l'amirauté  ;  le- 
quel procès -verbal,  présenté  devant  un  des  officiers  de  l'amirauté,  et  af- 
firmé, tant  par  lesdits  officiers  de  navire  que  par  les  experts,  demeurera 
annexé  comme  pièce  de  bord  ai|  congé  ordonné  par  l'art.  1 ,  titre  des  congés  ^ 
de  l'Ordonnance  de  1681,  lequel  congé  ne  pourra  être  délivré  que  sur  le 
vu  dudit  procès-verbal,  i 
Art..  2»  c  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nommés  par  le 

Y  juge,  de  travailler  sans  délai  à  la  rédaction  dudit  procès-verbal;  leur  enjoi- 

9  gnant  d'y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité,  sous  peine  d'interdiction  pour 

•  deux  ans ,  et  même  de  déchéance  totale ,  s'il  y  écheoit ,  contre  lesdits  offi- 
»  ciers ,  et  de  3oo  liv.  d'amende  contre  chacun  des  experts ,  sauf  à  prendre 
»  la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert,  » 

Art.  3.  «  LfOrsque  le  navire  sera  prêt  à  recevoir  son  chargement  de  retour, 
»  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même  forme  et  par  les  per- 
»  sonnes  du  même  état  que  celles  ci-dessus  dénommées  ;  lors  duquel  procès- 
«  verbal ,  les  officiers  du  navire  seront  tenus  de  représenter  le  procès-verbal 
»  de  visite  fait  dans  le  lieu  du  départ ,  pour  être  recollé ,  et  à  l'effet  de  con-^ 
B  stater  les  avaries  qui  pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage, 

•  par  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  du  navire  ;  et  à  l'égard  des  navire 
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»  faisant  le  cabofage  et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  rArchipel  et  dans 
9  les  Echelles  du  Levant ,  les  propriétaires ,  capitaines  ou  maîtres ,  ne  seront 
9  tenus  de  faire  procéder  audit  procès -verbal  qu'un  an  et  un  jour  après  la 

•  date  du  premier,  t 

J'examinerai ,  dans  la  suite  du  présent  chapitre ,  si ,  dans  tous  les  cas  de 

sinistre ,  les  assureurs  peuvent  exciper  du  défaut  de  ce  procès-verbal. 

S  5.  Le  capitaine  serait  en  faute ,  s'il  avait  chargé  le  navire  outre  mesure ,  et 

iro^i'cha^ïé^ou^m^^  V^^  ^^**^  surchargc  eût  donné  lieu  à  quelque  sinistre.  L.  \,C.  ne  quid  oneri 

•rrimc.  pufiUco.  L.  fj ,  %  2.  L.  ^7^  §  23,  ff  ad  leg.  aquil.  L.  i ,  §  4>  ff^i  quadrup.  Lois 

attribuées  aux  Rhodiens,  eh.  22.  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  46.  Règlement 
d'Anvers,  art.  10.  Droit  anséatique,  tit.  5,  art  2. 

Il  en  est  de  même  si  le  capitaine  n'a  pas  lesté  et  arrimé  son  navire  d'une 

manière  convenable.  Art.  S,  titre  du  capitaine.  Droit  anséatique,  tit.  5,  art.  3. 

S*^'  Il  doit  se  procurer  un  bon  équipage.  L.  16,  ff  de  rei  vindicatione.  L.  ^n  , 

S'il  n'a  pas  un  Bon       _  ^      ,   ,  .*.•»%      .^  r   -•  *.     w  /^ 

équipage.  .§§  ^  et  11,  if  ad  leg.  aqmham.  Droit  anséatique ,  tit.  3  ,  art.  2.  Gasaregia  , 

dise.  25j  n*.  67. 
La  déclaration  de  1727  »  art.  16,  «  permet  aux  capitaines  de  composer  le 

•  tiers  des  matelots  de  leur  équipage  de  matelots  étrangers ,  et  leur  fait  dé- 
»  fenses  d'en  embarquer  un  plus  grand  nombre.  » 

L'art.  17  de  la  mâme  déclaration  •  défend  au  capitaine  d'embarquer  pour 
a  écrivain ,  chirurgien  ,  supercargue ,  nocher  ou  officiers  m.^riniers ,  aucun 
a  étranger ,  même  naturalisé.  » 

En  tems  de  guerre ,  ce  point  de  discipline  ne  s'observe  point  ;  on  prend  les 
matelots  qu'on  peut  trouver  :  Silent  leges  inter  arma, 
^n  nombre  lufi-  Q^  scfrait  Une  grande  faute  que  de  partir  avec  un  équipage  trop  peu  nom- 
breux, et  évidemment  insuffisant  pour  conduire  le  navire.  Casaregis,  di$c.  2Z, 
n^  67.  Straccha,  (/e  naulis,  n\  35.  Kuricke,  pag.  703  et  724  Roccus,  de  navib., 
not.  62.^ 
.  ,  ^  f '  •  C'est  une  maxime  ou  loi  générale  de  la  mer ,  que  le  maître  ne  doit  faire 

Al  dans  lea  cas  ei-  ...  r  •        • 

traordinairea  le  ca-  a  sorttr  le  uavirc  du  port ,  faire  jet 9  couper  mât  ou  câbles  par  bout,  ni  rieu 

pitaine  n*a  paa  pris  ,         ,  r  " 

aris de rétatmajor.  »  entreprendre  qui  soit  de  conséquence ,  en  quelque  grand  danger  qu'il  se 

»  trouve  engagé  ou  surpris ,  si  ce  n'est  par  l'avis  et  conseil  de  la  majeure 
»  partie  de  l'équipage  et  des  marchands ,  s'il  y  en  a  dans  le  bord.  Le  maître 
>  doit  tout  assembler  pour  y  délibérer.  »  Cleirac,  Jugemen$  d'Olérqn^  art.  2^ 
pag.  i4'  Ordonnance  deWisbuy»  art.  14.  Targa,  ekap.  12  ^n*.  28.  Ocdonnance 
de  la  marine,  art.  i5\,  22,  25^  26 ^  33^  titre  du  capitaine;  art.  8,  titre  du 
pilote. 
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Prot'ès-verbal. 


Yalin'^  art.  i5,  titre  du  capitaine j,  dît  que,  t  si  le  capitaine  agît  et  se  déter- 
»  mine  contre  l'avis  commun ^  il  se  rend  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
»  en  résulteront.  »  Kuricke,  pag.  723,  tient  le  même  langage. 

Cette  doctrine  ne  me  parait  pas  exacte.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'wi  jugement 
où  les  Toix  se  comptent  et  ne  se  pèsent  point.  Le  capitaine  est  maître.  Il  est 
obligé  de  prendre  avis  ;  mais  la  loi  ne  s'oblige  pas  à  se  soumettre  aveuglément 
à  cet  avis ,  s'il  est  mauvais ,  ou  si  »  dans  les  circonstances  y  il  pfiratt  mauvais. 
Telle  est  la  doctrine  de  Gasaregis ,  dise.  122  j  n"".  i5. 

Dans  les  cas  extraordinaires ,  il  est  d'usage  que  le  capitaine  et  les  officiers 
assemblés  dressent  un  procès-verbal.  Je  trouve  dans  mes  recueils  un  certificat 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous,  capitaines  et  anciens  propriétaires  de  bâtimens  marchands,  attes- 
»  tons  ,^  en  faveur  de  la  vérité ,  que ,  lorsque ,  dans  le  cours  de  la  navigation , 
B  sur-tout  dans  les  lieux  de  relâche ,  il  arrive  quelque  accident  extraordinaire 

>  qui*  concerne  le  navire  ou  la  cargaison ,  le  capitaine  ne  manque  pas  d'en 

>  dresser  procès ^ verbal j  qu'il  fait  signer  par  tous  ses  officiers,  en  attendant 
m  qu'il  puisse  faire  son  consulat  pardevant  quelque  consul  de  la  nation ,  ou 
»  magistrat.  > 

On  verra,  dans  la  suite  du  présent  chapitre,  divers  cas  où  il  est  parlé  de 
la  faute  du  capitaine  ^  touchant  le  navire. 

Le  capitaine  est  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  marchandise 
par  sa  faute;  car»  moyennant  le  nolis  qui  est  payé ,  il  doit  rendre  la  marchan- 
dise telle  qu'il  Ta  reçue ,  à  moins  que  le  dommage  ne  procède  d'un  accident  macchandiK* 
qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  lii  empêcher.  Consulat  de  la  mer,  cA.  Sg^  €1  et  sui^ 
vansj  73^  234.  Càsaregis,  dise.  19^  n*.  19;  dise.  u5,  n***.  55  et  80;  dise.  46,  n".  3. 
Targa,  eh.  28^  not,  7.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5^  art.  5  et  Ç.  Ibiq,  Gleirac, 
Tpag.  â54«  B.OCCUS  »  not.  49- 

Le  capitaine  répond  des  marchandises  sur  le  pied  du  connaissement.  Suprk, 
chap.  \  1^  seet.  2  «t  3^  où  je  parle  de  la  clause  que  dit  être. 

Malgré  cette  clause ,  les  assureurs  répondent  des  avaries ,  si  par  le  consulat 
il  est  justifié  que  le  navire  a  ét^  battu  de  la  tempête. 

Dans  la  suite  du  présent  chapitre,  on  verra  divers  cas  où  il  est  parlé  des 
fautes  du  capitaine ,  concernant  la  marchandise. 

p.  S.  Dans  un  procès  pendant  en  notre  amirauté ,  il  est  question  de  savoir 
si  le  capitaine  est  tenu  des  dommages  causés  par  les  rats.  Voici  quelle  est  la 
disposition  du  Consulat  de  la  mer ,  eh.  65  et  66  : 

#  Si  la  marchandise  chargée  dans  le  navire  se  trouve  rongée  par  les  rats , 


J6. 
Autres  cas. 

5  7- 
Fautes  du  caDî- 


taioe  concernant  les 


K 


Dommage  ciiisé 
par  les  rats. 


3»6  TRAITB  DBS  ASSURANCES. 

»  et  qu'on  n'ait  pas  eu  la  précaution  de  mettre  des  chats  à  bord ,  le  patroa 
9  est  tenu  de  ce  dommage. 

»  Le  patron  ne  répond  pas  du  dommage  causé  par  les  rats,  si  les  diats  qui 
»  étaient  à  bord  sont  morts  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'au  premier  endroit 
»  où  il  a  touché ,  il  n'ait  rien  oublié  pour  s'en  procurer  d'autres.  • 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  nos  auteurs.  Gasaregis,  dUc.  25j  n*.  73.  Straccha, 
de  navib.jparL  5j  n\  48,  pag.  ^Si.  Roccus,  iWrf.j  noU  58.  Santema,  part.  ^, 
n\5i.  Kuricke ,  tit.  5,  art.  19,  n\  1,  pag.  723.  Targa,  cap.  28^  not.  4^  pag.  1 19. 
Cleirac ,  êur  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  S,  art.  B. 

Ces  auteurs  citent  la  loi  1 3,  g  Q,ff  locatif  qui  décide  que,  %i  fuUo  vestùnenia 
polienda  acceperit,  eaqu»  mures  roserint,  ex  locato  tenetur,  quia  debuii  ab  hàc  re 
cavere. 

CONFÉRENCE. 

CIX.  D'après  Part.  991  da  Code  de  commerce,  tout  capitaine,  maître  oa  patron ^«dbargé 
de  la  conduite  d'un  natire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  foutes,  mime  légèrei^  dans 

l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  est  également  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge.  -»  (  Art.  aaa  ]• 

Du  reste,  les  obligations  du  capitaine,  comme  ses  devoirs,  sont  établies  dans  les  disposi* 
lions  des  divers  articles  du  tit.  4  du  Code  de  commerce,  liv.  a. 

En  considérant  la  nature  des  pouvoirs  et  des  fonctions  du  capitaine  et  la  qualité  dans 
laquelle  il  agit,  on  concevra  aisément  qu'il  doit,  en  effet,  être  soumis  à  la  responsabilité 
la  plus  munitieuse.  Outre  la  fortune  de  tous  les  intéressés  au  navire  et  à  son  chargement, 
le  salut,  la  vie  de  l'équipage  et  des  passagers  lui  sont  encore  confiés;  il  est  le  maître  àb^ 
solu  de  sa  conduite  sur  les  mers;  le  salut  de  tous  dépend  de  sa  vigilance,  de  sa  fermeté, 
de  sa  bonne  foi,  de  ses  connaissances  nautiques,  de  sa  probité;  d'un  autre  côté,  il  est  le 
mandataire  des  propriétaires  qui  l'ont  nommé.  Sous  ce  double  rapport,  il  était  juste  de  le 
rendre  garant  de  ses  fautes  les  plus  légères.  La  disposition  de  la  loi  nouvelle  rentre  d'ail- 
leurs, avec  quelque  modification  favorable,  dans  la  théorie  générale  des  principes  qui  rè« 
glent  les  obligations  de  tout  mandataire  salarié.  —  (  Foyez  art.  igga  du  Code  chii). 

Nous  avons  vu ,  dans  les  sections  précédentes  et  aux  notes,  que  les  assureurs  ne  répon- 
dent pas  des  pertes  et  dommages  arrivés  aux  objets  assurés  par  la  faute  du  maître ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  chargés  de  ces  fautes  par  une  clause  expresse  de  la  police,  G*est-4-djre 
qu'ils  ne  se  soient  chargés  de  la  baraterie  de  patron.  Mais  soit  qu'ils  en  répondent  ou  qu'ils 
n'en  répondent  pas,  dans  les  deux  cas,  il  est  toujours  essentiel  de  connaître  quand  etcoin« 
ment  le  capitaine  se  rend  coupable  de  faute;  et  quoi  qu'en  dise  Emérigon  d'après  Targa  , 
on  peut  se  faire  une  idée  de  ces  fautes,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  dans  la  série  qu'en 
trace  lui-même  ce  savant  auteur. 

Les  fautes  du  maître  se  multiplient  dans  la  pratique  et  se  divisent  naturellement  en  fiiutei 
civiles,  qui  se  résolvent  en  dommages  et  intérêts ^  et  en  fautes  criminelles^  qui  sont  répri- 
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mées  el  puûîcs,  soît  par  dea  pelues  correctionnelles,  soii  par  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

On  avait  éleré  la  question  Importante  de  satoîr  si  on  pouvait,  dans  l'étal  de  notre  lé- 
gislation criminelle,  appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  pour 
les  délits  et  Icd  crimes  commis  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage.  Mais  nous  avons  dé- 
montré dans  notre  Conrs  de  droit  commercial  maritime,  par  une  discussion  assez  étendue 
que  nos  Codea  de  lois  pénales  ordinaires  ne  se  sont  point  occupés  de  ces  espèces  de 
crimes  et  délits,  et  que  les  dispositions  pénales  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  de  1681  ré- 
gissaient encore  la  navigation  du  commerce,  en  ce  qui  regarde  la  qualification  et  la  pu- 
nition des  délits  et  des  crimes  du  capitaine.  —  (  Foyez  tom.  i,  tit.  4,  sect.  1,  pag.  388  et 
9ukantes  }• 

Mais  depuis  le  moment  où  nous  écrivions,  il  a  été  fait  plusieurs  lois  et  ré*Iemens  re- 
latifs aux  délits  et  anz  crimes  commis  par  les  capitaines  dans  le  cours  ùa  la  navigation  :  la  loi 
du  i5  avril  1818,  concernant  les  délits  relatifs  à  la  traite  des  noirs;  l'ordonnance  du  18 
faavier  i8a5,  concernant  les  délits  des  armateurs  et  capitaines  qui  emploient  et  aJBfrètent  leurs 
navires  à  transporter  des  esclaves  dans  les  mers  du  Levant;  enfin,  la  loi  du  jo  avril  i8a5 
concernant  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime.  Tous  les  délits  et  les  crimes 
commis  par  le  capitaine ,  et  qui  ont  été  prévus  par  ces  lois  spéciales ,  doivent  0tre  jugés 
d'après  les  dispositions  de  ces  lois. 

.Toutes  ces  lois  et  ordonnances  étant  d'an  intérêt  majeur  pour  les  armateurs,  capitaines 
el  officiers  de  la  marine  marchande,  seront  imprimées  &  la  fin  de  ce  volume. 

D*après  l'art.  2a5  du  Gode  de  commerce,  le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge, 
de  faire  visiter  son  navire  pour  constater  son  état  de  navigabilité.  —  (  Voyez  ci  ^  après  la 
sect,  S8  et  la  conférence  ).  Hais  comme  cette  visite  ne  saurait  donner  pour  constant  que  le 
navire  était  bien  lesté  et  arrimé,  le  capitaine  n'est  pas  moins  responsable  d'un  bon  arrimage, 

IUBISPRI71>ENGB. 

Les  assureurs  de  la  cargaison  d'un  navire,  qui,  dans  la  police  d'assurance,  ont  garanti 
la  baraterie  de  patron,  sont-ils  responsables  de  la  perte  des  marchandises,  arrivée  faute  d'un 
bon  arrimage? 

Cette  question  a  été  décidée  affirmativement  contre  le  capitaine,  quoiqu'il  se  fût  servi 
d'un  arrimeur  juré,  et  par  conséquent  contre  les  assureurs  qui  se  seraient  rendus  respon- 
5sd>les  de  ses  fautes,  par  arfêt  de  la  Cour  de  Rouen ^  du  14  décembre  i8ao« 

La  même  question  s'est  présentée  le  7  juillet  1834  deyant  la  Cour  de  cassation,  relatK 
-vement  à  un  chargement  de  mulets;  mais  elle  n'a  pu  être  résolue,  parce  que  l'arrêt  contre^ 
lequel  on  s'était  pourvu  a  été  cassé  par  défaut  de  motifs.—  (  Voyez  Dalloz,  x8a4«  pag*  SaS 
et  suivantes^  et  aux  notes,  pag-  Sag  ]. 
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•  tendre  le  premier  coup,  comme  de  poing  on  de  paulme.  Mais  si  le  matire 

*  frappe  plus  d'un  coup,  ledit  compagnon  te  peut  défendre j  et  si  le  compagnon 
I  fiert  le  premier ,  il  doit  payer  cent  sous  d'amende  ou  perdre  le  poing,  i 
Jugement  d'Olèron  ,  art,  a. 

f  Qui  frappera  son  maître  paiera  cent  sous  oti  perdra  la  main  ;  et  si  1« 
■  maître  bat,  il  doit  recevoir  coup  pour  coup.  •  Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  34- 

f^id.  Targa ,  ch.  i  7,  n*.  3,  pag.  63  ^  et  Valin,  art.  aa,  titre  du  capitaine. 
'  *-  Le  capitaine ,  obligé  d'avoir  l'œil  sur  tout ,  répond  des  vols  faits  et  des  dom> 

pond-rK^'^wl  mages  causés  par  les  matelots ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pu  les  em- 
iiMmarmKr.r        pêchcT.  Cousulat  delà  mer,  eh.  Sg»  77  «MgS.  Cleirac,  pag-.  66,  449  et  SaS, 
Casarcgis,  dise,  23>  n*.  Si.  Kurické,  pag.  734^  "*•  9-  Straccha,  de  naulit 
part.  3 .  n'.  8.  Roccua ,  de  nautis ,  n".  ^0.  Ordonnance  du  3  mars  1781,  tit.  5 , 
art.  a5. 
S  3.  Les  assureurs  ne  répondent  p<ûot  des  méfaits  des  mariniers ,  à  moins  q>ie , 

ri^uQj^ri'^™'''*"  P'*'"  '**  poiice,  ils  ne  soient  chargée  de  la  baraterie  du  patron.  Le  mot  patron 
comprend  ici  tous  ceux  qui  sont  aui  gages  du  navire, 

CONFÉRENCE. 

ex.  Vo^n  Tart.  35S  da  Code  de  commerce,  d'après  leqael  les  assnreun  ne  soat  point 
tenus  des  butes  du  capitaine  et  da  l'équipage,  s'il  d'j  a  coarentioa  coatraire,  c'est-i-dire 
s'ils  be  se  sont  charg&s  de  la  baratgrtt  d»  patron. 

Ces  termes  baraterU  d«  patron,  comme  nous  l'aTOSS  dit  d-derant,  compreanent  toutci 
les  espèces  tant  de  dol  que  de  simple  imprudence,  déraut  de  soin  et  impéritie  ,~tani  du 
patron  giu  dei  geni  d»  t'iguîpaga.  EOectiveœeot ,  le  mot  patron  comprend  tous  ceux  qui  sont 
aux  gages  du  naTlre.  —  (  f^oyet  Pothier,  n".  64  tt  65,  dei  atmraneet  ). 

L'espèce  de  )urisdictIoa  que  le  capitaine  peut  avoir  aujourd'hui  sur  les  gens  de  son  ëquv* 
page,  ne  passe  pas  le  droit  de  discipline  el  de  correction.  Sous  l'empire  de  fOrdooni^nce , 
cette  poaitîon  était  définie  par  l'art  93,  titre  du  capitaine;  maintenant  elle  est  circonscrite 
dans  les  bornes  prescrites  par  l'art.  ■  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  août  1990.  Il  est  trai  i^ae 
ceUe  loi  regarde  particulièrement  la  discipline  sur  les  Taisseaax  de  l'État;  mais  une  ins- 
truction du  Diinistre  de  la  marine,  du  a8  brumaire  an  7,  décide,  d'après  les  ordres  da 
GouTernement,  que  les  lois  sur  la  discipline  et  la  répression  des  délits  maritimes  s'appli- 
quent &  cenx  qui  serrent  snr  les  oarlres  particuliers. 

Les  peines  de  discipline  ne  regardent  que  les  matelots  el  les  officiera  tnarïlimes.  Les  of- 
ficiers majors  oe  sont  punis  que  par  les  arrêts.  D'ailleurs  ces  peines  ne  peurent  être  in- 
fljgées  que  de  l'aris  du  pilote,  du  contre- maître  et  des  autres  oDSciers  majors,  etc.  — 
(  Voyes  au  turplut  notre  Court  d*  droit  maritim»,  tam.  %,  pralégomènti  du  tit.  4*  P'g.  3;o 
tt  tuiftmti*  ).  "" 
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SECTION  VK 

Faute  des  Passagers  et  des  Gens  de  guerre. 

La  loi  1 ,  §  ij  ffnautœ,  dit  que  le  capitaine  est  garant,  non  seulement  de 
'inconduite  des  mariniers,  mais  encore  de  celle  des  passagers  :  Factum  non 
lùm  nautaram  prœstare  débets  sed  et  vectorum. 

D'où  il  semble  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  et  dommages 
casionnés  sur  mer  par  les  passagers  ou  par  les  gens  de  guerre. 
Cela  est  Trai ,  s'il  a  été  au  pouvoir  du  capitaine  de  retnpécher  ;  mais  s'il 
V  a  ou  absolument  aucune  faute  de  sa  part ,  l'accident  arrivé  sur  mer  par 
le  délit  des  passagers  ou  des  gens  de  guerre  sera  à  la  charge  des  assureurs , 
parce  que  l'Ordonnance  n'excepte  que  les  pertes  qtiî  arrivent  par  la  faute  du 
maître  et  des  mariniers.  Le  cas  dont  il  s*agit  doit  être  régi  par  la  règle  gêné-* 
raie ,  qui  rejette  sur  les  assureurs  toute  perte  et  tout  dommage  arrivés  sur 
mer.  Voyez  la  section  suivante ,  où  je  rapporte  les  arrêts  rendus  contre  les  as^ 
sureurs  du  Taisseau  la  Vierge  du  Rosaire. 

Cependant  l'art.  12 ,  titre  des  contrais  à  ta  grosse,  décide  que  ce  qui  arrive 
par  le  fait  des  marchands  chargeurs  n'est  pas  réputé  cas  fortuit.  Mai»,  par  mar^ 
chands  chargeurs,  on  doit  entendre  celui  qui  a  chargé  les  effets  sur  lesquels 
s  deniers  ont  été  pris  à  la  grosse,  et  par  analogie,  celui  qui  a  chargé  les 
fets  qui  ont  été  assurés;  car,  si  tout  autre  marchand  chargeur  embarqué 
s  le  navire  occasionnait,  par  son  fait,  quelque  dommage 'ou  sinistre  à  la 
e  d'autrui ,  sans  que  le  capitaine  eût  pu  ni  le  prévoir  ni  Tempêcher ,  je 
cr^  que  les  assureurs  de  la  chose  endommagée  répondraient  de  cet  acci« 
sauf  leur  garantie  contre  le  coupable.  Vid.  mon  Traité  des  contrats  à  la 
,  cA.  7^  sect.  %. 

CONFÉRENCE. 

CXI.  Le  doctrine  établie  par  Emérigon  est  la  même  sous  Tempire  du  Gode  de  commerce 
que  sous  rOrdounaoce  de  1681. 

Le  capitaine  est  garant  des  vols  faits  et  des  dommages  causés  par  lés  matelots,  à  moins 
qu*il  De  prouve  qu*il  n'a  pu  les  empêcher.  U  en  est  de  même  de  Fînconduite  des  passagers 
et  des  gens  de  guerre. 

Mais  si  le  capitaine  justifie  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  sa  paît  et  qifil  n'a  pas  été  en 
ton  pouToir  d'empêcher  le  naai,  cet  accident,  arritésur  mer  par  le  délit  des  passagers  ou 
à^  geos  de  mer^  sera  à  la  charge  des  assureurs^  parce  que  Fart.  553  du  Code  de  com« 
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merce,  ainsi  qae  rOrdoonaDce,  n'excepte  que  les  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  et 
des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage. 


SECTION  VII. 

Révolu  de  l'Equipage, 

Je  trouve  dans  mes  recueils  uoe  sentence  rendue  en  juillet  1678  par  lami- 
rauté  de  Marseille.  Divers  particuliers  avaient  chargé  des  eflets  dans  la  barque 
le  bon  Jésus  Bonnavfinture ;  il^  lesj  avaient  fait  assurer.  Dans  le  cours  du  voyage , 
les  mariniers ,  après  avoir  massacré  le  patron ,.  l'écrivain ,  le  nocher  et  le  pi- 
lote, se  rendirent  maîtres  de  la  barque,  et  s'enfuirent  dans  F  Archipel,  Les 
assureurs  furent,  condamnés  à  payer  les  soinmes  assurées. 

Aujourd'hui  les  assureurs  ne  répondraient  d'un  pareil  accident  que  dans 
le  cas  où  ihi  se  seraient  rendus  garans  de  ia  baraterie  dû  patron. 

Targa^qui,  au  ch»  74.,  dit  que,,  par  le  Statut  de  Gênes,  les  assureurs  ne 
répondent  point  de  la  baraterie,  décide,  au  ch.  68,  que  si  les  gens  du  bord , 
prenant  querelle  ensemble  ,  se  battent ,  se  tuent  ou  se  blessent ,  au  point 
que  le  service  du  navire  en  souffre ,  les  assureurs  répoj^dent  du  dommage 
occasioAAé  par  cet  é.vénem^nt.  ;  Questo  Mnistro  corne  fatale  per  lo  danno  che  ne 
risulta,  viena  carico  delli  assecarqtori  corne  caso  fatale,  et  impensato. 

Mais  Targa  ne  parie  pas ,  dans  le  chap.  68 ,  d'un  cas  de  baraterie  propre- 
ment dite,  puisque  l'objet- des  marinieiis  querelleurs  n'est  ni  de  nuire  à  lana- 
vigation ,  ni  de.  prévariquer  dans  leur  état  Or,  l'on  a  vu  ci-dessus  qu'à  Gènes 
on  distingue  la\  barqt^rie  de.tout^autre.délit,.  et  que  les  assureurs  répondent 
dç  la  faute  du  capitaine  et  des  mariniers  vi^r^à-^id  de  l'assuré ,  qui  n'est  pas 
armateur  du  navire.  Casaregisi  dise.  },  n^  75. 

La  décision  de  Targa ,  au  ch.  68 ,  est  donc  relative  aux  usages  de  Gènes  »  et 
ne  doit  pas  être  tirée  à  conséquence* 

Parmi  nous ,  les  assureurs  ne  répondraient  ni  des  querelles  et  batteries  des 
mariniers  y  de  quoi  Targa  parlé,  ni  moins  encore  de  la  révolte  de  Véqnipage, 
parce  que ,  suivant  notre  Ordonnance ,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  pertes  arri- 
vées par  la  faute  des  maîtres  et  mariniers. 

Voici  un  cas  qu'on  a  voulu  confondre  avec  celui  de  révolte ,  mais  qu'il  est 
essentiel  de  distinguer^ 

Si ,  crainte  de  faire  naufrage ,  ou  d'être  pris  par  les  ennemis ,  l'équipage 
refuse  de  continuer  lo  voyage,  et  d'obéir  au  capitaine  ^  ce  n'est  pas  révrfle; 
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car  la  juste  crainte  du  péril  est  une  espèce  de  yiolenceet  un  cas  fortuit  dont  les 
assureurs  répondent.  Targa,  ck.  6g.  Casaregis  /  ^cs c  aSytf.  84.  Dans  le  doute, 
la  faute ,  et  moins  encore  la  baraterie  proprement  dite ,  ne  se  présument 
point.  Il  faut  <ies  preuves. 

Premier  exemple.  En  1 74^  i  ^^  sieur  Jean  •  Antoine  Roux  se  fit  assurer 
96,600  liv.  sur  le  corps  et  les  facultés  du  vaisseau  /'y^uror^^-oapitaina  Mouton , 
d'entrée  et  sortie  des  Iles  françaises  de  rAmérique.  Ce  navire  arriva  à  la  Mar* 
tinique ,  où  il  fit  un  long  séjour.  Le  26  «novembre  174^9  il  'cn  partit.  Le  9  dé- 
cembre suivant,  l'équipage  prétendit  que  le  navire  faisait  beaucoup  d*eau,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  relâcher  à  la 'plus  prochaine  terre.  Le  capitaine  sou*- 
tint  le  contraire.  Voici  la  teneur  du  verbal  dressé  à  ce  sujet  : 

c  Le  chef  des  révoltés  dit  efirontément  au  capitaine  de  faire  route  pour  la 
plus  prochaine  terre,  et  qu'il  parlait  au  nom  de  tout  l'équipage.  Le  capitaine 
ayant  répondu  qu'il  n'en  suivrait,  pas  moins  la  route  de  sa  destination ,  tout 
l'équipage  se  présenta  à  lui  pour  l'obliger  à  relâcher.  Les  marmiers  vou^ 
lurent  cai^er  la  grand 'voile,  ce  qui  ayant  été  empêché  par  1er  capitaine,  ils 
se  retirèrent  en  disant  qu'ils  l'y  obligeraient  de  gré  ou  de  force.  Le  lende- 
main ,  ils  revinrent  tous  à  la  recharge ,  demandant  tme  réponse  au  capitaine. 
Elle  fut  qu'il  continuerait  le  voyage  »  et  qu'il  brù^^rait  la  cervelle  au  premier 
qui  aurait  la  témérité  de  s'y  opposer.  L'un  d'eux ,  appelé  Roubaud^  répartit 
que  si  pareil  cas  arrivait,  ils  auraient  des  canons  pour  braquer  sûr  l'arrière. 
A  une  heure  après  midi  du  même  jour  le  soulèvement  fut  général.  Us  crié* 
rent  tous  à  celui  qui  avait  la  barre  du  gouvemâR ,  d'arriver.  Ils  carguèrent 
les  écoutes  et  boulines  des  voiles ,  mirent  vent  arrière,  et  se  rendirent  maîtres 
du  navire ,  le  capitaine  et  quatre  ofiiciers  n'étant  pas  assez  forts  pour  résister 
à  cette  troupe  de  rebelles.  Ceux-ci  dirent  alors  au  capitaine  de  leur  donner 
une  route,  sans  quoi  ils  mettraient  le  navire  à  la  côte  sur  la  première  terre 
qu'ils  rencontreraient.  Les  officiers ,  pour  évitet  un  plus  grand  mal ,  don- 
nèrent la  route  à  l'est  des  dangers  qui  se  trouvent  au  nord  de  l'ile  Saint- 
Domingue  ,  pour  se  rendre  au  €ap ,  port  le  moins  éloigné.  >  De  tout  quoi 
ils  dressèrent  procès-verbal  le  1 1  décembre. 

Le  i5  du  même  mois,  à  trois  lieues  au  large  du  Cap-Français ,  le  navire  fut 
pris  par  un  brigantin  anglais. 

Les  assureurs ,  attaqués  en  paiement  de  la  perte ,  alléguaient  que  c'était  ici 
une  révolte ,  de  laquelle  ils  n'étaient  pas  tenus. 

D'après^ cette  inculpation,  il  eût  été  nécessaire  de  faire  le  procêd  etiminel  à 
l'équipage ,  et  de  prononcer  une  peine  capitale  contre  les  coupables.  Mais 
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peut-être  ifue  rinJtrépidité  du  capitaine  avait  fait  iUusioa  à  lui-même;  pouW 
être  que  y  par  son  verbal ,  il  avait  voulu  paraître  courageux ,  et  se  mettre  à 
couvert  de  tout  blâme.  Eu  un  mot^  le  crime  des  mariniers  n'était  pas  con- 
staté :  il  fallait  donc,  dans  le  doute,  présumer  leur  innocence. 

Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  6  }uin  1747*  ^^i  condamna  les  aS"» 
jsureurs  à  payer  la  perte*  Ils  se  soumirent  à  cette  décision» 

Second  exemple.  Le  22  janvier  1760,  le  vaisseau  la  Victoires  capitaine  Jean 
Brinquantj  partit  de  la  Grenade.  Le  7  février  il  essuya  de  mauvais  tems.  Une 
Toie  d'au  parut-  «  L'équipage  demanda  de  relâcher.  Le  capitaine  ne  voulut 
s  pas  y  coDsentir,  parce  qu'il  croyait  que  le  navire  pouvait  les  conduire,  avec 
ji  des  soins ,  puisque  l'eau  n'augmentait  pas  ,  malgré  la  force  du  vent.  Le  10  au 
»  matin ,  il  commanda  à  l'équipage  de  manœuvrer  pour  continuer  la  route, 
ji  L'équipage  ne  voulut  rien  faire  et  se  retira  sous  le  gaillard  d'avant.  Le 
m  maître  et  le  contre-maître  parlèrent  à  l'équipage.  Il  fut  impossible  de  le  faire 
s  manœuvrer.  Le  navire  ne  faisait  pas  plus  d'eau  qu'à  l'ordinaire ,  malgré  qxL*il 
»  eût  beaucoup  fatigué  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  capitaine  rassembla 
»  tout  son  équipage,  lui  représenta  qu'on  pouvait  faire  route  sans  rien  craindre; 
»  qu'il  estimait  sa  vie  autant  qu'ils  estimaient  la  leur  ^  que  s'il  y  avait  du 
j  danger,  il  ne  s'y  exposerait  point.  A  quoi  le  contre-maître  répondit  qu'il 
j  voulait  relâcher;  et  s'adressant  à  l'équipage,  il  ajouta  que  le  premier  qui 
1  toucherait  les  manœuvres  s'en  repentirait.  Le  capitaine  voyant  ce  soulève- 
3  ment ,  se  porta  à  donner  quelques  coups  au  contre-maître ,  qui  prit  une 
»  épée  pour  se  défendre ,  et  qui  avait  déjà  mis  tout  l'équipage  au  cas  de  la 
»  révolte.  Le  capitaine  fut  obligé  de  se  retirer  sur  le  gaillard  d'arrière  ^  sans 
»  pouvoir  se  faire  obéir.  De  quoi  il  dressa  procès-verbal.  En  cet  état ,  le  1 8  fé- 
*  vrier  le  navire  relâcha  à  Sainte-Croix ,.  île  dançise ,  pays  court ,  où  les  res- 
»  sources  sont  très-bornées.  Là ,  après  bien  des  rapports  et  des  longueurs ,  le 
1  navire  devint  innavigable.  • 

Sentence  du  2a  janvier  1763,  rendue  par  notre  amirauté,  en  faveur  du 
sieur  Michel  Rodrigues ,  négociant  à  la  Rochelle ,.  qui  condamna  les  assureurs 
à  payer  les  sommes  assurées. 

On  doit  faire  sur  cette  sentence  les  mêmes  observations  que  sur  la  précé- 
dente. 

Trûisième  exemple.  En  1760^  le  roi  accorda  au  sieur  Joseph  Raphaél»  le  vais- 
seau la  Vierge  du  Rosaire,  pour  un  voyage  en  guerre  et  en  marchandises^ 
d'entrée  et  sortie  des  Iles  françaises  de  l'Amérique,  aux  conditions  portées  par 
fe  traité  signé  à  Versailles. 
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Ce  nayirç  était  ancré  dans  le  port  de  Toulon.  Il  fut  gréé,  armé  et  pourvu 
de  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Le  commandement  en  fut  donné  au  capitaine 
Joseph  Rigordy.  L  équipage  fut  composé  de  trois  cent  sept  hommes ,  indé-- 
pendammcnt  d'un  détachement  de  soixante  H>ldats  de  marine  j  aux  ordres  d'un 
capitaine  d'armes.  On  mil  à  la  vbile  le  i4  avril  1 761. 

La  navigation  fut  heureuse  jusqu'au  premier  du  mois  de  mai.  La  rencontra 
de  quelques  vaisseaux  anglais  força  le  capitaine  Rigordy  de  se  réfugier  à  la 
Carbonnière,  où  il  fut  gardé  par  les  ennemis  jusqu'au  17  juin  suivant. 

Il  remit  à  la  voile.  Le  aS  juin ,  il  reconnut  le  détroit.  Le  cahne  Tcinipêcha 
d'y  entrer,  et  les  courans  le  portèrent  sur  la  côte  d'Espagne,  entre  Marsella  et 
Estropone. 

La  vue  de  deux  vaisseaux  anglais  l'obligea  de  mouiller  en  ce  dernier  lieu. 
Il  ne  tarda  pas  d'y  être  gardé  par  les  vaisseaux  ennemis. 

Le  16  octobre,  le  vent  l'ayant  favorisé,  il  coupa  le  câble,  et  se  réfugia  à 
Malaga,  pour  y  prendre  les  provisions  dont  il  avait  besoin.  Il  y  fut  poursuivi 
par  les  Anglais.  Le  18  les  Anglais  disparurent.  Il  demanda  au  commandant  la 
permission  de  faire  voile.  Elle  ne  lui  fut  accordée  que  le  ad.  Enfin,  le  00  il 
partît,  après  s'être  pourvu  de  diverses  provisions. 

Le  lendemain,  il  prît  un  vaisseau  anglais  qii'il  amariha  pour  Marseille.  ' 
Le  3  janvier  1762,  se  trouvant  à  la  hauteur  de  l'AlBoran,  tout  l'équipage 
s'assembla  à  plusieurs  reprises  sur  le  gaillard  d'arrière.  Le  capitaine  surpris  de 
voir  tant  de  gens  attroupés ,  demanda  t  pourquoi  on  se  rassemblait'  ainsi?  Un 
soldai  prenant  la  parole,  dit  :  t  Nous  voulons  aller  à  Toulon.  Tous' crièrent  à* 
>  Toulon j  vive  le  roi!  à  Toulon.,.  »  Us  alléguèrent  la  crainte  des  ennemis,  etci 
Le  capitaine  n'oublia  rien  pour  les  calmer  ;  mai»  n'ayant- *pû  y  parvenir,  il 
dit  que  ceux  qui  voudraient  aller  à  Toulon  n'avaient  qu'à- passer  sur  le  gail* 
lard  d'arrière,  et  ceux  qui  voudraient  suivre,  le  voyage,  sur  celui  d'avant. 
Le  nombre  de  ces  derniers  ne  fut  que  de  trente!  En  cet  état,  le  capitaine  ne 
pouvant ,  à  cause  du  grand  nombre ,  employer  là  force ,  ayant  en  outre  pLa- 
sieurs  prisonniers  anglais ,  fut  contraint  de  laisser  mettre  le  cap  a  l'est. 

Le  i3  janvier  1762 ,  le  navire  fut  de  retour  dans  là  rade  de  Totilon.  Le  ca« 
pitaihe  fit  son  consulat.  i.  '  . 

Le  commandant  de  la  marine  fit  arrêter  l'^qUipage  et  les  soldata  mutins. 
Le  major  forma  sa  plainte  pardevant  le  préftfrt ,  qui  prit  i'iuforniation. 

Les  prisonniers  furent  élargis,  à  l'^Kceptioa  .de  trois, bas  officiera  mariniers 
et  de  deux'soldatsv    . 

Par  un  conseil  de  guerre  du  ijS  IU9I 1762 ,  les  trois  bas  officiers  furent  dé- 
T.  I.  ^9 
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gradés  ;  les  deux  soldats  fuk^ent  condamnés  à  tenir  prison  pendant  un  an ,  et 
il  fut  ordonné  que  les  officiers  mariniers ,  soldats  et  matelots  qui  se  troument 
à  botd,  le  3  janviei?  1765^ ,  jour  de  Tattroupement ,  setaient  privés  de  leurs 
fealair^s,  à  compter  dudit  jour  jusqu'au  désarmement  >  non  compris  les  mousses 
et  autres  dudit  équipage^  mentionnés  dans  le  rôle  que  le  capitaine  Rigordy 
ûvait  remis ,  comme  n'ayant  point  à  se  plaindre  d'eux. 

II  fut  question  de  savoir  si  la  rupture  du  voyage  de  ce  navire  serait  à  la 
charge  des  assureurs.  Ils  obtinrent  gain  de  cause  par  diverses  sentences  de 
l'amirauté  de  Marseille,  rendues  en  décembre  1764. 

Le  sieur  Escalon  Faîne ,  un  des  assurés ,  appela  de  la  sentence  rendue  contre 
lui,  et  fit  assigner  le, capitaine  Rigordy  dans  l'instance  d'appel,  pour  que  le 
capitaine  fût  condamné  à  la  garantie ,  si  la  sentence  était  confirmée. 

Arrêt  du  3o  juin  1 767 ,  qui  relaxa  d'instance  le  capitaine  Rigordy,  et  qui  , 
réformant  la  sentence ,  condamna  les  assureurs  du  sieur  Escalon  à  lui  payer 
les  sommes  assurées. 

Autre  arrêt  rêkKia  le  16  juillet  1768,  au  rapport  de  M.  de  Balon^  qui,  ré- 
formant les  sentences  rendues  contre  les  sieurs  Raphel ,  Amaut  et  Greuzet 
(  pour  lesi]uels  M*>  Ginoux  et  Massel  avaient  écrit } ,  ccmdamna  les  assureurs 
à  payer  lâ  perte  oocasibnnée  par  la  rupture  du  voyage. 

Geux*ci  se  pourvurent  àU  conseil ,  en  cassation  de  ce  dernier  arrêt. 

Premier  atrêt  du  conseil,  rendu  le  27  octobre  1769 ,  qui  casse  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ^  et  qui  r^ivoie  au  Parlement  de  Bordeaux  le  jugement  de  la 
cause. 

Second  arrêt  du  conseil,  rendu  le  18  octobre  1776,  qui,  sur  l'opposition , 
confirme  le  précédéht. 

L'instance  est  actuellement  pendante  (1782)  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Les  trois  bas  ofiicierfi  et  les  deux  soldats,  punis  par  le  conseil  de  guerre 
(  non  comme  rebelles ,  niais  seulement  comme  coupables  de  faute  ou  d'in- 
conduite  )  ^  n'étaient  pas  mariniers  du  navire ,  et  ne  faisaient  pas  proprement 
partie  de  l'équipage.  C'étaient  gens  de  guerre  placés  dans  le  navire  -par  auto- 
rité supérieure ,  pour  la  conservation  du  vaisseau  du  roi ,  des  faits  desquels 
les  armateurs  ne  rëpendaiebt  pâis^  suivant  l'ordonnance  de  i543,  art.  44»  ^t 
celle  de  i584  i  atU  ^i>  vapp^rtéfes  dans  Cleirac,  pag.  449* 

J'ai  été  bien  aise  de  rappelîei*  avec  quelque  étendue  toutes  ces  décisions , 
soit  parce  que  pareils  cas  peuvent  se  présenter,  soit  afin  qu'on  n'en  conèlue 
pas  que  parmi  nous  la  révoke  des  liiaritilerë  ^st  â  la  charge  des  assureurs , 
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lesquels,  dan&  les  exemples  que  )e  via^s  de  citer,  ne  s^étaieut  pas  soumis  à 
la  baraterie  du  patron ,  soumission  inusitée  à  Marseille. 

Il  en  est  autrement  à  Bordeaux ,  à  Nantes  et  ailleurs ,  où ,  par  la  police ,  les 
assureurs  se  rendent  garans  de  la  baraterie  du  maUvê  e%  deâ  mariniers  ^  ainsi 
que  Tobserve  Yalin  aux  additions,  totn.  a>  pag.  804^  où  il  dit  que  c  les  mots 
t  de  rOrdonnance ,  autres  fortunes  de  mer  y  comprennent,  dans  l'usage ,  la  ré-i 
»  volte  ou  la  désertion  de  l'équipage ,  à  tel  point  que  le  service  du  navire  né 
*  soit  plus  fait.  Et  Ton  juge  en  conséquence  que  les  assureurs  qui  se  sont 
»  soumis  à  la  baraterie  du  patron,  doivent  répondre  des  avaries,  pertes  et 
»  diommages  qui  en  auront  résulté ,  de  même  que  de  la  perte  du  navirq  et  de 
»  la  cargaison ,  si  elle  s'en  est  ensuivie.  » 

Dans  la  sect.  10,  je  parlerai  de  la  révolte  des  nègres. 

■ 

CONFÉRENCE. 

I 

CXII.  Sitôt. que  par  l'art  553,  les  assureurs  ne  répoudeut  point  des  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  la  dootriae  établie  ici  par  Emérigon  doit  être  suivie 
dans  toute  son  étendue.  Il  fout  distinguer  avec  lui  le  r^f$is  d^  continuer  le  voyage  par  la 
juste  crainte  du  périt ,  de  la  révolte  criminelle  de  Fé^quipf^e.  Dlaos  le  premier  cas ,  ce  n'est 
pas  révolte,  c'est  cas  fortuit  dont  les  assureurs  répondent.  Dans  le  second  cas  c'est  pré- 
varication, dont  les  assureurs  ne  sont  pas  garans,  à  moins  qu'ils  n'aient  ^^^\xxHa  baraterie 
dû  patron. 

SBGTION  VIII. 

Désertion  des  Gens  de  l  équipage. 

Nous  avons  beaucoup  de  lois  faites  contre  les  matelots  déserteurs.  Consulat 
de  la  mer,  ch.  i54^  i55^  26^^  %^^x  ^94*  Statut  de  Marseille,  liv.  4.»  tit.  i5^ 
•pag.  456-  Droit  anséatique,  tit.  2,  art.  \;  tit.  4^  ^^^*  ^^  ^s  25j  44*  0^** 
donnance  de  Wisbuy^  art.  i^  54.»  61.  Réglemeat  de  Lubeck,  art.  i5j  \g,  4^, 
46,  48.  Jugemens  d'Oléron ,  art.  5.  Ordonnance  de  i584,  tirU  66^  67.  Or- 
donnance de  1681,  titre  du  capitaine ,  ^rl.  7;  t&re  itef  iuaiel&ts,  art*  2  et  5. 
Ordonnance  du  2$  décembre  1721.  Ârrdt  du  conseil  du  i5  mai  i^j^A*  Edît  da 
25  mars  1745.  Règlement  du  11  juilki  }j5g,  età. 

Cette  multiplicité  de  lois,  toutes  disparates,  est  une  preuve  ou  que  la  ma* 
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tièrc  n*a  jamais  été  bien  entendue,  ou  qu'il  est  impossible  de  la  réduire  à 
des  règles  fixes. 

Lorsque  les  assureurs  se  sont  soumis  à  la  baraterie  du  patron ,  ils  répon- 
dent des  dommages  arrivés  par  la  désertion  des  matelots. 

Je  n  ai  jamais  vu  que  la  désertioi^  des.  matelots  ait  occasionné  la  perte  d'un 
navire  marchand.  Dans  les  voyages  aux  Iles  françaises  de  l'Amérique ,  à  peine 
le  vaisseau  est-il  arrivé  que  les  matelots  désertent  presque  tous ,  pour  s'em- 
barquer sur  quelque  autre  bâtiment.  On  les  remplace  ensuite  par  de  nouveaux 
venus 9  qui  déjà  payés  de  leu^  traversée  d'entrée,  se  hâtent  de  gagner  des  sa- 
laires plus  considérables  pour  la  traversée  do  sortie.  Par  ce  moyen,  ils  restent 
aux  Iles  le  moins  qu'il  est  possible  ;  ils  fuient  l'oisiveté  et  la  débauche ,  et  ils 
ne  cessent  de  naviguer. 

Tel  est  le  génie  des  gens  de  mer  !  Glacés  d'effroi  à  l'aspect  des  flots  irrités  , 
ils  regrettent  le  séjour  de  la  ville  et  des  champs.  Sont-ils  arrivés  au  port.^  Us 
s'engagent  aussitôt  dans  les  mêmes  dangera^qu'ils  viennent  d'essuyer. 

Litctantem  icariis  fluctihus  africutn 
Mercator  metuens,  otium  et  oppidi 
Laudat  rura  sui  ;  mox  refieit  rates 
Quassas  s  indocitis  pauperiem  patL 

( Horace»  liv.  i,  ode  i  ). 

CONFÉRENCE. 

CXIII.  La  désertion  des  gens  de  Téquipage  est  une  prévarication  dont  les  assureurs  ne 
«ont  point  tenus,  d'après  Fart.  353- du  Code  de  commercei  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus 
garans  de  la  baraterie  de  patron. 


SECTION  IX. 

Du  Vice  propre  de  la  chose. 

S  1*  Les  dommages  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chose  et  de  sa  naf are 

répond^t^parde!  mtrinsèque ,  ex  vitio  rei  et  intrin$€àâ  eju$  naturd^  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
pu  Tke'^'pre  assureurs.  Stypmannus,  part.  4,  cap.  7,  n\  îig,  pag.  467. 
de  u  chose.  Telle  est  la  décision  du  Guidon  de  la  mer,  cA.  5^  art.  8^  et  du  Règlement 

0' Amsterdam;  art.  j3^. 
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Cette  règle  a  été  adoptée  par  notre  Ordonnance. 

•  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 

•  choses  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs.  »  j4rt.  2g,  titre  des  assurances. 

S'il  n'est  autrement  porté  par  la  convention.  Art.  12^  titre  des  contrats  à  la 
grosse. 

On  a  vu  ci-dessus,  ch.  10^  sect*  2j  que,  dans  les  polices,  t  l'assuré  doit  dé«  s  a* 

»  signer  les  marchandises'  sujettes  à  coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne  répon-     ^^  coaioge. 

>  dront  point  des  dommages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête.  »  Art.  3 1 , 

■ 

des  assurances. 

i"".  Les  assureurs  ne  sont  donc  pas  tenus  de  la  diminution  qui  arrive  aux 
marchandises  par  le  coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes.  Pothier , 
n\  66. 

c  Ce  coulage  ordinaire  et  inévitable ,  quelque  heureux  que  soit  le  voyagç , 

•  procédant  du  vice  propre  de  la  chose,  ne  peut  être  un  risque  maritime,  t 
Yalin ,  art.  5ï  ,  des  assurances. 

Ce  dernier  auteur  observe  que  t  le  coulage  naturel  et  ordinaire ,  par  rap- 
port aux  voyages  de  l'Amérique  et  autres  de  long  cours ,  est  arbitré  pour 
les  eaux-de-vie,  les  vins,  les  guildives  et  autres  liqueurs,  les  huiles,  etc. , 
â  douze  ou  quinze  pour  cent;  pour  les  sucres  bruts,  à  treize  ou  quatorze  pour 
cent;  pour  les  indigos,  de  dix  à  vingt  pour  cent,  et  quelquefois  au-delà, 
suivant  qu'ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  secs.  , 

»  Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  de  la  Méditerranée  en  Flandre,  en 
Hollande ,  dans  la  mer  Baltique,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  est  de 
trois  ou  quatre  pour  cent  ;  et  s'il  n'est  question  que  du  trajet  du  golfe 
d'Aquitaine  en  Normandie ,  Picardie  et  toute  la  Manche ,  le  coulage  n'est 
estimé  que  deux  ou  trois  pour  cent  ;  ainsi  du  reste  à  proportion ,  quand  il 
n'y  a  rien  de  réglé  sur  cela  par  la  police.  • 

2"".  i  Si ,  par  tourmente j  les  marchandises  sujettes  à  coulage  avaient  été  tel- 
lement pressées ,  qu'elles  eussent  jeté  les  fonds  hors ,  fussent  abattus  et  enr 
fondrés ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  mauvais  arrumage ,  la  perte  sera  avarie  Bur  les 
assureurs.  >  Guidon  de  la  mer,  ch.  'j,  art.  11. 

Yoici  x:omme  parle  Pothier ,  n*.  66  ;  <  Si  une  tempête  avait  occasionné  un 
coulage  beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordinaire ,  les  assureurs 
seraient  tenus  de  faire  raison  de  ce  coulage ,  sous  la  déduction  de  ce  à  quoi 
on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire ,  pourvu  néanmoins  quQ 
les  assurés  aient  fait ,  par  la  police ,  une  déclaratioQ  de  leurs  marchandise» 
sujettes  à  coulage.  9 
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5\  Quoique  la  perte  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  soit  pas 
un  risque  maritime  proprement  dit,  cependant  rien  n'empêche  les  assureurs 
de  s'en  rendre  responsables  9  pourvu  que  ce  soit  par  un  pacte  spécial.  Jri.  \Uj 
titre  des  contrats  à  la  grosse. 

4^  Yalin,  en  l'endroit  cité,  remarque  qu'à  la  Rochelle,  on  est  assez  en  usage 
de  déterminer  jusqu'à  quelle  quantité  les  ^sureurs  doivent  répondre  du  cou- 
lage. 

«  Par  la  raison ,  a)oute-t-il ,  que  le  coulage  en  général  est  inévitable ,  il  se- 
»  rait  naturel  que  les  assureurs ,  lorsqu'ils  en  sont  tenus ,  n'en  fissent  raison 
•  qu'à  la  déduction  du  coulage  stipulé.  Cependant  l'usage  de  la  Rochelle  est 
t  qu'ils  le  paient  en  plein ,  lorsqu'il  excède ,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 
>  en  fait  d'avarie  ;  en  quoi  ils  sont  de  pire  condition  que  lorsque  le  coulage 
»  n'est  pas  stipulé,  puisque,  comme  il  a  été  déjà  observé  »  ils  déduisent  alors 
»  le  coulage  tel  qu'il  est  réglé  par  l'usage.  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'usage  dont  parle  Yalin  fût  adopté  parmi  nou9}  à  moins 
qu'il  n'y  eût  pacte  spécial. 

5"*.  La  clause  franc  de  coulage  décharge  les  assureurs  de  tout  coulage  >  même 
de  celui  qui  arrive  par  force  majeure. 

En  177a ,  les  sieurs  Famin  et  Montagne  s'étaient  foit  assurer  3,8oo  liv.  y  de 
sortie  de  Cette  jusqu'à  Saint^Yalery ,  sur  les  facultés  consistant  en  eaux-de*vie, 
chargées  dans  le  navire  le  Chauvelin,  capitaine  Blayré ,  franc  au^  assureurs  de 
coulage.  Le  navire  essuya  diverses  tempêtes.  Il  arriva  à  Saint-Yalery.  Les  eaux* 
de-vie  se  trouvèrent  en  piteux  état .:  plusieurs  barils  étaient  entièrement  vides. 
Les  experts  qui  vérifièrent  le  dommage ,  déclarèrent  qu'i7  procédait  du  mauvais 
tems  que  le  navire  avait  essuyé  dans  ta  traversée.  Consulté  de  la  part  des  sieurs 
Famin  et  Montagne ,  je  répondis  qu'ils  n'avaient  rien  à  demander  contre  leurs 
assureurs ,  attendu  la  clause  stipulée. 

Mais  si  les  barriques  de  liqueur  avaient  été  jetées  à  la  mer  ou  défoncées 

pour  le  salut  commun,  il  s'agirait  alors  d'unyVlj dont,  malgré  la  clause  franc 

de  coulage j  les  assureurs  seraient  responsables.  Cette  clause  concerne  le  seul 

coulage  qui  arrive  sans  le  fait  de  l'homme  ;  elle  a  beaucoup  moins  d'éteadue 

que  la  clause  franc  d'avarie,  de  laquelle  )e  traiterai  infràj  sect.  45. 

S  3.  «Ce  n'est  pas  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer  que  la  perte  d'une 

Toi^î^uScs^^naYke  *  ^^^^  f  causée  par  le  frottement  du  câble  sur  des  rochers  qui  l'ont  rompu  et 

^^P^"*  >  coupé.  C'est  là  une  suite  naturdle  du  service  des  chosep  destinées  à  l'usage 

»  du  navire.  Et  de  même  qu'on  ne  peut  demander  aux  assureurs  ce  que  le 
»  navire  a  perdu  de  sa  valeur  pour  avoir  plus  de  service  qu'il  n'en  avait ,  ou 
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1  parce  que  les  cordages  ou  les  voiles  sont  usés  ;  de  même  le  navire  étant  à 

>  1  ancre ,  si  les  câbles  auxquels  les  ancres  sont  attachées  s'usent  y  rompent  ou 
•  sont  coupés  par  l'effet  seul  des  courans  ou  du  tangage  du  navire ,  les  assu- 

>  reurs  ne  sont  pas  tenus  de  cette  perte.  Autre  chose  serait  y  si  la  violence  des 
»  coups  de  vent  ou  de  mer  obligeait  de  filer  les  câbles  ou  en  causait  la  rup- 
»  ture}  et  de  même /si  quelque  coup  de  vent  emportait  une  voile ,  une  veigue^ 
»  et  que  le  tout  fût  bien  constaté  par  un  procès-verbal  du  maître  ou  capitaine, 

>  signé  des  principaux  de  l'équipage ,  confirmé  et  attesté  par  une  déclaration 

>  au  greffe  de  l'amirauté,  à  l'arrivée  du  navire.  »  Valin,  art.  2Q,  des  assurances. 
Pothier,  n\  66. 

Le  vice  est  présumé  procéder  de  la  chose  même,  lorsqu'elle  est  de  nature  s4* 

à  se  gâter  et  à  dépérir.  Il  faut  alors  que  l'assuré  prouve  le  cas  fortuit.  m/^^rocéder  ^"^Tâ 

Le*  assureurs  répondent  de  la  mort  des  animaux  assurés ,  si  elle  procède  "**""  **«  ^*  ^^^^  ^ 
de  tempête,  du  feu  de  l'ennemi,  de  jet  ou  autre  cas  fortuit.  Mais  ils  n'en  ^  ««animaux, 
répondent  pas ,  si  elle  procède  de  maladie. 

Des  chevaux  avaient  été  chargés  dans  une  pin  que.  Il  en  mourut  quelques- 
uns*  Les  assureurs ,  attaqués  en  paiement  de  cette  avarie ,  obtinrent  gain  de 
eauàe  par  sentence  du  âi  mars  176^.  Autre  chose  eût  été,  si  les  chevaux 
eussent  été  frappés  de  la  foudre ,  ou  tués  par  le  feu  de  l'ennetni ,  ou  noyés 
dans  UJQ  échouement ,  etc. 

CONFÉRENCE. 

CXIY.  L'art.  37  du  Règlement  d'Amsterdam  décide  «  que  la  marchandise  assurée,  qui  de 
»  soi-même  se  gâte  et  dépérit  sans  autre  accident  ou  fortune  de  mer,  l'assureur  est  exempt 
•  de  tout  tel  incouTénient.  » 

Cette  règle,  tirée  de  Tart.  8  du  chap.  5  du  Guidon  de  la  mer,  adoptée  par  l'Ordonnance, 
art.  29,  titre  des  assurances,  a  été  consacrée  par  l'art.  35a  du  nouveau  Code  de  commerce. 
La  raison  est  que  ce  qui  arrive  par  le  yice  propre  de  la  chose  n'est  point  un  cas  fortuit, 
une  fortune  de  mer. 

Les  assureurs  ne  sont  point  tenus,  par  conséquent,  de  la  diminution  qui  arrive  dans  les 
marchandises  par  le  coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes.  Les  assureurs  n'ont 
Tonlu  répondre  que  des  risques  maritimes,  et  non  des  vices  de  la  chose. 

Il  faut  sans  doute  en  dire  autant  de  la  perte  d'une  ancre  causée  par  le  frottement  du 
câble  sur  des  rochers,  des  voiles  qui  s'usent,  du  corps  du  bâtiment  qui  dépérit.  C'est  une 
suite  naturelle  du  service. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  violence  des  coups  de  vent  forçait  à  filer  le  câble  ou 
causait  sa  rupture,  emportait  une  voile  ou  une  vergue,  et  occasionnait  un  coulage  extraor- 
dinaire. Dans  tous  ces  cas,  les  assureurs  seraient  tenus  de  la  perte  et  des  dommages,  et 
mCme  du  coulage  extraordinaire,  sous  la  déduction  de  ce  i  quoi  on  arbitrera  que  peut 
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monter  le  coulage  ordinaire,  pourra  néanmoins  que  les  assurés  aient  fait,  par  la  police, 
une  déclaralion  de  leurs  marchandises  sujettes  à  coulage,  aux  termes  de  Kart.  353  du  Code 
de  commerce.  —  {Voyez  ta  secL  18  du  Ut.    lo,  tom.  4,  pag.  87  de  notre   Cours  de  droit 

wiariUme  ).         * 

Enûn ,  comme  l'observe  Emérigon  ,  le  vice  est  présumé  procéder  de  la  chose  même  , 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  se  gûler  et  à  dépérir.  Il  faut  alors  que  l'assuré  prouve  le  cas 
fortuit,  la  fortune  de  mer,  par  lesquels  la  perte  ou  le  dommage  est  arrivé,  pour  en  rendre 

responsables  les  assureurs. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  mort  naturelle  des  animaux  assurés;  ce  n'est  pas 
un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  par  force  majeure,  par  cas  fortuit. 

Encore  bien  que  la  perte  arrivée  par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  soit  pas  un  dom- 
^nage  maritime ,  cependant  rien  n'empêche  les  assureurs  de  s'en  rendre  responsables  par 
une  convention  spéciale,  dit  Emérigon,  d'après  l'art.  19,  litre  des  contrats  à  la  grosse,  de 

rOrdonnance. 

Mais  aussi  rien  n'empêche  les  assureurs  de  se  garantir  de  la  responsabilité  de  tout  cou- 
lage ,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire  ,  par  la  clause  inséiée  dans  la  police  ,  franc  de  cou-- 
loge.  Cette  clause,  en  effet,  affranchit  les  assureurs  et  les  garantit  de  tout  coulage,  même 
de  celui  arrivé  par  force  majeure. 

JURISPRUDENCE. 

Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 9  que  la  clause  franc  de  coulage, 
insérée  dans  la  police  d'assurance,  a  pour  effet  d'affranchir  les  assureurs  de  tout  coulage, 
non  seulement  ordinaire,  mais  même  de  celui  provenant  d'un  événement  de  mer  et  de  force 
majeure.  — {Jugetnent  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille^  du  5  mai  1818,  rapporté  par  te 
Journal  de  jurisprudence  de  cette  villes  an  i8a2j  sixième  cahier,  pag.  i83). 

Un  arrêt  conforme  à  ce  jugement  a  été  rendu- par  la  Cour  d'Aix,  le  23  novembre  1818. 


SECTION  X. 

Mort  et  Récolte  des  Nègres. 

Yalin,  art.  1 1  et  i5>  titre  des  assurances,  et  après  lui  Pothier,  n"".  66^  disent 
que,  t  si  des  animaux  ou  des  nègres  sont  morts  de  leur  mort  naturelle,  ou 

>  même  lorsque  des  nègres ,  par  désespoir ,  se  sont  donné  la  mort ,  lassureur 
»  n'eu  est  pas  tenu  ;  car  ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ou  le  vice  de  ta 
»  chose,  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  maître ,  qui  ne  peut  être  imputée 

>  à  lassureur,  s'il  ne  s*en  est  chargé  expressémcn,t.  Autre  chose  serait,  s'ils 
»  étaient  noyés  dans  une  tempête  ou  tués  dans  un  combat.  » 

II  répugne  de  voir  ainsi  confondre  les  nègres  avec  les  animaux.  Les  noirs 
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sont  des  hommes  de  qui  wqub  migez  de»  ser^iceé ,  et  à  cyui^  fakrééipnciiôi 
vous  devez  en  rendre,  f^id.  GrotiUs,  lib.  5,  cap.\4^%,^StuSkndàri\Ué.\&\ 
Cûp.  d >  % 'j , '€tc.  »•    ^  •''.;•;     ii  .;    .  f 

Yalin,  en  l'endroit  cité,  ajoute  que,  c  n  lés  eaptàtè>mït6  thiés  Mr'>}etéBv;à1ti 
•  mer  dans  une  trotte  dé  le»  pïiri,  i'assul'evr  eniilépoffl^.  j» .   .•■  ^'  i.  i , 

Au  ch.  8  ,  së^t.  4^' l'aï  P^r^^  ^^  brigantin  iêiCinHteL  ^'*£stétmg,  capilabié 
Jean-Jacques  Oltivier.  .    . 

Ce  navire,  équipé  de  dix-neuf  hommes,  arriva  à  Tik  de  Gambie,  où  lo 
capitaine  acheta  dix -neuf  captifs.  Le  contre*- mail  re  mourut.  .Oa^  toucha  à 
Corée,  où  le  capitainer'Oliivi^r  «tle  maAtre.de  l'équipage  shotururenl:;  Césap 
Gasqaij  capitaine  en  -s^ond  f  prit  l^cqmniandement  du  brîg^mrlia ,  èr^edohna 
pour  second  Gaspard  B^nett.  Où  acheta  eqcoDe'quafiorze.^iijDbf/V^  ce  q«î  fit  en 
tout  trente-trois  têtes;  sav&iv  :  onze  nègres ^  quatre  négresses ,  dik^fauil:  négril- 
lons ou  négrttes.  ; 

On  se  hâta  de  cfAWxxt  ce  ilva^  f uiioste ,  où  le*  fièvres  avaient  qatei.  presque 
totit  le  reste  de  l'équipage;  on  mit  <l  la  voile  pour  les  Iles*fr&fnçaÎ6«s.  Pendiinil 
la  route,  les  nègres  Se  saî^siriînt  de  !  entrepont,  pénétrèrent  dédite  k  Sainte-» 
Barbe,  d-oà  ils  montèrent ' dans  la>'chanii>ré, ^'y  retranchèrent,  i^  tciAïtwk 
maîtres  des  armes  et  firent  feu.  Gaepard  Set4titt"fèfi  tué  ;  d^aûtres  furent  bles^^ 
ses.  Oh  se  réfugia  sur  k  diinklby  et' enàvmi^idci'imât.de  ^nisaine,  oà  Ton 
resta  pendant  quatre  jôUi^s  f  n'iaysdlt  p^buV  l^mt^atihieat  qu'une  an<îre  d'oaiii- 
de-'vie.  Le  brigantin  *alkiît  au  gt*é'<ttt  vent.  »     >.  ••  s;;'  h  '' 

On  aperçut  de  loiA  un  HavirCi  Oh  mit  paillon  en'beJnè;  lieà'^gtiâifx  4(tf* 
rent  multipliés.  Ce  navire,  qutVétad  le  sendTtt*/lz^5ru'/^tt\^; >â«  l^ordeai<é«^  câfW 
pitaîne  Jean  Malleville,  s'avança;  Gasqui  et  ses  gens  s'y  réfugièrent;  on  laissa 
à  bord  un  novice  qui  était  malade,  et  un  petit  mousse  que  lès  nègres  révoltés 
avaient  retenu  afuprès  d'eux.  '"»l  '  ^  '    •»»  -i  ..      .  .  •      ^f-,  y.<  ■ .  ^o..  i 

Le  senàut  arriva  à  ïa^Martiftiqtre,  où  lé?  énpitaitrtf'6asqul»ftt ^^  «^tfuttttr 

Les  nègres,  délivrés  de  la  présence  de  f équipage  ffanè\ïis,  yduireii't  pendant 
quelque  tems  de  la  libérée  nbui** laquelle. ils  avaîeirt  combalîu/Maîs  ils  icup- 
raient  l'art  de  la  navîgali^pn»  LebrigatxUnpojyirul  une  i;pil|fejpccrj^ip/^  ^1  échoua 
sur  les  rochers  d'une  des  Iles  caîques,  où  les  nègres  se  réfugièrent.  Un  bateau 
bermudien  anglais  se  troifvart  snr4es  Kcuii>i  iic  capitaine  de  ce  bateau  enleva 
tous  les  effets  du  brigfantm  ,'-et'ttttt*feu  au  navire. 

lH<«,b*bilana,(iÇ|,l|les^t^rc|uç«  a^^ant  apj}jrîf^,jjuç  ^es  ^^es^8:^ajeiit  r^f^^^^ 
av*  Cfïgues^y;.iCqHr4Wgftt;  l|s;«e  sai|irçç;,4ç.^^f;  ft|gfjea,,^tj5e,ftlj^^ 

échapper  de  nouveau  a  lu  servitude;  se  précipita  dans  la  meri»  <viK\il ^wm^a 
T.  r.  5o 
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UDè.mort  TokmtaiN:  :  ServiHu  maiorum  omnium  pêstnmfOit k  ^f^^  ^wdè  keliûM 
$§d  morte  {\)  HHam  rep^lUndum.  QAcéTon  ^  Pkilip.  2,  cap*  44* 

On  prétend  que  les  autres  nègres  et  négresses  périrent  de  misère.  On  ignore 
ce  <iue  ^eyinrent  le  mousse  et  le  novice.  ;  j 

Le  sieur  Salles,  pj^opriétaire  du  brigantin.et  de  la  cargaison 5  lit  abandon 
à  ies  assureurs  »  éf  présenta  contre  eux  une  requête  .en.jmiement  dep  spmaies 
assurées. 

Les  assureurs  prO|[>osaient  quatre  moyens  principaux  de  défense.  J'ai  parlé 
des  deux  premiers,  supràj  ch.  8 ^  êeet.  4«  Us  disaient,  de  plus,  que  Taccident 
était  arrivé  par  la  faute  dû  capitaine  Gasqui  et:  de  l'équipage  ;  ils  ajoutaient 
enfin  que  le  sinistre  procédait  du  '(fice  propre  de  la  cho$e. 

L'assiuré  répondait,  l^  qu'on  ne  pouvait  imputer  aùcXitie  faute  au  capitaine 
ni  aux  mariniers  :  un  équipage  affaibli  par  la  vo^vX  des  principaux  officiers , 
et  par  les  maladies ,  était  hors  d'état  de  contenir  des  nègres,  dans  le  devoir  ; 
â"".  par  vice  propre  de  la  chose ,  l'Ordonnance  entend  la  corruption  physique 
qui  corrode,'  gâte  et  détruit  les  marchandises  proprement  dites.  Les  mots  di^ 
cheh  diminution  y  empirante^  dégât  j  dépefdiiion,  dont  se  servent  les  textes  cités 
dans  la  section  précédente ,  nont  aucuA  rapport  ni  aux  affections  de  l'âme, 
ni  aux  élans  produits  par  Kampur  de  la  liberté. 

Quand  on  embarque  d^tosëgres,.  ce  so^t  des  ennemis  qu'on  embarque  ; 
ciiri  comme  les  ambassadeurs>  scythes  disaient  à  Alexandre ,  il  n'y  a  îamais 
d'amitié  entre  le  maître  et  l'esclave  ;  au.  milieu  de  la  paix ,  U  droit  de  la  guerre 
subsiste  toujours  :  Iniçr  dominum  €t  servum  nutla  amieitia  est;  etiam  in  pace  , 
b4Ui  tamenjura,  eervaniur.  QuiQte^Curce ,  tib*  7^  cap,  8. 


(1)  Les  Stoiciens  penneUaieot  le  suicide  à  leur  sage.  Les  Plat^hici^  soutenaient  que  Dieu 
aeus  a  mH  daos  cette  vie  comme  dans  ua  poste  que  nous  oe  devous  jamais  quitter  sans 
sa  permission  :  V^ei  Pjrtagproê  Ir^jfiiêu  (mperatoriss  id  est^  fieip  iUprmsidio  et  stationê  utm 
decedere.  Cicérop,  d^  $fnect.,  eap.  ao.  Tusculao.,  lib.  i,  cap.  Zo,  et  mx  fragmêtit  de  republicâ. 

Le  prétendu  hèroisine  des  Stoïciens  était  faiblesse  et  désespoir,  ils  renonçaient  i  la  yie 
]iour  éritér  dei'milux  qu'ils  n^araiént  pas  le 'courage  de  supporter. 


>.' .  .  /        Ferittat  Utt  fmi ,  fui  mUer  êiu  potêêt 

•  (  Mâaïufci  Ub.  U|  fpigr.  S;  ). 

yidiGroÛvii,  /».^a/f«p.  'iq,  5 1  Futféndorf,  //».  a,  eh.  4,  $  19.  Legendre,  ih.  S,>«re.  1, 
ilh:  4.  Blackstone,  CàdienniMel  i*4ngMerrê/ eh.  14,  S  8-  Vinnftis  sur  iûloi  a/5  5,  fmd 
kg.  rh^.^  pitg.  aSoX:: 
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Les  assureurs  d'un  navire  qui  va  faire  la  traite  des  n&gres  savent  qu'on  y 
embarquera  des  ennemis  qui,  par  leur  fait,  pourront  oceasiioainer  la  perte  du 
bâtiment  ;  la  révolte  des  n^res  est  donc  une  fortune  de  mer. 

Sentence  de  notre  amirauté,  rendue  en  mars  1776,  qui  condamna  les  assu? 
reurs  à  payer  au  sieur  Salles  les  sommés  assurées.  Arrêt  du  i3  mai  1778,  qui 
confirma  cette  sentence. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  cas  spécifiés  par  l'art  aQy  titre^deê 

CONFÉRENCE 

•  •  »  '  . 

CXy.  Si  la  traite  des  noirs  n'était  pas  défendue  par  nos  lois,  nous  penserions  avec  Pc- 
thîer,  Valin  et  Emérigon,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables,  lorsque  des  nègres, 
par  désespoir,  se  sont  donné  la  mort.  Ce  sont'  pertes  arrivées  par  la  nature  ou  le  tied  de 
ia  diose ,  on  quelquefois  par  la  négligence  du  maHre ,  qui  ne  peut  fttre  imputée  à  l'assu* 
reur,  s^il  ne  s'en  est  chargé  expresj^émeht* 

Mais  nous  dirions  au^si  avec  M.  r£strangin,  contre  Tavis  de  ces  troi«  auteurs,  que  la  ré* 
Tolte  deis  nègres  à  bord  serait  éj;alemeot  perte  arrivée  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose, 
ou  quelquefois  par  la  négligence  du  maître.  La  révolte,  ainsi  que  la  mort  par  désespoir, 
tient  aux  affections  de  l'âme,  et  aux  élans  produits  par  le  désir  de  se  soustraire  à  Tescla* 
vag^e.  L'une  et  l'autre  ont  pour  nlotifs  les  mSmes  causés ,  qui  prennetft  nai^ance  dans  le 
caractère  de  la  chose.  —  (  Voyez  M.  Estrangin  sur  Poihéêr^  n\  66,  de$  assurtmces  ). 

Cependant  il  pourrait  y  avoir  des  circonstances  qui,  comme  celles  de  l'espèce' de  l'arrêt 
du  |3  mai  1778,  rapporté  par  Emérigon,  mettraient  la  révolte. des  nègtti  à  la  charge  des 
assureurs. 


SECTION  XI. 

Tempêté. 

■  .  '  .' 

f  Seront  aux  risques  des  assureurs  tonte^jp^es  et  dommages  qui  arriTeront 
9  sur  mer  par  tempête.  >  Art  â6,  titre  des  aêsurances^  dt  l'Ordtmnance. 

Le  mot  latin  temperas  signifie  le  beau  tems  comme  le  mauTaîs,  suivant.  $  i* 

l'application  qui  en  est  faite.  Straccha,  gl.  \^^n\  2.  '  «of^î**.'^"  *' 

Par  tempête,  on  entend  communément  Tagitation  violente  des  vents  qui 
bouleversent  l'eau  de  la  mer  &  Luciàntes  venio»,  tempè$tate$que.  sonoras, 

L'oUragan  est  un  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement  en  tout  sens,  et 
semble  balayer  autour  de  lui;  ce  sont  des  nuages  funestes  qui  paraissent  se 
former  tranquillement,  et  qui  tout  à  coup  lancent  lai  tempête* 
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Le  mot  êur  mer  exèlut  les  dosmiàges  gise^là  chose «lurëâ  sonfire  sur  terre, 
et  même  etir  le  rivage. 
^  '*  Par  le  droit  romain ,  H  n'était  peroMS  de  aariguer  que  depuis  le  i*^.  avril 

miBàiavoi^Vntcœs  jfitqu'aU  1*.  octobre  :  Ex  calenditr  apriitM ,  in  diem  takndafum  octobrin.  L.Z, 

non  opportun.  >r,      ,  #•        •- 

C  d€  naufragiti^ 

Quoniam,  iempore  hyemis,  navigatio  sœpè  perieulosa  e$i  et  $emper  ineerta.  L.  6> 
C.  de  ôff.  reçu  prav. 

Aujourd'hui,  il  est  permis  de  naviguer  en  tout  tems.  Stypmannus,  part,  2, 
cap.  7^  pag.  552.  Straccha,  de  nauiis^pari.  5,  n^  1.  Devicq,  n*.  86.  Cleirac, 
pag*  542.  Caepola,  de  servit.  ru$U  prœd.^  cap.  29,  n*.  5. 

Mais  ^i  le  capitaine  mettait  à  la  voile  avec  un  tems  évidemment  mauvais , 
il  répondrait  des  événemens  :  5e'..,.  quo  non  debuit  tempore......  tune  ex  locato 

agendq,my.  /^.  \5,  ff\de  lacat.  Çulpâ  reu$  est,  qui  navem  adver$o  tempore  naviga^ 
tum  misitj  si  ea  naufragio  perempta  est.  Lu  56 j  %  i>  ff^ée  rei  vind.  Straccha^  de 
nantis,  part.  5,  n\  s.  Roccus,  de  nantis,  nM.  56. 

Les  assureurs  pourraient,  suivant  les  circbn  s  tances,  cxcîpei'  de  cette  faute; 
de  quoi  je  n  ai  jamais  vu  d^excmple. 
S  3>  Le •  capitaine  nç,  doit  pas  différer  de  mettre  à  la  voile  lorsque  le  tems  ïy 

négligé  dc^pîôïtcî  invito  :  Cmn  pro^periar  flatm  invitât.  L.  6^  C.  de  navicul.  L.  a^  §  S,  ff  si  qtùs 

du  uSis  opportun.      ^^^^^^^^ 

he  Droit  anséatique ,  tit.  5 ,  an.  4  ;  enjoint  aux  capitaines  de  mettre  a  la 
voile  deux  ou  trois  jours  après  que  le  chargement  est  achevé ,  pourvu  que  le 
tems  le  permette  ;  Dummodb  ventus  secundus  fuerit,  à  peine  d'une  amende  de 
.5o  florins.  La  m£me  disposition  se  trouve  dans  l'ancienne  ordonnance  de  la 
Hanse  teutonique,  art.  11  • 

Cette  peine  pécuniaire  n'est  pas  la  seule  que  le  capitaine  négligent  encoure  ; 
car  si  sa  négligence  a  donné  lieu  au  sinistre  occasionné  par  la  tempête ,  il  en 
répond.  L.  iâ2>  §  Challimachus  i,  ffde  verbi  oblig.  Ruricke,  pag.  ']25,  7l^  4  ; 
pag.  754.  Loccenius,  lib.  \,  oap.  '"fin*.  5.  Stiraccba,  de  nantis,  part.  5,  n\  5. 
Peckius  et  Yinnius ,  sur  la  ici  &j  C\  de  navic. ,  pag>.  584-  • 

Le  capitaine  est  excusé ,  si  pimr  cause  de  maladie ,  ou  autre  empêchement 
légitime,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  prx>fiter  du  tems  favorable.  L.  10^ 
§  ad  leg.  rkod.j  dejadu.  Kùricjke  et  Straecha ,  di  loeis. 

Vid.  infrà  eh.  i3»  où  il  s'agit  du  tem^  du  risque,  et  où  on  trouvera  rfivorses 
questicms  relatives  à  ctUéf  *.qi9e  je  ^ienq^de  traiter.  On  en  trouvera  aussi  dans 
}a  section  suivante.  i        ;     : 

T'out  cela  intéresse  les  âesoreurs ,'  qui  enraient  cKspeiisés  de  payer  là  perte 
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arrirée  par  la  faute  àncsifiUine  z  Domims  mêreittm,veLnat>U,  in  atiecippaitane 
dixit  se  paratum  esse  ad  navigandum  in  certo  iempore,  quo  nwn  erat  tanti  peréeulL 
natiigaHo,  êi  hâe  de  cauââ^  àsiêcurater  facitiiis  assecuraiionem  promisit.  Si  posteà 
dominus  mercium,  vH  navis,  distutit  navigaiionem  ^  non  in  bonum,  iemptay  sed 
forte  in  mensem  decembrin,  guo  tempore  soient  tempestates  nasci  in  man  >  et  ianc 

» 

si  navis  cum  mereibus  pereat,  non  tenttur  assecurator.  Baldiis  notât  quod  ilie 
qui  non  navigat  tempore  debito ,  si  posteà  natigat,  erit  suant  pêricuiam;  undè 
Santerna  exclamât  conirà  magistros  navium  et  nautas  ^  quando  dfitineniur  in 
por^tu  à  mulierculiss  vel  dulcedine  vint;  quèd  si  sine  causa  expectent,  et  posteà 
navigentj  eorum  pericuto  erunt  navess  et  îenebuntur  mereaioribus  ad  interesse  ac* 
tione  iocati.  Roccus,  not.  38. 

CONFÉRENCE. 

CXVI.  Parmi  tous  les  éyênemens  qui  constituent  les  fortunes  de  mer.  Fart.  35o  du  Code 
de  commerce  en  rappelle  les  exemples  les  plus  frappans.  «  Seront  aux  risques  des  assureurs 9 
»  porte  cet  article,  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  tempête,  naufrage, 
»  échouemens ,  abordages,  etc.  9 

On  entend  aisément  ce  qoe  signrifle  le  mot  tempête;  mais  par  ces  termes,  toutes  pertes  et 
dommages,  oompr^nd^on,  outre  les  ditèrioffitions  et  ataries  arrirées  aux  objets  assurés,  les 
frais  extraordinaires  auxquels  les  acddeos  et  fortunes  de  imer  ont  donné  Ireu?  Pothier  s'en 
fait  un  doute.  Néanmoins,  nous  devons  dire  avec  M.  Estrangin,  son  annotateur,  que.  celte 
difliculté  n'en  a  jamais  été  une,  et  que  la  loi  et  l'usage  ont  toujours  soumis  les  assureurs 
â  supporter  les  frais  qui  sont  la  suite  d'une  fortune  de  mer,  comme  les  pertes  directes 
occasionnées  par  l'événement»  —  (  Voyez  Pothier,  n'.  49>  If*  Estrangin  dans  sa  not,  6,  et 
art.  5*97^  4^0  et  4o5  du  Code  de  commerce), 

D^ailleurs,  mettre  à  h  voile  dans  un  tems  non  opportun,  on  ne  pas  profiter  d'un  tems  op-^ 
portno,  sont  des  cas  qui  caractérisent,  suivant  les  circonstances,  les  fautes  dont  est  respon- 
sable le  capltain^e,  d'après  ks  art.  aai  et  aaa  du  Code  de  commerce.*—  {F oyez  notre  Cours 
de  droit  compiercial  maritime,  iom»  i,  pag^  383  ). 


SECTION  }UI. 


• 

Bris  et  Naufrage. 


L'abt.  26,  titre  des  assurances.,  de  l' Ordonnance p  met  ou  rang  <}eÉr  cas  (atab,  §  1. 

le  naufrage,  sans  parler  du  bris,  tandis  que  l'art.  A6,  où  il  s'aeit  du  dâaisse-     Observations  g« 

j»  ^  néralcf. 

ment  9  parie  du  naufragé  et  du  bris.  Lart.  20,  titre  d^  naufrages,  distingue 
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égalemeqf  ^  brU  du  naufrage  ;  ce  qui  iodique  qu'il  y  a  quelque  différence 
eotre  l'un  et  l'autre. 

L'étymologie  du  mot  naufrage  yient  de  narfis  fractura,  et  présente  Tidée 
d'un  nayire  brisé,  parce  que  ordinairement  le  bris  est  une  suite  du  naufrage  : 
DicUur  naufragium  quasi  navis  fractura ,  à  naye  et  frago;  quia  pierumque  n«9Û 
frangitur^  diim  naufragium  paiitur.  Accurse  »  sur  la  loi  i,  C.de  naufrag. 

Cette  loi  parle  du  navire  poussé  sur  le  rivage  par  le  naufrage  :  Naufragio 
navis  expulsa  ad  littui. 

Les  lois  5  et  5 ,  C.  eod,,  parlent  du  navire  absorbé  par  les  flots  r  Obruià, 
vel  submersâ  fluctibus  navL 

De  ces  textes  on  peut  induire  que  bris  et  naufrage  ne  sont  pas  toujours 
la  même  chose. 
^  ii>cux  fortes  de       ^^  j^^jg  gg^  absolu  OU  partiel.  Le  bris  absolu,  c'est  lorsque  le  navire ,  donnant 

contre  un  écueîl,  se  brise,  s'anéantit,  et  devient  la  prde  des  flots.  Les  débris 
peuvent  être  sauvés  ;  mais  le  vaisseau  n'existe  plus. 

Le  bris  partiel ,  c'est  lorsque  le  navire  reçoit  une  voie  d'eau  par  le  heurt 
contre  un  corps  étranger.  Si  cette  voie  d'eau  n'occasionne  ni  naufrage ,  ni 
échouement,  c'est  une  avarie  simple;  si  le  bris  partiel  est  accompagné  de 
naufrage  ou  d'échouement ,  c'est  alors  un  sinistre  majeur. 
Deux  sortes  de       H  y  a  deux  sortes  de  naufrage.  La  première ,  c'est  lorsque  le  navire  est  sub' 

mergé ,  sans  quil  en  reste  aucun  vestige  permanent  sur  la  surface  des  eaux.  Dé- 
claration du  i5  juin  1735^  art.  2,  dans  Yalin ,  tom.  2,  sur  l'art,  2^  du  titre  des 
naufrages. 

La  seconde ,  c'est  lorsque  le  navire  échoué  sur  la  côte ,  donne  ouverture 

â  Teau  de  la  mer ,  qui  remplit  sa  capacité ,  sans  qu'il  disparaisse  absolument. 

S  '*  des  divers  accidens  sont  présumés  fatals.  Les  assureurs  en  répondent ,  à 

Ces  derniers  acci-  .  fi  i        •    •  •    »  ■      i*  *  •     • 

dens  sont  ils  réputés  moins  qu  US  uc  prouvcut  quc  le  smistre  est  arrive  par  la  faute  du  capitaine. 
Faute  du  capi-  Targa ,  ck.  ^'j ,  pag,  fl47«  Casaregis,  dise.  i>  n'.  142,  et  dise.  226,  n\  aS.  Loc- 
""*'  cenius,  lib.  1,  cap.  7,  n*.  3. 

Si  lors  du  naufrage       Le    ch.   26  des  Lois  ffrccoues ,  attribuées  aux  Rhodiens,   décide  que  le 

u  était  k  tarrc,  o        ^  ?  7  ^ 

capitaine  qui ,  pçndant  la  nuit ,  ne  se  trouve  pas  dans  le  navire ,  répond  du 
sinistre ,  si  le  navire  fait  naufrage. 

Le  Droit  anséatique,  tit.  5^  art.  5,  défend  aux  capitaines  de  coucher  hors 
de  leur  bord  sans  nécessité,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Ibiq.  Kuricke , 
P^'  7^4  #  ci  Casaregis  ^  dise.  s3 ,  n\  69. 

Ces  lois  ont  été  mitigées  par  notre  Ordonnance,  titne  du  capitaine,  art,  i3. 
•  Les  maîtres  seront  tenus ,  sous  peine  d'amende,  arbitraire  •  d'élre  en  par*- 


naufrage. 
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»  Boame  daiM  Imn  bàttmons,  lorsqu'ils  sortiront  du  port,  havre  6>u  rivière,  a 
D'où  il  suit  que  lorsque  le  navire  est  dans  un  port ,  ou  en  rade  sur  ses  an^ 
cres ,  il  n'est  pas  défendu  au  capitaine  de  descendre  à  terre ,  et  môme  d'y 
coucher ,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des  gens  capables  d'avoir  soin  du  navire. 
On  trouve  dans  Yalin,  sur  Vart.  i3^  titre  du  capitaine,  une  ordonnance  du 
^4  tfoùt  1713^.  par  laquelle  «  Sa  Mà)esté,  informée  que  des  corsaires  ennemis 
9  ont  enlevé,  dans  la  rade  de  la  RocheUe,  plusieurs  navires  marchands  qui 
»  étaient  mouillés ,  parce  qu'ils  n'avaient  à  bord  aucun  officier  pour  les  dé- 
•  fendre ,  a  ordonné  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navire ,  et  autres  officiers 
>  subalternes,  de  coucher  à  bord  des  bâtimens  sur  lesquels  ils  serviront,  lors- 
»  qu'ils  seront  mouillés  dans  les  rades,  à  peine  de  perdre  leurs  appointemens , 
»  et  d'être  mis  en  prison  pendant  trois  mois.  > 

Mais  cette  ordonnance  n'a  lieu  qu'en  tems  de  guerre ,  et  lorsqu'il  y  a  crainte 
de  corsaires^ 

Le  capitaine  qui ,  {Pouvant  prendre  un  chemin  plus  sur ,  s'engage  mal  à     Sî  laas  raison  11 
à  propos  dans  des  endroits  dangereux  et  suspects,  répond  des  événemens  :  SroUi lâogereu!'^ 
Per  insidiosa  loea  iturus,  dit  la  loi  l^^  ffde  riiorlis  causa  donat.  Si  rectâ  naviga- 
iione  relictâj  Utiora  dévia  seclatus,  dit  la  loi  7 ,  C7.  de  navicul.  Nec  loco  quidem 
navigii  servaio.  L.  5,  C.  de  naut.  fœn. 

Vid.  Straccha ,  de  nautis  ^  pari.  3 ,  nV.  6,  1 5  ^  19^32.  Stypmannuë ,  part.  4  > 
eap.  lOf  n*.  u\o,pag.  5i8.  Kuricke,  pag.  'J2l\0  n^.  8.  Loccenius,  lib.  i,  cap*  7^ 
n*.  3^  Casar^is,  dise.  d3>  n*.  71. 

Si.  par  sa  faute  le  capitaine  donne  sur  un  écueil,  il  en  répond.  Kuricke^     si  par  m  faute  a 

'  —^  donne  atir  un  écueil* 

pag.  725,  n*.  16.  Loccenius,  d.  loco.  Gasarefiis,  disc^25^  n*.  76.  Roccus,  de  ..  y 

navib.  ,  nùU  55.  Straccha,  d.  loeis.  -.— /  /  /^/T^<  c'^Wy^-  cC-f  y^'  ^  *  /Va  *t  *  c.^ l  ^y  l 
La  loi  10,  if  de  incendia  ruina,  défend,  sous  les  peines  les^plus  sévères,      S'ji  se  dirige  Te« 

'   "  .  '  *^  ^  '    une  lumière  troin- 

aux  pécheurs,  de  pratiquer  des  feux  pour  attirer  les  nautonniers  sur  un  écueil ,  ?€«»*• 
€t  les  dépouiller. 

c  Ceux  qui  allumeront  des  feux  trompeurs  sur  les  grèves  de  la  mer  et  dans 
•  des  lieux  périlleux ,  pour  '  y  attirer  et  faire  perdre  les  navires ,  seront  punis 
a  dé  mort,  et  leurs  corps  attachés  à  un  mât  planté  aux  lieux  où  ils  auront 
a  fait  les  feux,  i  Art.  45  >  titre  des  naufrages.  Ibiq.  Valin. 

On  pourrait ,  suivant  les  circonstances ,  excuser  un  capitaine  qui  ^  croyant 
que  Tendroit  dû  le  feu  trompeur  parait  soit  le  port ,  y  dirige  sa  route  :  Puio 
eulpœ  nauÉis  nerii  non  debtre ,  si  piscatores ,  nocte  tumine  ûstemù ,  ipsos  fefeUe-- 
rint^  ^ui^  eian  in  partu  Sê  reeipere  credereni,  quasi  partus  sit,  ubi  lumen  cerni- 
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tur,  m  vada  incuUretU,  et  naufragiam  facerent.  Straccha,  de  natHiê,  pari.  3j 
n*.  34-  Roccoft  et  Loccenius ,  d.  locU. 

Mais  il  serait  difficile  d'excuser  en  pareil  cas  le  capitaine ,  si  ayant  pu  prendre 
un  pilote  côtîer ,  il  avait  négligé  celte  sage  précaution, 
pilote  cûtîcV.^'"'""       Les  capitaines  qui  connaissent  les  lieux  où  ils  abordent ,  ne  sont  pas  obl^és 

de  prendre  des  pilotes  côtiers.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5>  arL  ig.  Cleirac, 
iur  fart.  24  da  Jugemens  d'Oléron,  pag.  90^  n\  3. 

Mais  si  les  capitaines  qui  ne  sont  pas  pratiques  des  côtes ,  rivières ,  havres 
où  ils  abordent,  avaient  négligé  de  prendre  un  pilote  côtier,  ils  répondraient 
de  levénement  :  Si  magister  navis  sine  gubernatore  in  flumen  navem  immiterit, 
et  tempêtas  te  ortâj  temperare  non  potuerit,  et  navem  perdideritj  vectores  habebant 
adversus  eum  ex  locala  actionem.  L.  iS^  §  a>  /f  locati.  Consulat  de  la  mer, 
eh.  247-  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  [\^et  jg.  Droit  anséatique ,  tit.  3,  art.  18. 
Ibiq.  Kurlcke , p/ig'.  70i>72i>786.  Targa,  ch.  12,  n*.  3i.  Stypmannu9,ptfr<.  3, 
cap.  Sj  n*. .17>  pag.  3aa.  Loccenius,  liv.  s>  cap:^  i,  n^  g.  Qetracy  pag.  258 
«^490. 

Le  Consulat  de  la  mer ,  ch.  247  #  décide  que  si  le  lamaneur  a  est  pas  ca- 
pable de  la  conduite  dont  il  s*est  chargé,  •  é  in  arbiirio  del  padrone  col  eon^ 
B  sensu  del  communale  délia  nave,  di  farli ,  in  penna.  délia  ^ua  temeriia,  tjusuar 
>  LA  lESTA ,  icnza  intervenu)  di  giudice  veruno.  » 

Les  Jagemens  d'Oléron,  etrt.  23  et  sl^j  prononcent  hi  même  peine,  qui 
était  digne  de  la  barbarie  de  nos  pères,  f^id.  Casarcgis  f  ad.  d.  cap^  Cicirac , 

Parmi  im>us  ,  le9  pilotes  ignorans  ou  négligens ,  sont  punis  par  la  condam- 
nation à  des  dommages  et  intérêts  et  par  des  amendes.  Art.  7,  titre  des  pUotes; 
art.  8  H  18»  titre  des  pilotes  iamaneurs.  Targa ,  cap.  1 5.  Hoccus,  d^  navib^^art.  9. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  du  naufrage  arrivé  par  la  faute  du  capi- 
taine qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre  un  pilote  côti«r  ;  mois'  ik  rér 
pondraient  dm  sinistre  arrivé  par  la  faute  du  lamaneur  lui^mânio  ,i  attendu  qu'il 
n*est  point  marinier  du  navire,  et  que  le  cafâtaine  est  pvésumé  n'aTOorpu 
fMre  choix  d'un  conducteur  plus  habile»  C'est  la  conaéqucneb  des  ^principes 
établis  suprà  ,  sect.  1 , 
{ 5.  Par  cela  seul  que  le  navire  a  fait  naufrage  ou  qu'il  a^e^suj^éiUn.iuriikt  les 

fra^c  ^doVnenr"^"s  ^^^^^^  sont-iLs  Cuidés  â  faico  le  délaissement  et  â  dema,n^er  la^pj^rte? 

wJnt  î*"   **«^'"*««-       C^tle  question  pourrait  être  traitée  dans  le  eh.  17 ,  où  )e  ponle  dto  dêlBtisc-^ 

ment;  mais  afi^  de  ne  pas  syncopev  une  même  matitee^  je  la  traiterai  ici. 
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J  en  userai  de  même  au  sujet  de  divera  autres  points ,  sauf  d*y  pourvoir  par 
des  renvois. 

Il  est  d'*abord  certain  que  le  naafrage  donne  lieu  au  délaissement  y  tant  du 
corps  que  des  facultés.  Les- art.  J^S  et  ^6^  titre  des  assurances j.  sont  précis  là- 
dessus. 

Pour  ce  qui  est  du  bris  s  il  ne  donne  lieu  au  délaissement  que  dans  le  cas 
oà  il  a  été  accompagné  de  naufrage.  Mais  si  le  navire  qui,  par  le  heurt  contre 
un  corps  étranger ,  a  reçu  une  voie  d'eau ,  ne  fait  pas  naufrage  ou  n'échoue 
point ,  c'est  alors  simple  avarie ,  et  c'est  ainsi  que  l'art.  46 ,  titre  des  assu*  . 
rances,  a  toujours  été  entendu.  Fid.  Fothiev,  n\  120  ^  titre  des  assurances. 

Targa,  ck.  S7,  pag*  247  >  observe  que  le  navire  submergé  n'en  a  pas  moins  f^a^ ^  «i  rê^*  û"" 
fait  naufrafi:e»  quoiqu'il  soit  ensuite  remis  à  flot,  La  déclaration  du  i5  juin  y  ^-^-'^  **««  *»  ^- 

^  ,      j  laJMcmciit? 

1735,  ci-dessuâ  citée,  parle  du  navire  entièrement  submergé  qu'on  est  venu 
à  bout  de  relever*  Il  est  évident,  d'après  l'art.  46»  titre  des  assurances^  que  ce 
n'est  là  qu'un  sauvetage  qui  n'empêche  pas  les  assurés  d'intenter  ou  de  pour*- 
suivre  Faction  d'abandon. 

Il  en  est  de  même  si  le  navire,  échouant  sur  la  cote 5  essuie  un  bris  partiel', 
et  donne  ouverture  à  l'eau  de  la  mer  qui  remplisse  sa  capacité.  J'en  ai  vu  di- 
vers exemples.  On  se  hâte  alors  dé  désagréér  et  de  décharger  le  bâtiment  ; 
on  fâche  de  boucher  la  voie  d'eau ,  et  par  les  secours  de  l'art ,  on  parvient  à 
le  sauver. 

La  déclaration  du  17  août  1779  ne  s'applique  point  à  cette  espèce  d'échoué- 
memt.  Les  art.  24,  â6et  41 9  titre  det  naufrages ,  bris  et  échouemens,  et  l'art.  4^9 
itir^  des  assurances^  n'ont  été  ni  révoqués  ni  modifiés  par  ce  nouveau  règle- 
ment. Il  y  a  par  conséquent  lieu  à  l'abandon ,  tant  du  corps  que  des  facultés ,. 
quand  même  le  tout  serait  sauvé ,  parce  que  le  dommage  souffert  en  pareil  cas  » 
€t  les  frais  de  sauvetage,  sont  si  considérables,  que  la  seule  action  d'abandon^ 
est  capable  de  remplir  l'intérêt  des  assurés. 

Le  capitaine  Louis  Prévost,  commandant  le  brigantin  V Espérance,  destiné 
pour  Smyrne ,  reçut  en  son  bord  trente-quatre  futailles  café  des  Iles  »  deux, 
barils  de  cochenille  et  cinquante-deux  ballots  de  drap. 

Le  sieur  Chapelié  neveu  se  fit  assurer,  de  soptie  de  Marseille  jusqu'à  Smyrne ,. 
89,40^  liv*  sur  les  facultés  ci-dessus  énoncées» 

Le  6  octobre  1781,  le  brigantin  se  rendit  à  Toulon,  d'où  il  partit ^sous  l'es- 
corte des  frégates  du  roi  ta  Lutine,  la  Pteyade  et  la  Montréal. 

Le  26  du  même  mois ,  le  convoi  se  trouvant  par  le  travers  de  la  pointe  de 

Sainte-Catherine  de  l'Ile  de  Malte ,  M.  le  comte  de  Flotte,  qui  le  commandait,. 

T.  I.,  5i 
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donna  ordre  de  relâcher  dans  le  port  de  cette  lie.  t  Le  hrigantin  l'Espérance 
ayant  arrivé  pour  doubler  le  Gap  Saint-Ange,  huit  bâtimens,  qui -se  trou* 
vaient  les  uns  sur  les  autres ,  lui  abrégèrent  le  vent  Ne  pouvant  plus  gou- 
verner, il  se  jeta  sur  un  autre  bâtiment,  et  de  là  sur  la  côte.  Son  ancre  de 
stribord  y  qui  était  suspendue ,  lui  creva  et  démonta  la  proue ,  rompit  le 
bâton  de  foch,  coupa  toutes  les  boulines  et  les  bras  du  petit  hunier.  Les 
secousses  réitérées  qu'il  donnait  contre  terre  lui  endommagèrent  toutes  les 
manœuvres ,  et  lui  occasionnèrent  une  si  grande  quantité  d'eau ,  qu'il  fit 
signal  de  détresse.  Le  commandant  lui  envoya  sa  chaloupe  avec  trente 
hommes ,  pour  Taider  à  pomper  et  à  puiser  teau  qui  avait  gagné  Jusqu'à 
l'entrepont.  Le  capitaine  »  craignant  de  couler  bas,  fut  s* envaser  dans  la  morse.  » 

Telle  fut  l'exposition  que  le  capitaine  Prévost  fit  dans  son  consulat ,  dû- 
ment vérifié  pardevant  M.  le  chevalier  de  Caumont,  chargé  des  affaires  de 
France  à  Malte. 

Le  capitaine  s'empressa  de  déchaîner  les  marchandises  que  Teau  de  la  mer 
avait  respectées ,  lesquelles  consistaient  en  dix-sept  ballots  de  drap ,  une  bar* 
rique  café  et  un  baril  cochenille. 

M*  le  chevalier  de  Caumont  ordonna  que  les  autres  marchandises  fussent 
mises  incessamment  à  terre,  et  commit  son  secrétaire,  remplissant  les  fonc- 
tions de  chancelier ,  pour  veiller  aux  opérations  à  faire. 

Le  chancelier  se  transporta  a  bord.  Il  trouva  le  navire  envasé,  el  ren^U  d'eau 
d'un  cap  à  l'autre.  On  retira  les  trente-cinq  ballots  de  drap  qui  restaient.  Ils 
furent  lavés  dans  l'eau  douce  pièce  par  pièce,  et  ensuite  sèches  à  l'ombre.  Plu- 
sieurs des  pièces  de  drap  se  trouvaient  tachées  par  la  cochenille  et  par  la  tein- 
ture de  leurs  propres  chemises.  Trente-trois  barriques  de  café  étaient  difon^ 
cêes.  Le  grain  était,  dispersé  dans  la  sentine,  l'estive  et  le  lest.  On  en  retira  ce 
qu'on  put.  On  lava  le  café  dans  l'eau  douce  ;  mais  sa  qualité  et  sa  couleur 
furent  perdues.  On  parvint  à  remettre  â  flot  le  brigantin  et  à  le  réparer.  On 
y  rechargea  les  dix^sept  ballots  de  drap ,  la  barrique  de  café  et  le  baril  de 
cochenille  qui  n'avaient  pas  été  mouillés.  Le  reste  fut  laissé  dans  Ttle,  d'où 
le  navire  partit  pour  le  lieu  de  sa  destination* 

Le  sieur  Chapelle  neveu  mit  en  notice  à  ses  assureurs  tous  les  fiiits  ci- 
dessus  ,  et  leur  fit  abandon  des  facultés  assurées. 

« 

Les  assureurs  reconnurent  eux-mêmes  que  c'était  ici  un  échouement  a^ec 
brfs ,  et  que  Tàrt.  5  dé  la  déclaration  de  1 779  n'était  pas  applicable  â  uu  ac- 
cident aussi  désastreux  que  celui  dont  il  s'agissait 
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Voici  t'À»^fte  qui  fvt  souscrite  par  tous  les  assoreura,  qui  étaient  au  nombre 
de  quarante-uQ. 

t  Les  soussignés  assureurs  à  M.  Chapelle  neveu,  spr  facultés  du  brlgantin 

*  VË^pérance ,  capitaine  Prévost,  de  sortie  de  ce  port  jusqu'à  Smyrne,  plei- 

>  nemcnt  instruits  du  sinistre  arrivé  auxditcs  facultés,  par  l'exposé  en  l'acte 

>  ci-dessua  et  les  pièces  y  référées ,  déclarent  accepter  l'abandon  qui  leur  a  été 
-  ■  fait  par  ledit  acte,  et  s'obliger  de  payer  chacun  respectivement  les  sommes 

>  assurées  dans  trois  mois,  comptables  de  ce  jour,  sans  que  le  sieur  Chapelié 

•  neveu  soit  au  cas  de  se  pourvoir  pour  cela  en  justice;  de  quoi  ils  le  dis- 

>  pensent.  Et  jaloux  de  pourvoir  à  la  disposition  la  plus  avantageuse  desdites 

*  facultés,  ils  commettent  ledit  sieur  Cbapetié  neveu  et  MM.  Jacques  Sey- 
'  mandy  et  Rolland  l'ainé ,  deux  d'entre  eux ,  pour  donner  tous  les  ordres  et 

•  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeront  â  propos ,  pour  parvenir  au  recou- 

*  vrement  des  facultés  abaudonnées ,  pour  faire  vendre  à  Smyrne  la  partie 

*  tauvie  qui  a  suvci  ta  deitination,  pour  faire  vendre  à  Halte  la  partie  endom- 

■  magée  qui  y  est  restée,  ou  en  faire  passer,  soit  d  Smyrne,  soit  à  Marseille, 

>  pour  y  être  clément  vendue ,  soït  partout  ailleurs ,  et  de  faire  pour  raison 

•  de  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances ,  ce  que  leur  prudence 
»  et  leur  zèle  pourront  leur  suggérer  de  mieux  pour  le  bien  commun  ;  les  dé- 
»  chargeant  des  événemens ,  même  de  leur  négligence  et  défaut  de  diligence. 

■  Le  net  produit  t^e  toutes  lesquelles  facultés  sera  réparti  par  eux  au  sou  la 

■  livre  du  découvert  dudit  sieur  Chapelié  neveu ,  et  des  sommes  assurées. 

•  Fait  et  délibéré  à  Mai^eille,  dans  l'assemblée  générale  des  assureurs'  pré- 
»  sent  M.  Chapelié  neveu,  le  i4  décembre  1781.  > 

Les  distiuctions  que  M.  Valin  fait  au  sujet  du  naufrage,  tur  l'art.  46>  lUre 
de*  aiturauces,  et  qui  sont  approuvées  par  M.  Fotbier,  »'.  1 19^  peuvent  pa- 
raître bonnes  dans  la  spéculation.  On  ne  saurait  les  adopter  dans  la  pratique , 
sans  occasionner  mille  procès  par  les  vérifications ,  liquidations  et  rapporte 
qu'il  faudrait  faire.  11  est  possible  que  la  marchandise  assurée  soit  sauvée  du 
naufrage  sans  avoir  souffert  aucune  altération  ;  mais  cela  est  rare  ;  on  a  besoin 
d'une  règle  générale  qui  prévienne  les'Jitiges.  La  déclaration  de  1779  laisse  le 
cas  du  naufrage  dans  la  disposition  du  droit  commun  établijw  l'Ordon] 
et  c'est  à  quoi  on  doit  s'en  tenir. 

CONFÉRENCE. 

CXTII.  L'art.  16,  titre  des  assurnooes,  de  l'Ordoonance,  obserrc  Enicrigon,  met  au  rang 
des  OBS  fini*  t$  mmfrttf,  tm  paHar  rf«  ^is{  taadis  qoe  l'art.  46,  oïl  il  s'agit  de  dèlaiSie- 
toeat}  parie  du  naufrag»  et  du  bnt. 
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De  même  9  l'ait.  35o  du  Code  de  commerce  ne  fait  meotion  que  du  naufrage^  tandis  t[ii% 
Tart.  3699  sur  le  délaissement ^  fait  mention  du  naufrage  et  du  bris. 

La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  le  bris  et  le  naufrage  ne  sont  pas  toujours  la  même 
chose.  C'est  pourquoi  les  auteurs  pnt  distingué  le  bris  en  bris  absolu  ou  partiel. 

Le  bris  abeolu  est  le  naufrage  même  9  puisque  c^est  ranëanlissement  total  du  nafire.  C'est 
Tapplication  de  l'art.  1(69.  Il  j  n  lieu  à  délaissement  aux  assureurs. 

Le  bris  partiel  n'est  qu'un  accident  arrivé  par  le  heurt  du  Dayire  contre  un  corps  étranger^ 
comme  une  voie  d'eau,  etc.  Si  cet  accident  n'occasionne  oi  naufrage»  ni  échouemenl,  c'est 
•implement  une  av^iûe  qui  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  571  du  Code  de  commerce; 
si  cet  accident  9  si  ce  bris  .partiel  est  accompagne  de  naufrage  ou  d'écbouement,  c'est  alors 
lin  sinistre  majeur  «jui  donne  lieu  à  Tapplicatioa  de  l'art.  369 »  sur  le  délaissement. 

Les  auteurs  distinguent  aussi  deux  sortes  de  naufrages  :  la  première  c^est  lorsque  le  na- 
Tire  est  entièrement  submergé ,  sans  qu^il  en  reste  aucun  restige  sur  la  surface  des  eaux; 
la  seconde ,  c'est  lorsque  le  navire ,  échoué  sur  la  côte ,  donne  ouverture  à  l'eau  de  la  mer 
qui  remplit  sa  capacité,  sans  qu'il  disparaisse  absolument. 

Hais  dans  r4in  et  l'autre  cas,  c'est  toujours  un  naufrage  qui  donne  lieu  au  délaissement^ 
même  quand  on  ne  considérerait  la  seconde  espèce  de  naufrage  que  comme  un  échouement. 
Ce  serait  un  échouement  avec  bris,  dont  parle  l'art.  369. 

Cependant  si,  dans  le  cas  d'innavigabiliié,  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  sa  destination,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement. — 
(  Art,  389  du  Code  de  commerce  ). 

Il  faut  écarter  la  doctrine  de  M.  Estrangin  sur  Pothler,  n*.  iao>  qui,  argumentant  de  la 
disposition  de  cet  art.  389,  prétend  que  le  concours  du  bris  et  de  l'échouement  peut  même 
ae  pas  donner  toujours  ouverture  au  délaissement.  —  (  F  oyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ctt 
^gord,   tom.  4^  P^g-  a3a  de  notre  Coure  de  droit  maritime  ). 

Du  reste,  les  art.  369  et  371  du  Code  de  commerce  s'opposent  aux  distinctions  de  Yalîn 
et  de  Pothier,  dont  parle  Emérigon.  Ils  déterminent  absolument  les  cas  de  sinistre  majeur 
qui  donnent  exclusivement  lieu  au  délaissement,  et  au  nombre  desquels  sont  le  naufrage 
et  l'échouement  avec  bris, 

Quant  aux  événemens  hypothétiques  dont  parle  également  Emérigon ,  ils  sont  sans  doute 
sur  (a  responsabilité  du  capitaine. —  ( ^oye^  au  surplus  notre  Cours  de  droit  maritime,  tit..^, 
sfict.  ij  tom,  ij  pag.  378;  seef.  7,  tom,  2,  pag,  ai;  voyet  la  conférence  sur  la  section  sukante). 
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SECTION  XIII 


Echouement^ 


%u  Echouement,  c'est  lorsqu'un  vaisseau  donne  ou  passe  sur  im  bas«-fond  oa 

ni&nitîoa.  taiMMie  sablé ,  où  il  touche  et  est  arrêté ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau 
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pour  le  soutenir  à  flot  ;  ce  qui ,  pour  l'ordinaire ,  le  met  en  grand  idààgèr ,  et 
même  le  brise  et  cause  sa  perte,  s'il  n*esl  pas  assez  heureux  pour  s'en  «tirer. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'^cliôuement. 

L'échouement  le  plus  prdinaire  est  celui  qui  procède  directement  de  for-     ècLooeiÉent  p a>- 
tune  de  mer ,  sans  que  le  fait  de  Tliomme  y  concoure  pour  rien.  Les  dûÉD^  ^^^^  ' 

mages  occasionnés  à  ce  sujet  sont  avaries  simples  pour  le  compte  des  proprié- 
taires, et  par  conséquent  pour  celui  des  assureurs.  Art.  5^  titre  de9  avarie»^ 
LL.  t\  et"]»  ff  de  le  g.  rhod. 

Il  arrive  quelquefois  que ,  pour  se  dérober  à  Tennemî ,  ou  pour  éviter  un  ,  A^boûetoen^  ro^ 

,  .  Jon  taire  pour  tau  vct 

naufrage  absolu,  on  fait  échouer  le  navire  dans  l'endroit  qui  parait  le  moins  !««««<* 
dangereux.  Le  dommage  souffert  à  ce  sujet  est  avarie  grosse ,  parce  qu'il  a 
eu  pour  objet  le  salut  commun.  Consulat  de  la  mer,  ch.  19a  et  ig3.  Reccus^ 
de  navîb.jfiot.  60.  ïarga,  cap.  'J^jpag.  5\j.  Casaregis,  dise.  19,  n".  i8y  dise.  46> 
n\  61.  Valin,  art.  44  >  ''^''^  ^^*  naufrages. 

Dans  ce  cas ,  la  perte  ou  la  contribution  sont  à  la  charge  des  assureurs^ 
Art.  26 ,  titre  des  assuranees. 

Les  Actes  des  apôtres,  cap.  27»  'Sff'  39,  fournissent  l'exemple  mémorable 
d'un  échouement  volontaire. 

Saint  Paul,  accusé  devant  le  gouverneur  f estus ,  appela  à  César.  Il  fut 
embarqué  avec  divers  autres  prisonniers ,  pour  être  conduit  à  Rome.  Pen»- 
dan  t  la  route ,  le  navire  fut  battu  de  la  tempête.  On  fît  jet  :  Jacttxm  feceruntx 
On  jeta  partie  des  agrès  :  Armamenia  tiavis  projecerunt.  On  soulagea  le  vais- 
seau en  versant  le  blé  dans  la  mer  :  Alteviubant  navem,  jactantes  triticum  in 
mure.  Enfin  ,  pour  éviter  un  naufrage  absolu ,  on  fit  échouer  le  navire  :  im^ 
pegerunt  navim.  La  proue,  enfoncée  dans  la  vase,  demeurait  immobile,  tandis 
que  la  poupe  se  rompait  par  la  violence  des  vagues  :  Prora  quidem  fixa  ma^  • 
tiebat  immobiiis;  puppis  verb  svlvebatur  à  vi  maris.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
le  vaisseau,  et~qui  étaient  au  nombre  de  deux  cent  soixante-seize ,  se  sauvè- 
rent, les  uns  à  la  nage^  et  les  autres  à  Faide  des  planches  du  navire  brisé. 
Personne  ne  périt  :  Ne  timeas,  Paule,  Ccesari  te  opportet  assisiere  :  et  ecce  dC'* 
navit  tibi  Deus  omnes  gui  navigant  tecum. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  de  l'échouement  arrivé  par  la  fraude  ou     Échoutemetotoccâ- 
faute  du  capitaine,  pourvu  que  la  baraterie  soit  prouvée.  Art.  18 >  titrf  des  du mpîuIdc.* 
naufrages. 

L'échouement  accompagné  de  bris  est  une  espèce  de  naufrage^  ainsi  que     Echouement a»ec 
je  l'ai  observé  dans  la  section  précédente.  »f  ^  ^        '^"* 

Si  le  navire  simplement  échoué,  et  dont  la  capafcité  n'a  pas  été  remplie     £cfaouement tan« 
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ouvrant  l'action  d'abandon  dans  le  cas  d^échouementj  avait  entendlu  parler  d'un 
échouement  suivi  dé  bris  et  de  naufrage. 

Voici  la  teneur  de  l'art.  4^  »  ^<^^  ^^'  assurances  :  ■  £a  cas  de  naufrage  ou 
9  d'ithouemenî,  est-il  dit,  l'assuré  pourra  travailler  au  recouvrement  des  effêis 

•  naupragis.  »  Il  est  donc  évident  que,  dons  le  sens^  de  ces  articles,  le  mot 
iehoaement  signifie  naufrage. 

L'erreur  de  notre  jurisprudence  fut  enfin  corrigée  par  la  déclaration  du     p^civaiion  dt 
17  août  1779,  art.  5  :  «  Ne  pourront,  est-il  dit,  les  assurés,  être  admis  à  faire 
»  le  délaissement  du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé,  soit  par 
»  les  forces  de  l'équipage ,  soit  par  des  secours  empruntés  ^  continue  sa  route 
»  jusqu'au  lieu  de  sa  destination ,  sauf  à  eux.  à  se  pourvoir  aiosl  qu'il  ap« 

*  partiendra,  tant  pour  les  frais  dudit  échouement  que  po«r  les  avaries^,  soit 
9  du  navire ,  soit  des  marchandises.  « 

Cette  déclaration  du  roi  n'établit  pas  un  droit  nouveau  ;  elle  explique  et 
développe  le  droit  ancien  ;  elle  corrige  une  erreur  évidente.  Il  était  donc  juste 
de  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  de  la  prendre  pour  règle  dans  les  ins- 
tances alors  pendantes  :  Navœ  eanstitutionis  effectus  revoeari  débet  ad  preueritus 
si  declatet  tantwnmodb  quod  anteà  teges  eaverant.  DeclataUo  mUem  nihii  novum 
vtl  dot,  vel  etatuit.  Mornac ,  sur  la  loi  7 ,  C  de  legib. 

Le  navire  le  Conquérant j  capitaine  Joseph  Duchesne,  était  parti'  de  IHhr-' 
fieille  pour  aller  au  Levant  faire  la  caravane.  Ce  navire  échoua  dans  le  détroit 
des  Dardanelles,  et  peu  d'heures  après  il  fut  remis  à  flot,  sans  avoir  souffert 
aucun  dommage.  Il  aborda  à  Gonstantinople ,  d'où  il  continua  sa  caravane 
en  Chypre,  à  Damiette,  à  Smyrne,  et  ailleurs.  Enfin,  il  retourna  sain  et  sauf 
à  Marseille.  Nonobstant  cet  heureux  retour,  l'action  d'abandon  fut  intentée 
contre  les  assureurs  sur  corps.  Sentence  du  5  septembre  1 776 ,  qui  les  con- 
damna à  payer  provisoirement  la  somme  de  64,110  liv.  par  eux  assurée. 
Arrêt  du  22  juin  1776,  qui  confirma  cette  sentence  provisoire. 

Seconde  sentence  du  1 1  septembre  1 777,  qui  donna  définitivement  gain  de 
cause  i  l'assuré.  Les  assureurs  en  appelèrent.  La  déclaration  du  roi,  de  17799 
vint  à  leur  secours,  et  par  arrêt  du  3o  mai  1781,  ils  obtinrent  gain  de  cause. 
Le  sièur  Louis  Âycard  fut  condamné  à  restituer,  avec  intérêts ,  les  sommes 
assurées  par  lui  provisoirement  reçues. 

^ 

CONFÉRENCE. 

GXVIII.  On  distingue ,  comme  on  le  Voit,  plusieurs  sortes  d'échouement  :  Féchouement 
accompagné  de  brb^  Téchouement  sans  bris,  réchouement  purement  casuel  et  Péchouement 
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L'abordage  arrivé  par  fortune  de  mer,  sans  la  faute  de  personne,  est  avarie  ^  '* 

simple.  Chaque  navire  garde  le  mal  qu'il  a  reçu.  Les  assureurs  respectifs  en  ^t^c^^îôft^i^^^'^^ 
sont  responsables  vis-à-vis  dès  assurés,  et  il  n'y  a  ni  garantie,  ni  contribu-> 
tion  entre  les  navires  qui  ont  été  entraînés  Tun  contre  l'autre  par  la  violence 
des  flots. 

Si  tanta  vis  navi  fada  siij  ^uœ  temporari  non  potuit^  nullam  in  dominum  dari'^ 
dam  actionenij  dit  la  loi  ^9,  §§  2,  3  et  4 9  ff  ^d  leg.  aquiL  Consulat  de  la 
mer,  ch.  197  et  200.  Stypmannus,  part.  4^  cap,  19,  n*.  17,  pag.  58 1.  Kuricke, 
pa£.  8o5.  Loccenîus,  lib.  3,  cap.  Sj  n*.  11^  pag.  io4i- 

3)eux  vaisseaux  français  étaient  ancrés  dans  le  port  de  Naples ,  l'un  com- 
mandé par  le  capitaine  Giomette ,  et  l'autre  par  le  capitaine  Jean  Beu.  Une 
tempête  fit  démarrer  le  navire  de  Giomette,  et  le  jeta  sur  celui  de  Beu,  lequel 
fut  brisé  et  fit  naufrage.  Sentence  rendue  par  le  tribunal  du  consulat ,  qui 
mit  hors  de  Cour  le  capitaine  Giomette.  Arrêt  rendu  par  le  Sénat  de  Naples, 
le  12  octobre  1627,  qui  confirma  cette  sentence.  Roccus^  resp.  36. 

Nbtre  jurisprudence  est  la  même. 

Arrêt  rendu  en  1727 ,  par  le  Parlement  d'Aix ,  en  faveur  du  capitaine  Flu* 
riol ,  de  Saint*Malo  ,  contre  le  capitaine  Bonnifay.  Les  enquêtes  prouvaient 
que  l'abordage  dont  Bonnifay  se  plaignait  était  arrivé  par  cas  fortuit.  La  Cour 
mit  Fluriol  hors  de  Cour  et  de  procès,  avec  dépens. 

Dans  la  nuit  de  la  Toussaint  1733,  un  grand  coup  de  vent  fit  démarrer 
toutes  les  tartanes  et  tous  les  bateaux  qui  étaient  dans  le  port  de  Marseille, 
vers  le  quai  de  Saint- Jean.  Us  furent  emportés  confusément  au  haut  du  port, 
vers  les  Augustins.  La  tartane  du  patron  Simon  Roustan  fut  du  nombre.  *Elle 
aborda  un  navire  hollandais ,  auquel  elle  causa  du  dommage.  Sentence  in- 
terlocutoire qui  admit  le  patron  à  prouver  que  sa  tartane  avait  été  bien  amarrée 
à  quai ,  et  que  Taccident  était  arrivé  par  un  cas  purement  fortuit.  L'enquête 
fut  prise.  Sentence  de  notre  amirauté',  rendue  le  16  novembre  de  la  mên^e 
année ,  qui  mit  le  patron  Roustan  hors  de  Cour  et  de  procès.  Le  capitaine 
hollandais  supporta  seul  le  dommage  arrivé  par  l'effet  de  la  tempête. 

L'Ordonnance  a  omis  de  parler  du  cas  que  je  viens  de  traiter ,  lequel  reste 
par  conséquent  dans  la  disposition  du  droit  commun. 

f  Si  l'abordage  est  arrivé  par  la  faute  de  l'un  des  maîtres,  le  dommage 
>  fiera  réparé  par  celui  qui  l'aura  causé.  >  Art.  1 1  ^  titre  des  avaries.    " 

Cette  décision  est  conforme  au  droit  commun  :  Si  tiavts  tua  impacta  in  S  ^* 

tneam  scàpham,  damnum  miki  dédit  :  quœsitum  estj  çuœ  actio  miki  competeret?  pariafautedesçens 
Et  ait  Proculus,  si  in  potestate  nautarum  fuit,  ne  id  accideret,  et  cuipâ  eorum  ^«  A'on  dci  naTirw. 
♦   T.  I.  5a 
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facttim  sitj  lege  aquilià  cwn  naulis  agerulum.  L.  ag^  §§  a^  3  et  4j  ff  ^d  leg. 
aquiL  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  26^  5o  et  70.  Droit  anséatique,  tii.  10^ 
art.  1  et  2.  Van  Leeven,  de  avariis,  n\  46.  Vinniu8,  sur  la  loi  5,  jf  ad  leg. 
rhod.j  pag.  a63.  Slypmannus,  Kuricke  et  Loccenius,  d.  locU. 

Il  est  évident  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l'abordage  occasionné 
par  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers  du  navire  par  eux  assuré.  On  se  trouve 
alors  au  cas  de  la  règle  générale  établie  par  l'art,  28,  titre  des  assurances. 

Mais  ils  répondent  de  l'abordage  qui  procède  du  fait  de  tout  autre  navire 
(  pourvu  que  l'action  ait  été  intentée  contre  cet  autre  navire ,  dans  le  tems 
et  aux  formes  de  droit).  C'est  ici  une  fortune  de  mer,  dont  les  assureurs 
sont  tenus,  sauf  leur  garantie  contre  l'auteur  du  dommage. 

Gomme  il  est  difficile ,  en  pareil  cas ,  de  discerner  de  quel  navire  vient  la 
faute,  on  a  tâché  d'établir  certaines  règles,  auxquelles  on  s'arrête,  si  les  cir- 
constances particulières  ne  s'y  opposent. 
Vaiisrnn  qui  entre       Lorsquc  dcux  vaisseaux  56  présentent  pour  entrer  dans  un  port  qqi  est  de 
^e^(«ïBier    ans  e  jj£g^Hg  accès,  Ic  plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  ait  défilé,  et 

que  le  passage  soit  devenu  libre.  S'ils  s'abordent ,  le  dommage  sera  imputé 
au  dernier  venu  (à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  n*y  a  aucune  faute 
de  sa  part).  Consulat  de  la  mer,  ch.  197  et  igg.  Targa,  cap^  ^^spag.  â36* 
Ainsi  jugé  par  notre  amirauté  le  17  juillet  1754,  en  faveur  de  David  Jul- 
liard,  commandant  le  vaisseau  l'Espérance,  et  Guillaume  Caillot,  comman- 
dant le  scnaut  le  Saint-Jean,  contre  le  capitaine  Fugeray  de  Coudray,  capi- 
taine du  navire  la  Louise  de  Granville.  Celui-ci ,  arrivé  le  dernier,  au  lieu  d'at- 
tendre que  les  vaisseaux  qui  étaient  avant  lui  à  l'entrée  du  port ,  et  qui  se 
touaient ,  fussent  entrés ,  tomba  sur  Julliard  et  Caillot ,  envers  lesquels  il  fui 
condamné  à  tous  les  dommages  et  intérêts ,  et  aux  dépens. 
Qui  sort  doit  faire      Le  vaisseau  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui  y  entre  :  Quello 
p^acc  à  ce  lû  qm  en-  ^^  ^^^^  ^^.  ^^^^^  ^  ^  ^/^  ^^^^  ^f  ^^^.^^^  maggiov  à  minor  che  sia,  è  obligato  cedere 

à  quello  che  entra,  Targa,  cap.  53^  pag,  a36. 
dre  "irdeà^cdii'*"!      Cclui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit  prendre  garde  au  navire  qui  est  sorti 

e«t  fcorti  peu  vaut,   avant  lui. 

Une  tartane  sortit  du  port  de  Marseille,  et  comme  elle  louvoyait,  elle  in-- 
Testit  lé  bateau  du  patron  Aubert,  qui  était  parti  auparavant,  et  qui  lou-* 
voyait  aussi.  Ce  bateau  fut  submergé.  Les  gens  de  l'équipage  s'accrochèrent 
à  la  tartane  et  s'y  réfugièrent.  Requête  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du 
patron  du  bateau.  U  résulta  des  enquêtes  que  le  bateau  était  parti  le  pre^ 
mier,  et  qu'étant  vers  le  Faro,  il  fut  abordé  par  la  tartane,  qui  était  partie 
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après.  Les  témoins  respectifs  parlaient  de  certains  avis  réciproques  de  prendre 
garde.  Mais  cela  n'arrêta  point  les  juges.  Us  crurent  que  celui  qui  est  der*- 
rière  doit  prendre  garde  à  celui  qui  est  devant.  Sentence  du  i4  février  1750, 
qui  condamna  le  capitaine  de  la  tartane  à  payer  la  valeur  du  bateau. 

Le  7  décembre  1761,  à  huit  heures  du  matin,  le  patron  Escauffier  sortît 
du  port  de  Marseille  avec  sa  tartane  te  Saint-Jacques^  remorquée  par  un  petit 
canot,  la  mer  étant  encore  grosse  du  vent  de  sud -ouest  de  la  veille,  et 
le  vent  étant  alors  au  nord,  de  manière  que  cette  tartane  n'allait  pas  bien 
vite.  Demi-heure  après,  le  capitaine  Arnaud  sortit  du  port  avec  son  chebec, 
remorqué  par  dix  hommes,  lequel  dirigea  sa  route  sous  le  vent  de  la  tar- 
tane ,  et  se  trouva  bientôt  de  proue  à  poupe,  La  voile  de  la  tartane  ayant 
intercepté  le  vent  à  celle  du  chebec ,  Arnaud  ne  put  plus  manœuvrer.  Les 
deux  bâtimens  s'abordèrent.  La  poupe  de  la  tartane  fut  rompue;  la  barre 
du  timon  tomba  à  la  mer,  et  la  flèche  de  la  proue  du  chebec  s'embarrassa 
dans  la  voile  de  la  tartane.  En  cet  état,  le  chebec  jeta  une  ancre;  mais  la  tar- 
tane, qui  n'en  avait  point  de^parée,  et  qui  ne  pouvait  plus  gouverner,  alla 
se  briser  contre  les  rochers  du  Faro.  Procès  là*dessus.  L'avis  fut  que  l'ac- 
cident était  présumé  être  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  Arnaud,  attendu 
qu'étant  sorti  le  dernier ,  il  devait  faire  attention  à  la  route  qu'il  prenait , 
d'autant  mieux  qu'étant  remorqué  par  dix  hommes ,  il  était  beaucoup  plus 
maître  de  la  mer  que  la  tartane. 

Sentence  du  2a  mars  1761 ,  qui  condamne  le  capitaine  Arnaud' au  paie- 
ment de  la  valeur  de  la  tartane ,  et  de  tous  les  elOfets ,  marchandises  et  vic- 
tuailles qui  s'y  trouvaient. 

«  Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit,  le  maître      Vaisseau  qui  mn 
>  sera  tenu,  dès  le  jour  précédent,  de  se  mettre  en  lieu  propre  pour  sortir  iamiit.°'*^^^"  *"^ 
1  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucuns  de  ceux  qui  seront  en  même 
»  rade ,  à  peine  de  tous  dépens  y  dommages  et  intérêts ,  et  d'amende  arbi- 
»  traire.  »  Art.  5,  titre  des  rades.  Ibiq.  Valin. 

Le  vaisseau  qui  court  à  voile  déployée  doit  en  entier  le  dommage  qu-'il     q^,!  ^^^  ^  i,  y,,^. 
cause  à  celui  qui ,  étant  à  la  cape  ,  ne  peut  se  mettre  à  l'écart.  f  IcirS  «.fù  u 

La  polacre  du  capitaine  Villecroze  était  à  la  cape  entre  Pommègue  et  l'Es-  '^*^^' 
taque ,  où  elle  attendait  ses  poudres.  Un  suédois  vint  sur  elle  à  pleine  voile. 
Les  gens* de  la  polacre  lui  crièrent  d'arriver.  Le  suédois  répondit  non  forsso, 
c'est-à-dire  ne  craignez  rien.  Cependant  il  investit  la  polacre,  lui  écrasa  la 
chambre ,  sept  membres  de  bâbord ,  et  l'ayant  accrochée  avec  l'ancre ,  il  l'en- 
traîna avec  soi  pendant  demi-heure.  Sentence  du  27  août  1749  9  qui  con-< 
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damna  le  suédois  à  payer  le  dommage.  Arrêt  du  5o  juin  i^So,  qui  confirma 
cette  sentence.  M.  Massel  ayait  écrit  en  première  instance  pour  Yiliecroze. 

Celui  qui  dans  le  port  ne  garde  pas  la  distance  prescrite ,  ou  qui  se  place 
mal,  doit  payer  le  dommage  qu'il  cause.  Consulat  de  la  mer,  ch.  200.  Or- 
donnance de  1681,  art.  3^  titre  des  rades;  art.  4^  ^^^^^  ^^^  ports.  Yalin,  sur 
l'art.  1 1 ,  titre  des  avaries ,  pag.  171. 

•  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et 
»  lieux  destinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  arbitraire.  ■  Art.  5^  titre  des 
ports. 

Dans  la  rade  de  Marseille  on  avait  jHratiqué  trois  balises  ou  bagues ,  pour 
servir  à  faire  sortir  du  port  les  batimens ,  quand  le  vent  du  nord-ouest  est 
forcé  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis  d'y  rester  amarrés  lorsqu'ils  étaient 
en  rade.  Cependant  le  10  février  1767,  le  corsaire  le  Colibry  était  resté  amarré 
sur  une  de  ces  bagues.  La  tartane  Notre-Dame  du  Rosaire  j  capitaine  Marc 
Jausseran ,  venant  du  Languedoc ,  poussée  par  le  vent  du  nord-ouest ,  et  ne 
pouvant  mouiller  dans  la  rade ,  rencontra  le  greling  du  Colibry  qui  traversait 
l'entrée  du  port ,  et  fut  jetée  contre  terre ,  où  elle  se  brisa.  Jacques  Ram^ 
baud ,  supercarguc ,  voulant  s'accrocher  à  une  corde  du  Colibry,  tomba  dans 
la  mer.  Son  fils ,  déjà  en  sûreté  sur  le  corsaire ,  se  précipita  dans  l'eau  pour 
sauver  son  père.  Us  périrent  tous  les  deux.  Je  vis  sur  le  rivage  le  corps  de 
ce  fils ,  dont  la  mort  glorieuse  fut  un  exemple  de  la  piété  filiale. 

Sentence  du  6  octobre  1767,  qui  condamna  les  armateurs  du  corsaire  â 
payer  la  valeur  de  la  tartane  et  de  la  cargaison  Arrêt  du  3i  juin  1758,  qui 
confirma  la  sentence. 

Le  vaisseau  qui  cause  du  dommage  pour  avoir  été  mal  amarré ,  ou  l'avoir 
été  avec  des  câbles  insuffisanS)  le  supporte  en  entier.  Consulat  de  la  mer, 
ch.  193  et  20O.  Droit  anséatique,  tit.  10^  art.  4-  Yalin,  sur  l'art.  11^  titre  des 
avaries. 

Dans  le  concours  de  deux  navires,  l'un  gros,  l'autre  plus  petit,  celui*ci 
doit  céder  le  pas  au  premier ,  si  les  circonstances  du  tems  et  du  lieu  ne  s'y 
opposent.  Targa,  cap.  53,  pag.  a35. 

L'abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé  sans  gardien.  Argum., 
art.  2s  titre  des  ports. 

Si  un  navire  heurte  contre  des  ancres  laissées  sans  gaviteaux ,  le  dommage 
est  imputé  à  celui  qui  les  avait  ainsi  laissées.  Art.  5  ^  titre  des  ports.  Consulat 
de  la  mer,  ch.  243.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  28^  5i.  Jugemens  d'Oléron, 
art.  \  5.  Ibiq,  Cleirac ,  pag.  70, 


CHAPITRE  XII.  —  SECTION  XIV.  4 1 5 

Si  Tabordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit ,  et  qu'il  soit  impossible  de  sa-      a^  1^' 
toir  par  la  faute  de  qui ,  c'est  alors  le  cas  de  partager  le  différend  »  et  de  faire  »<>»  par  cai  fortuit, 

%  %         M  •  rr»  t  "*"  *****  qu'on  la- 

supporter  la  moitié  du  dommage  à  chacun  des  deux  navires.  Tel  est  le  sens  che  par  u  faute  de 
de  Tart.  lo,  titre  des  avaries.  «  En  cas  d'abordage  de  vaisseaux,  est* il  dit,  le 

>  dommage  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert , 
B  soit  en  route ,  rade ,  ou  au  port  •  Fid*  les  Jugemens  d'Oléron ,  art.  1 4  / 
l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  a6j  27,  5o  et  70 >  et  le  Droit  anséatique , 
tit.  10. 

Stypmannus,  part.  4^  ^^P*  19^  ^*-  4^/  Kuricke,  pag.  801/  Loccenius,  tib.  5^ 
cap.  8j  n"".  1 1>  disent  que  ce  partage  est  ordonné  par  éqi^iti^  et  attendu  la  difp.- 
culte  de  la  preuve. 

Cleirac,  pag.  67^  parait  réduire  ce  partage  au  cas  où  V agent  et  le  patient 
sont  blâmables  j  et  leurs  excuses  fort  obscures. 

Grotius ,  liv.  a  j  cA.  17^  §  21  j  dit  que,  «  comme  il  est  difficile  de  prouver  la 
1  faute ,  lors  même  qu'il  y  en  a  volontairement ,  les  lois  de  plusieurs  peuples 

>  veulent  qu'en  ce  dernier  cas,  les  maîtres  des  deux  vaisseaux  supportent  cha- 

>  cun  sa  part  du  dommage.  » 

On  trouve  dans  nos  livres  divers  cas  où  le  partage  est  ordonné ,  à  cause  de 
la  difficulté  de  la  question.  Coquille,  quest.  65 >  in  fine.  Henry  et  Bretonier, 
tom.  2j  pag.  4^.  Boutaric,  inst.  ^  pag.  278. 

Dans  le  cas  d'un  incendie  de  deux  moulins  voisins ,  étant  incertain  par  le 
Cait  de  qui  le  feu  avait  pris ,  le  Parlement  de  Paris ,  par  son  arrêt  du  2  mai 
1 686 ,  décida  que  les  réparations  seraient  payées  par  contribution  entre  les 
propriétaires 9  les  fermiers  et  leurs  garçons.  Journal  des  audiences,  tom.  4^ 
pag.  46. 

Le  dommage  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert    Gomment  partage- 
(art.  10,  titre  des  avaries);  c'est-à-dire  par  portions  ^ales,  sans  considérer  looffertr 
leur  valeur  respective.  Ibiq.  Yalin,  pag.  166.  JEquis  sortibus,  dit  le  Droit  an- 
séatique,  tit.  \o,  art.  1. 

De  là ,  il  peut  très-fort  arriver  que  l'entière  valeur  d'un  des  navires  soit  ab- 
sorbée par  la  demie  du  dommage ,  tandis  que  l'autre  navire ,  beaucoup  plus 
important ,  supportera  avec  aisance  la  demie  restante. 

®n  estime  les  dommages  soufferts  par  l'un  et  l'autre  navire;  de  quoi  on  fait 
une  masse,  qu'on  partage  paiement. 

Si  l'abordage  arrive  par  pure  fortune  de  mer,  il  est  évident  que  le  dom-  5  A- 

mage  causé  aux  marchandises  est  avarie  simple  pour  compte  des  proprié-  àii!^"i3i\K'i« 
taires ,  et  par  conséquent  pour  celui  des  assureurs.  r»bordage. 
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Si  rabordage  est  arrivé  par  la  faute  d'un  des  navires,  le  dommage  cause 
aux  marchandises  doit  ôtre  payé  par  le  navire  qui  est  conTaincu  de  faute, 
sans  que  les  marchandises  chargées  dans  ce  dernier  vaisseau  y  contribuent  en 
rien.  Bona  rerb  mercaloris  libéra  maneant ,  dit  le  Droit  anséatique  ,  iit.  lOj 
art,  2.  En  effet,  si  elles  ont  elles-mêmes  reçu  du  dommage,  il  doit  être  ré- 
paré par  le  navire  à  qui  la  faute  est  imputée. 

Si  l'on  ne  peut  savoir  par  la  faute  de  qui  labordage  est  arrivé ,  chaque  na- 
vire doit-il  supporter  le  dommage  souffert  par  sa  cargaison?  Je  crois  que  ce 
dommage  est  pour  le  compte  du  marchand  ou  de  ses  assureurs ,  sans  que  ie 
navire  en  soit  responsable,  parce  qu'en  règle  générale,  le  doute  suffit  pour 
faire  présumer  la  fortune  de  mer,  plutôt  que  la  faute.  L'espèce  de  partage 
établi  par  l'art,  lo,  titre  des  avaries,  est  une  exception  qui  n*est  applicable 
qu'aux  navires,  sans  embrasser  les  marchandises.  Fid.  Yalin ,  iom.  2. 

Dans  ce  même  cas,  il  est  certain  que  les  cargaisons  respectives  ne  se  doi- 
vent rien  Tune  à  l'autre,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dommage  opéré  par 
le  salut  commun.  Cleirac,  pag.  69,  n*.  8,  critique,  à  juste  titre,  l'art,  i4  des 
Jugemens  d'Oléron.  <  En  ce  cas ,  dit-il ,  il  n'y  a  pas  grande  apparence  de  rai- 
>  son  à  faire  contribuer  les  marchands  aux  dédommagemens  d'un  tel  acci- 
1  dent  à  l'aventure  arrivé  par  la  coulpe  des  mariniers ,  et  notoirement  hors  la 
•  considération  de  la  conservation  commune.  » 

Le  Droit  anséatique,  iiu  to,  art,  [\j  exempte  en  pareil  cas  les  marchandises 
de  toute  contribution  :  U traque  navis,  exceptis  tamen  bonis  mercatorum,  dam 
num  simul  resarcire  débet. 

C'est  à  cette  décision  qu'on  doit  s'arrêter,  malgré  Y  art.  14  des  Jugemens 
d'Oléron,  et  l'Ordonnance  de  "Wisbuy,  art.  26  et  67. 
^    ^  ^'  U  est  défendu  de  pratiquer  dans  la  mer  des  ouvrages  qui  nuisent  à  la  navi- 

OuTrages  nom-  r  m.  -^^  o*  «» 

blés  à  h  navigation,  gatiou.  Art.  2,  titre  du  rîvage.  L.  o,  ffne  quid  in  loco  publico.  Straccha,  de 

navigatione,  n^  lo.   Caepola ,  de  servitutibus  rusticorum  prœdiorum,  cap.  27. 
DunoA,  des  prescriptions ,  pag.  77. 
Madrtguc.  P^ï*  1^  droit  naturel ,  la  mer  appartient  à  tous  les  hommes  :  Naturati  jure 

communia  sunt  omnium  hœc  :  aer,  aqua  proptens ,  et  mare,  §  1 ,  inst.  de  rer. 
divis. 

Il  est  permis  à  chacun  d'y  naviguer.  Straccha ,  pag.  469^  n'.  6.  Slypman- 
nus,  pag.  \o,  2Sj  49>  ^36,  58o,  628.  Caepola,  pag.  l^2\,  etc. 

Il  est  permis  également  à  chacun  de  faire  la  pêche.  L.  ^,  ff  de  divis.  rer. 
LL,  2  et  g,  /fne  quid  in  loco  publico.  L.  \Z,  %  ^,  ffde  injuriis. 

Mais  la  liberté  de  la  pèche  est  subordonnée  à  celle  de  la  navigation ,  parce 
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que  rintérét  général  des  hommes  rend  la  navigatioii  nécessaire  »  au  lieu  que 
la  pèche  n'intéresse  proprement  que  ceux  qui  s'y  adonnent. 

Voilà  pourquoi  le  préteur,  par  un  interdit,  avait  défendu  de  rien  faire ,  ni 
dans  la  mer,  ni  au  rivage,  qui  pût  nuire  à  la  navigation  ;  Lal^eo  ait  tompéiere 
interdicium  :  ne  quid  in  mare,  inve  littore,  quo  portm^  ^tàtiûj  iterve  navigio 
deteriuB  fiât.  L.  \^%  i^f  ff  de  fltwiinibus,  ne  quid  in  Rumine  publico. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  en  déclarant  la  péché  deja  mer  libre  et  eam^ 
mune,  prohibe  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  navigation. 

Elle  ordonne  de  démolir  les  parcs  et  bouchots ,  qui  se  trouvent  construits 
sur  les  grèves  de  la  mer,  à  deux  cents  brasses  du  passage  ordinaire  des  vais- 
seaux. Art.  iij  titre  des  parcs.  » 

Elle  défend  de  tendre  les  guideaux  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux  j 
fit  à  deux  cents  brasses  près.  Art.  12. 

Elle  ordonne  d'arracher  les  pieux  établis  paiir  tendre  les  guideaux  qui  se 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux  ^  ou  à  deux  cents  brasses  près. 
Art.  i3.  . 

Elle  enjoint  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre  sur  les  extrémités 
les  plus  avancées  en  mer  des  hourins,  bouées  ou  gaviteaiac.  Art.  5,  titre  des 
madragues. 

«  Fait  défense  de  placer  aucune  madrague  ou  bordigue  dans  les  ports ,  ou 

>  autres  lieux  où  ils  puissent  nuire  à  la  navigation.  »  Art.  ^\. 

Enfin,  comme  il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  et  de  prévenir  par 
le  détail  tous  les  inconvéniens ,  dans  une  matière  où  il  s'agit  d'allier  des  points 
souvent  disparates ,  le  législateur  y  a  pourvu  par  une  disposition  générale. 

C'est  l'art.  8,  titre  des  madragues j  dé)à  cité.  «Ne  pourront,  les  proprié- 

>  taires  ou  fermiers ,  prétendre  aucuns  dépens ,  dommages  et  intérêts  contre  les 
»  mariniers  dont  les  bateaux  auront  abordé  leurs  bordigues,  s* ils  ne  justifient 
»  que  l'abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice.  »  Ce  qui  est  dit  ici  à 
l'égard  des  bateaux ,  doit ,  à  plus  forte  raison ,  avoir  lieu  à  Tégard  des  gro9 
navires. 

La  sagesse  de  cette  disposition  est  évidente.  La  mer  est  par  excellence  le 
partage  des  vaisseaux  ;  elle  est  le  lien  qui  rapproche  les  hommes  les  uns  des 
autres ,  et  qui  forme  de  tous  ensemble  une  même  famille ,  dont  les  secours 
respectifs  répondent  aux  besoins  de  chacun  :  Ipsum  autem  mare  sic  terram  ap- 
petens  littoribus  alludit,  ut  una  ex  duabus  naturis  eonflata  videatur».CïcéToa  ^  de 
naturâ  deorum,  lib.  2^  cap.  Sg. 

Il  est  donc  convenable  que  la  liberté  de  la  pèche ,  dont  l'objet  est  borné , 
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cède  a  la  liberté  de  la  navigation ,  dont  Tobjet  est  universel.  S'il  est  permis 
de  pêcher,  c'est  pourvu  que  la  navigation  n'en  reçoive  aucune  entrave. 

Celui  qui ,  s'exerçant  à  la  pêche ,  jette  ses  filets ,  ou  établit  ses  madragues , 
doit  pur  conséquent  agir  de  manière  à  prévenir  tout  obstacle  au  cours  des 
navires.  Il  répond  sans  difficulté  du  dommage  qu'il  leur  cause. 

Si  les  navires  rompent  ou  emportent  ses  filets,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même,  parce  que  la  mer  a  été  faite  plutôt  pour  y  naviguer,  que  pour  y 
pêcher. 

Un  seul  cas  excepté  :  c'est  lorsque  les  filets  ou  madragues  ont  été  rompus 
par  la  faute  ou  la  malice  des  gens  dU  vaisseau. 

Au  reste ,  si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  navire ,  on  se  borne  à  es« 
timer  le  dommage  fait  aux  filets  ou  â  la  madrague ,  sans  avoir  égard  au  pois- 
son qui  aurait  été  pris  :  Agitur  ob  relia  ^  non  pisciunij  gui  ideb  eapti  non  sunt  ^ 
fieri  (Bstimationem  :  cirni  ineertum  fuerit  an  caperentur.  L.  UQj  §  5j  ffad  leg. 
aquil. 

Si ,  pour  éviter  un  naufrage  imminent ,  on  coupe  les  câbles  d'un  autre  na- 
vire ,  on  ne  répond  ni  de  ce  dommage ,  ni  des  suites ,  parce  la  nécessité  à 
laquelle  on  ne  s'est  pas  exposé  par  sa  faute ,  est  la  plus  impérieuse  des  lois  : 
Labeo  scribit,  si  cum  vi  ventorum  navis  impulsa  esset  in  funes  anchorarum  aile" 
rius^  et  nautœ  funes  prœcidissent ,  si  nullo  alio  modo»  nisi  prœcisis  funibus,  expli- 
care  se  poluit,  nuilam  actionem  dandam.  L.  ag^  %5j  ffdd  ieg.  aquiL  Jugemens 
d'Oléron,  art.  i5.  Ordonnance  de  Wisbuy,  aru  27.  Loccenius,  liv.  3^  cap,  8^ 
n^  12.  Elle  Luzac,  sur  IVolf,  §  5^  tom.  \^  pag.  12. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  observé  dans  la  présente  section  intéresse  directe- 
ment ou  indirectement  les  assureurs. 

1*.  Lorsque  le  vaisseau  que  j'ai  fait  assurer  a  été  endommagé  par  le  heurt 
d'un  autre  vaisseau ,  ou  par  une  ancre ,  ou  par  une  madrague ,  etc. ,  les  as- 
sureurs sont  tenus  de  m'indemniser  du  dommage  sou£fert ,  si  l'accident  est 
arrivé  par  cas  fortuit.  Pothier ,  n*.  5o.  v 

2*.  Il  en  est  de  même  si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  maître  d'un 
autre  navire  ;  auquel  cas  je  dois  céder  aux  assureurs  mes  actions  contre  l'au- 
teur du  dommage. 

3*.  Si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  des  mariniers  du  na- 
vire assuré ,  les  assureurs  n'en  répondent  point ,  à  moins  que  par  la  police 
ils  ne  se  soient  rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron. 

4*.  Dans  le  cas  où,  judicio  ruslicorum^  le  dommage  est  partagé  entre  les 
deux  navires ,  je  crois  que  les  assureurs  répondent  de  la  part  qui  compète 
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au  navire ipar> eux  assuré.  Le  doute  qui  ôccasiohne  un  pareil  partage,  ne  suflit 
pas  pour  les  décharger  de  Taccident  1  s'ils  ne  rapportent  une  préavis  capable- 
de  détruire  la  présomption  légale  établie  contre  eux. 

Si  cette  preuve  était  ram)ortée,  dès  lors  tout;  doute  s'évanouirait:  le  partaêe 
déterminé  par  Tart.  lo^  titre  des  fl^ariV^j  n'^r^it  plus  liçu^*  et  J.^  cf^use  dçs. 
assureurs  aei?ait  décidée.  d'aprèsJa  vérité. connup;  ro«(is.;tai;àt|qu^  le  doute Stub-r. 
siste,  le  dommage  partiel  doit  être  remboursé  par  les  assureurs ,  parc^ela  se^ul. 

que  l'accident  est  arrivé  iur  mer  dans  le  toms  et  les^  lieux  des  risques^.^ 

»,    • . 

CONFÉRENCE. 

CXIX.  L'abordage  est  encore  mis,  par  Tart»  35o  di;  Code  de  commerce»  au  nombre  de»- 
accidens  de  mer  &  la  charge  des  asétitears.  <}efpendant»  poar  que  les  assureurs  en  soient  res* 
ponsabiesy  il  faut  qu'il, sait  ûrrirè  par  cas  fortuit,  comme,  dan?,  une  tempête,  ou  même  par 
ta  faute  du  capitaine  de  Tautre  navire.  Les  lois  et  la  jurisprudence  but  toujours  mis  à  la 
charge  des  assureurs  tout  iiborcUige'<|ui  n'a  pas  p^ur  cau^e  le^^it  <^evra3s^f^^>i:^  du  capîtaîpe. 

Hais  |e  rapprochement  des  diâpositions  des  art.  5^o  et  407  sjaml](eraît  Avoir  jeié  quelques. 
doutes  dans  Tesprit  de  plusieurs  Jurisconsultes.  '  Il 

L'art.  35o  paraît  avoir  voulu  corriger  Tinexactitode  de  Fart  26,  titre  des  assurances,  dé' 
l'Ordonnance,  en  disant  flWrfû^e /br/tt<7.  •''    '     '    •  '*^^ ^    "     '** 

L'art.  407  distingue  troîs- espèces  y*abordâges  r  celui  *quî. a Wtè  J^ât' rot */8//tt^ 
arrive  par  h  fûùleût  Tui»  des  eàpkalnes,  ei  celui  >qui  arriteisatts  qn'oai^uisaosancâU:  par 
tù  faut9  de  qoi.  i  -     -j  •;.]:•*    i      :  ^   •  "»>.». 

Dans  le  premier  cas,  les  dommages  sont  à  la  chargiç  cjes  assureurs;, dans  le  second  cas,. 
Usi  sont  à  la  charge  du  capitaine  qui  est  en  faute;  daus  le  troisième  cas,  les  donimages  sont 
réparés  à  frais  communs  et  par  égale  .portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  sbufiPêrt.  - — 

(^r/.  407)..     ,.     \  \  \ 

M4i's  dans  la  dernière  hypothèse,  ta  porifon  q\ii ' ibcbinbera  .au  n'&viré' assuré  "sera- t'^eHè' 
h'^ii  charrge  dès  assureurs  ?^l'edd»(è'vi"éB*  de  êè'que*l''ttrti  SSône  pafle  qdede  raborHagc»    . 
fortuit,  et  que  l'art.  4^7  oe-donne  la  qxialîficalio»/deM/ôrtofrx{u'aa  premier  des  cas  qH-il 
expciipei  et  i^on  à  cielui  qi|i  ;arrive  sai^s  qju'^on  en  ^çei9|^^}^e  Ift  cause. 
.   Nous  9.^ona  décidé,  llaffirmative  de,  cette: ^^estiop^jfpj^^ljpptp  ;d^ins< notre.  Cours,  ton\.  4 


que  là  fauté  rie  se  ^rèstftne  Jpotnr;  et  si  hi  loi  ne  û'it  poînt'qti'on  imputera  ici  l'érênement 


à  la  faute  du  capitaine,  on  ne  peut  dpnc^pjacer  le  sinistre  dans  le  cas  d'exception.  La  loi 
dit,  au  contraire,  que  s'il  7  a  doute 'odn's 'lés  c^ù^e'^  de  l'abordage,  chaque  navire  en  sup- 
portora  jp.piork  Ifl^ljciJiCoiMldère  :dojDi,çr:cwMme..ltîs,  ^fi^ifefi causes. du  dommage,  la  fortune  de 
mer,  Ifiif^ree  maj^ura  qui,. a  poussé  les  n^yire5;J'va  si^ç,.|'fij|Jr9  j  cl  dans  ce  cas,  la  por- 
tion qui  incombe  au  uaYir^  assuré  doU-^tre  à  la  pharge^des  affijif^eurs,  qiiij  par  la  nature 
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du  contrat  d*assarance,  tout  toDUs  de  tous  les  accrdeQ6  arrifés  ssr  mer^  qadqne  insolites^ 
ificonaus  ou  extraordiôalFes  qu'ik  fioieot.  —  (  Voyet  d'aiileurs  M.  Estrangin  swr  Poihitr  s 
n\  50j  des  assurances  ). 

Op  reyieadra  fur  ces  objets  en  parlant  des  araries. 

Dû  reste,  le^  dispositions  de  TOrdonnance  concernant  la  liberté  de  navigation  sont  tou- 
jours en  yigireur,  et  intéressent  directement  ou  ifidirecteftieiït les  assoreiirs,  lelon  que  les 

■  * 

aceidehs  ^otit  arrivés' paie  cas  fortuit >  force  majeure,  ou  par  la  faute  en  vapitiirne,  ou  équi- 
page du  natrîrê  assuré. 

Les  assureurs  pèuvedt-Hs  éxciper  de  la  prescription  de  vifl^^qualre  beures,  établie  par 
l'art.  8,  titre  des  prescriptions,  et  l'art.  4^6  du  Code  de  commerce?  —  {Voyez  ci-après  U 
ehap.  19^  sect,  16,  conférence,  tom.  a). 


SECTION  XV. 

;       '       ChanàeWiéni  de  Route  oii  de  J^ûyage. 

li'ARt.  26  i  iHrt  des  aiturànee^  j  après  avoir  rais  aux  risques  des  assUreiars 

foutes  les  perles  et  dommnges  è[ul  arrivent  iur  mer  par  tempêté,  Daufroge, 

échouement  et  abordage,  ajoute  qu'ils  seront  également  tenus  des  pertes  et 

dommages  qui  arrivent  par  changement  de  route  ou  de  voyage. 

cst^rprélumffTiaî?       Mais  U  faut  que  jça  changement  de  route  ou  de  voyage  ait  été  occasionDé 

par  tempête,  ou  par  <:rainte  des  ennemis ,  ou  autre  cause  nécessaire;  car  la 
règle  générale  qui  rejette  sur  les  assureurs  les  accidens  arrivés  twr  mer^  est 
lïiodifîée  par  une  autre  règle  qui  les  dispense  des  pertes  arrivées  depuis  la 
rupture  du  voyage. 

Vous  dites  que  le  navire  est  perdu.  Je  réponds  que  la  perte  est  arrivée 
après  la  rupture  du  voyage  assuré-  Vous  répliquez  que  le  changei)iènt  de 
route  ou  de  voyage  a  été  opéré  pour  cause  nécessaire;  vous  redevenec  de- 
mandeur en  cette  réplique  j  ije  laquelle  vous  êtes  par  conséquent  obligé  de 
rapporter  la  preuve  :  Acior  r^pticationem  uiatn  probare  tenetur.  Corviûus,  C  as 
prêtât,  j  pag.  181.  Celui  qui  tfli^cb  un  fait,  doit  le  prouver  :  Ei  ineumbit  jmh 
batio,  qui  dicit,  non  qui  negtit.  LL.  \  et  21^  ff  eod. 

Nota.  Tout  ce  qui  regarde  la  route  ou  le  voyage  assure/  est  trop  vaste 
pour  en  faire  la  matière  d  une  section.  Je  le  traiterai  dans  le  chapitre  suivant. 

CONFÉRENCE, 

'  CXX.  Ainsi  que  l'art.  126  de  l'Ordcfinatice ,  l'^rt  3So  ^e  la  lot  DouVetté  met  à  te  ^liarge 
des  assureurs  les  pertes  et  dotiimages  qui  arrivent  par  changeibens  fi>rcé$  de  route  ,  de 
Toyagc,  etc.' —  (  Voyez'aussi  itt  art.  6  et  y  des  Aésuruficet  d* Amers  ). 
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Le  mot  forcés^,  ajouté  Iql  pac  le  noi^Teau  législateur,  fait  disparaître  toutes  les  difficultés 
qui  s*étaîent  élevées  sous  Tempire  de  rOrdonuance,  qui  disait,  seulement  changement  de  raute. 
Mainteo^nt  il  n'y  a  plus  lieu  à  interpxétatipu.  Les  assureurs  ne  sont  tenus  que  des  pertes 
et  dommages  arrivés  par  changement  force  de  roule,  de  voyage,  etc.,  lorsque  ce  chan- 
gement a  été  prouvé  nécessaire  par  Fassucé.  —  (  Fojèt  Valîn  sur  l*art,  26  précité ,  sur  àe 
que  ^on  doit  entendre  par  chaogemens  forcés  ).  ** 

Il  7  aurait  encore  changement  forcé  de  coûte ,  si.  la  capitaine  élait  obligé  de  dérouter 
pour  éviter  une  manie,  ou.  le  paiement  d'un  péagp  établi  contre  le  droit  des  gens. 

En  parlant  des  pays  du  Levant,  on  désigne  par  avanie  la  vexation  (^ue  les  Turcs  font  i\ 
ceux  d'une  autre  religion  que.  la  leur,  pour  en  ticer  de  l'argent. —  {Mais  voyez  ci-aprè^  le 
chap.  i^s  sect,  li^  et  \S). 
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Changement  de  Vais&eau: 

Vous  avez  affrété  un  navire  pour  le  transport  de  vos  marchandises.  Le  ca*  S  i* 

pitatne,  sans  y  être  forcé  par  la  nécessité  des  occurrences,  et  sans  votre  con-  dro?t*roœain.'*  ^" 
seulement,  les  charge  dans  un  navire  plus^  mauvais  :  Eat^e  mencet,  nullâs 
nauia  ,  neceseitate  coaclus  j  in  navem  deleriarem,  cùm  id  eciret  te  fietl  nolU  $ 
iranetulit;  le  dernier  navire  péril.  Vous  pouvez  attaquer  par  l'action  loccUiX^ 
capitaine  avec  qui  vous  aviez  contracté,  pour  le  faire  condamner  à  vos  d/om- 
mfiges  et  intérêts.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10,  §  1,  ff  ad  leg.  rhoé. 

Cette  loi  ajoute  que  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de  rien  ,  si  l'an  et 
l'autre  navire  ont  péri  dans  la  même  navigation  :  Imb  contra,  si  fnodoeâ  na^* 
vigatione  utraque  navis  periit. 

Les  doeteurs*  ont  beaucoup  argumenté  sur  cette  loi,  ainsi  qu'on  le  v^ra 
bientôt. 

L'Ordonnance,,  en  Vart*  26,  titre  des  assurances,  met  aux  risques  des  assu**  S  9. 

reurs  U  changement  de  vaisseau;  mais  cette  décision  est  modifiée  par  d'autres  roJdOTnânc*^  ^*^ 
articles. 

Si  le  changement  de  vaisseau  est  fait  sans  le  consentement  des  assureurs,      changement  de 

.  rakseau    a¥ant    le 

avant  le  risque  commencé ,  1  assurance  sera  caduque ,  et  la  prime  restituée,  nsqae  conamencé. 
C'est  la  décision  du  Guidon  de  la  mer,  ck.  9,  art.  ^,  et  de  notre  Ordon- 
nance, art.  27,  titre  des  assurances.  RoccUs,  not,  g. 

Si  le  changement  de  navire  est  fait  pendant  le  cours  du  voyage,  sans  néces-^      changement  de 
site,  et  sans  le  consei^tement  des  assureurs,  ils  seront  déchargés  des  risques,  ^c'cômméncé?™' 
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et  ne  Bcront  pas  tenus  de  restituer  la  prime.  Art.  27,  titre  des  assurances.  C6n« 
sulat  de  la  mer,  ch,  87  et  &g. 

Si,  dans  le  cours  du  voyage,  et  ensuite  d'une  fortune  de  mer,  le  capitaine 
^st  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  y  transborder  les  effets  assurés,  Us 
assureurs  courront  les  risques  sur  les  marchandises  jusqu'à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination.  C'est  le  résultat  de  nos  lois  nautiques.  Guidon 
de  la  mer,  ch.  g^  art.  4-  Ordonnance,  titre  du  fret,  art.  ii.  Déclaration  du 
17  août  1779,  art.  9. 

Les  distinctions  que  je  viens  de  faire  sont  répétées  dans  tous  nos  livres. 
Straccha,  gl.  8,  ^l^  l\.  Roccus,  n".  28  et  90.  Gasaregis,  dise*  i,  n'\  34  et  i33. 
Saiiterna,  part.  3j  »•.  35.  Stypraannus^  part.  4>  cap.  7,  n**.  390  et  394.  Ku- 
ricke,  diair. ,  n*.  \\,pag.  835.  Loccenius,  lib.  2^  cap.  5j  n*.  14.  Polhier, 
titre  des  assurances,  n".  5i  et  68,  et  en  son  Traité  de^  contrats  de  grosse, 

n\  18. 
es.  On  a  vu  ci-dessus  que  la  loi  lo ,  §  i,  ff  de  leg.  rhod. ,  parle  du  cas  où, 

Sitenairtresubro-  ^^us  uécessité ,  la  marchandise  a  été  chargée  dans  un  navire  moins  bon  que 

gc  saas  nécessité  est  i  ,   .        »        t  j         * 

aussi  bon  que  lèpre-  le  vaisseau  désigné  :  In  navem  deterwrem. 

"^*^'  Ces  derniers  mots  ont  porté  divers  auteurs  à  croire  que  les  assureurs  ne 

sont  dispensés  du  risque ,  qu'autant  que  la  marchandise  a  été  chargée  dans 
un  navire  pire  que  celui  désigné.  Gasaregis,  dise,  i,  n*.  33»  Roccus,  n*.  67. 
Straccha,  de  naut.,  part.  3^  n%  10.  De  sorte  que  si  la  marchandise  assurée 
avait  été  mise  dans  un  vaisseau  également  bon,  ou  meilleur,  les  assureurs  ea 
répondraient. 

Divers  autres  auteurs  doutent  de  cette  assertion ,  sur  le  fondement  que  les 
assureurs  pouvaient  avoir  eu  plus  de  confiance  en  la  personne  du  capitaine 
désigné  dans  la  police,  qu'au  capitaine  d'un  autre  navire,  quoique  cet  autre 
navire  fût  meilleur  et  plus  gros,  Peckius,  ad  d.  leg.  \o,%  \,  pa'g.  287.  Styp- 
niannus,  part.  4j  tit.  7,  n\  21 5.  JCuricke,  ad  jm  anseat.,  tit.  3>  art.  19,  n\  6> 
pag.  724. 

Parmi  nous ,  la  personne  du  capitaine  nommé  daqs  la  police  est  très- indif- 
férente ,  attendu  la  clause  banale ,  ou  autre  pour  lui.  Mais  les  assureurs  sont 
fondés  à  dire  qu'ils  avaient  plus  de  confiance  au  navire  désigné  qu'à  tout 
autre  ;  qu'ainsi ,  sans  leur  consentement  et  sans  nécessité ,  on  n'a  pu  leur  faire 
courir  les  risquçs  d'un  autre  vaisseau,  quoique  plus  gros  et  meilleur  :  Quo^ 
niam  recte  assecurator  dicere  potes t  quod  ex  genio,  vel  alio  motivo,  super  uncu< 
ijyigis  3  quàm  allerius  navis  fortunam,  sponsionem  facere  votuerit.  De  Luca,  de 
Qredito,  dis  p.  108,  n".  7, 
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Telle  est  notre  jurisprudence,  fondée  sur  Vart.  3^  titre  des  assurances,  qui 
'veut  que  la  police  contienne  le  nom  du  natire;  ce  qui ,  en  règle  générale ,  ex«- 
Tîlut  toute  subrogation.  _ 

Suivant  la  même  loi  lo^^  i^  ffde  leg.  rhod. ,  Ton  n^a  aucune  action  contre  |^  4. 

le  capitaine  qui,  sans  nécessité,  charge  la  marchandise  dans  un  autre  na-^     Si  les  deux  Bavit<-i 
vire ,  s'il  arrive  que  les  deux  navires  périssent  également  :  Si  uiraqiie  navis 
periit.  Car  la  chose  eût  également  péri  dans  le  navil^e  désigné  :  U tiqué  cum 
interitura  essei  ea  res.  L.  i4#  §  1^  ff  depositi. 

Telle  est  la  doctrine  de  Mornac,  sur  la  loi  \o^  ffde  kg,  rÀt;^/. y  de  lanterna, 
part.  3j  n\  35  ^  et  de  Casaregis,  dise.  1^  n*.  35/  dise,  22Q,  n*.  38» 

Les  art.  3  etS^,  titre  des  assurances,  s'opposent  en  matière  d'assurance  à 
une  pareille  diéclsion«  Dès  que,  sans  nécessité»  1^  chose  assurée  est  mise  dans 
tout  autre  navire,  le  contrat  est  résolu  ipso  Jure;  par  conséquent,  le  sort 
des  deux  bâtimens  est  devenu  étranger  aux  assureurs^ 

Marquardus,  tib.  2,  cap.  i5,  n^  62 ,  demande  si  in  unâ  et  eddem  naviga^^ 
tione  merces  transferantur  ex  unâ  tjtavi  in  aliam,  et  novissima  deperdatur  cum 
mercibus,  num  assecurator  teneatur  de  tali  pericuU  eventu?  Il  répond  :  Inspi* 
cîendam  esse  formum  assecurationis ,  an  in  eâ  mentio  facta  novîssimœ  naoiSj^  an 
minus?  Si  priùs,  uliguè  ex  lege  conventionis  tenetur,  modo  absque  dolo  atquè 
culpâ  iste  casas  contigerit.  Si  mentio  facta  non  sit,  non  tenetur. 

Pothier,  n^  69^  décide  que  •  le  contrat  d'assurance  est  résolu  de  plein 
>  droit,  aufsitôi  qu*on  s'est  écarté  de  la  loi  du  contrat,  en  chargeant  les  mar* 
9  ch^ndlses  sur  un  autre  Taisseau  que  celui  sur  lequel  elles  doivent  être  char-* 
»  gécs.  • 

Telle  est  la  règle  vîs-à-vîs  des  assureurs.  Maïs  par  rapport  aiix  chargeurs, 
M.  Valîn  ,  art.  9,  tîire  du  capitaine,  soutient  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  9  Navire 
»  pour  navire,  dit-il ,  cela  doit  leur  être  égal,  dès  que  tous  deux  ont  péri.  Ils  au^ 
»  raient  perdu  tout  de  même,  quand  iln*y  aurait  pas  eu  de  changement  de  navire.  » 

J'adhère  à  la  doctrine  de  M.  Valin ,  pourvu  que  le  chargeur  n'ait  point  fait 
fciîre  d'assurance.  Dans  ce  cas,  la  faute  est  non  dommageable ,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  la  disposition  du  droit  commun  ;  mais  si  le  chargeur  s'est  fait  assurer, 
se  trouvant  alors  privé,  par  le  fait  du  capitaine,  de  toute  action  contre  ses 
assureurs,  il  est  juste  qu'il  ait  son  recours  contre  le  capitaine >  qui  s'est  vo- 
lontairement écarté  du  pacte  de  son  contrat. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  le  changement  de  navire,  même  $^» 

pendant  le  cours  du  voyage,  n'est  pas  présumé  fatal.  Il  faut  que  l'assuré  navire  n'est  pas  pré- 
prouve  que  ce  changement  a  été  nécessité  par  fortune  de  nier.  *""** 
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S  6*  Lorsque,  par  fortune  de  mers  i^  navire  a  été  mû  hors  d'état  de  continuer  sa 

de^chan"g«^d2  na-  novigationjCest  le  cas  d'ea  louer  uu  autre ,  sur  lequel  les  marcbaadUes  soient 
'*'*•  chargées.  Déclaration  du  37  août  1779,  art.  7  et  9.  Ordonnance  de  la  ma- 

rine t  ^^  1 1  ^  ^^^'^^  ^^  fr^^'  Jugemena  d'Oléroo ,  art^  4- 

Cette  fortune  de  mer  arrive  toutes  les  fois  que  le  navire  a  été  mis  hors 
d'état  de  navigation,  soit  par  tempête j  soit  par  échouement,  soit  pour  avoir 
essuyé  un  combat.  Pothier,  TraUé  des  chartes-parties ,  A^  6S^  tam.  2,pag.  394. 
Si  le  navire  a  fait  naufrage,  c'est  encoM  le  cas  de  s'en  procurer  un  autre, 
pour  y  charger  les  marchandises  sauvées ,  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  des- 
tination, jirt.  2%  et  22,  titre  du  fret.  Droit  anséatique,  Itl.  9j  art.  2.  Pothier, 
n^  5i^  titre  des  assurances. 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  est  arrêté  pour  long-tems  par  autorité  su- 
périeure. Règlement  d'Amsterdam,  art.  8. 

Et  il  en  est  encore  de  même  si  le  navire  a  été  pris ,  et  que  la  marchandise 
soit  relâchée  ou  rachetée.  Art.  66  et  67,  titre  des  assurances,  de  t'Ordonnance. 

Capitaine  est'-it      La  loi  10,  §  \  ^  ff  de  Ifg.  rhûd. ,  décide  que  le  capitaine  est  dégagé  de  ses 

obligé  d'en  louer  nn  .  r»-a*  r.i  -j*..-  «ii 

autre  t  cngBgemens ,  si ,  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  le  navire  devient  innavigable 

pendant  le  voyage  :  Si  navis  ejus  vitium  fecerit  sine  dolo  malo  et  culpâ  ejus. 

Antoine  Faber,  tom.  4*  P^g»  ^o,  etYinnius,  pag.  agS^  sur  cette  loi,  disent 
qu'en  pareil  cas ,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  chercher  un  autre  navire  : 
Non  cogitur  aliam  quœrere  navem ,  quia  de  certâ  nave  actum  est. 

L'art.  4  des  Jugemens  d'Oléron,  parlant  du  navire  qui  est  hors  d'état  de 
continuer  le  voyage ,  décide  que  t  le  maître  peut  louer  une  ^autre  nef  pour 
9  achever  le  voyage ,  et  aura  son  fret  des  denrées  sauvées,  i 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  16^  07  et  55  ^  dit  également  que  le  capi- 
taine peut  louer  un  autre  navire. 

Cependant  notre  Ordonnance  impose  au  capitaine  l'obligation  de  louer  un 
autre  navire  en  pareil  cas* 

•  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau  pendant  le  Toyage , 
>  le  chargeur  sera  tenu. d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier;  et  en  cas  que 
a  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccommodé,  le  maître  sera  obligé 'd'en  louer  m- 
»  cessamment  un  autre,  et  s'il  n'en  peut  trouver ,  il  sera  seulement  payé  de  son. 
»  fret ,  â  proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé.  »  Art.  11^  titre  du  fret. 

«  Le  maître  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
*  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination.  »  Art.  2},  mime  titre. 

«  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  marchandises  sauvées , 
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»  il  sera  payé  du  fret  à  proportion  bëiileinent  du  Toyage  avancé.  »  ArL  22, 
même  titre. 

L'Ordonnance  est  précise  :  le  ma! tire  est  obligé  de  louer  incessamment  un  autre 
navire,  et  il  n'est  dispensé  de  cette  obligation  formelle,  que  dans  le  cas  où 
il  ne  puîêse  pds  en  trouver. 

Je  crois  donc  ^e  M.  Valîn ,  art.  1 1^  titre  du  fret,  et  M.  Pothier,  Traité  de$ 
ckartes'partieB,  if.  68^  se  trompent,  lorsqu'ils  disent  t  que  les  termes  de  l'at^ 
9  ticle  il,  iera  tenu  d'en  louer  incetêomment  un  mtare^  doivent  s'entendre  en 

>  ce  sens,  i^ra  tenu,  s'il  veut  gagner  en  entier  son  fret,  et  non  pas  en  ce 
»  sens ,  qu'il  y  soit  tenu  précisément  et  absolument  ;  car  par  le  contrat  de 
»  louage  qu'il  a  fkit  de  son  vaisseau ,  il  ne  s'est  obligé  qu'à  fournir  son  vais- 
t  seau  %  il  ne  s'est  pas  obligé  d'en  fournir  un  autre  ;  et  lorsque,  par  une  force 
B  majeure,  dont  il  n'est  pas  garant,  il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'est,  selon 

>  les  principes  du  contrat  de  louage ,  obligé  à  autre  chose  qu  a  décharger 
«  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  restait  à  faire  du  voyage,  lequel, 
1  en  ce  cas ,  doit  lui  être  payé  senlement  pour  ce  qui  en  a  été  fait.  1 

La  doctrine  de  ces  deux  auteurs  serait  bonne,  si  le  chargeur  était  présent, 
ou  qu'il  Mt  à  portée  de  chercher  par  lui-même  un  autre  navire^  Tel  est  le 
cas  de  l'art.  7  de  la  déclaration  de  1779.  «  Lorsque  le  navire,  est-il  dit,  aura 
1  été  condamné  comme  étant  hord  d'état  de  continuer  sa  navigation ,  les  as- 
»  sures  &ur  la  marchandise  seront  tenus  de  le  faire  incessamment  signifier 

>  dnxn  assureurs,  lesquels,  ainsi  que  les  assurés,  feront  leurs  diligences  pour 
•  trouver  un  autre  navire,  sur  lequel  lesdites  marchandises  seront  chargées, 

>  à  Teffet  de  les  transporter  à  leur  destination.  • 

Mais  si  l'accident  est  arrivé  en  pays  lointain ,  sans  que  les  chargeurs  puis- 
sent donner  leur  ordre,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leur  commissionnaire,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  capitaine,  qui  n'est  pas  mcHns  lë  préposé  des  char*» 
geurs  que  celui  des  armateurs  ,  ne  doive  veiller  à  la  conservation  de  la  mar- 
chandise ,  et  faire  tout  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  mieux^ 

Sa  qualité  de  capitaine  le  rend  fnatlre,  et  lui  défère  le  soin  de  tout  ce  qui 
concerne  le  navire  et  la  cargaison  :  Magistrum  navie  accipere  debemue,  eut  toiius 
navis  cura  mandata  est.  L.  i,  %i,  ffde  exercit.  aet. 

Il  est  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées  dans  son  bâtiment>, 
dont  il  est  tenu  de  rendre  compte.  Art.  9^  tîlre  du  capitaine^ 

Il  est  donc  obligé  de  faire  ce  qu'il  est  à  présumer  que  feraient  lés  chargeurs 
s'ils  étaient  présens.  L'art.  45  ?  titre  des  assurances  j  en  parlant  de  l'assuré,  s'ap- 
plique au  capitaine. 
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CeluKci  serait  par  conséquent  très-blâmable ,  si ,  faisant  Tendre  pour  son* 
fret  gagné  partie  des  marchandises  sauvées ,  il  laissait  le  reste  en  pays  loin- 
tain y  tandis  qu'il  eût  pu  conduire  le  tout  par  autre  naTÎre  dans  le  lieu  de  la 

destination. 
Aux  dépens  de       j^^g  auteurs  qu'on  vient  de  citer  ne  déchargent  le  capitaine  de  r<^ligatioa 

de  louer  un  autre  navire ,  que  parce  qu'ils  croient  que  le  nouveau  navire  se- 
rait loué  aux  dépens  du  capitaine. 

Cleirac  n'est  pas  fort  satisfaisant  ^ur  ce  point.  Aux  Jug^men»  d'Oléron  ^ 
art.  l\,n''.  [^^ï\  dit,  que  c  le  second  fret  des  autres  vaisseaux  est  avarie  grosse^ 
1  qui  se  doit  supporter  aux  dépens  du  navire  et  de  la  marchandise^  » 

Et  au  titre  de  lajurisdiction,  art.  ZS,  n\  2j  il  dit,  c  que  si  le  navire  ne  peut 
»  parfaire  le  voyage  entrepris ,  le  maître  est  tenu  de  faire  porter  à  ses  dépens- 
»  les  marchandises  en  autres  vaisseaux  jusqu'au  lieu  qu'il  s'est  obligé ,  et  pour 
»  cette  avarie  ne  peut  demander  autre  chose  que  le  premier  fret  convenu  pour  êon 

>  navire.  » 

Dans  l'un  et  Fautre  endroit^  cet  auteur  cite  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  dont 
les  art.  16  et  55  semblent  se  contredire. 

Le  Règlement  d'Amsterdam,  art.  8 ^  rejette  sur  les  assureurs  tous  les  frais 
faits  à  ce  sujet ,  aussi  bien  que  le  nouveau  fret. 

Il  faut  avouer  que  notre  Ordonnance  est  louche  sur  ce  point.  L'art,  (i,  tii^e 
du  frets  qui  oblige  te  capitaine  de  louer  incessamment  un  autre  navire,  dans  le 
cas  où  le  sien  ne  puisse  être  raccommodé.,  ne  parait  déférer  au  capitaine  rien  de 
plus  que  le  fret  convenu  dans  le  principe  ;  et  l'art.  21  du  même  titre,  où  il  est 
parlé  du  naufrage ,  se  borne  â  dire  que  le  <■  maître  sera  payé  du  fret  des  mar- 
w-  chandises  sauvées ,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination  1  y  sans  parler 
ni  du  surcroît  de  fret ,  ni  des  autres  dépenses. 

-  La  question  se  présenta  en  notre  amirauté.  Le  capitaine  Adrianus  Vanstock,. 
hollandais,  commandant  le  vaisseau  CAdam ,  avait  frété  son  navire  aux  frères 
Mousse,  pour  aller  prendre  un  chargement  de  riz  à  Damiâtte,  et  l'apporter  à 
Marseille,  moyennant  1 8^000 liv.  de  fret,  et  2  pour  10a de  chapeau.  Le  navire 
ftit  à  Damietle.  Il  prit. son  chargement;  mais  à  son  retour,  il: essuya  près  de 
Majorque  une  violente  tempête.  11  fit  jet.  Il  voulut  sç  réfugier  à  terre;  ou. 
refusa  de  l'y  recevoir  par  la  crainte  de  la  peste ;»  attendu  qti'il  venait  du  Le- 
vant. Il  fut  impossible  au  capitaine  de  radouber  son  vaisseau.  Ou  lui  envoya, 
cinq  petits  bâtimens  ,  dans  lesquels  il  transborda  partie  de  sa  cargaison  et 
les  agrès.  Les  Espagnols  mirent  le  feu  au  navire.  Le  magiètrat  de  Majorque  fixa 
à  l5,ooo  liv.  le  fret  des  cinq  petits  bâtimens  dont  on  vient  dé  parler ,  lesquels 
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arrivèrent  à  Marseille  portant  le  capitaine  ^hoUandats ,  soa  équipage  etles.eiEsIs 
sauvés. 
Ce  capitaine  demanda  le  paiement  de  son  fret  à  proportion  du  voyagé  avancée 

On  prétendit  que  les  marchandises  sauvées  ayant  été  conduites' â Marseille,* 
le  noiis  lui  était  dû  en  entier,  mais  sous  la  déduction  non  seulement  du  nblis 
relatif  aux  marchandises  perdues  »  mais  encore  des  i5;ooo  liv.  du  fret  dû  aux 
cinq  petits  bâtimens  espagnols. 

Il  répondit  que  le  voyage  avait  été  te/miné  parla  perte  du  navire;  que  cepen- 
dant  il  n'avait  dû  rien  oublier  pour  ta  conservation  de  la  marchandise  ;  qu'il 
avait  été  obligé  de  louer  d'autres  bâtimens  pour  la  conduire  au  lieu  de  la  des- 
tination; qu'il  serait  inique  qu'ayant  perdu  son  vaisseau ,  il  fût  surchargé  d*un 
nçlis  qui  absorberait  le  fret  qui  lui  avait  été  promis;  que^  d'après  le  système 
qu'on  lui  opposait,  la  loi  ne  serait  pas  égale.  Le  capitaine  qui  ne  peut  trou- 
ver un  autre  navire,  est  payé  de  son  fret;  pourquoi  donc  le  capitaine  qui 
conserve  la  marchandise  et  la  conduit  dans  le  lieu  de  la  destination,  serait-il 
ruiné  par  le  fret  excessif  du  navire  subrogé?  Tel  n'est  pas  l'esprit  de  TOrdon- 
uance.  Le  capitaine  n'est  obligé  de  louer  un  autre  navire  qu  en  qualité  de  fac- 
teur.  Il  doit  alors  avoir  le  choix ,  ou  de  demander  son  fret  en  entier ,  auquel  cas 
le  fret  du  navire  subrogé  est  à  sa  charge  ;  ou  de  réduire  son  fret  à  proportion 
du  voyage  avancé ,  auquel  cas  le  nolis  du  navire  subrogé  est  à  la  charge 
de  la  marchandise  sauvée. 

■  ■ 

Ces  raisons  étaient  aussi  pressantes  que  légales.  Cependant  le  tribunal  da 
notre  amirauté  »  ébloui  par  les  articles  de  l'Ordonnance  ci-dessus  cités ,  dé- 
cida ,  .par  sentence  du  3o  juillet  174S,  que  les  frères  Mousse  paieraient  «  les 
18,000  liv.  de  fret,  et  les  deux  pour  cent  de  chapeau  portés  par  la  charte- 
partie,  sous  la  déduction  du  prorata  du  nolis  concernant  le  riz  perdu  et 
submergé ,  et  sous  la  déduction  encore  du  nolis  des  bâtimens  frétés  à  Majorque 
pour  le  transport  du  chargement^  lesquelles  déductions  seraient  faites  par 
experts ,  et  condamna  le  capitaine  aux  dépens.  » 

M.  Valin  ,  att.  w^  titre  du  fretj  semble  approuver  cette  sentence,  t  C'est 
aussi ,  ajoute-t-il  ,  ce  qui  me  confirme  dans  l'idée  que  le  maître.,  dans  le 
cas  de  notre  article ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un  autre 
navire;  autrement,  nul  doute  que  ce  ne  fût  aux  frais  des  marchands  char- 
geurs pour  l'excédant  du  fret  convenu  entre  eux  et  le  maitrc,  à  moins  qti'tl 
n*y  eût  en  tout  cas  de  Texcès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire  subrogé , 

parce  qu'alors  le  maitre  serait  présumé  avoir  sacrifié  les  intérêts  des  m^ar^ 
T.  I.  54 


/ 
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1  chauds  chargeurs,  sans  Taveu  desquels  il  ne  lui  était  pas  permis  d'aggrat^ 
B  leur  condition.  • 

Mais  il  est  beaucoup  mieux  qa'eaa  pareU  cas  le  capitaine  soit»  d'une  part  » 
obligé  de  louer  un  autre  bâtiment  »  et  que  de  l'autre ,  le  surcroit  de  fret  soit 
pour  le  compte  de  la  marchandise  et  des  assureurs.  Telle  est  la  décision  d« 
la  déclaration  de  1 779 ,  art.  9. 

<  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient  été  chargées  dans  un  nou« 
•  veau  navire,. les  assureurs  courront  les  risques  sur  lesdites  marchandises 
>  jusqu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de  leur  destination  ,  et  seront  en 
»  outre  tenus  de  supporter,  à  la  charge  des  assurés ,  les  avaries  des  marchan- 
»  dises ,  les  frais  de  sauvetage ,  de  chargement ,  magasinage  et  rembarque- 
t  ment ,  ensemble  les  droits  qui  pourraient  avoir  été  payés ,  et  le  surcroît  dé 
»  fret,  s'il  y  en  a.  »  (*) 

Cet  article  développe  très-bien  le  véritable  esprit  de  TOrdonuance. 

L'idée  d'admettre  en  avarie  grosse  le  surcroit  de  fret  et  autres  dépenses  , 
était  insoutenable;  car  il  s'agit  ici  d'un  vrai  sauvetage,  et  nullement  d'un  fait 
opéré  pour  le  salut  commun  ;  et  d'ailleurs ,  si  le  navire  a  péri ,  il  n*est  pas 
possible  de  le  faire  contribuer  à  l'avarie.  Il  est  donc  naturel  que  pareil  fret 
soit  à  la  charge  de  la  chose  même. 

La  sentence  de  notre  tribunal  aurait  été  sans  doute  réformée,  si  le  capi- 
taine Tanstock  en  eût  appelé. 

Ce  que  dit  M*  Yalin  au  sujet  de  l'excès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire 
subrogé ,  concerne  plutôt  le  fréteur  que  le  capitaine.  Celui-ci  est  présumé  avoir 
agi  de  bonne  foi  et  de  son  mieux.  Si  le  fréteur,  abusant  des  eirconstances ,  a 
exigé  une  promesse  excessive  de  nolis,  on  peut  la  faire  réduire,  sans  que  le 
capitaine  soit  au  cas  d'être  pris  à  partie ,  à  moins  qu'il  ne  îtx  complice  de  1^ 
fraude  ;  de  quoi  il  faut  avoir  des  preuves,  Fid.  Cleirac ,  art.  4  des  Jugement 
4'Oléron,  n\  7, 

CONFÉSBNCB. 

CXXL  II  eo  est  ici  comme  du  changement  de  roate  et  de  Toyage  ;  i|  fitut  aussi  q«e  le 
changement  de  vaisseau,  ait  lieu  forcément,  soit  par  suite  d'éTcnement  de  mer,  soit  par  ordre 
supérieur.  Il  faut  également  que  I*assuré  prouve  que  ce  changement  à  été  nécessité  par  for- 
tune de  mer,  etc,  (  Art.  35o  da  Code  de  commerce  ).  Cet  article  a  suppléé  à  Tinejuctitude 
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» 

(1)  On  entend  par  surcroît  de  fret  ce  qu'on  paie  de  plus  pour  le  transport  depuis  le  titu 
du  sinistre  jusqu'à  celui  de  la  destination,  relatif ement  au  premier  |rût  stipulé. 
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de  Part  a6  de  rOrdonoance,  en  disant  changemens  forcés  de  route,  de  rojage  ou  de  Tais- 
seau,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  obsenrer  par  la  note  précédente.  —  (  Vûyez  Pothier^  assu- 
rënces,  n*.  5i  ). 

Si,  par  quelque  accident  ou  par  la  pr^pié  roloité  da  Passuré,  la  marchandise  n'est  pas 
embarquée 5  ou  si  le  navire  ne  part  points  on  s'il  y  a  changement  de  navire  sans  le  con- 
sentement des .  assureurs ,  le  contrat  d'assurance  est  résolu  et  l'assureur  est  tenu  de  resti* 
^  tuer  la  prime,  s'il  l'a  reçue;  il  lui  est  seulement  alloué  le  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée  9  par  forme  d'indemnité.  —  {Code  de  commerce,  art.  349/  Ordonnance  de  i68i^  art,  37» 
et  Juurancfs  d' Amsterdam ^  art.  2%;  voyez  d'ailleurs  Pothier,  n®.  179). 

Mais  Polhier  observe,  n^  181,  que  ce  demi  pour  cent  étant  dû  pour  les  dommages  et  in- 
térêts de  l'inexécution  du  contrat  d'assurance  par  le  fait  de  l'assuré,  il  s^ensuh  que  lorsque 
ce  n'est  pas  par  le  fait  de  l'assuré  que  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  eu  tfon  eïécution  , 
l'assuré  ne  doit  ptis  le  demi  pwr  cent.  Par  exemple  ^  si  c'est  l'incendie  du  vaisseau  par  la 
feu  du  ciel  avant  son  départ,  les  assureurs  ne  peuvent  prétendre  à  ce  dntii  paar  cent,  car 
l'inexécution  du  contrat  ne  provient  pas  en  ce  cas  du  fait  de  l'assuré,  mais  d'jme  forçf  mor 
jeure,  dont  l'assuré  ne  peut  être  tenu,  suivant  le  principe,  nemo  prœstat  casus  fartuitos,  etc. 

La  Cour  d'appel  d'Ajaccio  voulait  qu'on  fit  cette  distinction.  Le  Code  de  commerce  ne 
l'a  pas  admise.  Il  a  établi  une  règle  générale  ;  et ,  comme  le  dit  Al.  Estrangin  ,  la  juris- 
prudence, conforme  à  la  loi,  soumet  les  assurés  à  payer  le  demi  pour  cent  toutes  les  toit 
que  le  contrat  d^assurance  est  ristourné,  soit  par  le  fait.de  l'assuré^  soit  par  toute  autre 
cause.  —  (  Voyez  M.  Estrangin  sur  Polhier,  n^  181  j  et  M»  Locré,  sur  l'art.  349  dii  Codé 
de  ûçmmtrce  ).  ' 

Mais  si  le  changement  de  vaisseau,  provenant  du  fait  de  l'assuré  sans  le  coucnurs  de  ras4 
sureur^  a  eu  lieu  depuis  les  risques  commencés,  la  prime  est  acquise  à  l'assureur,  et  s'il 
l'a  reçue,  il  n'est  pas  tenu  de  la  restituer.  —  (  Art.  35 1  du  Code  de  commerce;  Pothier,  as-^ 
surances,  n*.  71  ). 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut,  sans  le  consentement  des  assureurs  et  sans  nécessité  prouvée, 
changer  de  navire  et  faire  coprir  les  risques  d'un  autre  vaisseau ,  quoique  aussi  bon ,  011 
^  même  plus  gros  et  meilleur.  Telle  était  la  jurisprudence ,  fondée  Btv  l'art.  3^  titre  des  as- 
surances >  de  l'Ordonnance;  telle  est  encore  notre  juriaprudenee»  fondée  sur  Parf.  33a  du 
Code  de  commerce,  qui  veut  que  la  police  contienne  le  nom  et  la  désignation  du  navire^ 
et  cela  quand  bien  même  les  deux  navires  eussent  péri,  parce  que,  comme  le  dit  Pothier, 
assurances,  n^.  69,  le  contrat  d'assurance  est  résolu  de  plein  droit  aussitôt  qu'on  s'est  écarté 
de  la  loi  du  contrat. 

Dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  ag6  du  Gode,  où  te  navire  n'est  pas  susceptible  dé 
sabir  nn  radoub  ,  le  capitaine  doit  chercher  un  autre  navire  pour  conduire  les  «urehan- 
dises  au  lieu  de  kur  destination,  èemma  l'acuniieiit  ftiit  eai-u&nes  leschasgeots»  dwit  il 
est  le  mandataire  salarié ,  piurce  que  d'ailleurs  le  surcroît  de  fret  aura  pour  le  compte  de 
la  marchandise  et  des  assureurs.  Il  faut  ici,  avec  Emérigan,  rejeter  l'opinion  dç  Yalîn  et 
de  Pothier.  —  {Voyez  les  art.  296 j  297  et  5o3  du  Code  de  cçmmerce,  et  la  sect.  8  du  Ht.  i, 
tom.  %,  pagn  3g8  du  Droit  commercial  maritime). 
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Feu. 

L'art.  26 ,  titre  des  û$$ûranee$,  met  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  es 
dvmmages  qui  arrivent  sur  mer  par  le  feu. 
^  ^'  Targa ,  ch.  65  >  dit  que  le  feu  pris  au  navire  n'est  pas  un  accident  présumé 

piésumé  fatal  f        fatal ,  et  qu  on  doit  1  attribuer  a  la  faute  de  quelqu  un  ,  toutes  les  fois  qu  on 

ignore  d'où  il  procède  :  Quandà  non  consti  deW origine  y  si  attribuisce  a  qualche 
colpa. 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  :  Incendium  sine  culpâ  fieri  non  po^ 
te^t.  L.  1 1  j  ^de  pericuL  et  commod.  rei  vend,  Plerumque  incendia  culpâ  fiunt 
inhabitantiptm.  L.  3^  §  \j  de  offic.  prœf.  vigil. 

Cependant  TOrdonnance  parait  placer  l'accident  du  feu  au  rang  des  cas 
fatals. 

Si  les  gens  ou  partie  des  gens  du  navire  brûlé  se  iauvent,  ils  doivent  faire 
leur  consulat  et  exposer  la  cause  de  l'incendie. 

Mais  si  personne  ne  survit ,  l'accident  sera  présumé  ou  fatal ,  ou  du  moins 

n'être  pas  arrivé  par  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers.  Il  peut  avoir  été 

causé  par  le  feu  du  ciel ,  ou  par  la  faute  d'un  passager  ;  ce  qui  suffit  pour 

que.  les  assureurs  en  répondent. 

Peuarrivéparcat       H  n'est  pas  douteux  que  l'accident  arrivé  par  le  feu  du  ciel  ou  des  ennemis^ 

ne  soit  à  la  charge  des  assureurs.  Straccha ,  gl.  1 8.  Targa ,  cL  56.  Scaccia , 
quest.  1  >  n*.  1 35. 
fame"du"mait?r  ^*      Straccha  9  gL  1 8  j  décide  que  les  assureurs  répondent  du  feu  arrivé  par  la 
de» mariaieri.         faute  dcs  mariniers;   mais  il  parle  d'après  la  formule  d'Ancônc»  suivant  la- 
quelle les  assureurs  sont  garàns  de  la  baraterie  du  patron. 

.Targa ,  rA.  65 ,  tient  le  même  laogage  ;  mais  il  parle  d'après  le  Satut  de 
Gènes  y  suivant  lequel  les  assureurs  sont  déchai|[és  de  la  seule  baraterie  pro-- 
prement  dite ,  et  répondent  de  la  faute  des  mariniers. 

Il  en  serait  de  même  à'  Hambourg ,  à  Rouen ,  à  Nantes  et  à  Bordeaux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  Marseille.  «  Les  assureur^  sont  tenus  du  feu, 
9  lorsque  c'est  par  un  cas  fortuit  ^  comme  par  le  feu  du  ciel ,  ou  dans  un  com- 
>  bat,  que  le  feu  a  pris  au  vaisseau;  mais  si  c'était  par  la  négligence  ou  la  faute 


I 

came  de  peite. 
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>  des  marinière,  les  assureurs  n'en  seraient  pas  tenus,  à  moins  que,  par  une 
»  clause  particulière ,  ils  ne  fussent  chargés  de  la  baraterie  du  patron,  t  Pothier, 
n*.  53. 

Dans  la  sect.  i4j  )'ai  parlé  du  vaisseau  hollandais  l'Adam,  que  les  Espagnols  §  a; 

refusèrent  de  recevoir  à  Majorque ,  et  auquel  ils  mirent  feu  par  la  crainte  de      '*°  ^^^^  l^^ 
la  peste.  Les  assureurs  payèrent  la  perte ,  sans  élever  aucune  difficulté ,  parce 
que  le  capitaine  ni  son  équipage  n'étaient  point  en  faute;  car  la  suspicion  de 
la  peste  est  mise  au  rang  des  cas  fatals,  Tai^a,  ch.  ^Q.  Casaregis,  dise,  laij 

Il  en  est  autrement ,  si  la  faute  du  capitaine  y  a  donné  lieu.  En  voici  un 
exemple  qu'on  ne  peut  se  rappeler  sans  douleur  :  Meminisse  horret  ! 

En  1719,  le  capitaine  Jean-Baptiste  Chataud  1  commandaqt  le  vaisseau  le 
Grand  Saint -^ Antoine ,  était  parti  de  Marseille  pour  le  Levant.  Il  arriva  à 
Smyrne;  de  là,  il  fut  aux  Iles  de  l'Archipel,  ensuite  en  Chypre,  puis  à  Seyde. 
Il  toucha  à  Tripoli  de  Syrie ,  où  il  reçut  divers  passagers  turcs.  Un  de  ces 
turcs  mourut.  Le  chirurgien  et  trois  matelots  moururent  aussi.  Il  retourna  en 
Chypre ,  où  il  prit  une  patente  de  santé.  Il  toucha  à  Livourne ,  où  il  déclara 
que  divers  de  ses  gens  étaient  morts  de  fièvres  pestilentielles.  Le  :25  mai  1720, 
arrivé  dans  la  rade  de  Àfarseille,  au  lieu  de  s'arrêter  à  llle  de  Jarre,  endroit 
destiné  à  la  purge  des  navires  contaminés,  il  vint  mouiller  à  Tile  de  Pom-^ 
mègue ,  d'où ,  par  chaloupe ,  il  se  rendit  au  bureau  de  la  santé.  Il  déclara 
que  divers  de  ses  gens  étaient  morts  de  mauvais  alimens.  Partie  des  marchan- 
dises furent  débarquées  aux  infirmeries.  Le  garde  mis  à  bord  et  les  portefaix 
moururent.  Alors  les  intendans  de  la  santé  firent  passer  le  navire  à  l'ilc  de 
Jarre  ;  mais  la  peste  s'était  déjà  répandue  dans  la  ville.  Il  y  eut  ordre  du  mi- 
nistre de  brûler  le  navire;  ce  qui  fut  exécuté  le  20  septembre  d'après. 

Le  mal  contagieux  enleva  la  moitié  des  habitans  de  Marseille ,  et  fit  dans 
la  province  les  plus  tristes  ravages. 

Les  assureurs  furent  attaqués.  Parmi  leurs  moyens  de  défense ,  ils  s'arrê- 
tèrent principalement  à  celui  tiré  de  l'incondulte  du.  capitaine.  Ce  moyen 
était  le  seul  décisif.  Cependant  le  tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille ,  par 
sentence  du  18  décembre  1723,  condamna  les  assureurs  à  payer  les  sommes 
assurées.  Mais  cette  sentence  fut  réformée  par  arrêt  rendu  le  53  février  i^a5, 
.au  rapport  de  M.  de  Jonques. 

Augeard,  tom.  a,  pag.  788^  rapporte  ce  même  arrêt  d'une  manière  trèS" 
peu  satisfaisante.  On  ne  lui  avait  pas  fourni  les  éclaircissemens  convenables; 
je  les  ai  puisés  dans  les  défenses  respectives  des  parties* 
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S 3.  L'OitlonnftDce  de  la  marine,  ari.  S,  get  i^,  titre  de$ portée  et  art.  ^eiS, 

c!«»^oa^pon''^oa  ^^^^^  ^^  matire  du  ^ai,  prescrit  les  précattUons  les  plus  sages  pour  {Hréteair 
'*<>«•  l'incendie  des  vaisseaux  qui  sont  dans  les  ports. 

A  la  suite  de  notre  Statut  du  port ,  pag.  90,  on  trouve  à  ce  sujet  un  règle- 
ment fait  par  les  consuls  de  Marseille,  le  â3  avril  i654* 

Mais  les  lois  ne  sont  pas  toujours  observées.  Si  un  navire  qui  relâche  dans 
un  port  ou  rade ,  est  incendié  sans  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers ,  les 
assureurs  en  seront  tenus. 

Si  le  feu  avait  été  occasionné  par  la  faute  du  capitaine  ou  des. mariniers , 
les  assureurs  n'en  seraient  pas  responsables  s  à  moins  qu'ils  ne  se  fussent 
rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron.  Tel  est  le  cas  de  l'arrêt  du  116  mars 
1675,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences,  tom.  2j  pag.  860.  Le  navire 
le  Saint-Jean,  de  Bayonne,  était  à  la  pèche  des  baleines.  Le  feu  prit  à  la  chau- 
dière qui  servait  à  faire  l'huile.  Le  vaisseau ,  avec  toute  sa  cargaison ,  fut  en- 
tièrement consumé.  Cet  incendie  était  arrivé  sans  aucun  accident  du  feu  du 
ciel  ni  des  ennemis  ;  mais  les  assureurs  avaient  pris  à  leurs  risques  toute  perte 
de  mer,  feu,  vents,  amis  ou  ennemis  ,  baraterie  du  patron,  et  tous  autres  incon^ 
véniens  pensés  et  non  pensés.  Voilà  pourquoi  ils  furent  condamnés  à  payer  la 
perte. 

S  4.  Dans  la  cause  du  capitaine  Jacques  Sellon ,    commandant  la  barque  ta 

FenprisauiWei.  ^arthe-Uadelaine,  qu'on  fut  forcé  à  Malte  de  faire  échouer  pour  éteindre  le 

feu  pris  aux  laines  dont  elle  était  chargée,  il  fut  décidé»  par.  arrêt  du  3o  )uîn 
1 760  f  au  rapport  de  M.  d'Orcin ,  c  que  les  frais  de  séjour  à  Malte ,  soit  pour 

>  les  salaires  et  nourriture  de  l'équipage ,  soit  pour  le  débarquement  et  rem- 

>  barquement  des  marchandises ,  agrès  et  victuailles ,  et  généralement  pour 

>  toutes  les  opérations  faites  pendant  ledit  séjour,  pour  éteindre  ou  arrêter 

>  le  progrès  du  feu  des  laines ,  ensemble  les  dommages  soufferts  à  cette  occa* 
•  sien  par  la  marchandise  et  le  bâtiment ,  tant  par  l'action  du  feu  même  pen- 
9  daut  le  tems  qu'on  a  débarqué  les  marchandises  finea,  que  pour  l'échoue- 

>  ment  dudit  bâilment ,  étaient  avaries  simples  et  particulières  i  au  moyen  de 
»  ce ,  exempta  les  chargeurs  de  toute  contribution  è  icelles.  t 

Le  feu  provenait  du  vice  propce  de  la  marchandise  :  d'où  il  suit  qu^  quand 
même  les  assureurs  n'eussent  pas  été  francs  d'anarie$,  on  n'aurait  pas  été  fondé 
-à,  lair  demander  le  paiement  de  œ  dommage  »  à  moins  qu'ils  ne  a'y  fussent 
soumis  par  un  pacte  exprès ,  et  c'est  sons  cette  modification  qu'on  doit  e»- 
tendre  la  doctrine  de  Gaearegis ,  i<îsc.  1,  n\  ï96:  Si  Mséçumvit  zmffroMê  ^m 
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poêteà,  vet  ex  earwn  nature ,  vel  quia  hamidi  onemti  esient,  exciîaio  intemo  ca* 
lorâà  et  igné  àceemi  sont,  assecurators  prv  tali  casu  uccensionis  tenetur.  . 

Kuricke,  quest.  2g,  et  Loccemus,  ih.  5,  cap.  9:,  traitent  la  question ,  s'il  S 5. 

est  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres ,  et  de  périr  pour  ne  pas  tomber  ^^^i^  ^a'^iuior^'^ 
entre  les  mains  de  l'ennemi*  Ils  décident  que  le  droit  divin ,  .le  droit  na* 
turel ,  et  la  droite  raison ,  s'opposent  à  un  pareil  délire  ^  que  les  anciens 
avaient  la  faiblesse  de  considérer  comme  le  comble  de  rhéroistae.  Vid.  Yalin , 
art.  36>  titre  du  capitaine,  tom.  \,  et  Pufiendorf,  iiv.  8^  ^A.  ^^  §  4* 

Mais  si ,  en  mettant  le  feu  au  navire ,  on  peut  se  sauver  à  terre ,  )l  est 
permis  dd  se  servir  de  ce  mojen  9  pour  priver  l'ennemi  d'une  proie  dont  il 
est  sur  le  point  de  s'emparer. 

Telle  est  la  décision  de  l'Ordonnance  concernant  la  marine  royale ,  du  â5 
mars  1765,  tiL  gg>  art.  1177.  «  Aucun  capitaine,  est'-il  dit,  n'amènera  son 
9  pavillon,  et  ne  se  rendra  tant  qu'il  y  aura  la  moindre  possibilité  de  con- 
f  server  le  vaisseau  dont  Sa  Majesté  liii  a  confié  le  commandement ,  voulant 
>  qu'il  le  défende  jusqu'à  l'extrémité.  Mais  lorsqu'il  n'y  aura  plus  aucune 
»  possibilité  de  résister  davantage,  ni  de  moyens  de  sauver  son  équipage, 
9  en  coulant  bas  ou  brûlant  son  vaisseau ,  s'il  est  forcé  de  se  rendre ,  il  pas- 
t  sera  au  conseil  de  guerre  pour  être  loué  sur  sa  défense ,  et  condamné  A 
»  mort  s'il  n*a  pas  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure.  > 

Cette  Ordonnance  a  corrigé  l'âpreté  de  celle  de  168g,  qui,  au  lit.  4#  tit»  a, 
art.  56^  •  faisait  défenses  à  tous  capitaines  et  autres  ofBciers  de  marine  com^ 
»  mandant  un  vaisseau  de  guerre ,  de  le  rendre  jamais  aux  ennemis ,  pour 
»  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  voulant  qu'il  se  défende  jusqu'à  Fex* 
»  trémité ,  et  qu'il  se  laisse  forcer  l'épée.  à  la  main ,  même  brûler.  Celui  qui 
f  fera  le  contraire  sera  jugé  au  conseil  de  guerre ,  ti  puni  de  mort ,  selon 
»  les  circonstances  de  l'action.  • 

Nos  capitaines  marchands  donnent  et  ont  donné  en  tout  tems  des  mar* 
quea^de  bravoure.  Mais  lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  résister  à  l'en- 
nemi ,  et  d'éviter  d'être  pris ,  ils  sont  très-louables  de  mettre  le  feu  au  na- 
vire, et  de  s^enfuir  à  terre  avec  l'équipage.  Les  assureurs  répondent  de  là 
perte  arrivée  en  pareille  occurrence.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  dont  voici 
les  circonstances  i 

Le  5  juillet  174S,  le  capitaine  Artaud,  commandant  le  navire  te  Saint- 
Jean^BaptietCj  et  le  capitaine  Jean-Raphaêl  de  Belis ,  coramandaht  le  vaisseau 
h  Modeste,  partirent  de  Cadix  pour  Marseille.  Le  lendemain ,  se  trouvant 
dani  le  détiroit  de  Gibraltar ,  ils  fturent  poursttivitf  par  cinq  corsaires  anglais , 
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• 

auxquels  il  leur  était  impossible  de  se  dérober.  Ils  se  déterminèrent  â  mettre 
le  feu  à  leur  navire ,  et  à  s'enfuir  à  terre  avec  les  gens  de  leur  équipage , 
par  le  moyen  des  chaloupes.  La  chose  fut  ainsi  exécutée. 

Les  assureurs 9  attaqués  en  paiement  de  la  perte»  disaient  qu'un  aavire 
poursuivi  par  les  ennemis  peut  leur  échapper;  qu'un  danger,  quelque  im« 
minent  qu'il  soit ,  n'est  pas  toujours  suivi  du  sinistre  ;  qu'on  ne  doit  )amais 
désespérer  de  la  fortune ,  toujours  variable  par  elle-même ,  et  principale- 
ment sur  mer  ;  qu'un  coup  de  vent ,  ou  l'apparition  d'une  voile  amie ,  écarte 
aisédient  les  corsaires;  que  la  recousse  peut  redonner  Je  navire  à  ses  anciens 
propriétaires ,  mais  qu  un  vaisseau  brûlé  était  absolument  anéanti  ;  que  la 
destruction  ôte  tout  espoir  ultérieur  ;  que  de  deux  maux  il  faut  préférer  le 
moindre  ;  et  qu'enfin ,  pour  éviter  un  péril ,  il  n'est  jamais  permis  de  réa- 
liser le  malheur  même. 

Ces  considérations  éblouirent  notre  tribunal  de  l'amirauté ,  qui ,  par  sen- 
tence du  10  juin  1746»  donna  gain  de  cause  aux  assureurs. 

Les  assurés  appelèrent  au  Parlement  d'Aix.  La  même  question  était  ^rs 
agitée  à  Bordeaux. 

Le  vaisseau  l'Espérance,  capitaine  Elie  Leysson,  se  trouvant  sur  les  côtes 
de  Galice ,  fut  poursuivi  par  des  corsaires.  Le  capitaine  et  l'équipage  voyant 
la  perte  inévitable,  et  étant  déjà  canonnés,  mirent  le  feu  au  navire,  se  jetè- 
rent dans  leur  chaloupe ,  et  se  réfugièrent  à  terre.  Les  assureurs  furent  con- 
damnés à  payer  la  perte  par  sentence  de  l'amirauté  de  Guienne ,  rendue  le 
ao  juillet  1747»  et  cette  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  le  7  septembre  de  la  même  année. 

Les  assurés  de  Marseille,  encouragés  par  ce  préjugé,  powsuivirent  leur 
appel  au  Parlement  de  Provence.  Ils  disaient  que ,  d'après  les  consulats  et 
les  autres  preuves  du  procès,  les  capitaines  Artaud  et  du  Belis  s*étaient  trouvés 
dans  l'impossibilité  d'échapper  à  l'ennemi  ;  que  par  conséquent  ils  avaient 
agi  avec  autant  de  sagesse  que  de  courage,  en  mettant  le  feu  à  leurs  navires , 
et  en  privant  les  Anglais  d'une  proie  qui  eût  alimenté  les  armemens  et  la 
course  de  cette  nation  ;  que  s'il  est  permis  de  faire  contre  l'ennemi  tout  ce  fui 
est  nécessaire  pour  l'affaiblir  et  pour  le  mettre  hors  d'état  de  soutenir  son  injusiieti 
si  l'on  est  en  droit  de  le  priver  de  ses  biens ,  à  plus  forte  raisdn  on  doit  s'op- 
poser ,  autant  qu'il  est  possible ,  à  ses  usurpations ,  et  à  tout  ce  qui  peut  aug-- 
menier  ses  forces.  Les  fortifications  d  une  place  qu'on  abandonne  sont  démo- 
lies ,  et  l'on  encloue  le  canon  qu'on  ne  peut  emporter. 

L'espoir  d'un  secours  inopiné  ne  dirige  point  la  conduite  du  capitaine  sage. 
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On  considère  le  cours  ordinaire  des  choses.  Le  cas  de  recousse  est  trop  in- 
certain pour  laisser  enlever  le  navire  par  Tennemi ,  dans  Tesp/èrance  que  l'en* 
nemi  pourra  en  être  dépouillé  dans  les  vingt-quatre  heures. 
.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu  le  3o  mars  1748  s  au  rapport  de  M.  de 
Moidsac,  qui  réforma  la  sentence  de  notre  amirauté,  et  condamna  les  a^su^ 
reurs  à  pafyer  la  perte. 

M.  Valin ,  art,  26  ^  titre  des  asiurances  s  parle  de  ces  deux  arrêts ,  d'après 
la  note  que  je  lui  en  avais  envoyée,  et  voici  comme  s'explique  Pothier,  n^  53  : 
«Il  est  arrivé  quelquefois,  dit-il,  que  des  capitaines  ne  pouvant  plus  dé- 

•  fendre  le  navire,  y  ont  mis  le  feu  pour  Tempécher  de  tomber  entre  les  mains 
9  .des  ennemis  ;  il  n'est  pas  permis  d'en  yenir  à  cçtte  extrémité ,  à  moins  que 
»  le  capitaine  n'ait  trouvé  le  moyen  de  faire  sortir  tout  son  monde  du  navire 

•  avant  que  le  feu  y  prit;  le  capitaine  ayant  eu  cette  précaution,  fait  brûler 
»  le  vaisseau;  on  demande  si  les  assureurs  peuvent  se  défendre  d'en  supporter 
»  la  perte,  sur  le  prétexte  qu'elle  est  arrivée  par  le  fait  du  capitaine?  Je  pense 
»  que  les  assureurs  la  doivent  supporter ,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  qu'il' 

>  a  été  brûlé  par  le  fait  du  capitaine,  car  le  capitaine  a  eu  Un  juste  sujet  de 
9  le  brûler,  et  quand  même  le  navire  n'aurait  pas  été  incendié,  il  n'en  au- 

>  rait  pas  paoins  été  perdu»  puisqu'on  supposf  çue  ta  prise  en  eût  été  sans  cela 

>  inévitable*  •  ' 

CONFÉRENCE*  •     : 

à  •         » 

GXXII.  L'art.  35o  du  Code  de  commerce ,  comme  rOrdonnance ,  met  à  la  charge  des 
assureurs  leS; pertes  et  dommages  occasionnés  par  le  feu,  sans  aucune  distinction  :.d*où  Ton 
pourrait  conclure  que  les  assureurs  sont  toujours  responsables  du  feu,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  pris  au  Qf^TÎre  ou  aux  marchandises*  Cependant  les  assureurs  ne  sont  yéritablemeut 
responsables  que  dans  le  cas  où  le  feu  prçnd  fortuitement  ou  par  éT.ènement  de  force  ma« 
jeure.  Les  assureurs  ne  sont  garaas  que  des  accidens  arrivés  par  fortune  de^mer.  . 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'accident  .arrÎTé  par  le  feu.  du  ciel  pu<des  enneinis  ne  soit 
à  la  charge  des  assureurs.  Il  en  est  de  même  de  l'accident  du  feu  arrivé  pour  causé  de 
peste,  de  poursuite  d'ennemis,  afin  d'eippêcher  le  navire  de  devenii:  leur  proie^  en  un  mot, 
de  tous  accidens  du  feu  arrivés  par  cas  fortuit^  et  non  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  ou  par  le  vice  propre  -det^  mofebaiidfses  (  «rr.  9Sa  du  Code:  de  eommerjcâ),  à  moitia^ 
que  dans  ces  derniers  cas  les  assureurs  ne  se  soient  chargés  de  ^a  baraterie  de  patron,  ou 
soumis  par  une  clause  expresse  à  payer  le  dommage. 

Les  dispositions  de  TOrdonnance,  sur  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  l'incendie 
des  navires  dans  les  ports  et  rades,  sont  loin- d'être  abrogées  par  les  lois  nouvelles,  et  si 
par  sa  faute  son  navire  était  incendié ,  le  capitaine  serait  responsable  de  l'événement.  La 
Coût  Vocale  d^Abc  a  eu,  en  1823; -occasion  d'appliquer  ces  prMoi^es  dans  le  co^  d'un  io^ 
dendie  de  bateaux.'  Voici  l'espèce  : 

T.  I.  55 
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JUBISPfiUOENGB. 

1*.  Le  la  novembre  iSa^i  les  sieurs  Gignoux  frères^  commissionnaires  de  transports  par 
eau^  sont  chargés^  par  des  négocians  de  Marseille  et' de  Bordeaux^  d'expédier  par  mer ^  de 
Marseille  &  Arles  et  d'Arles  u  Ljon,  par  la  voie  du  Rhône  >  diverses  parties  de  marchaa- 
dises. 

Trois  de  leurs  bateaux ,  porteurs  de  cette  expédition  ^  arrivent  i  Aviron  le  la  décembre 
iSaa,  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  sont  mis  ea  station  près  du  quai. 

Là,  dans  la  nuit,  un  violent  incendie  se  déplare  tout  k  coup  à  bord  de  Fun  de  ces  trois 
bateaux,  nommé  ia  Duchesse. 

Les  mariniers  s'éveillent  et  appellent  du  secours  ;  mais  le  feu  est  si  actif,  que  tous  les 
efforts  sont  vains,  etc. 

La  Cour  d'Aix  a  décidé  qu'en  général  les  votturlers,  conqlme  lès  capitaines  de  navire,  sont 
responsables  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
était  confié,  lorsqu'ils  ne  peuvent  indiquer  les  causes  de  cet  événement  et  ne  prouvent  pas 
le  cas  fortuit  ou  la  force,  majeure. 

Qu'en  par.tic9.lier,  l'ineefidie  du  bateau,  survenu  dans  un  lipu  de  station  pendant  la  nuit, 
et  dont  on  ne  peut  assigner  la  cause,  est  présumé  provenir  de  l'imprudence  ou  de  la  né« 
gligence  des  gens  de  l'équipage,  lors  sur-tout  qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simple  visite  avant 
de  se  coucher,  et  n'ont  pas  veillé  à  la  garde  du  bateau. 

Que  dans  ce  cas  le  voituricr  était  responsable  de  la  yaleur  des  marchandises  qui  étaieot 
chargées  sur  le  bateau  incendié,  et  qui  ont  été  perdues  par  le  fait  de  l'inceiidie. —  {Arréi 
d'Aix  du  6  aoât  iSaS,  rapporté  dans  l'excellent  Recueil  de  M.  Cuson,  BiblioihèqyM  4u  cam- 
mer  ce,  à  Bordeaux  ^  i8a5«  pag.  cj5). 

2*.  La  mêiçe  Cour  d'Aix,  conûrmant  ce  principe  constant  en  matière  d'assurance,  que 
l'assureur  n'est  chargé  que  des  dangers  et  fortunes  de  mér  arrivés  par  cas  (brtiiit,  et  que 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  force  majeure  L  la  prouver,  avait  défà  décidé  en  tdai, 

Qu'il  ne  suffit  pas  que  lé  capitaine  d'un  navire  incendié  ait  déclaré  U^fait  de  Tîncendte, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  au  délaissement 'de  la  part  des  assurés;  qu'il  feut*  encore  que  ia  cuuc 
du  sinistre  soit  exprimée  dans'îe  rapport  du*  capitaine. 

Si  le  rapport  txe  fhit  pas  cbiina2ti*e  cette  cause  et  ne  fournit  ni  détails,  ni  circoostanoes 
qui  puissent  opérer  la  certitude  ,  c'est  aux  assurés  à  prouver  que  le  feu  a  été  le  résultat 
d'un  cas  fortuit^  et  non  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine. —  {Arrêt  du  lo  dd-» 
cembre  iSa'i^  rapporté  par  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  au  mot  assurance^  pag,  8i  ). 


bii  ;    il     tiM        .lilM    <.    l>       '   1     I  i    ■     Il 
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vaUseau  4anê  le  fait  de  la  guerre,  oa  dans  un  esprit  de  déprédation,  et  avec 
dessein  d'en  priver  le  véritable  matire^ 

Mais  oa  peut  dîâtiiigUer  disux  sortes  de-prkes  :  Tlme^  dont  robjët  est  de     .^^^'  ^^^*  ^^ 
s'emparer  du  naivîre  et  de  ^la  cargaison  $  TaUtre^  flctotTofbïét 'ès't'àe  J)fendrê 
seulement  les  effets  de  rennemi,  ou  les  effets  de  contrebande  qui  s'y  trcrù^ 
Tent  chargé». 

La  première  est  une  prise  proprement  dite  et; absolue. 

La  seconde  est  une  espèce  Jarret  du  natire ,  doht  on  n'a  pa^  eu  àessein 
de  priver  le  sujet  de  la  puissance  neutre.  ■     .    \  ,  u  'i    . 

La  définition  que  j'ai  donnée  dé  là  prise  né  pafait  donc  ^b^  coiivenir  à 
cette  seconde  espèce ,  dont  \e  parlerai  dans  la  sectibn  siiivdtifé. 
'  On  peut  encore  disliiiguef  là  prise  juste  d'atcc  celle  qui  ékt  injuste.  prUe  juste. 

La  prise yasf^  est  celle  qui  est  faite  par  un  ennemi  déclaré,  et  suivant  les     ^'^^^^i^^^r 
lois  de  la  guerre  :  Secundùm  jus  gentiwn.  Grotius,  Kb^  3,  cap'.  5^  §  i.  * 

La  prise  injaste  est  celle  qui  est  faîte  contré  les  règles  établies  par  lé  droit 
des  gens.  ^         /  , .  .    . 

Que  la  prise  soit  juste  ou  qu'elle  soit  injuste ,  lès  assureuris  en  répondent.  %2. 

En  effet,  Y  art.  26,  tiine  des  assurances  j  met  ta  leurs  risques  toutes  pertes  ek     ^*»  assureurs  ré- 

f     '       ^  '    pondent  de  la  prue. 

9  dommages  qui  airiTent  sur  mer,  /^Àf  /^rtVe ^ ;, ! satis * audune  distinction. 

Le  Guidon  de  la  mer»  ch.  7^  n^  i;  met \âki  chargée  des  assureurs  la  prise 
faite  par  amis  ou  ennemis.  Nos  formules  ne  laissebt  aucun  doute  sur'ce  point. 

«  Yeut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  celte  assureté  passent  le  même  risque 
p  que  lui,  tant  divin  qu'humain,  d'amis*,  ennemis,  connus  ou  inconnus^  prises 
»  et  détention  de  seigneurie ,  représailles  justes  ou  injustes,  t  Formules  àù 
Marseille ,  d'Ancône ,  d'Anvers  «  de  iKo^én  ,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

I  .ri 

Si  natis  etiamsi  ab  amicis  injuste  capta  fuit,  ptcêcipuè  ûb  pacta  in  dpbch'â  ap^ 
poni  eànsueta,  nempè,  tàm  ab  amicis,  quàm-inimio& ,  juste  vel  injuste  occupa'^ 
retur  :  assecuratores  ienentur.  Gasaregis^  dise.  1^  n^  ri8. 

L'assureur  est  responsable  des  prises  faites  par  des  amis  ou  par  des  enneiilis 
non  déclarés ,  tout  comme  si  dles  étaient' faitëè-  par  les^  ennemis  propres  ei 
déclarés;  car  quiconque  déprède  quelqu'un  est  un  corsaire  et  devient  ennemi  : 
Pàflohe  chionque  depreda  un*aUro,  é  corsaro,  e  si  fh  innimico.  Tavgdi^  ch.  52, 

Roccus,  not.  4i>  ^4)  ^^  64  «t  66;  Rote  de  Gènes,  dec.  101/  Scaccla , 
quesi*  \,  n*'.  i35  et  iZ'j;  Valin,  art,  2%  et  46,  pag.  71  et  94;  Pothîer ,  n*.  54/ 
tiennent  le  même  langage. 

La  loi  18 ,  ff  commodati ,  met  au  rang  des  cas  fatals  l'incursion  des  erinemîs,-  ,umée^fataie?*  ^^'^ 
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Aoitium  incursus.  Les  art  â6  et  46  >  titre  des  assurances ^  renferment  la  même 
décision  au  sujet  de  la  prise  des  navires. 
S  3'  Par  le  droit  ancien ,  les  assureurs  répondaient  de  la  prise ,  quoique  arrivée 

en  ftlâr^'***"  **  P*^  **  faute  du  capitaine.  Cleirac ,  titre  de  ta  jurisdiction  j  art.  33  >  pag.  45o^ 

n\  6. 

Il  n*en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus 
garans  de  la  baraterie  du  patron.  Art.  d8«  titre  des  assurances. 
PM?orq?a«'d2      La  loi  i3,  S  7 ,  /f  locati,  décide  que  le  fermier  qui  abandonne  à  ronnemi , 
kade  mai.  auqucl  il  aurait  pu  résister ,  le  domaine  de  sou  maître ,  répond  des  d^ada-- 

tions  qui  y  ont  été  faites  :  Si  résister e  poUàt^  et  non  resistit^  tenetur. 

Le  Droit  anséatique ,  tit.  3  ,  art.  i  a  ;  prive  de  la  maîtrise  et  déclare  infiioie 
tout  capitaine  qui  s'est  rendu  à  Tennenii  saiis  se  défendre,  pouvant  le  faire 
sans  témérité/ 

Notre  Ordonnance,  titre  du  capitaine,  art.  36 >  prononce  La  peine  de  mort 
contre  le  capitaine  qui  sera  convaincu  d'avoir  livré  son  vaisseau  aux  ennemis. 

Yalin ,  ibidem,  pag.  4^5  ^  observe  qu'on  n'exige  pas  d'un  capitaine  marchand 
la  môme  bravoure  que  d'un  militaire.  Le  premier  n'^st  punissable  que  dans 
le  cas  où ,  pouvant  se  défendre  avec  succès ,  il  ne  Ta  pas  fait  ;  il  n'est  pas 
blâmable  si ,  voyant  qu'il  ne  peut  résister,  il  amène  son  pavillon  :  Si  resistsre 
nauta  potuerit,  tenetur.  Si  verb  prppter  vimmajarem,  aut  potentiam  piratœ  resis^ 
tere  non  poterat,  excusatur.  Resistere  enim  et  se  defendere  débet,  citm  potest;  et 
dolo  facere  videtur  nauta ,  qui  cùm  posset ,  non  resistit.  Straccha ,  de  naulis , 
part.  3^  n%  5o.  Roccus ,  de  navibus,  not.  jo,  ei.resp.  22.  Gasaregis,  dise.  ^5, 

Les  assureurs  répondent ,  sans  contredit ,  d'im  pareil  accident  arrivé  sans 
la  faute  4u  capitaine.  Yoici  ce  que  dit  Pothier,  n\  54  *  *  Quid,  si  les  assu- 
9  peurs  mettaient  en  fait  que  le.  vaisseai^  a  été  pris  par  la  lâcheté  et  la  pol*p 
1  tronnerie  du  capitaine  qui  a. rendu  le  vaisseau  au  premier  coup  de  canon, 
1  lorsqu'il  pouvait  se  défendre  ?  On  m'a  assuré  que  dans  les  tribunaux  oa 
•  n'admettait  pas  cette  pr<euve ,  et  que  le  capitaine  qui  s'était  rendu  était 
>  présumé  n'avoir  pu  faire  autrement.  » 

renneni!  ^"  ^^^^^       '^^  ^^  navirc  marchand  non  expédié  en  guerre  s'avise  d'attaquer  un  vais-- 

seau  ennemi,  et  qu'il  lui  en  tnésarrive,  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  1 1^  art  2> 
décide  que  les  assureurs  n'auraient  nulle  part  en  la  perte,  si  le  mattre  avait  de 
quoi  le  garantir. 

Cette  décision  est  relative  au  droit  ancien ,  suivant  lequel  la  baraterie  du 
•    patron  étai|t  pour  compte  des  assureurs. 
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Parmi  nous,  ils  ne  seraient  pas  responsables  des  suites  du  combat  témé- 
raire, que  le  capitaine  fût  solvable  ou  qu'il  ne  le  fût  pas  :  Cutpa  e$t  immii- 
cere  se  rei  ad  se  non  periinentL  L.  56  ^  ffde  reg.  jur.  Yalin,  art.  56  j  titre  da 
capitaine. 

Ils  ne  seraient  également  pas  responsables  de  la  prise,  s'il  était  prouvé  que 
le  capitaine  non  armé  en  guerre  eût  pu  éviter  la  rencontre  des  corsaires, 
Roccus,  not*  ^ij  titre  des  assurances.  Sanlemsii  part.  S^n"".  67. 

Si  par  la  police  on  a  stipulé  que  le  navire  partirait  sous  l'escorte  des  bâti--  cjjS*^i*^if*'"l''^' 
mens  du  roi^  et  que  le  capitaine  abandonne  volontairement  l'escorte  80Usla-> 
quelle  il  était  parti,  dès  lors  le  voyage  est  rompu,  la  prime  est  acquise  aux 
assureurs;  ils  nb  répondent  plus  d'aucun  risque.  Il  en  est  de  même  si  le  na-« 
vire ,  ayant  été  écarté  de  Tescorte  par  fortune  de  mer ,  le  capitaine  a  négligé 
de  la  rejoindre,  pouvant  le  faire,  yid.  suprà,  ch.  6,  sect.  4*  - 

Mais  si  le  pacte  de  partir  sous  escorte  n'a  pas  été  stipulé  dans  la  police , 
les  assureurs  ne  sauraient. se  plaindre  que  le  convoi  eût  été  délaissé,  et  que 
le  capitaine  eût  usé  de  sa  liberté  naturelle. 

L'ordonnance  des  arsenaux,  de  1680,  Uv.  4^  tit*  2,  art.  38^  porte  que 
t  si  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand  qui  sera  mis  sous  l'escorte ,  s'en  sé« 
»  pare  sans  raison  légitime ,  ii7  sera  condamné  aux  galères,  t 

Cette  peine  fut  modérée  par  une  ordonnance  du  1 4  mai  1 745 ,  dont  Tart.  4 
est  conçu  en  ces  termes  s  «  Fait,  Sa  Majesté,  inhibitions  et  défenses  aux  capi** 
»  taines  et  mattres  des  bàtimens  marchands  de  quitter  les  escortes,  à  peine 
B  contre  ceux  qui  les  auront  quittées  volontairement ,  et  sans  y  être  forkés , 
9  de  1,000  liv.  d'amende,  d'un  an  de  prison,  et  d'être  déclarés  incapables 
»  de  commander  aucun  bâtiment  de  mer.  Pourront,  ceux  qui  seront  accusés 
M  d*être  tombés  dans  le  cas,  faire  valoir  pour  leur  défense  leurs  journaux  de 
9  navigation ,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  avec  leurs  officiers ,  des 
»  causes  de  leur  séparation ,  et  les  déclar^itions  de  leurs  équipages.  • 

]Enfin,  l'ordonnance  concernant  la  marine  royale,  du  a5  mars  1 766,  art.,  1 1 65,    " 
se  borne  à  dire  que  le  commandant  du  convoi  c  rendra  compte  au  secrétaire 
>  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  de"^  la  conduite  des  capitaines 
»  marchands  qui  navigueront  mal  y  on  qui  retarderont  la  marche  du  convoi.  » 

C'est  ainsi  qu'à  mesure  que  les  m<êiirs  s'adoucissent ,  les  peines  deviennent 
toujours  moins  rigides  :  J  paesi,  e  i  tempi  Dei  più  atroci  supplicia  furon  sempre 
quelli  delle^più  mnguinose  ed  tnumane  azioni;  poiché  il  medesimo  spirito  di  fero^ 
çia  ,  che  guidava  kmano  del  legislatore^  re0geva  quaiia  dei pfirriçida  ^  f  dçlsicario. 
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Beccaria,  §  27,  pag*  11 3.  Esprit  des  lois,  liv.  6j  ck.  ^  et  iuiv.  Blackstone, 
Code  criminel  de  L'Angleterre  ^  ch.  i,  pag.  a5. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  réglemens  que  nous  ayons  sur 
la  marine  marchande,  sont  des  lois  de  police  sujettes  à  varier  suivant  les  cir-» 
constances  des  tems ,  des  lieux  et  des  affaires;  car  il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  lois  :  les  unes,  qui  ont  été  établies  pour  Futilité  perpétuelle  et  générale  de 
l'Etat ,  et  quidoivent  durer  autant  que  lui;  les  autres,  auxquelles  on  a  eu  re« 
cours  dans  de  certaines  conionctures  passagères,  et  qui  doivent  cesser  dès  que 
les  raisons  qui  les  ont  exigées  ne  subsistent  plus.  La  guerre  déroge  â  celles 
qui  s^observaient  en  tems  de  paix ,  comme  la  paix  éteint  celles  à  qui  la  guerre 
avait  donné  naissance.  On  gouverne  un  vaisseau  différemment  dans  le  calme 
et  dans  la  tempête  :  Quemadmodkm  ex  hi$  legibue,  quœ  non  in  tempva  atiquod^ 
iedperpetuœ  utilitatii causa  VLœîernum  latœ  sunt^nullam  abrogari  debere  fateor..,.^ 
Sic  quas  tempora  alU/ua  desiderarunt  legesj  mortales  {ut  ità  dicam)  et  temporibus 
ipsis  muiabiles  esse  video.  Quœ  in  pace  latœ  sunt ,  plerumque  bellum  abrogat  : 
quœ  in  belb,  pax  :  ut  in  navis  administratione ,  alia  in  secundam^  alla  in  adver^ 
sam  tempestatem  usui  sunt.  Tite-Live ,  tib.  34  *  n"*.  6. 

$  4.  Dès  le  moment  de  la  prise ,  l'action  d'abandon  est-elle  ouverte  ? 

de u*%uc  Ta"ioa       ^^  î®  n'étais  pas  arrêté  par  la  jurisprudence  actuelle,  je  serais  peut-être 
d'abandon  wt-cUe  (enté  d'assimiler  la  prise  à  l'échouement  simple,  et  de  dire,  sauf  certaines 

modifications ,  que ,  si  le  navire  pris  recouvre  sa  liberté ,  soit  par  rachat , 
soit  par  les  forces  de  l'équipage^  soit  par  recousse,  soit  par  \m  jugement  qui  le 
relâche ,  soU  enfin  par  quelqu'autre  événemeni  qui  le  ramène  au  pouvoir  de 
ses  anciens  maîtres ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  délaissement ,  attendu  qu'il 
n'y  a  point  perte  entières  et  que  rien  n'empêche  de  pourvoir  à  l'intérêt  des  as^ 
lurés  par  le  moyen  de  l'action  d'avarie. 

J'invoquerais  la  \oï'j\^  ffde  verb.  signif.,  qui  dit  que  capere  cum  effectu  aecî^ 
pitur,  et  la  loi  164,  ff  eod. ,  qui  dit  que  habere,  sieut  pervenissCj  cum  effectu 
aecipieftduni  est. 

J'aJQUterab ,  avec  divers  docteurs,  que  ce  qui  est  promptement  rétabli  dans 
4on  premier  état  est  présumé  y  avoir  toujours  été.  Targa ,  cap.  54 j  pag*  a38. 

Je  me  fonderais  sur  la  doctriûe  expressé  de  Roccus,  not»  5^  et  66/  de  Casa-» 
régis  I  dise.  1 7  ^  et  autres ,  qui  soutiennent  qu'en  pareHs  cas ,  les  assureurs  ne 
sont  obligés  à  payer  rien  de  plus  que  le  dommage  réelleiaent  souffisrt. 

Mais  notre  jurisprudence  est  contraire.  On  rétablit  sur  la  lettre  de  l'art.  46, 
des  assurances ,  duquel  on  infère  que ,  dès  que  le  navire  est  pris ,  l'action  de 
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délaissement  eftt  ouverte;  et  cette  jurisprudence  est  confornsie  à  la  doctrine  de 
Valin  et  de  Pothier. 

c  Le  cas  de  prise  ne  souffre  aucune  diniculté ,  que  la  prise  soit  juste  ou 
1»  injuste,  attendu  que  l'article  ne  distingue  point,  non  plus  que  le  26'.,  et 

>  que,  de  manière  ou  d  autre,  c'est  une  fortune  de  mer  (  de  nature  à  donner 

>  lieu  au  délaissement  ).  Il  n'y  a  point  non  plus  de  distinction  à  faire  à  cet 
•  égard,  entre  le  navire  et  les  marchandises,  tout  étant  pris;  et  l'espérance  de 
■  ta  reHituiion,  dans  le  cas  d'une  prise  injuste  j  n'est  peint  une  raison  pour  ex* 
»  dure  ou  retarder  l'abandon.  >  Yalln,  art.  46^  des  assurances. 

%  II  n'importe  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  et  qu'il  y  ait  quelque  lieu 
»  d'en  espérer  en  conséquence  la  restitution ,  car  la  perte  n'en  est  pas  moins 
9  née  pour  le  présent  :  ce  qui  suffit  pour  donner  ouverture  à  l'action  ;  et  I^^ 
»  assureurs  ne  peuvent  prétendre  autre  chose  que  le  délaissement  que  l'as- 
t  sure  leur  fera  de  ses  droits ,  pour  en  poursuivre  à  sii  place  et  à  leurs  risques 

>  la  restitution.  »  Pothier ,  n°.  1 1 9  ^  des  assurances^ 

CONFÉRENCE. 

CXXIII.  Il  est  du  droit  de  la  guerre  d'affaiblir  soo  ennemi  autant  qu'il  9e  peut,  en  le 
troublant  dans  se»  possessîQn^  et  dans  son  commerce.  De  là  l'usage  reçu  de  topt  tems  chez 
les  nations  en  guerre,  d'armer,  outre  les  Taisseauz  de  l'Etat,  des  vaisseaux  des  partiou- 
lîer9  pour  s'emparer  de  ceux  des  ennemis»  ou  pour  enleyer  leurs  effets  et  les  effets  de  con- 
trebande »  etc.  Tout  ce  qui  est  pris  à  l'ennemi  appartient  au  capteur  :  Ea  qum  ex  hostibus 
caf^anM,  jars  gsntiwn  staUm  nestra  fiant,  dit  Justinien,  §179  inst.  de  reram  divîsione. 

L'origine  légale  de  I9  course  maritime  est  dans  la  formule  ancienne  des  déclarations  de 
guerre^  où  une  puissance  ordonnait  à  ses  sujets  d^  courre  sus  ^  l'ennemi;  c'est  de  là  que 
dcrire  le  droit  de  prise  maritime. 

a  Quelque  ancienne  et  autorisée  que  soit  cette  manière  de  faire  la  guerre 3  observe  Yalin^ 
»  il  est  néanmoins  de  prétendus  philosophes  qui  la  désaprouvent.  Selon  eux  9  ce  n'est  pas 
9  ainpi  qu'il  faut  servir  l'Etat  et  le  prince  9  et  le  profit  qui  en  peut  revenir  aux  particuliers 
>i  est  illicite ,  ou  4a  moins  honteux.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  langage  de  mauvais  citoyens  » 
»  qui  y  sous  ce  masque  imposant  d'une  fausse  sagesse  et  d'une  conscience  artificieusement  dé« 
»  licate  9  cherchent  à  donner  le  change  en  voilant  le  motif  secret  que  cause  leur  indifférence 
»  pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Etat, 

9  Autant  ceux-ci  sont  blâmables,  autant  méritent  d'éloges  ceux  qui  généreusement  ex- 
»  posent  leurs  biens  et  leur  vie  aux  dangers  de  la  course.  Plus  en  état,  en  quelque  sorte, 
»  de  nuire  aux  ennemis^  que  le  Gouvernement  avec  l'appareil  des  flottes  les  plus  formida* 
»  bles^  ils  lui  rendept  encore  le  service  de  le  décharger  du  soin  d'armer  à  ses  frais  un  grand 
n  nombre  de  vaisseaux^  qu'il  serait  obligé  de  destiner  à  la  course  sans  leur  secours.  »  — 
(  VtUin»  titre  des  prises  ]. 

Fn  offet,  nous  ayons  vu  dans  la  dernière  guerre  la  course  maritime,  cette  auxiliaire  de 
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la  marine  militaire,  bien  organisée  et  receyant  du  tiourernement  la  protection  qu'elle  de- 
Tait  en  attendre,  faire  sentir  toute  sa  fofce  contre  nos  ennemis,  en  même  tems  qu'elle  ruinait 
leur  commerce  et  leur  industrie.  £o  yain  prétendaient-ils  exploiter  pour  eux  seuls  les  pro- 
ductions des  quatre  parties  du  monde;  en  vain  couvraient-ils  leurs  vaisseaux  des  livrées  dea 
soi-disant  neutres;  en  vain  simulaient- ils  les  connaissemens,  les  papiers  de  bord  :  toutes 
ces  connivences,  tout  cet  appareil  de  puissance,  s'évanouissaient  bientôt  devant  le  courage  et 
l'adresse  de  nos  hardis  na>igateurs. 

Cependant,  comme  la  course  maritime  pouvait  aisément  dégénérer  en  abus  et  en  brigan- 
dages, il  a  été  nécessaire  de  l'astreindre  à  des  lois  et  à  des  réglemens  d'une  police  révère* 

Mais  les  réglemens  que  chaque  puissance  belligérante  est  en  usage  de  publier  pour  mo- 
difier  la  course  en  tems  de  guerre ,  sont  variables  selon  le  tems  et  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  leur  publication.  Ils  sont  toujours  par  cette  raison  susceptibles,  dans  leur  application, 
d'être  tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d'équité.  Il  faut  plutôt  les  restreindre  que  les 
étendre.  On  doit  préférer  le  sens  <fui  est  le  plus  favorable  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

Les  lois  sur  la  course  varient  donc  et  doivent  nécessairement  varier  selon  les  tems  et  les 
circonstances;  elles  ne  sontjpas  permanentes,  et  leur  exécution  est  presque  toujours  subor- 
donnée à  la  politique  du  moment.  Chaque  guerre  a  fait  naître  de  nouvelles  ordonnances 
ou  des  instructions  sur  la  course,  parmi  lesquelles  on  distingue  principalement  les  ordon- 
nances du  7  décembre  1400,  février  i5i7,  1*'.  février  i65o,  14  février  et  7  décembre  1675, 
aa  juillet  1676,  Ordonnances  de  1681,  titre  des  prises,  aa  avril  1744,  a8  mars  et  a4  juin 
1778,  etc.  etc.;  et  les  traités  sur  les  armemens  en  course  qui  s^accumulent  depuis  les  traités 
de  Munster,  des  Pyrénées  et  d'Oliva.  —  {F oyez  le  Code  des  prises  de  Chardon»  a  vol.  w-4*., 
et  celui  de  Lebeau»  3  voL  m-4**«  ^'^-  ) 

La  première  règle  de  la  course,  qut  est  une  règle  universelle  du  droit  des  gens,  c'est 
que  nul  ne  peut  armer  vaisseau  en  guerre  sans  être  pourvu  d'une  commission  du  GouTer^ 
nement,  appelée  en  France  lettre  de  marque,  comme  nous  le  Terrons  ci-après;  la  seconde 
règle,  c'est  qu'un  armateur  légitime  a  le  droit  de  demander  que  la  prise  par  lai  faite  lui 
soit  adjugée  ;  la  troisième ,  enfin  1  c'est  que  la  prise  par  lui  faite  ne  peut  être  considérée 
sa  propriété  disponible  qu'après  lui  avoir  été  légalement  adjugée  par  le  tribunal  compétent. 

Ain*!»  l'exercice  du  droit  de  prise  maritime  appartient  en  première  ligne  à  la  force  pu- 
blique de  l'Ltat  belligérant.  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  armé  au  nom  et  pour  le  compte  de 
cet  Etat  est  par  cela  seul  autorisé  à  courir  sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  ennemis,  et  à  s'en 
emparer. 

Ainsi,  tout  particulier  peut  aussi  exercer  ce  droit  de  prise  pour  son  compte,  en  armant 
ù  ses  frais,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 

Ainsi,  une  prise  est  la  saisie  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  ennemi,  ou  réputé  tel, 
et  des  efifets  qu'il  contient,  exercée  par  un  belligérant  en  tems  de  guerre,  ou  par  quelque 
autre  à  qui  son  gouvernement  a  donné  le  pouvoir  de  le  faire  dans  l'intention  de  s'en  rendre 
maître,  et  de  se  Tapproprier  en  en  dépouillant  le  vrai  propriétaire. 

«  En  procédant  à  l'arrestation  ou  à  la  saisie  d'un  vaisseau,  observe  l'auteur  du  Droit  ma- 
rîlime  de  l'Europe  ,'on  peut  avoir  deux  objets  divers  en  vue  :  ou  de  s'emparer  du  Tais- 
seau  et  de  sa  cargaison,  et  alors  c'est  une  prise  absolue  et  proprement  dite;  ou  de  saisir 
les  effets  de  Tennemi  ou  les  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  qui  pourraient  se  trouTer 
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i  bord  d^an  navire  neutre  et  ami;  ce  n^est  dans  ce  cas  quHme  simple  arrestation >  sans  des^ 
sein  de  faire  tort  aux  sujets  des  puissances  amies. 

a  On  distinguera  prise  en  juste  ou  injuste  :  elle  est  injuste^  lorsqu'elle  est  faite  par  un 
pirate,  par  un  ami)  par  un  neutre,  contre  les  principes  du  droit  des  gens,  ou  primitif,  ou 
GOUTentionnel  ;  elle  est  juste,  quand  elle  est  faite  par  un  ennemi  déclaré,  et  suivant  les 
lois  de  la  guerre.  »  —  (  Voyez  l'aateur  du  Droit  maritime  de  l'Europe,  M.  Azuni,  tom.  a. 

Mais  "éoit  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  soit  que  la  prise  ait  été  faite  de  bonne  guerre, 
^olt  qu'elle  ait  été  faite  par  hostilité  ou  par  brigandage,  l'assureur  en  est  responsable.  De 
quelque  manière  que  la  prise  ait  été  faite,  c'est  une  fortune  de  mer.  Or,  les  assureurs  sont 
tenus  de  toutes  les  fortunes  de  mer.  —  (  Art.  35o  da  Code  de  commerce  ). 

Cependant,  le  capitaine  serait  responsable  et  l'assureur  déchargé,  si  la  prise  était  éY{« 
demment  de  sa  faute,  comme  s'il  eût  pu  éviter  Tennemi-,  s'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  était 
possible  de  faire«pour  se  défendre  de  l'ennemi  et  empêcher  la  prise,  s'il  avait  quitté  l'es- 
corte, etc.  ^—  (  Argument  tiré  de  l*art.  35i  du  même  Code  ). 

Néanmoins,  si  l'assureur  s'était  rendu  garant  de  ia  baraterie  de  patron,  il  serait  tenu  des 
fautes  et  prévarications  du  capitaine ,  c'est-à-dire  de  la  prise  faite ,  même  par  la  faute  de 
celui-ci.  —  (  Art»  355  ). 

.  Il  n'y  a  pas^^de  doute  que  dès  le  moment  de  la  prise  l'action  en  délaissement  ne  soit  ou« 
verte.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  36g  du  Code  de  commerce ,  qui  a  remplacé  l'art.  46 
du  titre  des  prises  de  l'Ordonnance.  C'est  aussi  l'opinion  de  U.  Estrangin  sur  Pothier,•n^  ii5. 

Lorsque  les  particuliers  exercent  le  droit  de  prise  pour  leur  compte,  en  armant  des  cor- 
saires ,  il  est  rare  que  de  pareils  armemens  se  fassent  isolément  ;  ils  se  font  toujours  par 
des  sociétés  qui  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  prescrites  par  l'arrêté  du  Gouveinement 
du  a  prairial  an  ii. 

L'art.  I  de  cet  arrêté  porte  :  «Xes  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions 
9  contraires-,  seront  réputées  en  commandite,  soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par 
j»  des  quotités  fixes,  ou  par  actions,  etc.  b 

Quand  la  course  a  produit  des  sommes  suffisantes  pour  réarmer,  la  société  continue  de 
droit.  L'armateur  est  autorisé  &  procéder  à  la  nouvelle  expédition  ;  le  capital  primitif  n'est 
pas  rendu  aux  actionnaires,  et  nul  d'entre  eux  ne  peut  retirer  sa  mise,  si  ce  n'est  de  gré  k 
gré. 

Il  est  accordé  un  droit  de  deux  pour  cent  de  commissioa  à  Parmateur,  sur  les  frais  de 
construction ,  et  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  prises,  etc. 

Il  n'est  permis  aux  armateurs  de  prendre  panm  les  marins  classés,  et  non  actuellement 
employés  sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  que  la  huitième  partie  de  leur  équipage,  &  moins  d'une 
permission  spéciale  du  ministre. 

L'£tat,  pour  l'oi'dinaire,  accorde  telle  somme  pour  ebaque  prisonnier  et  cbaque  canon 
pris  sur  un  bâtiment  ennemi.  Ces  gratifications,  à  titre  d'encouragement,  appartiennent  en« 
tièrement  à  l'équipage.  —  {Foyez  le  règlement  de  i8o4  )• 

On  attribue  aussi  des  récompenses  à  ceux  qui  ont  été  blessés  ou  estropiés  dans  les  com- 
bats, aux  veuves  et  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués^  ou  qui  sont  morts  de  leurs  bles^ 
•ure;i. 

T.  I.  ,     56 
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La  rente  des  prises  doit  êlre  faite  sous  rinspection  de  l'admiDistration  maritime ,  aux  ea« 

chères,  par  lot  et  noo  en  bloc,  après  aiDohes,  dans  les  principales  Tilles  de  commerce. 

L'administration  de  la  douane  intervient  pour  ce  qui  la  concenie,  et  perçoit  les  droits  d'en- 

-trée  ordinaires,  &  la  diarge  de  l'acheteur;  les  articles- pr^Aibis  m  sont  Tendns  qu'à  la  con-- 

dltion  de  les  exporter. 

Le  produit  de  chaque  prise  donne  lieu  à  une  liquidation  .particulière,  qoi  eonstaHe  son 
montant  net  des  frais  qui  s'y  rapportent  ;  laquelle  est  bite  par  le  tribunal  de  «oinmeroe  du 
lieu  de  la  rente,  sur  l^s  pièces  probantes  que  l'armateur  est  tenu  de  produire,  etc. 

Quand  la  course  est  finie  par  la  rentrée  du  corsaire  ou  par  sa  perte ,  l'annateur  dépose 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  les  liquidations  particulières  des  prises ,  les 
comptes  des  frais  de  relâche  et  de  désarmement,  et  il  est  procédé  â  k  liquidation  géoérak 
sur  les  rôles  indiqués,  saroîr  :  cinq  pour  cent  pour  les  inralides  de  la  marine;  un  tiers  du 
restant  pour  les  équipages,  restitution  fiiite  des  arances;  deux  tiers,  6utre  le  produit  de 
celte  restitution ,  pour  les  armateurs.  Les  liquidations  générales  sont  imprimées* 

Le  mode  de  la  répartition  des  prises  faites  par  les  ralsseanx  de  l'Etat,  agissant  arec  ou 
sans  le  concours  des  corsaires  particuliers ,  est  réglé  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnaoce 
'  du  ii8  mars  1778,  de  la  loi  du  i**.  octobre  17^,  et  de  l'arrêté  du  g  rentôse  an  9. 

Le  mode  de  la  répartition  des  prises  faites  par  des  corsaires  particuliers  est  réglé  par  les 
dispositions  de  l'arrêté  consulaire,  du  %  prairial  an  11. 

Il  est  expressément  défendu  aux  marins  de  rendre  à  l'araaee  leur  pnrt  de  prise,  et  à  qui 
'que  ce  soit  de  l'acheter,  sous  peine  de  perdre  ks  sommes  qui  pourraient  aroir  été  payées 
pour  cet  effet,  etc.  -«  {Art.  10  dudit  arrêté). 

Au  reste,  la  manière  dont  on  doit  exercer  le  droit  de  prise  maritime,  la  police  de  la  course, 
les  mesures  à  obserrer  au  moment  et  à  la  suite  des  captures,  des  rançons,  etc.,  toutes  les 
règles  que  les  anciennes  lois  araient  prescrites  sur  ces  dirers  objets  ont  été  rrnourelées, 
arec  quelques  modifications,  par  les  articles  de  l'arrêté  du  Gonremement,  du  2  prairial 
an  II,  ci-dessus  cité.  -«-  {Voytz  Bulletin  d$  Ms,  pag*  180,  n*.  9771  }• 

Hais  comme  une  prise  n'appartient  aux  capteurs  que  lorsqu'elle  a  été  fugée  raldik  par 
l'autorité  compétente,  nous  derona  examiner  par  qui  et  comment  il  doft  être  statué  sur  k 
légitimité  ou  lillégitimtté  des  prises. 
'     D'abord  par  qui?  Est-ce  par  le  juge  du  capteur  ou  du  capturé  ? 

Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  neutre,  est-ce  au  juge  de  ce  port  qu'appartient  k 
connaissance  de  la  ralidité  de  la  prise? 

1*.  Il  est  de  principe  constant,  chez  toutes  tes  nations,  que  le  juge  du  capteur  est  seul 
compétent  pour  connaitre  de  la  prise  conduite  dans  un  port  qui  dépend  du  sodreram  de 
celui-ci. 

%^.  En  est-il  de  même,  quant  à  la  prise  amenée  dans  un  port  neutre ^ Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  l'afBrmatiye,  lorsque  la  prise  a  été -faite  en  pkîoe  mer,  et  que  non  seule- 
ment le  bâtiment,  mais  encore  k  cargaison  entière,  est  propriété  ennemie,  parce  que  le 
sourerain  de  ce  port,  où  la  prise  a  été  conduite,  ne  peut  soumettre  ks  gens  d*un  équlpago 
étranger  aux  lois  civiles  de  son  État,  et  encore  moins  les'  obliger  à  relâcher  une  prise  li-» 
gitime. 

3*.  Il  en  serait  autrement,  si  la  prise  n'arait  pas  été  faite  en  pleine  mer,  si  elle  Tarait  été 


CHAPITRE  XII.  —  SECTION  XVIir.  445 

80ttd  le  canoli  dt  la  palssanoe  neutre 9  dans  le  port  duquel  le  capteur  l'aurait  ensuite  amenée: 
il  nSf  a  aucun  doute  que  cetle  puîssanee  ne  poisse,  soit  d'office  9  soit  sur  la  réclamation'  du 
dipturéf  la  bire  reiftcher,  parce  qu'elle  a  le  droit  de  garantir  sén  territoire  de  toute  invasion 
étrangère,  et  de  réprimer  les  atteintes  qui  peuyent  être  portées  à  sa  propre  souveruneté. 

4^  Mais  qutd,  si  la  prise  a  été  fiile  en 'pleine  mer  par  un  corsaire  légitime  5  et  que  5  soit 
le  navire,  soit  la  cargaison 9  soit  Tune  et  l'autre,  soient  propriété  neutre? 

Il  faut  distinguer  le  cas  -où  -le  neutre  capturé  n'est  pas  sujet  de  la  puissance  dans  le  porl 
duquel  le  capteur  a  conduit  la  prise ,  du*  cas  où  il  est  sujet  de  cetle  puissance. 

Les  auteurs,  comme  robserre  M.  Merlin,  sontdivisés  sur  la  première  question.  Les  uns, 
tels  que  H.  Àzuni  ,  soutiennent  que  le  capturé  peut  réclamer,  la  justice  du  souverain  du 
port  dans  lequel  la  prise  a  été  conduite.  «Cette  jurisdiction ,  dit-il,  est  tellement  conforme 
»  aux  principes  de  la  rainon** universelle,  que  les  puissances  européennes  ont  été  obligées 
»  dans  tous. les  tems ,  pour  la  rendre  vaine,  d*en  faire  un  article  spécial  de  leuré  traiités.  > 
De  son  c^té,  Hubher  cite  trois  jugemens  rendus  conforooément  à  cette  opinion»  -*  {Voyez 
A.tani,  Droit  mariiime  d»  i^Ettrope,  itm.  %,  ch^p.  4»  <xrL  3>  4t  Hukner,  d9  la  Sâi$U  dei  bâtU 
mens  neutres ,  tom.  a^  ckép.  '>  S*?)' 

Les  autres,  tels  que  Lampredi,  soutiennent  que,  dans  cette  bypothèse,  il  en  doit  être  da 
neutre  comme  de  rennemi  >  et  :què  l'un  ne  peut  pas  plus  que  l'autre  s'y  pourvoir  devant 
le  juge  du  lieu  neutre  où  se  trouYe  la  prise,  pour  la  faire  annuler;  le  juge  du  capteur  est 
seul  compétent.  — .  {F oyez  Lampredi,  du  commerce  dê$  neatree,  §  i4 #  p^g^  aoB). 

Mais  il  est'  certain  que  cette- derrière  opinion  a  été  de  font  tems  celle  du  Gouyememeni 
français,  et  qu'elle  a  été  conitamment  pratiquée  pour  les  prises  faites  sous  son  pavillo>n.  -— 
(  Voyez  le  règlement  du,  8  novembre  1779^  la  loi  du  8  flçréal  a»  4»  ^  l'enrM  conealaire  du 
6  germinal  an  S;  toy^  aussi  au  mei  réunion,  du  Réperfoire,  le  plaidoyer  sur  la  demande  en 
cassation  de  l*aarêt  de  la  Ceur  d^appel  de  Gênes,  dm  5t  janeier  1807»  et  l'arrêta  cassation, 
du  ag  mers  180g). 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  fatit  décider  que  la  prise  foite  sur  un  neutre  doit  être  res- 
tituée À  celui-ci  ,r  de  l'autoriiè  de  ^son  souTeraia ,  dès  qu'elle  se  trouve  dans  un  port  so^imis 
à  sa  domination.  C'est  l'opinion  de  H«  Aauni,  justement tfondée  sur  les  art;.  14  et  1 5  do  titre 
des  prises  de  l'Ordonnance  de  1681,  et  de  Tédit  du  mois  de  février  i65o ,  malgré  que  Valin 
ne  soit  pas  tout-à-lklt  de  cet  avis.  An  surplus,  M.  Azuni  rapporte  quatre  jugemens  des  tribu*- 
nauz  sardes  qui  ont  adopté  ce  principe,  en  condamnant  des  corsaires  anglais  à  restituer  des 
marchandises  appartenant  à  des  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  qui  faisaient  partie  des  prises 
amenées  dans  les  ports  de  Ville-Franche  et  de  Cagliari. -t  (  F^^^^^s  'f*  Azuni,  Droit  maritime 
de  l'Europe,  iom.  ^,  chap.  4>  ^^  3«  §  18  ), 

Maintenant,  le  droit  de  juger  les  prises  appartient-il  aux  tribunaux  ordinaires,  ou  rentre*t-il 
dans  les  attributions  spéciales  de  l'administration  suprême? 

Le  jugement  des  prises  appartenait  autrefois  aux  amirautés,  et  ensuite,  par  l'ordonnance 
da  90  décembre  1769,  à  un  conseil  composé  de  dix  conseillers  d'état  et  de  six  maîtres  des 
reqaêtes,  présidé  par  l'amiral.  La  Conrention  réserva  au  Conseil  exécutif,  alors  établi,  de 
décider  du  sort  des  prises  par  voies  d'administration.  (  Décret  du  18  brumaire  an  11  ).  Le  Co- 
mité de  salut  public  s'attribua  le  même  droit.  Par  les  lois  dés  i4  février  ^793,  3  brumaire 
an  4  et  a6  vendémiaire  an  6 ,  le  jugement  des  prises  fut  dévolu  aux  tribunaux  de  com« 


444 


TRAITE  DES  ASSURANCES.  ^ 


mercey  et  le  recours  fut  oarert  au  tribunal  de  cassation.  Enfin  »  sous  le  consulat^  on  Con- 
seil des  prises  fut  .établi  par  la  loi  du  a6  ventôse  an  8  et  Tarrëté  du  6  germinal  soiTant^ 
le  recours  de  ses  décisions  ne  fut  pas  rendu  à  la  Cour  de*  cassation i  et  ne  fut  pas  antre 
que  celui  qui  peut  être  essayé  contre  toute  décision  de  Tautorité ,  en  s^adressant  au  Go«- 
Ternement  lui-même»  en  Conseil  d'état.  (  Avis  du  Conseil  d^état  du  n  jamier  i6o8  ).  Mais 
ce  recours  n'avait  point  d'effet  suspensif.  (  Avis  du  Conseil  d'état  du  aa  décembre  1807^  «p- 
ffrowoé  le  II  février  1808).  A  la  paix  qui  a  suivi  la  restauration,  le  Conseil  des  prhes  a  été 
supprimé ,  et  ce  qui  lui  restait  d'afiaires  à  terminer  a  passé  au  Comité  du  contentieux  du 
Conseil  d'état  >  par  ordonnances  du  roi  des  22  juillet  1814  >  9  janvier  ^  si3  août  et  S  sep* 
tembre  181 5» 

'  ]Bnfin»  comme  l'arrêté  du  a  prairial  an  11  servait  de  règlement  en  matière  de  prises,  sur 
l'instruction  préparatoire  et  sur  l'instruction  définitive  devant  le  Conseil  des  prises ,  ainsi 
que  sur  l'exécution  des  décisions  de  ce  Conseil,  toutes  les  dispositions  contraires  à  cet  ar- 
rêté avaient  cessé  d'avoir  leur  eifct. 

On  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Conseil  des  prises  par  requête  cirife. 
Cependant  il  y  avait  lieu  à  révision  toutes  les  fois  qu'il  était  pi'ouvé  que  la  décision  par  loi 
rendue  était  fondée  sur  des  pièces  fausses ,  ou  dont  la  traduction  était  reconnue  infidèle. 
Ainsi  décidé  le  a3  ventôse  an  9  (1801),  dans  l'affaire  du  navire  danois  le  JVHhembourg, 
capitaine  Jeus-Booyseu. 

D'un  autre  côté,  les  transactions  consenties  par  un  armateur  n'étaient  exécutoires  que 
lorsqu'elles  avaient  été  sanctionnées  par  le  Conseil  et  qu'elles  avaient  reçu  son  attache.  Telle 
a  été  la  décision  du  i3  prairial  an  8,  conforme  à  un  ancien  arrêté  du  Conseil  du  roi,  da 
7  décembre  1675,  et  à  la  lettre  du  grand-^amiral  de  France,  rapportée  par  Yalin.  —  {Voyez, 
d'ailleurs  l'auteur  du  Droit  maritime  de  l'Europe^  tcm,  2,  chap.  4,  art^  4«  SS  '^  ^^  ^'>  voyex 
ttu^si  Merlin  s  Répertoire,  aux  mots  course  maritime,  Conseils  des  prises,  déclaration  de 
guerre,  etc.  ) 

Au-reste,  tous  les  amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  la  prospérité  nationale,  formeront, 
avec  Emérigon,  le  viodu  pour  un  armistice  salutaire  et  généreux,  semblable  â  celui  que 
proposa  Louis  xivi  ses  ennemis,  en  faveur  de  la  navigation  marchande.  Que  les  belligé* 
raos  adoptent  le  système  violent  de  se  faire  entre  eux  le  plus  de  mal  possible,  c'est  une 
nécessité  malheureuse  que  les  passions  irritées  ont  consacrée  comme  loi  dans  le  Code  de-- 
structeur  du  genre  humain.  Mais  cet  acharnement  de  politique  et  de  haine  devrait-il  porter 
les  nations  jusqu'à  vouloir  détruire  leur  commerce  respectif,  au  lieu  d'écouteur  la  voix  bios^ 
faisante  de  leur  avantage  réciproque  ? 
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SECTION  XIX. 


Diverses  questions  de  droit  public  au  sujet  des 


Il  n'est  pas  possible  de  posséder  réellement  une  vaste  étendue  de  mer.  Mais  S  >• 

la  jurisdiction,  et  même  une  espèce  de  propriété  des  côtes  et  des  golfes ,  n'ont  a  pro'ÎSéurre"  dw 
rien  de  contraire  au  droit  de»  gens.  Il  est  établi ,  par  l'usage  umversel ,  que  ï^ "uu^f **^*'^***  * 
les  espaces  modiques  de  mer  sont  sous  la  jurisdictton  des  souverains  limi» 
trophes.  Ils  y  imposent  des  tributs  et  des  péages  ;  ils  donnent  la  permission 
d*y  établir  des  madragues  ;  ils  y  perçoivent  des  droits  de  plusieurs  espèces ,  à 
cause  du  soin  qu'ils  prennent  de  les  faire  garder ,  d'y  procurer  la  sûreté  de  la 
navigation,  d'y  tenir  des  feux  pendant  la  nuit,  et  d'y  mettre  des  balises  pour 
indiquer  les  endroits  dangereux.  Fid.  Seldenus,  de  domanio  marte.  Grotius, 
lih.  2j  cap,  2s  §  5.  SuariuSi  de  uêu  marifis  cône.  i.  Stypmannus,  part,  i,  eap.  5, 
et  part.  5^  oap.  i.  Locceaius,  Uè.  i>  cap.  4j  ^-  6*  Cacheranus,  dee,  i55^  n^  3.  • 
Gasaregis,  dise.  i36j  n\  i.  Yalin  ^  t&m.  2  y  ubi  fasè. 

•  La  terre  a  cet  avantage  sur  les  eaux ,  qu'elle  donne  l'empire  de  cet  élément 
»  au  prince  à  qui  elle  se  trouve  soumise.  Celui  qui  est  seigneur  de  la  terré  l'e^t 
•  pareillement  deê  eaux  qui  bordent  les  confins  de  sa  seigneurie.  >  Dollive,  liv.  i^ 
ch.  3>  pag.  2^%.  Yinnius,  Perrière,  Boutaric  et  Serres ,  sur  U%  \,  inst.  de  ter. . 
dltis.  Le  chevalier  d'Abreu,  part,  i^  «A.  5  ^  §  a  ei  saiv*  Hubner»  part.  i>  ch.  5, 

Plusieurs  des  auteurs  que  je  viens  de  citer  disent  que  cette  propriété  ou    j/"^î'*  ^•"^  ^' 
jurisdiction  s'étend  dans  les  mers,  jusqu'à  la  distance  de  cent  mille  pas. 

Cette  doctriDe  est  combattue  par  Stypmannûs,  par r.  i^  càp.  5>  n*.55j  pag.  45; 
par  PuSendfdrf^  lii>.  /^jth.  S,  $  'j,  et  par  Valtel,  toi  i^  ch.  25,  §  aôg.  Voici 
comme- ce  dernier  auteur  s'explique  :  «  Il  n'est  pas  aisé ,  4it*il,  de  déterminer- 

>  jusqu'à  quelle  distance  une  nation  peut  étendre  ses  droits  sur  les  mëxti  qui 
«l'environnent.  Bodin  prétend  que ,  suivant,  le  droit  commun  de  tous  les 

>  j[>euples  maritimes ,  la  domination  du  prince  s'étend  jfusqfu'à  trente  lieues 

1  des  côt^.'  Mais  cette  détermination  |>réMse  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  « 
»  un  coliseDtement  gébéral  des  nations ,  quHl  serait  diffîi^le  de  prouver^  Chaque 
»  État  peut  oitdonn^  à  cet  é^ard  ce  qu'il  trouve  J>on,  pour  ce^i^i  concerne 
»  les  citoyens  entte  eux  ou  leurs  affaires  avec  le  souverain.  Mais  da  nation  à 
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nation ,  tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  plus  raisonnable ,  c'est  qu'en  général 
la  domination  de  l'Etat,  sur  la  mer  voisine,  va  aussi  loin  qu'ît  est  nécessaire 
pour  sa  sûreté ,  et  qu'il  peut  la  faire  respecter ,  puisque ,  d*un  côté ,  il  ne 
peut  s'approprier  une  chose  coominne  telle  que  la  mer ,  qu'autant  qu'il  en 
a  besoin  pour  quelque  fin  légitime,  et  que ,  d'un  autre  côté,  ce  serait  une 
prétention  vaine  et  ridicule  de  s'attribuer  un  droit  que  Ton  ne  serait  aucu- 
nement en  état  de  faire  valoir.  Les  forces  navales  de  l'Angleterre  ont  donné 
lieu  à.  ses  rois,  de  s'attribuer  l'empire  des  n^ers  qui  l'environnent  jusque  sur 
les  cotes  opposées*  SeldeA  rapporte  un  acte  solennel  »  parJequelâl  parait  que 
cet  empire .9  autems  d'Edouard  i,  était  reconnu  par  la, plus  grande  partie 
des  peuples,  do  l'Europe  ;  et  la  république  des  Provinces-^Unies  le  reconnut, 
OA  quelque  façoa.,  par  le  traité  dç  Bred^»  ^n  1667,  au. moins,  quaut  aux 
hpnne^rs  du,  pavillon.  Mais,  pour  établir  spUdement  un  .droit  si  étendu,  il 
faudrait  montrer  bien  clairement  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  toutes 
les  puissances  intéresaée3.,  Les , Français  n* ont  jamais,  donné  Us  mains  A.  cette 
prétention,  de  l' Angleterre  ;  et  dans  ce  môme  traité  de  Bréda,  dpnt  nous  ve- 
nons de  parler.,  Louis  xiv  ne  voulut  pas  souffrir  seulemeril;  que  la  Mancbe 
fût  appelée  Canal  d* Angleterre  ou.ilf^r  Britannique,  t 
Quoique  les  lois  de  la  guerre  autorisant  les  arinateurs  à  exerce^  toute  sorte 
d*hostilités  contre  l'ennemi,  la  foi  publique  et  le  droit  (des  gens  leur  défend- 
dent,  de  l'inquiéter  dans  les  ports ,  bayes  et  rades  des  puissances  neutres, 
auxquels  ils  manqueraient  essentiellement  par  nu.  semblablis  procédé.  Le  che* 
valipr  d' Abrèu  r  P^'^^*  >>  ^^«  4>  ^^^^-  ^  ^^Jio.  Bouchfi^ud»  ch;  10^  sect.  3. 

Le  dcoit  des, gens  défend»  de  plu^^  d'attaquer  son  eunenii  près  des  côtes 
de  la  puissance  neutre. 

L'ordonnance,  de  Philippe  11,,  donnée  à  Bruxelles  en  octobre  iÇQS,  art.  27 
(Cleirac,  pag,  5o6)j  s'explique  en  ces. termes  :  «  Nul  ne  pourra  venir  sur 
t  nOs  côteâ,  havres  9  rados.ou  rivières  ^  ou  à  la  vue  de  nos  terres :,  pour  attendre 
»  et  endpnounfiger.les  natvires  de  nos  alliés»  cous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
1  i  peine  de  confîscatiou  de  corps  et  de  biens,.  » 

Yattel ,  en  l'endroit  cité >  observe  ,•  qu'aujourdhui  tout  l'espace  de  mer  qui 
s  est  à  là  portée  du  canon,  It  long  des  eôtfs,  est  regardé  comme  fais^  partie 
•  du  territoire;. et,  pfour  cetl^  raisQU 9. un  vai9sef^u^  pris  ^o^s.iccapoA  d'une 
»  forteresse  neutre ,  n'est  pas  deboQueprisq.  »  Telle  est  la  doctfÎAe  i^n^rjdle. 
PuffendorCt  lit.  4^  <^  ^^§9  i^^  aUegat.,)J>'iihte3at  p(^rL^,eh.  5>  §§  i3  et  f6. . 
yeAigk^  Traité 4es  prises,  c4*  4#  ^ect,^,  $ag.  45*  Fidi^  Gasaiccg^^  dise.  2^j^  n%  1 1^ 
et  dise.  I74j  n^'.  4  «  1  !•  lnfrà,se/pt*  a5/§  7» 


CHAPITRE  Xn.  —  SECTION  SIX.  44,7 

Le  chevafier  d*Âl>reu  et  M.  Valin  ^  aui  endroit»  cités ,  disent  qnè  la  prise 
faite  à  moins  dé  deux  lieues  de  distance  des  rM^s.da  pays  neutre ,  est  contre  le 
droit  des  gens ,  quoiqu'il  te'y  ait  sur  la  cAte  ni  forteresse  »  ni  canons  t  car  le 
territoire  neutre  doit  être  respecté^  indépendamment  de  la  force,  et  à  cause 
de  lui^^mésre. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  slTattaque  avait  jeommencé  en  |>leine     Si  l'attaque  aTait 
mer,  on  pourrait  poursuiyre  l'ennemi  et  le  prendre  sohs  le  canon,  on  tout  ne^n^rT^  ^°  ^*^^ 
auprès  des  terres  de  là  puissance  neutre,  à  l'exenlple  de  ce  qui  se  pratique 
dans^  la  chasse  du  gibier,  f^id.  Casaregts ,  aux  endroits  cités. 

Cette  comparaison  est  rejetée  par  le  chevalier  d'Abreu,  paru  1  j  cA.  4j  S  ^^^ 
et  par  M.  Yalin.  En  efiet ,  dès  que  Tennemi  que  vous  poursuivez  se  trouve 
tout  auprès  des  côtes  neutres ,  il  est  sous  la  protection  du  prince  ami ,  et 
8*il  était  permis  de  continuer  la  course  jusqu'aux  côtes,  on  pourrait  la  con- 
tinuer jusque  dans  le  port  même,  et  incendier  la  ville  où  le  navire  pour* 
suivi  se  serait  réfugié, 

L'édit  du  mois  de  juillet  1 68 1  veut  que  les  corsaires  ennemis  qui  entreront     <2m«û«  eDMiia 

'  *  qui  entre  dans  les  ri- 

dans  les  rivières  du  royaume,  et  y  seront  pris,  soient  condamnés  aux  galères  ^^^«1  <iiu ^yaum* t 

par  les  juges  des  amirautés. 

H.  Yalin ,  Traité  des  prisés,  ch.  4»  <^^^-  3>  observe  que,  comme  les  lois 
doivent  être  réciproques ,  si  un  corsaire  français  entrait  dans  les  rivières  des 
états  ennemis ,  il  mériterait  de  subir  la  même  peine. 

ï«a  question  si  la  robe  de  l'ennemi  confisque  celle  de  l'ami  est  beaucoup  agitée  $  a. 

par  les  publîcistes.  ^^^«  "co^fi'V't^ 

Ils  citent  la  loi  11 ,  §  n,  /f  i/e  public,  et  de  xecU,  laqudle  décidé  que,  si  tUe  celle  de  rami  r 
dans  un  navire  on  trouve  des  marchandises  de  contrebande,  qui  aient  été 
chargées  par  le  propriétaire  du  vaisseau ,  ou  de  Son  consentement ,  le  taavirc 
et  les  marchandises  sont  au  cas  de  la  confiscation  ;  mais  que  i\  eHes  ont  été 
chargées  à  l'insu  du  propriétaire,  le  navite  ne  doit  pas  être  confisqué. 

Il  est  évident  que  ce  texte  n'a  aucun  rapport  à  la  navigation  des  neutres, 
n  en  est  de  même  de  la  loi  61,  §  1,  /f  locatif 

Le  Consulat  de  la  mer,  eh.  2^)5,  décide,  t\  qu'on  peut  enlever  lès  effets 
hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  nemtre ,  en  payant  le  nolis  et  Hiypo«- 
thèque  due  au  capitaine  ;  a*,  que  ai ,  dans  le  navire  ennemi  que  l'on  ptcfftd  ; 
il  y  â  des  mfatehandises  qui  appartiennent  à  des  nôtres ,  on  doit  te$  leur 
rendre* 

L'ordonnance  de  i5/|3,  art»  4^^  et  celle  de  1584)  oru  69  (  rédigées  dans 
un  style  peu  intMligible),  paraissent  déclarer  de  bonne  prise  I9  navire  neutre 
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qui  cotitient  des  effets  hostiles,  et  toute  iinarchandiaQ  qui  se.  trouve  dans  un 
nafire.  ennemi ,  quoiqu'elle  appartienne  à  un  ami*  VU*  Cleirac,  fog.  443« 
Cette  rigueur  fut  adoucie  par*  la  déclaration  du  j*'.  février  i65o,  aru  6. 

Si  aucune  prise,  est-il. dit,  a  été  faite  par  aucuns  capitaines  jqos  sujets , 

le$  marchandises  qui  $e  trouveront  appartenir  à  nos  amiSj  alliés  et  sujets^  seront 
rendues  et  restituées.  »  , 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  7 >  titre  des  prises  >  rétablit  Tancienne  se- 
érité.  «  Tous  ^  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'eficts  appartenans  à  nos 
ennemis  »  et  les  marchandises  de  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans 
un  navire  ennemi,,  seront  pareillement  de  bonne  prise..  > 
Arrêt  du  Conseil ,  du  ^6  octobre  1692 ,  «  qui  .ordonne  que  Vart.  7  de  TOr- 
dohnancede  ifiSi,  au  titre  des  prises,  sera  exécuté  aelcm.s^  forme  et  te- 
neur, sans  aucune  distinction,  modification ,  ni.resttiction,  sinon  ez  cas  aiw-^ 
(fwlfi  Sa  Majesté  y  a  pourvu  par  des  ordres  particuliers.  » 
Le  règlement  du  ^3  juillet  1704  9  art.  5^  porte  également  1  que  s*il  se 
trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa 
Majesté ,  les  vaisseaux  et  tout,  le  chargement  seront  de  bonne  prise.  • 
Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  règlement  du  2 1  octobre  1 744  9 
art.  5.  «  S'il  se  trouve ,  est-  il  dit ,  sur  les  navires  neutres ,  des  marchai^dises 
ou  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majesté ,.  lesdites  marchandises  ou 
effets  seront  de  bonne  prise,  et. néanmoins  les  navires  relâchés,  w 
Le  règlement  dû  a6  juillet  1770,^  art.  i,  s'explique  en  ces  termes  :  t  Fait 
défenses ,  Sa  Majesté ,  à  tous  armateurs ,  d'arrêter  et  de  conduire  dans  les 
ports  du  royaume  lés.  navires  des  puissances  neutres ,  quand  même  ils 
sortiraient  des  ports  ennemis,  oit  qu'ils  y  seraient  destinés,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées ,  inves- 
ties ou  aissi^ées.  A  l'égard  des  navires  des  états  neutres ,  qui  seraient  chargés 
de.£narc1)andises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être 
arrêtés ,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies  et  confisquées  ;  mais  Us  bân 
timens  et  le  surplus  de  leur  (Cargaison  .seront  relâchés  ,  à  moins  que  lesdites 
marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  vakar 
du  ^largement',  «auquel  cas  le  navire  et  la  cargaisçn  seront  confisqués  en 
entier^  Se  réservant  au  sui^plus,  Sa  Mafjesté,  de  révoquer  la  liberté  portée 
au  présent  article ,  si  les  pùksanoes  ennemies  n'accordent  pas  le  rédprp^iUi^ 
dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  )our  de  la  publication  du  présent 
règlement  »   (      /•.-  ,       .    ^    .: /,  .        ,'>..■■. 

La  r^ublique  des  Provîntes  -  Unià  n'a^t  pas  j&btenu  de  k  cour  «k 
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Londres  wne  liberté  pour  la  natigation ,  égale  à  celle  que  le  roî  avait  condi- 
tionnellement  promise  à  son  paTtllon,  et  que  ses  traités  avec  l'Angleterre  liu 
assuraient,  Sa  Majesté,  par  tirrêt  du  Conseil  du  1 4  janvier  1779,  révoqua, 
à  l'égard  des  sujets  de  ladite  république ,  les  avantages  annoncés  par  Tart.  1 
du  règlement  de  r778',  concernant  le  commerce  et  la  navigation  des  bâti*- 
mens  neutres.  •  Veut  en  conséquence,  Sa  Majesté,  que  les  art.  1,  2,  5,  4 
»  et  5  du  règlement  du  21  octobre  >744r  soient  provisoirement  exécutés  à 
9  Kègard  des  bâtimens  de  ladite  république.  » 

X'impératrtce  de  Russie,  voulant  maintenir  la  liberté  du  commerce  ma- 
ritime »  fit  remettre  aux  puissances  actuellement  belligérantes ,  une  déclara- 
tion datée  du  28  février  ]78o>  portant  en  substance  : 

c  Que  les  vaisseaux  neutres^  puissent  naviguer  librement  de  port  en  port  ^ 
»  et  sur  les  côtes  des  nations*  en  guerre^. 

•  Que  les  effets  appartenam  aux  sujets  des  puissances  en  guerre  j  soient  libres 
w  sur  les  vaisseaux  neutres /à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande; 

»  Qu'il  ne  soit  considéré  comme  telles  que  les  marchandises  énoncées  dans 
»  les  art.  10  et  1 1  dui  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bre- 
»  tagne,  du  20  juin  1766$ 

»  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde 
B  eette  dénominatien  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance 
•  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  suffisamment  proches ,  un  danger  évident 
•^d'entrer; 

1  Enfin ,  que  ces  principes  servent  de  règle  dans  les  procédures  et  les  ^-' 
»  gcnacns  sur  la  légalité  des  prise».  » 

"Voici  la  lettre  du  roi  à  M.  l'amiral,,  du  7  août  1780  :. 

»MoN  Cousm, 
»  La  guerre  dans  laqudle  je  me  suis  engagé  n'ayant  d^autre  objet  que  monr 
»  attachement  aux  principes  de  la  liberté  des  mers,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec 
»  une  vraie  satisfaction  que  les  puissances  du  Nord  ont  adopté  ce  même 
3 -principe,  et  se  montrent  résolues  à  le  maintenir;  j'avais  déjà  fait  connaître 
^  aux  coïdmandans  de  mes  escadres ,  par  des  r^lemens  rendus  à  cet  effet, 
»  quelles  sont  mes  intentions  relativement  aux  ménagemens  que  les  comman- 
»-  dans  de  mes  vaisseaux  et  autres'  bâtimens  doivent  avoir  pour  les  navires 
•  apparteuans  aux  sujetsdes  puissances  neutres,  qu'ils  peuvent  rencontrer 
»  à  la  mer.  Je  viens  encore  de  réitérer  les  ordres  que  j'avais  donnés  à  cet 
»  égard,  et  de  prescrire  aux  cômmandans  de  mes  escadres,  vaisseaux  et  au^ 
A.  très  bâtimens,  d'user  de  la  plus  grande  circonspection  envers  tous  les  na^^ 
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S  5. 

Les  naTÎres  m'ar« 
chands  qui  «  lors  de 
la  publication  de  la 
guerre  se  trouvent 
dans  on  port  devenu 
ennemi,  sont-Us  de 
bonne  prise  ? 

r^avire  qui ,  igno« 
rant  la  guerre  surve- 
nue»  entre  de  bonne 
foi  dans  un  port  de- 
yenu  ennemi, 


Tires  russes ,  suédois ,  danois ,  hollandais  et  autres  neutres  5  et  de  leur 
donner ,  suivant  les  circonstances ,  tous  les  seoours  qui  pourront  dépendre 
d'eux;  de  n' apparier  aucun  irouhle  à  leur  navigation^  quoique  ta  deninaiion 
de  leur  chargement  soit  pour  dee  porté  ennemie,  et  de  n'arrêter  les  bâtimeos 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  ce  seraient 
des  navires  appartenans  à  des  sujets  du  roi  d'Angleterre ,  qui  masqueraient 
leur  pavillM ,  et  arboreraient  celui  de  quelques  puissances  neutres ,  dans 
rpspérance  de  se  soustraire  aux  rscherches»  ou  dans  le  cas  que  ces  bâtimens 
porteraient  à  l'ennemi  d^s  marchandises  de  contrebande ,  telles  que  du 
armes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ou  munitions  de  guerre.  Je  tous  écris 
cette  lettre,  pour  que  ces  principes  soient  exactement  suivis  par  les  com- 
missaires <iu  Conseil  des  prises  »  dans  les  affaires  qui  intéresseraient  les  na- 
vires russes»  suédois  I  danois,  hollandais  et  autres  neutres ,  et  je  désire  que, 
pour  l'entière  exécution  de  ma  volonté  à  cet  égard ,  vous  la  fassiez  connaître 
dans  tous  mes  ports,  de  manière  que  les  capitaines  corsaires  en  soient  in- 
struits, et  s'y  conforment»  ainsi  que  Içs  officiers  des  amirautés.  Et  la  pré- 
sente n'étant  â  autre  fin ,  je  prie  Dieu ,  mon  cousin ,  qu'il  tous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde.  Ecrit  à  Versailles,  le  7  août  1780.  Signé  Louis.  Et  plus 
bas,  DE  Sartine.  » 

Cette  lettre  d|i  roi  Tient  au  secours  de  la  thèse  sout^ioe  par  Hubner , 
tom.  I ,  part.  2,  ch.  2,  qui  disait  que  suivant  les  arrêts  de  la  législation  univer^» 
selle,  le  pavillon  couvre  la  cargaison. 

On  peut  consulter  sur  cette  matière  Roccus,  rêsp*  55.  Marquardns,  lib.  2, 
cap.  4>  ^''*  5i.  Grotius.,  lib.  5,  ch.  6,  %  6.  Le  gloèsateur  de  Puffendorf,  liv^  8, 
ch.  6,  §  8.  Burlamaqui,  Principes  de  droit  politique,  part.  ^,  eh.  'j,  §§  22  et  23. 
Yattel ,  liv.  5,ch.T,%%\\^et\\Q.  Bouchaud,  ch.  12,  sect.  i.  Suarius,  de  usu 
maris,  cons.  2,  n^  6.  Gasaregis,  dise.  2!^,  vP*.  19  et  3o/  dise.  1 16  fli74.  Cleirac , 
pag.  4o5  et  445.  Brillon ,  tom.  5^  pag.  Ifio.  Yalin,  art.  ^  ,  tiire  des  prises.  Vid. 
le  Traité  de  commerce  sntre  le  roi  et  les  États-Unis  dé  l* Amérique  septentrionale, 
du  6  février  1778,  art.  12  et  sstiv. 

Dans  la  sect.  57  du  présent  chapitre,. §  5,  on  Terra  que  celui  qui  est  t^iu 
chez  nous  pour  y  négocier,  n'est  pas  traité  en  ennemi,  par  cela  seul  que  la 
guerre  survient  entre  sa  nation  et  la  nôtre.  La  foi  publique  lui  sert  de  sauve- 
garde i  si  dans  certaines  occurrences  on  le  détient ,  c^est  seulem^it  par  forme 
de  gage ,  ou  par  représailles. 

Il  semble  qu'on  devrait  traiter  de  la  même  manière  le  navire  qui ,  ignorant 
la  suryen^nce  de  la  guerre  ^  entre  de  }>onne  foi  d|ins  un  port  devenu  ennemi. 
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Le  capitaiae  Inglis,  Anglais,  ignorant  que  le  fort  de  San-Fernando  d'Ornoa  ' 
n'était  plus  au  pouvoir  de  sa  nation ,  y  aborda.  Les  Espagnols ,  loin  do  mettre 
k  profit  son  erreur ,  eurent  la  générosité  de  l'y  laisser  séjourner  trois  jours , 
pendant  lesquels  les  commandans  respectifs  se  rendirent  de  mutuelles  visites. 
Le  capitaine  Inglis  dut  même  au  commandant  espagnol  les  vivres  et  les  ra- 
fraiphissemens  dont  il  avait  besoin  pour  gagner  la  Jamaïque.  Gazette  de  France^ 
du  a8  mars  1780. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  lors  de  la  dernière  guerre ,  les  Anglais  en  agirent  à 
regard  du  capitaine  Nalin,  de  Marseille,  commandant  un  brigantin  armé  par 
le»  sieurs  Arnoux.  Ce  capitaine  entra  dans  le  port  de  la  Grenade ,  ne  sachant 
pass  que  les  Anglais  s'en  fussent  emparée.  On  lui  signifia  qu'il  était  prisonnier 
et  que  son  navire  était  de  bonne  prise.  Toute  la  grâce  qu'on  lui  fit ,  ce  fut 
de  lui  laisser  prendre  sa  pacotille. 

Des  idées  infiniment  plus  nobles  dictèrent,  le  12  février  1782  ,  la  capitula- 
tion des  îles  de  Saint-Christophe  et  de  Nevis ,  t  entre  le  comte  de  Grasse 
»  commandant  les  forces  navales  de  Sa  Majesté ,  le  marquis  de  Bouille ,  com- 
9  mandant-général  des  Iles  françaises  du  vent  de  l'Amérique,  et  le  sieur  Thomas 
«  Shirley,  major-général,  gouverneur  des  îles  de  Saint-Christophe  et  Nevis,  et 
»  le  sieur  Thomas  Fraser,  brigadier-général ,  commandant  les  troupes.  » 

Aet.  12.  «  Les  vaisseaux  et  bâtimens  caboteurs,  appartenant  aux  habitans 

>  lors  de  la  capitulation ,  leur  resteront  en  nature  de  propre.  Les  bâtimens 

>  que  lesdits  habitans  attendent  des  ports  d'Angleterre ,  ou  de  ceux  des  pos- 

>  se&sions  de  Sa  Majesté  britannique,  seront  reçus  dans  lesdites  colonies%dans 

>  l'espace  de  six  mois ,  et  ils  pourront  expédier  en  retour  sous  pavillon  neutre, 
»  et  même  pour  les  ports  de  l'Angleterre ,  avec  la  permission  particulière  du 
»  gouverneur  ;  et  si  lesdits  bâtimens  attendus  relâchaient  dans  quelque  Ue 
»  ao^aise ,  le  gouverneur  sera  autorisé  à  donner  des  pemodssions  pour  les 

>  faire  venir  de  ces  îles  où  ils  auront  relâché.  • 

Semblable  capitulation  accordée  le  22  du  «léme  mois  par  le  comte  de 
Barras  ^  chef  d'escadre  et  des  armées  navales ,  et  le  comte  de  Flechin ,  colonel 
d'infanterie ,  commandant  un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majesté  ,^à  l'ho- 
norable Michel  White ,  lieutenant^gouverneur  de  File  de  Montsarat. 

Il  n'est  pas  possible  que  les  hostilités  cessent  toutes  au  moment  même  de  S4« 

la  conclusion  de  la  paix.  Comme  dans  ce  tems-là  il  y  a  des  corsaires  en  mer,  ne  îbf depu»  îa  pu- 
qui  ignorent  l'événement  de  la  pacification,  il  est  d'usage,  dans  les  traités  de  ^^<^««i<>ûdeUpaix, 
paix ,  de  stipuler  un  tems ,  suivant  la  distance  des  lieux ,  après  lequel  les 
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prises  faites  de  part  et  d'autre  sont  déclarées  nulles  et  sujettes  à  restituUom* 
Fid.  siiprà,  $ect.  22. 

Mais  avant  le  terme  prescrit ,  si  le  capteur  avait  été  iaformé  de  la  publi- 
cation de  la  paix  y  la  prise  serait  également  illégitime.  Yalin»  Jratté  d€$  prUe$, 
ch.  4  >  ^^ct.  4»  Car,  puisque  la  connaissance  présumée  par  l'échéance  du  terme 
opère  la  nulliti§  de  la  prise,  à  plu6  forte  raison  la  connaissance  positive  doit 
produire  le  même  effet.  Vid.  le  chevalier  d'Abreu,  part.  2^  ck.  11. 
^  ^'  Suivant  les  lois  de  la  guerre ,  le  vaisseau  qui ,  pour  éviter  de  périr,  se  té.^ 

Tf aTire  qui ,  poof  ^ 

iéviter  de  périr,  se  fugic  daus  uu  port  eunçmi ,  est  de  bonne  prise  z  Bona  et  reé  inimicorum  de^ 

réfugie  en  suppliant  .  ^       #•   i*  •  •  i    •    •     •  •  *  -       .1 

dans  uQ  port  enne-  prœdan  reciè  pjûêsunt^  itcet  navis  arnica  ^  vel  intmtca,  vi  veniorum  tanium,  et 

tempestatis  ad  littora,  vel  portas  principis  inimici  accetseriU  Gasaregis,  diic»  2^\, 
n^  3i.  Brillou,  tom.  5,pag.  43 ij  n%  i5t  Fid.  rOrdoonance  de  la  marine,  titré 
det  naufrages,  art.  l8* 

Voici  cependant  un  trait  digne  d'être  remarqué.  En  1746,  le  eapitaiae 
Edwards,  commandant  le  vaisseau  de  guerre  anglais  l'Elisabeth,  aj'antbeau^ 
coup  souffert  d'une  tempête  sur  les  côtes  de  Cuba ,  et  se  trouvant  sur  le 
point  de  faire  naufrage,  se  réfugia  dans  le  port  de  Tile.  11  se  présenta  au 
gouverneur  de  la  Havane,  ejt  lui  dit  :  <  Je  viens  vous  livrer  mon  navire ,  mes 
matelots ,  mes  soldats  et  moi-même.  7e  ne  vous  demande  que  la  vie  pour 
mon  équipage.  Je  ne  commettrai  point,  dit  le  commandant  espagnol,  une 
action  déshonbrante.  Si  nous  vous  eussions  pris  dans  le  combat ,  en  pleine 
mer,  ou  sur  nos  côtes,  votre  vaisseau  serait  à  nous 9  et  vous  seriez  nos  pri- 
sonniers  ;  mais  battus  par  la  tempête ,  et  poussés  dans  ce  port  par  la  crainte 
du  naufrage,  j'oublie  et  )e  dois  oublier  que  ma  nation  est  en  guerre  avec 
la  vôtre;  vous  êtes  des  hommes,  et  nous  le  sommes  aussi.  Fous  êtes  malheureux, 
nous  vous  devons  de  ta  pitié.  Déchargez  donc  avec  assurance ,  et  radoubez  votre 
vaisseau;  trafiquez,  s'il  le  faut,  dans  ce  port,  pour  les  frais  que  vous  devez 
payer;  vous  partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passe-port  jusqu'au*delà  des 
Bermudes.  Si  vous  êtes  pris  après  ce  terme ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura 
mis  dans  nos  mains;  mais  en  ce  moment  je  ne  vois  dans  des  Anglais  que 
des  étrangers  pour  qui  l'humanité  réclama  du  secours.  C'est  là  qu'on  reconaait 
la  générosité  espagnole!  »  L'abbé  Eaynal,  Uo.  14 >  ch.  17^  première  édition. 
5^'  Dans  la  sect.  2j,  §  1  du  présent  chapitre,  je  traiterai  la  question ,  si  la 

La  piisc  appar-  .  i/*.«  i*  r>  •  t  .^.  • 

tient-  elle  «ur-  le-  gucrrc  cst  uu  moycu  légitime  d  acquérir,  et  si  la  prise  faite  sur  mer  appartient 

chaa,p  au  capteu.  ?  .^.{ç^champ  au  captcur. 

Prise    conduite       ^^  ^^  ^^^^'  ^7'  1^  parlerai  des  prises  conduites  dans  un  port  neutre,  et  de 
ansunpoiintuirc.  ççji^^  faitcs  sur  Ics  Français,  qui  sont  envoyées  en  France. 
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ïies  Atfaéniend  avaièat  un  natxire  sacrée  qui  était  destiné  à  porter  tous  les  §  ^• 

ans  des  offrandes  au  tempië  de  Dèios.  Ce  "navire  était  respecté  des  nations.  ^^"^  *^^'^^' 

Tel  a  été,  pendant  la  guérite  actuelle,  le  vaisseau  du  célèbre  Cook.  Voici  là 

lettre  que  H.  de  Sartine,  ministre  de. la  marine,  écrivit  aux  amirautés  et  âuic 

chambres  du  commerce  du  royaume ,  pour  être  communiquée  à  tous  les  ar* 

mateurs  €t  capitaines  de  navires  qui  armeraient  en  course  ou  autrement.  *  le 

capitaine  Cook,  qui  çst  parti  de  Plimouth  au  mois  de  juillet  1776,  sur  ^e 

vaisseau  ta  Résolution^  avec  k -.projet  d'aller  reconnattre  le9  côtes  9  les  lies  et  '    ! 

les  mers  située  au  nord  du  Japon  «t  de  la  Californie ,  ne  doit  .pas  tarder  de 

revenir  en  Europe;  li  a  sous  ses  ordres  un  autre  nàvite  nommé  la  Découverte^ 

commandé  par  le  capitaine  €h.  Clercke,  qui ,  comme  celui  qu'il  monte;  est 

d'environ  5oo  tonneaux ^  et  l'un  et  l'autre  ont  un  peu  plus  de  cent  hommes 

d'équipage.  Comme  les  découvertes  qu'une  pareille  expédition  fait  espérer^  in-^ 

iéressent  généralement  toutes  lùf  iiations^  l'intention  du  roi  est  que  le  capitaine 

Cook  soit  traité  de  même  que  s'il  commandait  des  bâiimens  de  puissances 

neutres  et  amies ,  et  qu'il  soit  reçQmmandé  à  tous  les  capitaines  des  navires. 

armés  en  course  ou  autrement,  qui  pourront  le  rencontrer  à  la  mer,  de 

faire  connaître  â  ce  navigateur  célèbre  les  ordres  qui  ont  été*  donnés  â  son 

égard ,  en  lui  obaervaDt  que  dç  àmç^iç  U  doit  p'a}>9tçiiir  de  tout  acte  d'hos- 

tilité.^  : 

Le  1 3  du  même  mois  de  JPévrier  l'J^g^  te  capitaine  ïiît  tué  par  un  Sauvagô 

à  O^hihée ,  une  des  lies  Sandwich ,  situées  par  les  2 1  degrés  44  minutes  de 

latitude  nord,  et  199  degrés  de  longitude  est  du  méridien  de  Londres.  Ainsi 

termina  ses  jours  le  plus  illustre  navigateur  de  l'Angleterre ,  après  avoir  fait 

trois  voyages  autour  du  monde  !  f^ita  mJortuoruMj  in  memeriâ  vivorum  estfosita. 

Cicéron ,  pkilip.  g,  cap.  5, 

Autrefois  on  mettait ,  en  quelque  manière ,  au  rang  des  navires  sacrés  les  ^^^^""^^  ^^*  p^" 
barques  des  pécheurs ,  et  il  serait  à  désirer  qu'on  accordât  la  mémie  liberté  aux 
navigateurs  marchands. 

Les  nations  belligérantes  y  trouveraient  leur  avantage  respectif,  et  le  feu  Natirci  oiafchandtf. 
de  la  guerre  ferait  moins  de  ravage.  Louis  auv  avait  eu  la  gén/ërosité  de  pro* 
poser  à  ses  ennemis  cet  armistice  partiel,  yid.  suprà,  ch.  4^  ^ect.  9^pag.  128* 

CONFÉRENCE. 

•  •  •  • 

CX.Xiy.  loi  EHiérigoii  $oul4f e  plu&iears  qièesiicrDs  relatives  au  droit  des  gens,  et  qui  âoal 
de  la  plus  haute  importaace;  in;d»  en  général  il.se  boroe  ^  oiter  les  apinioas  di?er»es  de» 
auteurs. 
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DaB5  ce  conflit  d*aTis  différens  ^  il  faut  d*abord  adopter  oelui  qui  décide  que  la  puiesaccc 
oui  possède  le  rivage  est  eu  même  lems  souTeraiae  de  la  mer  circouToisiae  jusqu'à  la  di* 
stance  qu'elle  peut  garder  et  défendre^  et  que  le  canon  étant  de  toutes  les  armes  celle  qui 
peut  porter  le  plus  loin  Faction  de  la  force,  la  puissance  de  fa  mer  doit  a^étendre  en  coo- 
scquénce  jusqu'à  la  portée 'dû*  canon  ou  de  la  bombe  tirée  dû  rivage. 

Il  suit  de  U  que  toute  prise  faite  sojis  la  portée  du  canon  d'une  puissance  neutre ,  et 
ÙL  plus  forte  raison  dans  le  port,  rade  ou  rivière  de  cette  puissance,  n'est  pas  bonne.  — 
(  Voyez  fautewr  du  Droit  maritime  de  L'Europe,  tom.  ij  cfiap.  a,  art,  a  ).  ^ 

Il  suit  de  là  que  le  droit  de  prise  maritîm&  ne  peut  ôlre  exerce  qae  dans  ka  parties  de 
]a  mer  qui  n'appartiennent  à  personne,  C'esi-âhdîre  que  d;ans  ce  qu'on  appelle  proprement 
pleine  mer  ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  ni  poursuivre,  ni  prendre  un  bâtiment  ennemi  9  dans 
l'espace  de  mer  sur  lequel  s'étend  la  jurisdiction  d'une  puissance  neutre.  —  {Voyez  ie  mime 
auteurs  tom.  2,  pag.  a86  ). 

Emérîgon  soulève  sur-tout  la  question  de  savoir  si  un  navire  neutre  ou  ennemi,  poussé 
par  la  tempête  sur  les  côtes  de  France,  doit  être'  relâché,  et  il  rapporte  l'exemple  de  gé- 
nérosité du  gouterneur  de  Caàa,  que  nous  a  conservé  RaynaL 

L'exercice  d'une  semblable  inagnahîmîté  est 'conforme  au  droit  naturel  et  aux  principes 
de  loyauté  qui  sont  consacrés  par  nbs  lolè,  et  sur- tout  par  l'art.  1,  titre  du  naufrage,  de 
l'Ordonnance,  par  l'art,  a  de  la  loi  âm  39  mars,  et  par  notre  jurisprudence.  Si,  en  secou- 
rant le  malheur,  la  loi  n'a  point  entendu  favoriser  la  fraude,  néanmoins  le  neutre  comme 
l'ennemi,  que  le  naufrage  et  la  tempête  jette  sur  nos  côtea,  a  droit  à  notre  secours  et  à 
notre  humanité.  L'infortune  lui  procure  chez  nous  protection  e(  sûreté. 

U  serait  même  hors  du  droit  des  nations  policées  de  profiter  de  l'accident  d'un  naufrage 
pour  livrer  à  la  sévérité  et  au  juste  courroux  des  lois  des  coupables,  des  malheureux  pro- 
scrits échappés  aux  flots.  Je  me  féliciterai  toujours  d'avoir  solennellement  voté  ces  principes, 
que  j'ai  trouvés  dans  mon  cœur,  lors  de  la  discussion  au  COrps  législatif  concernant  les  nau- 
fragés de  Calais. 

Quant  à  la  question  de  saroir  si  la  robe  de  l'ennemi  confisque  ceHe  de  l'ami ,  on  Toit 
qu'elle  a  été  différemment  décidée,  suivant  la  nature  et  les  ctrcopstances  de  chaque  guerre 
maritime,  et  suivant  la  conduite  tant  des  neutres  que  des  ennemis. 

Mais  d'abord  le  droit  de  prise  maritime  peut-il  atteindre  un  navire  neutre,  par  cela  seul 
qu'il  est  chargé,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  de  marchandises  ou  d'effets  qui  appartiennent 
aux  ennemis  de  r£tatP 

Nous  venons  de  voir  dans  Emérîgotn  que  l'art.  7,  titre  des  prises,  de  l'Ordonnance,  arait 

adopté  l'alllrmative,  et  que  le  règlement  du  a3  juillet  1704^  art.  S,  voulait  également  que 

♦ 

«  s'il  se  trouvait  sur  les  Taisseaux  neutres,  des  effets  appartehant  aux  ennemis  de  Sa  Ha* 
»  jesté,  les  vaisseaux  et  tout  te  chargement  seraient  de  bonne  prise,  > 

Le  règlement  du  ai  octobre  1744  en  disposa  autrement,  c'est-â-dlre  il  roulut  que  néan- 
moins tes  navires  neutres  fussent  relâchés,  *-  (  Jrt.   5  ). 

La  guerre  de  la  révolutloa  nécessita  plusieurs  déterminations  léglsIaliTes  et  administra- 
tives contre  les  neutres.  L'art.  1  de  la  loi  du  ag  nivôse  *l^  6  remit  en  rigueur ,  par  rap- 
port aux  marchandises  anglaises ,  la  disposition  de  TOrdonnance  de  1681  et  du  règlement 
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de  i904i  *t  féttnéii  même  )usqû*au  cas  où  ces  marchandises  n'apparliciidraîcnt  pas  i  des 
j|,0glais  aa  moment  de  la  capture. 

Mais  le  gouTernement  consulairei  qui  roulait  fair^  légitimer  son  usurpation. aux  yeux  des 
puissances  »  et  sur-tout  de  l'Angleterre^  affecta  beaucoup  de  modération  et  s'empressa  d'en 
provoquer  le  rapport;  ce  qui  eut  lieu  par  là  loi  du  a3  brumaire  an  8. 

Ainsi,  le  payire  neutre  ne  pouvait  plus  être  atteint  ni  confisqué,  parce  qu'on  aurait  trouré 

â  bord  des  marchandises  ou  effets  des  ennemis. 

•     .         .    . 

Mais  le  navire  neutre,  charge  de  jsiarchandises  ennemies,  peut-il,  par  Teffet  de  sa  neu- 
tralité, garantir  ces  marchandises  de  toute  capture?  C'est-à-dire  la  neutralité  d'un  navire 

•  '  kl 

qui  transporte  des  marchandises  des  ennemis  doit-elle  le  garantir  de  toute  capture? 

X'afiirmative  de  cette  question  fut  d'abord  décidée ,  avec  une  exception  pour  la  contre- 
bajide  de  guerre,  par  les  traités  de  1661,  166a  et  1667. 

Xa  négative  fut  ensuite  adoptée  par  l'Ordonnance,  titre  des  prises 9  et  par  le  règlement 
do  ai  octobre  1744»  ^^^  V^^  ^^^^  venops  de  le  voio 

Cependant,  on  en  revint  à  la  première  opinion  par  le  traité  du  6  février  1778,  avec  les 
Etats-Unis,  et  ensuite  par  l'art.  1  du  règlement  du  a6  [uiUel^  1778,  et  par  la  lettre  d^  roi 
à  M.  l'amiral,  du  7  août  1780.  —  (  Voyez  le  Code  des  prises ^  etc.  ). 

Le  règlement  de  J778  fut  confirmé  par  la  loi  du  i4  février  4793.  Il  recevrait  sa  pleine 
exécution,  lorsqu'il  fut  constaté  que  l'Angleterre  tenait  unie  conduite  bien  différente,  en  aui- 
toiHsant  ses  corsaires  à  saisir  les  marchandises  françaises  à  bord  des  navires  neutres.  Alorf 
la  Convention  nationale  revint  eo  représailles  aux  disposition»  du  règlement  de  1744)  P^' 
la  loi  du  g  mai  17^.  — (  Fojss  aussi  l'arrêté  dfi  Dksctoirs  ex^utlf,  du  19  vmtése  an.  5, 
relativement  au  traité  passt  à  Londres 0  entre  l* Angleterre  et  iss  JStats*VniSj  Uig  novembre  i794)« 

Enfin,  l'un  des  premiers  actes  du  gouvernement  èonsulaire  fut  la  suppression. de  ces  lois 
et  arrêtés.  Le  règlement  de  1778  fut  rétabli  par  la  loi  do  a?  brumaire  et  l'airdté  du  .ag  j(ri« 
maire  de  l'an  8,  ^ 

Ce  gouvernement  nouveau  fit  tout  pour  donner  à  la  France  Fespoir  d'atteindre  aux  beaux 
îoorB  de  la  paix.  En  effet,  la  paix  d'Amiens  suivit  de  {>rè8;  mais  cette  paix  fut  de  courte 
durée ,  et  sa  rupture  amena  des  mesures  réciproquement  sévères.  L*Angleterre  triomphante 
sur  les  mers  crut  pouToir  empêcher  tout  •commerce  entrepris  saàs  elle.  La  France  domi« 
nant  sur  le  continent  par  ses  armées  victorieuses,  crut  détruire  son  ennemi  en  lui  fermant 
Tocoès  des  ports  >  européens  pour  son  commerce. 

De  là  y  le  blocus  des  côtes  depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest,  et  d^  tous  les  ports  de 
r Adriatique,  de  tous  les  ports  de  France  et  de  ses  colonies,  et  puis  dos  côtçs  italiennes; 
de  là  la  guerre  à  la  propriété  ennemie,  la  visite  en  mer  des  bâtimens  neutres^  et  l'ordre 
forcé  de  venir  en  Angleterre  décharger  leurs  marchandises  pour  en.  payer  les  droits  ordi- 
naires et  de  sortie,  etc.  etc. 

De  là  ,  les  représailles  de  la  France ,  le  blocus  des  Iles  britanniques  ^  l'interdiction  de 
tout  commerce  avec  les  Anghis,  la  saisie  et  ]a  confiscation  en  tout  lieu  de  leurs  marchant- 
dîses^  et  1»  ridicule  condamnation  à  la  peine  du  feu  de  toutes  celles  qui  étaient  manufac- 
turées, etc.  etc. 

Telle  éuit  la  position  des  choses,  quand  la  face  de  l'Europe  fut  changée  à  la  suite  d'une 
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iKHiTcHc  gaWe  enlreprlse  précisément  sous  le  prétexte  d'obliger  un  alKé  &  icnir  ses  porU 
fermés  au  commerce  anglais. 

Mais  dans  les  traités  de  paix  de  1814  et  de  iSiSy  on  oe  trouve  aucune  stipulation  sur 
les  droîlsde  la  navigation.  On  n'a  pas  pris  la  même  précaution  qu'à  la  paix  d'Utrechl.  Vnt 
convention  de  commerce  du  3  juUlet  18 15.,  en^re  f*Ang!eterre  et  les  ]Btats«-tJni5|  garde  le 

inênie  silence. 

Tous  ee$  événemensy  quel  droit  des  gens  ont-ils  laissé  à  l'Europe  ?  Celui  de  la  force  ; 
mais  celui-là  ne  se  fdit  reconnaître  et  ne  dure  que  tant  qu^on  a  la  puissance. 

Au  reste  9  cette  législation,  et  ces  mesures  en  sens  divers ,  priseji  sur  la  course  maritime , 
ont  fait  rendre  différentes  décisions  par  les  tribunaux;  décisions  qui,  dans  nne  nouvelle 
guerre^  seraient  plus  ou  moins  applicables^  suivant  les  circonstances. 

JURISPRUDENCE.. 

Il  serait  plus  fastidieux  qu'utile  de  rapporter  ici  tous  lèis  jugemens  et  arrêts  qui  ont  été 
vendus  sur  cette  matière ,  d'autant  pins,  qu'ils  se  trouvent  presque  tous  dans  le  Répertoire 
oniversel  par  H.  BlerKn ,  ao  mot  prise.  Nous  citerons  seulement  quelqnes*uns  de  ceux  qui 
n'ont  pu  être  insérés  dans  ce  grand  ouvrage* 

I^  Un  navire  poussé  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  France,  doit  être  relâthé,  neutre  on 
non  neutre  :  ainsi  le  veut  notre  respect  pour  le  malheur.  — {Décision  du  Conseil  des  prises, 
du  a5  pluviâse  an  g;Sirey,  additions  au  tom,  i,  pag,  396). 

a\  Le  même  Conseil  des  prises,  entraîné  par  les  dispositions  sérères  de  l'ordonnance  dn 
ST  mai  16969  avait  d'abord  )ugé  que  nonobstant  le  fait  de  naufrage  ou  de  l'échouement, 
la  question  de  neutralité  devait  être  vérifiée  et  jugée.  «—  (  Décision  du  ao  fructidor  an  ^  , 
Sirej  s  \h\à.  <,  pag.  ao8  ). 

3^  I^est  faors  du  droit  Asi  nations  de  pro6ter  de  miccident  du  naufrage,  pour  livrer  i 
la  |u8tice  les  malheureux  échappés  aux  flots.  —  (  Rejet  du  Conseil  des  anciens,  du  i\  frue^ 
iidor  an  y,  et  arrêtés  des  consuls  du.  iS  frimaire  an  S,  Sirey.,.  ibiàif,  pag.  6): 

4*.  Les  questions  d'ordre  et  de  privilège  sur  le  produit  des  prises  font  partie  de  la  li- 
quidation des  prises,  attribuée  aux  tribunaux  de.  commerce.  —  {-Ordonnance  du  roi  d'après* 
Vaois  du  comité  du  contentieux  aa^Cofist^il  d'état  $  du  S.  «Loftt  1619  /  voyez  Sirey,  tom,  90^ 
pag.  i5i  ). 

5^  Les  consuls  de  France  dans  l'étranger  ne  peuvent  prendre  pour  tonte  rétribotion  qu*uik 
demi  pour  cent  du  produit  réel. de.  U^  vente  des  prises  dans  les  ports  étrangersi  conformé- 
ment à  l'art.  191  dii  règlement  du  9  prairial  an  ii.  -*-  {Voyez,  ordonnance  du  roi  en  Conseil 
d'état,  du  iS  novembre  i6\6s  Sir^,  tom.  %o,  pag,  a35  ). 

6**.  Les  frais,  pour  voyages  et  démarches,  faits  par  un  armateur,  pour  soutenir  la  validité 
d'une  prise  ,  ne  peuvent  être  répétés  par  lui  contre  ses  cointéressés ,  ep  sus  de  la  com". 
missioii  de  tant  pour  cent  qu'jl  a.  stipulée  eu  sa  faveur  :.,joe  serait  là  un  double  emploi 

L'armateur  qui,  daps  un  procès  sur  la  validité  d'une  prise ,  a  .avancé  des  frais  de  pro-. 
cédure  autres  que  ceux  du  timbre,  de  traduction  de  pièces,  d'enregistrement,  etc.,  ne  peut, 
p^s  réclamer  ces  frais  en  sus  de  la  commission  de  tant  pour  cent  qu'il  a  stipulée  cnipntt^, 
armateur,  at^eç  ses  cointérçssés  à  l'armemeQt.^ 
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Il  ne  peut  réclamer  non  plus  les  honoraires  d*a?ocats  qu'il  a  charges  de  soutenir  la  Ta- 

lidité  de  la  prise. 

Le  droit  proportionnel  à  la  Taleur  des  prises ,  que  la  déclaration  de  1778  a  permis  de  sti- 
puler en  faveur  du  capitaine  du  nayire  capteur,  pour  dédommagement  du  coffre  du  capi- 
pitaine  capturé,  et  fixe  à  deux  pour  peut,  peut  être  réduit  &  ce  taux  de  deux  pour  cent, 
encore  que  la  fixation  arrêtée  entre  les  parties  soit  supérieure,  etc.  —  (  Arrêt  de  Rennes, 
du  3o  juin  i8ai,  et  arrêt  de  cassation  du  %6  Janvier  i8a5y  voyez  Dailoz,  i8a5>  pag.  i5i;  voyez 
aussi  Dalioz,  i8a4,  pag.  5a  de  la  seconde  partie,  où  sont  traitées  les  graves  questions  résul'» 
tant  de  la  prise  du  navire  espagnol  la  Mariana,  faite  par  le  vaisseau  de  guerre  français  le  Jean- 
Bart,  avant  toute  déclaration  de  guerre  entre  l'Espagne  et  la  France  ). 


SECTION  XX. 

Confiscation  prononcée  par  lennemi. 

Le  fait  du  prince  est  mi«  dans  la  olasse  des  cas  fortuits.  L.  il,  ffde  evîct.      ^   }^'.     . 

*^  "  Conuf cation  in« 

Scaccia ,  quest.  1  >  n*.  1 36.  Juste. 

Il  en  est  de  même  du  fait  ou  de  la  sentence  injuste  du  magistrat.  L.  â>$  9» 
ffsi  quis  cautionib.  L.  5â ^  §  18^  ffp^<^  socio.  Scaccia,  quesi.  i,  n^  137. 

Feu  importe  que  l'injustice  procède  de  la  corruption  du  juge  ou  de  son 
ignorance  :  Quid  refert,  sordibus  judicis ,  an  stuUitiâj  res  perierit?  L.  5},  ffde 
evictionib. 

Il  est  donc  certain  que  les  assureurs  répondent  de  la  confiscation  injuste 
prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  pris  a  été  conduit  Koccus , 
not.  54-  Yalin,  arU  48 j  titre  de$  as$uranu9,  où  une  de  me$  consultations  est  im" 
primée. 

J'ai  observ4$  au  cA.  4,  sect.  7,  que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  „oncée^**^pVr  fu»^ 
étrane^^iS  ne  sont  en  France  d'aucuu  poida  oantre  les  Français,  et  qu'il  faut  p/Œc  ji^u? 
qfAe  la  cause  y  soit  de  nouveau  décidée. 

D'où  il  suit  que  le  jugement  de  confiscation,  prononcé  par  un  tribunal  en- 
nemi ,  n'est  ni  une  preuve  que  le  véritable  pour  compte  ait  été  caché ,  ni  un 
titre  que  les  assureurs  puissent  alléguer  pour  se  dispenser  de  payer  la  perte. 
Telle  est  notre  jurisprudence. 

premier  arrêt.  En  1 74? ,  Arnaud'  la  Maignière  et  Bernard  Laparade ,  négo- 

gocians  à  Bayonne,  firent  assurer  à  Marseille,  de  sortie  de  Bayonne  jusqu a 

Cadix,  8,000  liv.  sur  les  facultés  et  marchandises  qui  seraient  chargées  dans 

le  vaisseau  te  Saint-Bernard^  capitaine  Bernard  Laparade ,  Français  de  nation , 

T.  1.  58 
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moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  (  Nous  étions  alors  en  paix  avec  TAn- 
gletcrre ,  qui  était  en  guerre  avec  TEspagne  ). 

Le  navire  partit  vide  de  Bayonnc;  il  relâcjia  à  Saint-Sébastien,  port  d'Es- 
pagne ,  où  il  reçut  un  chargement  de  fer  pour  compte  des  assurés.  Ayant  re- 
mis à  la  voile ,  il  fut  pris  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais ,  qui  le  conduisit 
à  Gibraltar.  Jugen^ent  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar,  rendu  le  l*^  juin 
i  ^44 ,  qui  relâcha  le  vaisseau  comme  appartenant  à  des  Français ,  et  déclara 
de  bonne  plrise  les  marchandises ,  comme  appartenant  à  des  Espagnols. 

Les  assureurs  attaqués  disaient,  entre  autres  choses,  qu'on  les  avait  trompés; 
qu'au  lieu  de  charger  à  Bayonixc  des  marchandises  propres  à  des  Fjrançaîs, 
on  était  allé  à  Saint-Sébastien  prendre  un  chargement  espagnol;  que  ce  vice, 
qui  leur  avait  été  dissimulé ,  et  qui  avait  été  la  cause  de  la  confiscation ,  était 
authentiqué  par  le  jugement  de  Gibraltar;  qu'ainsi  ils  ne  répondaient  point 
de  la  ^  jrte. 

Les  assurés,  pour  qui  j'écrivais,  répondaient,  T.  que  le  jugement  anglais 
n'était  d'aucun  poids  en  France;  a',  que  la  clause  //^  faire  échelle  avait  permis 
au  capitaine  d'aller  prendre  son  chargement  à  Saint -Sébastien;  3*.  que  la 
propriété  française  était  justifiée  par  le  connaissement;  qu'ainsi  le  jugement 
de  confiscation  était  injuste;  qu'en  un  mot,  les  assureurs  ne  rapportaient  pas 
la  preuve  du  contraire.  S^itence  du  i6  avril  l'j/fi  »  qui  condamna  les  assureurs 
au  paiement  des  sommes  assurées.  Arrêt  du  i5  juin  i746f  au  rapport  de 
M.  Ravel  des  Crottes ,  qui  confirma  cette  sentence. 

Second  arrêt.  En  l'année  1743  j  ftiichel  Grou  et  Libaud,  de  Hambourg, 
avaient  fait  assurer  a  Marseille  ,  de  sortie  des  Canaries  jusqu'au  Havre  de 
Grâce,  i8,5ûQ.  Uv.  sur  les  facultés  et  marchandises  de  la  goélette  Notre-Dame 
d'Olltveira^  Saint- Joseph  et  les  Ames  du  Purgatoire  j  capitaine  Garet,  portu- 
gais. Les  facultés  consistaient  en  cent  trente  pipes  de  vin ,  q^w»  Jean  Bon- 
homme, négociant  français,  résidant  Â  Saiatc-CF^oijc  de  Ténérife,  avait  char- 
gées pour  comptf»  H  PB  assurés. 

La  goélette  fut  rencontrée  par  deux  corsaires  anglais,  qui  enlevèrent  le  vin , 
payèrent  le  demi  noUs  au  capitaine ,  et  lui  laissèrent  le  navire.  La  prise  de  ce 
vin  fut  déclarée  bonne  par  jugement  de  l'amirauté  de  Londres,  rendu  le  6  oc- 
tobre 174^9  «  parce  que,  y  est-il  dit,  les  cent  trente  pipes  de  via  d'Espag^ne 

>  appartiennent,  autant  qu'il  nous  appert,  au  roi  d'Espagne,  ses  vassaux  ou 

>  sujets ,  ou  autres  habitant  dans  les  pays ,  territoire  ou  domination  ennepaîe 
•  de  la  Grande-Bretagne.  ». 

Les  assureurs ,  attaqués  en  justice ,  disaiept.  qu'ils  avaient  cru  assurer  des 
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^effets  appartenant  à  des  Hambourgeois ,  tandis  que  la  contraire  était  prouvé 
par  le  jugement  de  Londres. 

Sentence  du  7  août  174^^  qui  condamnel  les  assureurs.  Arrêt  du  22  juin 
17469  âu  rapport  de  M.  de  CorioUis,  qui  confirme  cette  sentence. 

Si  on  avait  fait  aux  assureurs  mystère  ûe  la  simulation ,  ils  ne  répondraient  $  3. 

point  de  la  cbnfiscation  des  effets  assurés  :  Felitœ  et  illicilcB  merces  pro  licitia  «sfureuM*^  mlliè"© 
indicalulœ  non  sunt;  pro  quitus j  si  forte  ab  ignorante  promissore  periculi  cautum  ^^  ^^  simulation. 
.  sit  j  is  ,  cui  cautum  est  s  &à  earum  œstimaiionem  agere  prohibetur.  Loccenius , 
Uf>.  2j  tit.  5^  n^  7,  pag.  98a. 

yid.  le  Guidon  de  la  mer,  ck.  g,  art.  8.  Caséregîs,  dw.  i^  n**.  55  et  i65. 
Yalîn ,  sur  l'art.  49  ^  ^^^^^  ^^*  assurances.  Telle  est  l'hypothèse  des  décisions 
rapportées  suprà,  ch.  5^  sect,  2;  ck.  7^  seet.  9;  ch.  ri^  sect.  4. 

Dans  ce  cas ,  le#  chargeurs  sont  même  tenus  des  dommages  et  intérêts 
soufferts  par  le  capitaine,  à  qui  la  simulation  avait  été  cachée.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  3o  juin  1763,  au  rapport  de  M.  Soutassy  fils,  en  faveur  du  capitaine 
Pierre  Dirck  Hoven,  danois,  commandant  la  gallîote  la  DemoiséUeSophie^EH'* 
sabeth,  contre  la  veuve  Deweer  et  Fraissinet. 

Il  résulte,  des  principes  développés  aux  endroits  qu'on  vient  d'indiquer  ^  ^^^^^  }^,  simulation 
que  les  assureurs  répondent  de  la  prises,  si ,  dans  la  police ,  on  leur  a  déclaré  a»»*"^»"- 
la  simulation  du  pour  compte.  Yalin,  Mr  l'art.  49^  titre  dès  a$suFances. 

Je  vois  journelleinent  des  polices  par  lesquelles  on  fait  des  assurances  pou^ 
un  Français^,  avec  clause  que  le  connaissement  sera  conçu  pour  compte  simulé 
d'uih  neutre.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  assureurs  ne  soient  alors  garans  do 
la  perte ,  si  les  effets  assurés  sont  pris  jet  confisqués  par  l'ennemi.  ^      i 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  d  insérer  dans  la  police  la  clause  que  le  pour 
ùompte  est  simulé.  Il  suffit  que  l'assurance  ait  été  faite  pour  compte  de  qui  H  ap^ 
partient.  Cette  clause  générique  est  suffisante  en  tëms  de  guerre ,  pour  indi^ 
qucr  aux  assureurs  que  les  effets  no  sont  pas  réellemeiit  pour  uii  neutre. 
Ainsi  jugé  par  l'arrêt  dn  28  juin  1 759 ,  rapporté  dans  Valîn ,  art,  4»^  titre  de^ 
assurances^  et  suprà,  ch.  1 1.,  sect.  4,  §  4-  ...  * 

Comme  c'est  ici  un  point  qui  est  entré  dans  les  vues  des  parties  cont^ac-     Si  la  simulation» 
tantes,  il  n'est  permis  à  l'assuré  de  dévoiler  le  mystère  aux  ennettiîs-,  m  pa^^ladl^'a^^^^^^^^ 
lui-même,  ni  par  son  capitaine.  Si  la  simulation  avait  été  démasquée  par  i^.. ^*p*'**"*- 
prudence,  les  assureurs  répond raient-îls  de  la  confiscation?  Cette  question  à 
été  q^clqiîeSfH%  traitée.  Mais  ]e  né  c^niSais  point  d'arrêt  qiïi  l'ait  décidée  d'une 
manière,  formelle.  Dans  1*^  doute ,  les  tribum^ux  se  défferhiinént  cri  pareil  cas 
contre  les  assureurs ,  pjrce  que  la  faute  ne  ce  présume  pas.     ' 
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» 

J'ai  souvent  entendu  murmurer  contre  des  capitaines  neutres  qui ,  intcr-^ 
rogés  à  serment  par  le  magistrat  ennemi ,  avaient  déclaré  la  vérité  des  faits , 
et  donné  lieu ,  par  leur  aveu ,  à  la  confiscation  des  marchandises  hostiles , 
chargées  dans  leur  bord. 

Nos  publîcîstes  s'accordent  à  soutenir  que  pour  vaincre  l'ennemi ,  ou  pour 
se  dérober  à  ses  poursuites ,  il  est  permis  d'user  de  ruses ,  de  simulation  ,  de 
stratagèmes  et  de  mensonge,  dolus^an  virtus  quis  in  hosie  requirat^  pourvu 
qu'on  ne  blesse  en  rien  le  droit  de  la  guerre  et  des  gens.  Grotius^  /cv.  5, 
ch.  1.  Pufiendorf,  liv.  4^  ch.  i.  Vattel,  liv.  3,  ch.  \q.  Wolff,  §§  352  et  ù5q. 
Straccha,  gL  7;  supràj  ch.  8,  secL  5. 

Mais  ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  permis  de  confirmer  par  le  serment  une 
fausseté  d'ailleurs  licite  :  FaUiloquium  licilunij  jutamento  confirmare  non  licet. 
Wolff,  S  368. 

I  La  nature  du  serment  exclut  toutes  les  exceptions  qu'on  pourrait  alléguer , 
9  tirées  de  la  personne  de  celui  à  qui  l'on  a  affaire,  parce  qu'en  jurant  on 
>  promet  de  dire  la  vérité,  non  seulement  à  la  personne  à  qui  Ton  jure,  mais 
»  encore  à  Dieu ,  envers  qui  on  demeure  obligé ,  lors  même  que  la  personne 

»  ne  peut  acquérir  aucun  droit  par  nos  paroles C'est  une  impiété  abo- 

»  minable ,  que  de  prétendre  qu'on  peut  tromper  les  hommes  par  des  ser- 
»  mens,  comme  on  trompe  les  enfans  avec  des  osselets,  t  Grotius,  liv.  o, 
cL  ij  g  19. 

Ainsi ,  Ton  a  tort  de  faire  un  crime  aux  capitaines  neutres  de  ce  que  ,  par 
leurs  réponses  Judiciaires ,  ils  ont  dévoilé  au  magistrat  dé  la  nation  belUgé* 
rànte  les  fausses  expéditions  dont  ils  étaient  munis. 

Au  reste ,  la  distinction  entre  le  mensonge  et  le  faux  serment  répugne  a  la 
6aine  morale,  t  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  parjure  et  un  menteur? 
Dès  qu'une  fois  9  dit  Cicéron ,  on  s'écarte  de  la  vérité ,  la  religion  du  ser- 
ment n'est  plus  un  frein  suffisant.  Quel  est  Tholnme  qui  sera  retenu  |iar 
llnvocation  des  dieux,  s'il  ne  respecte  pas  sa  foi  et  sa  conscience?  C'est 
pourquoi  les  dieux  réservent  la  même  peine  au  menteur  et  au  parjure;  car 
il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  en  vertu  de  la  formule  du  serment ,  que  les 
dieux  immortels  s^irritent  contre  le  parjure  :  c'est  plutôt  à  cause  de  la  per- 
fidie et  de  la  malice  de  celui  qui  dresse  un  piège  à  la  bonne  foi  d'aulruL  » 
At  quid  interest  farjurem  et  mendacem^  Qui  mentiri  solet,  pejtraré  iHMuêvit. 
Nam,  qui  semel  à  veritate  defiexitj  hic  non  majore  religione  ad  per/uriums  tjuàm 
ad  mendacium  perduci  consuevit.  Qui^  enim  depreeatione  deorum,  non  c&mcimtie^ 
fide  commovetur?  froptereàj  qum  pœna  ab  diis  immortalibus  perjuro  s  h^  èadem 
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mendaci  eonstituta  est.  Non  enim  ex  pactione  verborum  quibus  jusjurandum  com^ 
prehendUuTj  sed  ex  perfidiâ  et  malitiâj  per  quant  insidiœ  tenduntur  alicui^  dii  im^ 
mor taies  hominibus  irasci  et  succensere  consueterunu  Cicéron ,  pro  Roscio  Comœdo^ 
cap.  16. 

Voici  un  quiproquo  fait  par  les  Anglais,  lors  de  la  précédente  guerre.  Le  53, 

capitaine  Sicke  Teckes,  hollandais,  commandant  la  Jeune  Gertrude  Advienne.      Q«îproquo  fait 

,_  pw  le  capteuTt 

ayant  mis  à  Cadix  son  navire  sous  charge  à  cueillette  pour  Marseille ,  reçut , 
entre  autres  choses,  deux  malles  de  vieilles  hardes,  l'une  chargée  parle  sieur 
Thoro,  à  la  consignation  des  sieurs  Eon  frères,  Picot  et  BoufBer;  l'autre, 
chargée  par  François  de  Arcos ,  à  la  consignation  du  sieur  Pierre  Lambert  : 
l'une  et  l'autre  sans  marque. 

Ce  navire  fut  pris  et  conduit  à  Gibraltar.  Le  4  Juillet  1758,  un  jugement 
dé  la  vice-amirauté  fit  main-levée,  entre  autres  effets,  de  la  malle  de  vieilles 
hardes  chargées  par  de  Arcos  à  la  consignation  du  sieur  Lambert,  et  confis- 
qua ,  entre  autres  effets ,  la  malle  qui  était  à  la  consignatioii  des  sieurs  Eoa 
frères ,  Picot  et  Bouffier* 

Le  capteur  anglais  étant  venu  à  bord  pour  enlever  les  effets  confisqués , 
prit  une  malle  pour  l'autre. 

Le  capitaine  arriva  à  Marseille.  On  s'aperçut  alors  que  la  malle  existante 
était  celle  adressée  à  Eon  frères ,  Picot  et  Bouffier. 

Le  23  février  1769,  requête  de  la  part  de  ceux-ci,  contre  le, capitaine,  en 
expédition  de  leur  malle,  qu'ils  estimaient  2,400  liv. 

Le^  i".  mars,  requête  incidente  du  capitaine,  en  assistance  de  cause  contre 
le  sieur  Lambert.  Le  3  mars,  requête  incidente  du  sieur  Lambert,  contre  le 
capitaine,  en  expédition  de  sa  malle,  qu'il  estimait  2,000  liv. 

Le  sieur  Lambert  disait  qu'on  avait  chargé  une  malle  à  sa  consignation;  que 
cette  malle  n'avait  pas  été  confisquée  ;  qu'ainsi  le  capitaine  devait  la  lui  con- 
signer ou  en  payer  la  valeur;  que  peu  importait  que  dans  le  bord  il  y  eût 
une  malle  à  l'adresse  des  sieurs  Eon  frères ,  Picot  et  Bouffier. 

Le3  sieurs  Eon  frères ,  Picot  et  Bouffier  disaient  que  leur  malle  était  dans 
le  bord  ;  qu'elle  devait  donc  leur  être  consignée  ;  que  le  jugement  de  con- 
fiscation n'avait  aucune  autorité  en  France;  que,  d'ailleurs,  la  malle  se  trou- 
vant en  France ,  elle  appartenait  à  ses  anciens  maîtres  par  droit  de  postUminie. 

Le  capitaine  disait  qu'il  n'avait  qu'une  seule  malle  à  consigner  à  qui  il 
serait  ordonné  ;  que  le  quiproquo  ne  procédait  pas  de  son  fait. 

D*abord ,  layis  fut  que  dans  les  circonstances  ou  ne  pouvait  reprocher  an 
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capitaine  aucune  faute ,  attendu  que  les  malles  n'étaient  pas  marquées.  Le 
litige  n'exista  plus  qu'entre  les  deux  consignatalres. 

Il  est  vrai  que  les  jugemens  étrangers  n'ont  aucune  vertu  en  France 
contre  les  Français  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  lorsque  le  jugement  étranger  a  élé 
exécuté  dans  le  pays  étranger ,  et  qu'un  Français  se  trouve  intéressé  dans 
cette  exécution. 

Il  faut  alors ,  par  nécessité ,  admettre  et  le  jugement  de  confiscation ,  et 
l'exécution  qui  en  a  été  faite,  parce  qu'autrement  le  privilège  du  Français 
nuirait  à  un  autre  Français. 

La  malle  des  sieurs  Eon  frères ,  Picot  et  Bouffier  avait  été  confisquée.  Le 
sieur  Lambert ,  qui  est  Français ,  était  donc  en  droit  d'alléguer  comme  litre 
cette  confiscation,  parce  qu'il  avait  intérêt  qu'on  la  considérât  comme  un 
titre  valable. 

La  malle  du  sieur  Lambert  avait  été  retenue  au  lieu  et  place  de  celle  dont 
la  confiscation  avait  été  prononcée.  Elle  avait  procuré  à  son  propre  dam  le 
salut  de  celle-ci.  Elle  l'avait  rachetée  en  quelque  manière.  L'action  negoiiorwn 
gestorum  compétait  donc  à  la  malle  du  sieur  Lambert ,  qui  s'était  sacrifice 
pour  l'autre. 

Il  était  par  conséquent  aussi  juste  qu'équitable  que  les  sieurs  Eon  frères  , 
Picot  et  Bouffier,  payassent  la  valeur  de  la  malle  relenufe  par  équivoque,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  valeur  de  celle  qui  avait  élé  relâchée  de  fait. 

C'est  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  notre  amirauté,  le  29  mai  1759. 
Il  fut  ordonné  que  les  deux  malles  seraient  estimées  par  experts,  qui  enten- 
draient témoins,  et  auraient  égard  à  toui  ce  que  de  droit,  si  mieux  les  sieurs 
Eon  frères.  Picot  et  Bouffier,  n'aimaient  abandonner  à  Lambert  la  malle  qui 
était  à  leur  consignation.  Les  dépens  furent  adjugés  au  capitaine,  mais  ifs 
furent  compensés  entre  les  deux  consignataires. 

CONFÉRENCE. 

•  CXXV.  On  sait  que  la  priae  s'opère  dès  que  par  foroe  on  saisit  un  navire  en  mer,  et 

que  Tempêchant  de  naviguer  à  son  dernier  reste  et  au  lieu  de  sa  destination,  on  le  conduit 
dans  un  autre  endroit.  L'accident  de  prise  est  alors  consommé,  que  la  prise  soit  juste  ou 
injuste,  et  dès  lors  les  assureurs  ne  peuvent  s'empêcher  de  payer. 

De  même,  les  assureurs  répondent  de  la  conGscation  prononcée  par  le  tribunal  du  Heu 
où  le  navire  pris  a  été  conduit,  quelque  cette  conûscation  soit  injuste,  et  que  cette  injus- 
tice procède  de  la  corruption  du  juge  ou  de  soo  ignorance.  Mais  cette  confiscation  n'est, 
en  effet,  ni  une  preuve  que  le  véritable  pour  compte  ait  été  caché,  ni  un  titre  que  les  as- 
sureurs puissent  alléguer  pour  se  dispenser.de  payer  la  perte,  parce  que  les  jugemens  rendus 
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par  les  tribunaux  étrang^ers  ne  sont  d'aucun  poids  en  France^  et  les  décisions  rapportées 
par  Emérigon  sont  dans  les  véritables  prineipes. 

Il  est  bien  certain  sans  doute  que  s*ii  y  ayait  eu  simulation  dans  les  objets  assurés,  et 
qu'on  eût  fait  mystère  aux  "assureurs  de  cette  simulation  ,  ils  ne  répondraient  point  de  la 
confiscation  des  effets  assurés,  Yalin^  sur  Tari.  49»  ^itr<^  ^^^  assurances ,  pense  même  qu'il 
en  doit  être  ainsi  ^  quoique  l'assuré  ignorât  lui-même  que  ce  fussent  des  marcbandises  de 
contrebande.  Dans  ce  cas,  les  chargeurs  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  soufferts  par 
le  capitaine 5  à  qui  la  simulation  avait  été  cachée. 

Il  en  serait  autrement  si  dans  la  police  on  avait  déclaré  aux  assureurs  la.  simulation  du 
pour  compte.  If  suffit  pour  cela  que^  dans  une  guerre  où  la  France  est  engagée,  Tassurânce 
ait  été  faite  pour  compte  de  qui  U  appartient.  Cette  clause  indique  à  sufilrt  que  les  effets 
chargés  ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre.  Alors,  les  assureurs  ne  peuvent  plus  ex« 
cepte^  de  la  simulation;  ils  doivent  payer. 

Néanmoins^  si  rien  dans  la  police  n'indiquait  que  l'on  a  simulé  la  propriété  d'un  navire 
assuré;  sij,^  au  contraire,  les  termes  de  cet  acte  annonçaient  que  le  navire  est  réellement 
de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  l'assurance  alors,  quoique  pour  compte  de  qui  il  ap'^ 
par  tient  3  serait  nulle,  si  le  propriétaire  n*était  pas  de^a  même  nation^  pourvu  toutefois  que 
le  défaut  de  déclaration  ait  influé  sur  l'opinion  du  risque.  Du  reste  ^  quoique  d'après  les 
publîcistes,  tes  jurisconsultes  romains  et  nos  casuistes,  il  soft  permis  de  tromper  un  ennemi, 
cependant  on  ne  saurait  faire  un  crime  à  un  capitaine  neutre  de  ce  que  >  par  ses  réponses 
en  justice,  il  aurait  démasqué  la  nature  et  la  propriété  de  ht  chose  assurée.  — -  {Voyez  notre 
Cours  de  droit  commercial  maritime ^  tom,  3>  pag.  5%S;  tom,  4j  P^^g*  ^Sj  a^  ^^  suivantes ^  et 
3o  et  3i  ). 


SECTION  XXIe 


Du  Rachat. 


Si. 
Définition. 


Le  rachat  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  par  lequel ,  moyennant  un 
certain  prix  ou  un  certain  bénéfice ,  le  -capteur  se  désiste  de  la  prise ,  et  trans- 
fère le  domaine  de  la  chose  aux  anciens  propriétaires ,  qui ,  par  ce  moyen , 
rachètent  en  quelque  manière  de  nouveau. 

Le  rachat  peut  se  faire  avant  ou  après  les  yingt-quatre  heures,  soit  en  mer, 
soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pris  a  été  conduit.  Infrà,  sect.  27. 

Si  les  propriétaires  ne  sont  ni  sur  le  bord ,  ni  à  portée  d'être  consultés  9  le 
capitaine,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'état-major,  peut  racheter  le  navire  aux  ja^ietw  k*naWre^ 
meilleures  conditions  qu'il  lui  est  possible.  Consulat  ,'cA.  227^  228.  Guidon 
de  la  mer  9  cA.  6,  art.  Z,  7  et  g.  Yalin,  art.  66^  titre  des  assurances* 


Temft  et  lieu  d<u 
rachat. 

S  3. 
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Si  leg  propriétaires  sont  sur  le  bord  ou  a  portée  de  donner  leurs  ordres , 
le  capitaine  ne  doit  point  faire  le  rachat  sans  leur  participation.  Consulat  et 
Guidon  de  la  mer,  aux  endroits  cités. 

Ou  plutôt  9  c'est  alors  à  ceux-ci  à  racheter  leurs  effets.  Art.  66,  titre  des  as-- 
surances,  de  l'Ordonnance.  Déclaration  du  22  septembre  1 638. 
fait  V?acha"^  t^t       Lo  Capitaine  agissant  ou  contractant  en  sa  qualité  de  muttre  du  navire,  agit 
fupVa^S.'*^''**^  et  contracte  pour  compte  de  ceux  dont  il  est  le  facteur. 

Telle  est  la  règle  dictée  par  le  droit  commun,  au  sujet  des  «actes  passés 
par  les  procureurs  et  commissionnaires.  L.  18.  L.  /\2,%  2,  ffde  adquir.  possess. 
L.  8,  C.  eod.  L.  iZ,  ffde  adquir.  rer.  domin.  L.6,%ï,  ffde  preca.  Oléa,  tiî.  4> 
quest.  1 1^  pag.  267.  Pothier,  des  obligations^  n\  74* 

.  Il  suit  de  ces  principes  que  le  capitaine  qui  rachète  le  navire  n^acquiert  rien 

pour  lui-même.  Les  choses  sont  censées  avoir  été  rachetées  pour  compte  des 

anciens  propriétaires.  Infrà  j  §  1 1 . 

.  S  4.  Le  capitaine  à  qui  le  capteur  donne  partie  des  effets  pris  »  ne  peut  point 

le  capteJr  aa  capl^  les  garder  pour  lui  ;  il  doit  restituer  la  chose  à  qui  elle  appartient.  Guidon  de  la 

mer,  ch.  Oj  art.  2. 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun ,  ap  sujet  des  mandataires  :  Ex 
mandatOj  apud  eum  qui  mandatum  smcepit ,  nihil  rémunère  oportet.  L.  10^  §  3. 
L.  20,  ffmandati.  L.  £^6,  $  u^j  ffde  procnrator.  L.  25 ,  ffde  negot.  gest. 

Un  négociant  de  Marseille,  qui  avait  remis  un  diamant  à  un  capitaine  pour 
le  vendre  aux  Iles  françaises ,  s'était  fait  assurer  5oo  liv.  sur  cette  pacotille.  Le 
navire  fut  pris.  Le  coffre  du  capitaine,  dans  lequel  le  diamant  se  trouvait, 
fut  rendu  à  ce  capitaine. 

L'assuré  se  pourvu  contre  lassureur.  Celui-ci  disait  que  le  diamant  n'était 
pas  perdu ,  et  qu'il  n'était  pas  garant  de  la  baraterie  du  capitaine,  qui  déte* 
nait  ce  bijou  par  dol  et  fraude. 

On  répondait  que  l'assureur  se  trouvait  au  lieu  et  place  de  l'assuré;  qu'il 
s'agissait  ici  d'une  baraterie  commise  depuis  le  sinistre  ;  que  le  délaissement 
avait  un  effet  rétroactif  au  moment  du  sinistre  même,  dont  les  suites,  sans 
exception ,  sont  pour  le  compte  de  l'assureur. 

Sentence  du  9  février  1748,  qui  condamna  l'assureur  à  payer  la  somme 
assurée,  sauf  à  lui  son  action  contre  le  capitaine ,  lequel  aurait  été  condamné 
à  rendre  le  diamant,  s'il  eût  été  appelé  au  procès. 
S  5.  j^e  rachat  se  fait  en  deux  manières. 

Peax  manières  de         t  •;  i       i  * 

faire  le  rachat.  La  premicrc  et  la  plus  ordinaire  est  de  déterminer  une  somme  pour  la<{ueUc 
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le  capitaine  pris  fournit  au  capteur  une  lettre  de  changé,  et  doimede^  ôtaged* 

De  quoi  je  parkrai  bientôt. 

La  second*  manière  est  de  délivrer  l'argent  ou  partiç  des  effets  qui  sont 
dans  le  bord.  Le  Guidon  de  la  mer  ,  cA.  6,  art.  i,  dit  «  que  si  portwn  des 
.  marçbiindîses  bu  quelques  ustensiles  du  navire  ont  été  conc4dés  pour  éviter 
»  le  plus  grand  dotnmage,  le  tout  sera  réparti  c<Knme  rachat  et  composition.  » 

Vid.  Yalin,  art.  67^  titre  des  assurances.  Kuricke,  ad  Jus^f^se^t*Jtit.&^  çrf.  4> 

pag.  776. 

L'art.  6,  titre^des  avarfe* ,  parle  en  général  des  choses  données  par  composition 

aux  pirates,  pour  le  rachat  du  navire  et  des  marcliandises  i  d'où  il  suit  que  le 

rachat  peut  se  faire  en  pleine  mer  par  la  délivrance  de  certaine  chose  du  bord. 

Cette  manière  de  procéder  convient  à  des  pirates  qui  seraient  embarrassés  du 

navire ,  et  qui  ne  pourraient  faire  aucun  usage  du  billet  de  rançon.  Il  est  des 

circonstances  où  il  importe  aux  corsaires  d'en  agir  de  même.  Fid.  Yalin ,  sur 

cet  article. 

L'art.  66,  titre  des  assurances j  dit  t  qu'en  cas  de  prise,  les  assurés  pourront  S 6- 

,1,11  '  »•!        »      ^  1  Droits  et  obliga** 

9  racheter  leurs  effets ,  sans  attendre  1  ordre  des  assureurs ,  s  ils  n  ont  pu  leur  tion$  des  aasurcuru 
.  en  donner  avis ,  à  condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite  par  écrit  de  la 
>  composition  qui  aura  été  faite.  » 

L'esprit  de  l'Ordonnance  n'est  pas  que  l'assuré  soit  obligé  de  donner  aux 
assureurs  avis  du  rachat  :  rien  n'empêche  qu'il  fasse  la  composition  à  ses  risques. 
Valin ,  ibid.  Les  choses  sont  alors  rétablies  dans  leur  premîei:  état  par  droit 
de  postliminie ,  et  le  navire  continue ,  comme  auparavant ,  de  naviguer  aux 
risques  des  assureurs,  à  qui  le  rachat  devient  étranger* 

Mais  si  l'assuré  désire  que  la  composition  soit  pour  compte  des  assureurs , 
il  faut  qu'il  leur  en  donne  avis,  et  qu'il  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'Ordonnance.  Dans  ce  cas ,  les  assureurs  ont  le  choix  à  leur  tour  de  prendre 
la  composition  à  leur  profit ,  ou  de  ne  pas  la  prendre. 

Pour  mieux. développer  cete  matière,  je  distinguerai  trois  hypothèses. 

Première  hypothèse.  Si  les  assureurs ,  à  qui  la  prise  a  été  notifiée ,  font  eux- 
mêmes  le  rachat ,  la  composition  est  à  leur  profit.  Us  deviennent  acheteurs  et 
propriétaires  de.  la  chose ,  à  proportion  de  leur  intérêt. 

c  Us  ne  seraient  pas  recevables  à  offrir  à  l'assuré  la  restitution  du  navire 

•  et  de  ses  effets,  pour  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée.  La  raison 

»  est  qu'au  moment  de  la  prise,  le  droit  de  l'assuré  a  été  ouvert  et  formé 

9  contre  les  assureurs ,  et  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  son  droit  de  recoUr» 

»  contre  les  assureurs  »  qui ,  dans  ce  ca& ,  n'ont  pu  3tipuler  le  rachat  que 

T.  I>  69. 
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•  pour  leur  intérêt  particulier ,  sans  engager  rassuré  en  aucune  façon.  9  Yalin, 
€irt.  67  j  iiire  des  assurances.  Rote  de  Gènes,  dêc.  ipi. 

Il  y  a  ici  titre  nouveau.  On  n'est  pas  admis  â  payer  une  chose  pour  l'autre. 
Les  eSels  sont  aux  risques  des  assureurs  y  à  proportion  de  leur  intérêt.  Les 
pertes'  ou  lès  profits  ultérieurs  les  concernent  eus  seuls  ,  toujours  daùs  la 
même  proportion.  S'il  y  a  du  profil  en  la  chose  rachetée,  on  ne  saurait  le 
leur  envier ,  puisque ,  si  elle  périt  par  quelque  nouvel  accident ,  cette  perte 
retombe  sur  eux. 

Seconde  hypothèse.  Si  l'on  n'a  pu  donner  aux  assureurs  avis  de  la  prise  du 
navire ,  les  assurés  (  ou  le  capitaine  pour  les  assurés  )  peuvent  racheter  tes  effets 

* 

sans  attendre  l'ordre  des  assureurs  j  à  condition ,  toutefois ,  de  les  avertir  ensuite 
par  écrit  de  la  composition  qui  aura  été  faite.  Art.  66 ,  titre  des  assurances* 

Par  ce  mot  condition,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé»  l'Ordonnance  na  en^ 
tendu  imposer  aucune  nécessité  aux  assurés.  Il  leur  est  libre  de  racheter, 
pour  leur  compte  propre ,  le  navire ,  sans  avoir  recours  aux  assureurs ,  qui 
continueront  alors  de  courir ,  comme  auparavant ,  les  risques  maritimes.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  a  dessein  de  s'indemniser  du  rachat  sur  les  as* 
assureurs,  qu'on  doit  leur  en  donner  avis  le  plus  tôt  possible;  et  ce  n'est  que 
dans  ce  même  cas  que  ceux-ci ,  profitant  de  l'avis  qui  leur  a  été  donné, 
pourront  prendre  la  composition  à  leur  profit,  à  proportion  de  leur  intérêt*  Art.  67, 
tkre  des  assurances. 

S'ils  prennent  ce  parti ,  ils^  deviendront  (  comme  dans  l'hypolhè^  précé- 
dente )  vrais  propriétaires  de  la  portion  des  effets  rachetés  ,  relative  aux 
sommes  par  eux  assurées.  Mais ,  comme  les  matières  d'assurance  doivent  prompt 
tement  s'expédier,  spécialement  en  rachats  ou  compositions,  d'autant  Ifue  chaque 
moment  de  tems  apporte  changement  de  nouvelle^,  de  perte  ou  gain^  les  assu- 
reurs ,  à  qui  on  donne  avis  de  la  composition ,  doivent  se  détermineir  promp- 
tement  et  clairement,  sans  tergiverser  ni  user  de  réponse  amHgue  :  il  ne  serait 
pas  de  raison  que  le  marchand  chargeur  attendit  l'événement  de  la  chose  et  la  ré- 
solution du  faire  ou  du  laisser.  Guidon  de  la  mer,  ch.  6,  art.  9. 

YoiIt\  pourquoi  l'Ordonnance,  en  l'art.  67^ dit  que^si  les  assureurs  v«ttleQt 
prendre  la  composition  à  leur  profit,  ils  soient  <  tenus  d'en  faire lelir  décla-' 
9  ration  sur-^le-^c/iamp ,  de  contribuer  actuellement  au  paiement  du  rachat  »  et  de 
»  courir  les  risques  du  retour.  » 

S'ils  .ne  font  pas  cette  déclaration  sur-le-champ,  ils  sont  déchus  de  la  faculté 
dont  il  s'agit,  et  doivent  être  condamnés  à  payer  les  sommes  par  euas  aeturées, 
sans  c^rxils  puissent  rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  D.  art.  67. 
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M.  Palhicr ,  tï*-  1*371  •croit  quiU  sont  toujours-à  lems  de  se  faire  renvoyer 

•  de  cette  demande,  en  offrant  leur  part  de  la  composition ,  les  intérêts  et  le* 
»  dépens  de  contumace  faits  contre  eux.  » 

Cet  auteur  parle  contre  le  texte  de  TOrdonqancc  et  contre  Fesprit  de  la  loi, 
qui  ne  permet  pas  que  dans  un  point  aussi  aléatoire  que  celui-ci,  les  assureurs, 
soient  admis  à  attendre  l'événement  pour  se  déterminer.  Ils  ne  prendraient 
pour  eux  la  composition  que  lorsqu'elle  leur  serait  favorable ,  et  qu'ils  trou- 
veraient  un  profit  certain  sur  les  marchandises  arrivées  à  bon  port. 

Il  s'agit  ici  d'un  contrat  dont  l'avantage  dépend  du  hasard.  Si  les  assureurs 
venlent  gagner ,  il  faut  qu'ils  se  mettent  de  nouveau  en  risque  de  perdre.  Yoîlè 
pourquoi  l'Ordonnance  veut  qu'ils  fassent  leur  déclaration  sur-le^-champ. 

Si  le  rachat  a  été  fait  comptant ,  ou  par  une  lettre  de  dhange  payable  à 
vue,  les  assureurs  qui  prâfinent  la  composition  à  leur  profit,  doivent  eantri^ 
btier  actuellement  j  et  sans  délai ,  au  paiement  du  rachat^  à  peine  d'en  être  dé* 
chus. 

Si  le  capteur  avait  accordé  i|n  délai ,  les  assureurs  devraient  en.  profiter; 
Yalin  ,  art.  67,  titre  des  assurances.  Pothier,  n*.  i55. 

Mais  sous  prétexte  qu'au  sujet  du  rachat,  il  faut  régler  l'ayarië  grosse,  en 
eonformilé  des  art.  19^1  no,  titré  4u  fret,  les  assureurs  ne  peuvent  différer 
de  rembourser  leur  contingent  à  celui  qui  a  payé  le  total.  Devenus  copro-i 
priélaires  des  effets  rachetés,  ils  participeront-  activement  et  pûssivement  à 
Tavarie  grosse ,  qui  sera  ensuite  réglée ,  si  le  navire  racheté  arrive  heureuse^ 
ment. 

Pothier ,  n\  i35  j  cloute  que  «  lorsque  les  assureurs  prennent  à  leur,  profit 
»  la  compositfon ,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  la  demande  de  ta  somme  assurée  :  les  ossu^ 

>  reurs ,  dit«il ,  sont  seulement  tenus  de  contribuer  au  prix  du  rachat,  à'  pro-- 
»  portion  de  l'intérêt  qu'ils  y  Ont;  et  iUeominuent  d'être  chargés  des  risques  dis 
9  retçur  du  vaisseau j^axi%  qu'ils  puissen^t,  en  caa  de  malheureux  événement 

•  qui  arriverait  par  la  suite  ^  faire  sur  la  somme  assurée  aucune  déduction  ni 

>  i^mputation  de  la  somme  qu'ils  ont  payée  pour  le  rachat.  • 

lue  texte  de  l'art.  67,  titre  des  assurances,  et  les  principes  de  la  matière  , 
s'opposent  à  cette  idée.  Car^  s'il  est  vrai  que  la  composition  soit  au  profit  des 
assureurs,  à  proportion  de  leur  intérêt,  il  ^!ensuit  qu'ils  Sont  devenus,  quant  à 
ce ,  propriétaires  et  acheteurs  de  la  chose  rachetée*  Ils  doivent  donc  payer 
Tassisranoe.  Rien  ne  les  empêche  de  faire  assurer  poQr.Içur  compte  propre k. 
chose  rachetée^  ^i  elle  est  encore  en  lisqne.  S'ils  pe  Ja  font  pas  ajssurci?^  ^/s» 
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courent  k$  risquer  du  retour^  non  pins  comme  assureurs,  mais  bien 'comnie  pKh 
priétaires  et  subrogés  aux  droits  des  anciens  assurés^ 

Trùiiièmé  hypothèse.  Les  assureurs  ne  sojit  tenus ,  ni  de  répondre  à  ravit  par 
écrit  qiu  leur  est  donné ,  ni  de  prendre  la  copapositton  à  leur  profit^ïl  suffit 
qu'au  tems  de  droit ,  ils  paient  les  somn&ès  assurées. 

^  Si^  n'ayant  pas  youlu  prendre  la  composition  à  leur  profit ,  ils  refusaient 
de  payer  les  sommées  assurées ,  on  pourrait  les  y  contraindre.  Mais  tout  comme 
en  pareil  cas ,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  aux  effets  rachetés  ,  on  n'est  pas  fondé 
à  demander  qu'ils  cdntribuent  à  un  rachat  qui  leur  est  étranger^  et  qu'il 
leur  a  été  libre  de  ne  pas  adopter,  de  peur  de  s'exposer  à  de  plus  grandes 

pertes. 

.  Voici  deux  sentences  rendues  par  notre  amirauté ,  qui ,  attendu  les  cir« 
constances  du  fait ,  n'ont  rien  dé  contraire  à  ce  que  je  viens,  de  dire  : 

Les  sieurs  Seyniandy  et  fils  ayaient  fait  assurer  1 4^000  liv.,  de  sortie  de 
Marseille. jusqu 'â  Livourne,  sur  les  facultés  du  vaisseau  le  Commerce j  capL- 
taine  MathiasiTeissd  ,  suédois* . 

Ge  vaisseau  fut  pris  et  conduit  â  Livoume. 

i  Les  assurés  notifièrent  cet  accident  aux  assureurs  9  et  leur  déclarèrent  qu'ils 
avaient  donné  ordre  de  racheter  les  effets  pris.  Les  assureurs  ne  firent  aucune 
réponse. 

Second  acte,  par  lequel  les  assurés  interpellèrent  les  usureurs  de<concourîr 
avec  eux  au  rachat  des  marchandises  prises.  Les  assureurs  gardèrent  €ncfc>re 
le  silence. 

Le  rachat  fut  fait  à  Livoume,  tant  de  la  part  des  sieurs  S^maiTdy  et  fils , 
que  de  celle  des  sieurs  Dolier  et  compagnie,  autres  chargeurs. 

Les  sieurs  Seymandy  et  fils  se  pourvurent  contre  leurs  assureurs  en  paie- 
ment de  cinquante  pour  cent  pour  la  eontribution  au  rachat. 

« 

Geux-ct  répondaient  qu'ils  n'avaient  point  adhéré  à  ce  rachat;  que  par  con- 
séquent ils  ne  devaient  rien  à  ce  sujet;  qu'on  auraii^pu  intenter  contre  eux 
l'action  du  délaissement  ;  qu'on  ne  l'avait  pas  fait;  qu'ainsi  la  requête  des  assu- 
rés devait  être  rajetèo. 

Sentence  du  i3  juin  1758,  qiii  condamna  les  assureurs  à  payer  pour  la 

contribution  au  rachat ,  cinquante  pour  cent  des  sommes  par  eux  assurées» 

•  '         . 

Les  sieurs  Dolier  et  compagnie ,  qui  s'étaient  fait  assurer  10,000  liv.  â|iir 
les  facultés  du  même  navire,  se  pourvurent  aussi  contre  leurs  assureurs,  à  qui 
^o  sinistre  ava^  élé  notifié ,  et  .qui  avaient  également  gardé  le  silence  sur  1% 


; 
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rachat  projeté.  Ceux-ci  furent  condamnés  à  la  contribution  par  autre  sen- 
tence du  10  mars  1769. 

Le  motif  de  ces  deux  sentences  fut  que  le  navire  racheté  n*était  plus  en  risque. 
Les  effets  se  trouvaient  à  Livoume.  La  contribution  de  cinquante  pour  cent 
fut  considérée  comme  une  avarie  grosse ,  que  les  assureurs  devaient  sup- 
porter ,  par  cela  àeul  que  d'après  la  disposition  de  l'Ordonnance ,  on  au« 
•  rait  pu  les  forcer  à  payer  l'entière  somme  assurée.  Par  conséquent ,  ils  avaient 
tort  de  refuser  la  grâce  qui  leur  était  faite. 

Pour  les  contraindre  au  paiement  de  l'entière  somme  assurée ,  on  n'aurait 
pas  eu  besoin  d'intenter  l'action  de  délaissement.  Cette  formalité  est  incompa« 
tible  avec  le  droit  qui  compète  en  pareil  cas  à  l'assuré ,  de  garder  pour  lui 
les  ejQets  qu'il  a  rachetés  »  et  d'exiger  l'entière  assurance  ;  car  s'il  est  vrai 
que  les  assureurs  qui  refusent  de  prendre  la  composition  à  leur  profit, 
soient  tenus  de  payer  les  sommes  par  eux  assurées ^  sans  qu'ils  puissent  rien  pri^ 
tendre  aux  effets  rachetés,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'on  est  dispensé  de  leur  ~ 
délaisser  ces  mêmes  effets ,  auxquels  ils  ont  renoncé ,  â  moins  qu'on  ne  dise 
qu'on  doit  leur  délaisser  figurativement  la  chose ,  telle  qu'elle  se  trouvait 
lors  de  la  prise  même ,  et  non  la  chose  qui  a  fait  la  matière  du  rachat , 
duquel  ils  n'oi^t  pas  voulu  profiter;  mais  ce  serait  là  une  vaine  subtilité  peu 
digne  de  la  justice  ,  et  qui  ne  se  concilie  pa^  avec  Tart.  67  ,  tiire  des  assu^ 
rarices.  Vid.  infrà,  ch.  17 ,  seet.  6>  §  3. 

C'est  une  question,  si  on  doit  garder  la  parole  donnée  à  des  pirates  et  à  S  7- 

des  voleurs ,  même  pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  pécuniaire.  Loccenius  ,  xi^e^Tv^tn^l 
iib,  2j  tit.  Zj  n'.  6.  Terrasson,  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine,  part,  b  ,  ^^^^"^^ 
§12^  pag,  i83.  Puffendorf,  liv.  5,ch.  6^  §  11. 

Biais  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  doive  tenir  sa  parole  vis-à-vis  d'un 
ennemi  j  et  que  l'obligation  contractée  avec  lui  ne  soit  légitime  :  Si  quid  sin-- 
guli  liosti  promiserintj  est  in  eo  fides  sertanda.  Cicéron  ,  de  offieiis,  lib*  1  ^  cap.  i3^ 
et  lib.  5j  cap.  2g.  Yalère-Maxinie ,  lib.  2>  cap:  lOj  §  8.  Burlamaqui,  part.  4# 
ch.  4-  YaMel,  lit.  5,  ck.  16^  §  233.  Grotius ,  tiv.  5,  ch.  21,  §  i. 
'  Ainsi ,  la  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  capteur  pour  prix  du  rachat, 
est  obligatoire  et  doit  être  payée.  Guidon  de  la  mer,  eh.  6,ari.  3.  Ce 'point 
Bera  mieux  développé  dans  les  §§  1  â  et  1 3  de  la  présente  section. 
,     Lé  billet  de  rançon  est  légitime  et  obligatoire  par  lui-même.  Ce  n'est  que  S  ^ 

pour  plus  grande  précaution  que  le  capteur  se  munit'  d'un  otage ,  dont  la  '^* 

personne  devient  caution  et  gage  tout  ensemble  de  la  parole  donnée. 

Si  cet  otage  avait  la  bassesse  de  s'enfuir ,  ou  sll  venait  à  mourir,  la  pro- 
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messe  n'en  existerait  pas  moins.  Valin ,   Traité  du  pritet  t  ch.  1I4  ieet.  3> 

«".  I  et  5.  Fid.  Vattel ,  liv.  a,  S  »54;  «»•  3,  SS  a8>  '*  «86. 

Mais  puisque  l'otage  a  bien  touIu  consentir  à  se  livrer  aux  ennemis  pour  le 
salut  de  tous,  il  est  juste  qu'on  se  hâte  de  lui  procurer  le  plus  tét  possible  la 
liberté,  et  de  l'indemniser  de  toute  perte.  Vînnîus ,  ad  L.  2>  §  5j  ffdé  hg.  rhod.  ^ 
pag.  2\6.  Weîssen  et  ghsiatoreSj  §  i5.  Lubeck,  de  avariis^  cap.  2,  n^.  6  et  \iK 
Loccenius,  tib.  2,  cap.  8^  n\  5.  Casaregîs,  dise.  46^  n\  a5.  Puffendorf,  liv.  8> 
ch.  2,%  Ç.  Grotîus ,  lib.  3,  cap.  20 j  §  5a. 

La  pinque  la  Vierge  de  Cadero ,  capitaine  Mathieu  David ,  allant  aux  Ile* 
françaises ,  fut  prise  par  un  Anglais.  Le  capitaine  racheta  le  navire  et  sa  car- 
gaison moyennant  1  ,o5o  sequins  vénitiens ,  pour  raison  de  quoi  il  remit  au 
capteur  une  lettre  de  change  à  quinze  jours  de  vue  sur  le  sieur  Yeyrier ,  soo 
armateur,  et  donna  en  étage  François  Isnard,  capitaine  eq  second. 

La  lettre  de  change  fut  acquittée ,  et  1  otage  mb  en  liberté. 

Le  navire  arriva  à  la  Guadeloupe,  et  revint  heureusement  à  Bordeaux. 

Isnard  présenta  requête  contre  le  capitaine  et  larmateur ,  en  paiement  de 
ses  salaires ,  des  frais  par  lui  faits ,  tant  à  Londres  que  pour  revenir  dans  sa 
patrie.  Il  demandait  de  plus  une  indemnité. 

Sentence  du  i5  novembre  1747»  V^^  ^"^  adjuge  toutes  ses  dépenses  faites  à 
Londres  et  pour  le  retour,  qui  le  déboute  de  sa  demande  en  indemnité,  mais 
qui  lui  adjuge  ses  salaires  depuis  le  départ  do  Marseille  jusqu  au  jour  de  Tar- 
rivée  du  navire  à  Bordeaux ,  sous  la  déduction  de  son  contingent  à  Tavarie 
grosse,  pour  raison  desdits  salaires. 

1*.  Les  dépenses  lui  furent  adjugées  à  plein,  comme  une  suite  du  rachat. 
Yalin ,  Traiêé  des  prises,  ck.  ii,  secî.  5>  n*.  9. 

En  effi^t,  la  société  doit  payer  toutes  les  dépenses  faites  par  l'associé  à  Yoc^ 
casion  des  affaires  sociales.  Le  mandant  doit  indemniser  le  mandataire  de» 
impenses  faites  et  des  dommages  directement  soufferts  â  l'occasion  du  mandat.. 

2*.' Les  salaires  en  entier  furent  adjugés  à  Isnard  jusqu'à  larrivée  du  navire 
à  Bordeaux ,  quoique  Isnard  fût  revenu  plus  tôt  à  Marseille,  parce  que  son  ab- 
sence du  bord  avait  eu  pour  cause  le  service  du  navire ,  et  qu'il  était  présumé- 
ne  s'en  être  point  écarté. 

o"".  L'indemnité  lui  f\\X  refusée,  attendu  l'adjudication  des  salaires,  qu'oi^ 
laissa  courir  à  plein  jusqu'à  la  fin  du  voyage. 

•    S'il  eût  été  détenu  prisonnier  plus  long-tems,  on  lui  aurait  adjugé  une  iu- 
dcmniiéc 
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Yalin,  Trahi  de$  prUêSs  ck.  1 1>  ieet.  3^  dit  qu'^n  pareil  Cas  Ton  est  en  usage 
À  la  Rochelle  d  accorder  le  demi  salaire  jusqu'au  retour. 

Je  croi&  que  le  salaire  entier  est  dû,  parce  que,  jusqu'à  son  retour,  1  otage 
est  au  service  du  navire. 

Voici  comment  on  peut  liquider  et  distribuer  les  dépenses  occalsionnées  par  S  9» 

le  rachat.  Licï«id.t«ii. 

Fixons  d  abord  quels  sont  les  contribuables,  suivant  les  art.  19  et  âo,  titre 
du  fret  ;  et  pour  mieux  nous  faire  entendre ,  dressons  un  tableau  figuratif , 
qui  pourra  servir  de  modèle. 

Valeur  du  navire , .................w..... 5o,ooo  liv> 

Total  du  fret,  déduction  faitt  des  victuailles  tonsomméee  et  des 
avances  faites  aux  matelots ....^ • ^2,000  liv« 

Salaires  qui  restent  dus  à  Véquipage 3,ooo  liv» 

Marchandises,  e$timées  sur  lé  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge, 
déduction  faite  des  frais  et  du^nolis...... 76,000  liv. 

200,000  liy* 

On  a  donné  ou  promis  à  l'ennemi  pour  le 

rachat 47»^o*>  l*v. 

Il  est  dû  à  l'otage  pour  nourriture ,  retour  et  .  ^         ' 

indemnité < •• ...     5,ooo  liv. 

La  contribution  sera  donc ,  pour  chaque  contribuable ,  a  raison  de  vingt* 
cinq  pour  cent  de  son  capital. 

Par  conséquent  la  marchandise  paiera  18,750  liv. 

3^Iais  la  marchandise,  qui,  dans  le  lieu  de  la  déchaif^e,  déduction  faite  de 
la  prime  et  autres  frais,  a  produit  76,000  liv.,  et  qui  contribue  au  rachat 
pour  18,760  liv. ,  n*avait  coûté  (  par  exemple } ,  dans  le  lieu  du  départ  et  sur 
le  pied  de  la  facture,  que  66,260  liv. 

Les  assureurs  sur  facultés  n'avaient  pris  et  n'avaient  pu  prendre  risque,  y 
compris  le  dixième,  que  pour  la  même  somme  de  66,260  liv. 

Ils  ont  déclaré  prendre  la  composition  à  leur  profit  :  ils  doivent  donc  contribuer 
actuellement,  définitivement  et  sans  retour,  au  paiement  du  ja- 
ehat,  pour 18,760  liv. 

Si  le  navire  racheté  eût  été  ensuite  absorbé  par  les  flots ,  ils 

auraient  de  plus  été  obligés  à  payer  lentière  somme  assurée 66,260  liv* 

— - 

76,000  liv. 
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Voilà  une  perte  de  18, 760  liv. ,  à  laquelle  le  naufrage  du^avire  racheté  le» 
eût  exposés ,  en  sus  de  leur  risque  primitif. 

Il  est  donc  juste  qu'en  cas  d'heureuse  arrhée  du  navire ,  ils  trouvent  dans 
le  bénéfice  de  la  chose  rachetée  le  moyen  de  se  dédommager ,  en  tout  ou 
en  partie ,  du  surcroit  de  risque  auquel  ils  se  sont  exposés ,  en  prenant  la 
composition  pour  leur  compte. 

Suivant  la  doctrine  de  Pothier,  n*.  i35j  la  composition ,  bien  loin  d*êlse 
au  profit  des  assureurs,  serait  toute  au  profit  des  assurés,  puisque  ceux-ci,  en 
cas  de  perte  du  navire  racheté ,  seraient  payés  de  leur  capital  assuré ,  et  qu*eii 
cas  d'heureuse  arrivée,  iK  profiteraient  du  bénéfice  à  la  vente. 

Cependant  il  est  de  règle  que ,  dans  un  malheur  commun ,  les  assurés  ne 
doivent  pas  gagner  ;  c'est  assez  qu'ils  ne  perdent  pas. 

J'ai  prouvé  ci*dessus  que  la  prise  est  un  sinistre  qui  a  mis  les  assureurs 
ou  lieu  et  place  dé  l'assuré ,  et  que  la  chose  leur  est  devenue  propre  par  le 
moyen  du  rachat  qu'on  leur  a  notifié ,  auquel  ils  ont  adhéré,  ou  pour  lequel 
ils  ont  directement  donné  leurs  ordres.  Yoilà  pourquoi  la  eompesition  se  fait 
alors  (  ou  a  été  faite  )  à  leur  profit. 

Il  faut  donc,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  navire  racheté,  dresser  le  compte 
courant  de  cette  manière  : 

Les  assureurs  seront  débités  de  la  somme  par  eux  assurée,  ci..   56,25o  liv. 

£t  pour  la  contribution,  de 18,700  liv. 

75,000  liv. 


On  les  créditera  du  net  produit  de  la  marchandise  assurée......  76,000  liv. 


Par  ce  moyen ,  personne  ne  perdra  rien ,  de  quoi  les  assurés  n'ont  pas  k 
se  plaindre  ;  car  l'assurance  n'est  pas  pour  eux  un  contrat  lucratif. 

11  dépendait  des  assurés  de  prendre  le  rachat  pour  leur  compte ,  sans  en 
donner  avis  aux  assureurs ,  ni  leur  rien  demander.  Mais  ce  serait  contre  toute 
justice  de  mettre  la  perte  d'un  côté  et  le  profit  de  l'autre. 

On  suivra  la  même  règle  vis-à-vis  des  assureurs  sur  le  corps ,  lesquels  se- 
ront crédités  du  fret  à  faire,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  lu  police;  clause 
autorisée  par  la  déclaration  du  17  août  177g,  art  6. 
S  10.  Comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  affaiblisse  l'ennemi  autant  qu'il  est 

comVres^Mrçais  de  possiblc ,  11  cst  défcudu  aux  corsaircs  français  de  rançonner  les  navires  par 
res  ennêmis'dont  ii»  ^^^  P^^  >  ^  moins  que  ies  cifconstances  ne  leur  permetteat  pas  de  les  ama~ 
M  lont  empwé. f     ^^^^  y^^  /^  déclaration  du  it^jiùn  \  77»,  <ri.  4i  ;  l'arrit  du  Conseil,  (/«  1 1  oc- 
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iobrê  1 780;  l^Ordonnance  de  la  marine j  titre  de$  prisée ,  et  tous  les  rigUmens  rap^ 
portés  par  Valinn 

Le  billet  de  rançon  sert  dé  sauf-conduit  au  navire  rançonné ,  pourvu  que  S^i* 

le  navire  ^nçonné  exécute  les  conditions  qui  lui  ont  été  prescrites.  S'il  le^  m^ITi^^^î-IoII^x 
viole ,  il  peut  être  repris,  "  ""^*  ^^^^^^, 

• •••• Ibi  emniê 

Effusus  labor,  atque  immitts  rupta  tyrannx 
fadera. 

Par  une  ordonnance  du  i**.  octobre  1692 ,  le  roi  «  défend  âtous  corsaires 
de  donner  à  aucuns  bâtimens  ennemis  qu'ils  rançonnent,  pécheurs  ou  autres, 
la  permission  de  continuer  leur  pêche ,  ou  leur  navigation ,  pour  quelque  \ 
tems  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  seulement  un  sauf-conduit 
aux  maîtres  des  bâtimens  pécheurs ,  de  huit  jours  au  plus ,  pour  retourner 
chez  eux  ;  et  aux  autres ,  pour  le  tems  absolument  nécessaire  pour  aller  aux 
lieux  de  leur  destination,  lequel  passé,  et  si  les  bâtimens  se  trouvent  pé^^ 
chans,  ou  dans  une  autre  route  que  celle  qui  leur  a  été  prescrite  par  êe  sauf" 
conduit,  ils  4seront  déclarés  de  bonne  prise  au  profit  des  corsaires  qui  les 
prendront.  • 

Par  règlement  du  27  janvier  1706,  art.  4^  <  Sa  Majesté  enjoint  à  tous  capi- 
taines et  armateurs  de  marquer  dans  le  traite  de  rançon  le  port  auquel  le 
bâtiment  rançonné  se  doit  rendre,  et  le  tems  dans  lequel  il  y  doit  arriver, 
qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  tous  les  vaisseaux  pêcheurs, 
et  de  six  semaines  pour  les  autres  bâtimens;  faisant,  Sa  Majesté,  défenses  à 
tous  lesdits  capitaines  et  armateurs  de  permettre  aux  vaisseaux  qu'ils  auront 
rançonnés ,  d'aller  dans  un  autre  port  que  celui  dans  lequel  ils  auront  pris 
leur  chargement. 

Art.  5.  «  Pourront  néanmoins  lesdits  capitaines  et  armateurs  permettre  aux 
maîtres  des  vaisseaux  qu'ils  auront  rançonnés,  de  se  rendre  au  lieu  de  leur 
destination,  s'ils  en  sont  plus  proches  que  de  celui  de  leur  départ,  et  donner 
la  liberté  à  un  mattre  de  vaisseau ,  venant  de  l'Amérique  ou  des  côtes  de 
l'Italie,  arrêté  au-deçd  des  tropiques  ou  du  détroit,  ou  à  un  maître  de 
vaisseau  parti  du  Nord  pour  l'Amérique  ou  le  Levant,  rencontré"  au-delà  des 
tropiques  ou  du  détroit ,  de  continuer  son  voyage.  • 

Art.  7.  f  Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  défenses  à  tous  capitaines  et  ar- 
mateurs d'arrêter  les  vaisseaux  ennemis ,  munis  de  billets  de  rançon  en  la 
T,  I.  60 
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9  forme  ci-dessus ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  tout 
B  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Art.  8.  >  Permet  cependant ,  Sa  Majesté ,  aux  armateurs ,  d'arrêter  une  se- 

>  conde  fois  le  navire  rançonné ,  s'ils  le  rencontrent  hers  de  la  route  qu'on  lui 

>  aura  permis  de  faire,  ou  au-delà  du  tems  qui  lui  aura  été  prescrit»  et  de 

>  l'amener  dans  les  ports  du  royaume ,  où  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Le  navire  rançonné  qui ,  n'exécutant  point  les  conditions  du  rachat ,  est 
pris  une  seconde  fois ,  n'en  est  pas  moins  hypothéqué  envers  le  premier  cap- 
teur, pour  le  prix  de  la  rançon  promise.  Fid.  Valin,  art.  19,  tiire  de$  prises ^ 
et  dans  son  Traité  des  prises j  ch.  \i,  sect.  2  et  3. 
$ia.  Voici  une  question  très-curieuse  qui  me  fut  proposée,  et  que  je  proposai 

li'âcUon  de  rachat  ^  ^^^j^  ^^^j.  ^  divers  uégocians  de  notre  place,  avec  qui  je  fus  bien  aise  d'en 

est-elle  éteinte  par  "  4  '  »       ' 

la  perte  du  naTkc  conférer, 
racneté  F 

Le  capitaine  d'un  navire  pris  par  les  Anglais  se  rachète.  Pour  prix  de  la 
rançon,  il  tire  sur  ses  armateurs  une  lettre  de  change^  et  donne  en  otage  un 
de  ses  officiers.  Le  navire  racheté  revenant  à  Marseille,  fait  naufrage;  le  capi- 
taine  et  l'équipage  se  sauvent  à  terre  ;  le  corps  du  vaisseau  et  toutes  les  mar^ 
chandises  périssent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  présente  aux^  armateurs ,  qui  refusent 
de  l'accepter  et  de  la  payer. 

Cependant  l'otage  est  détenu  dans  les  prisons  d'Angleterre.  Contre  qui  est^ 
il  en  droit  de  se  pourvoir  pour  obtenir  sa  liberté? 

Peut-il  réclamer  la  justice  du  magistrat  anglais ,  et  requérir  que  le  billet  de 
rançon  soit  annulé ,  sur  le  fondement  que  le  navire  racheté  a  fait  naufrage? 

Peut-il  réclamer  \^  justice  du  magistrat  français ,  contre  son  ancien  capî- 
taine  qui  a  fait  le  rachat ,  ou  contre  les  intéressés  au  corps  et  à  la  cargaison 
du  navire  racheté ,  ou  contre  les  assureurs  de  ceux-ci ,  pour  les  obliger  à  le 
tirer  de  captivité  ? 

Examinons  d'abord  les  exceptions  que  les  uns  et  les  autres  pourraient  op-« 
poser  à  1  otage  prisonnier.  Faisons  parler  chacun  à  soa  tour. 

Exceptions  du  corsaire  capteur. 

Si  l'on  avait  stipulé  que  le  billet  de  rançon  resterait  sans  effet ,  <Ians  le  ca» 
où  le  navire  racheté,  continuant  sa  route,  viendrait  à  périr ,  l'action  de  rachat 
se  serait  évanouie  par  le  naufrage.  Le  capteur  n'aurait  rien  à  demander  defectu 
eonditionis,  et  il  serait  obligé  de  remettre  l'otage  en  liberté.  Tel  est  le  cas  dont 
parle  Yalin,  Traité  des  prises ,  cA..  1 1^  sect.  2j  n^  26. 

Mais  la  promesse  a  été  pure  et  simple.  •  La  perte  du  navire  rançonné  n'est 


CftAWTIlE  XII.  — SBCTIONXXI.  476 

>  pas  capable ,  en  point  de  droit ,  d*annuler  le  billet  de  rançon*  »  Valin , 
i.  locoj  et  sur  l'Ordonnance ,  art.  ig\  titre  des  prises.  Le  navire  pris,  qui  était 
devenu  propre  au  capteur,  avait  passé  par  le  moyen  du  racbat  dans  le  domaine 
du  Capitaine  français,  ou  de  ses  ayant-cause  :  il  a  donc  péri  pour  leur  compte  : 
Res  périt  domino.  Le  péril  de  la  chose  vendue  regarde  l'acheteur  :  Periculum 
rei  venditœ  statim  ad  emptorem  periinet.  §  3  ^  inst.  de  vendit. 

On  est  donc  en  droit  de  retenir  1  otage  en  captivité  jusqu'à  l'entier  accom- 
plissement des  promesses  dont  il  est  le  gage  :  telle  est  la  règle.  Yattel ,  iiv.  2, 
S§  ^46^  ^47  ^^  260.  Valin,  Traité  des  prises j  ch.  i  j,  sect.  2j  n*.  12. 

Exceptions  du  capitaine  français. 

i"".  Le  capitaine  français  n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs;  car,  •  à  moins  que 
»  ses  armateurs  ne  lui  eussent  fait  défense  expresse  de  convenir  d'une  rançon, 
»  dans  le  cas  qu'il  serait  pris ,  nul  doute  qu'il  n'ait  pu  se  racheter  de  la  prise , 
1  par  la  rançon  qu'il  a  convenue  avec  le  preneur.  >  Yalin,  ch.iij  sect.  y,  n^  i4/ 
suprà,  §  3. 

En  faisant  le  rachat  du  navire ,  le  capitaine  a  agi  en  nom  qualifié.  Il  n*a 
par  conséquent  contracté  aucune  obligation  personnelle ,  suivant  la  règle  dé- 
veloppée dans  mon  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  ch.  4>  ^ect.  12. 

Exceptions  des  intéressés  au  corps  et  à  la  cargaison. 

L'Ordonnance  décide  que  <  les  propriétaires  du  navire  seront  responsables 
ji  des  faits  du  maître,  mais  qu'iVs  en  demeureront  déchargés ^  en  abandonnant 
%  leur  bâtiment  et  le  fret.  • 

La  même  décision  s'applique  aux  chargeurs.  Ils  ne  sont  soumis  aux  frais 
du  recouvrement,  t{\iejusques  à  concurrence  de  la  valeur  des  effçts  recouvrés. 
Art.  4^^  ^f^'*^  ^^^  assurances. 

Au  bénéfice  de  l'abandon  de  leurs  effets,  les  uns  et  les  autres  doivent  donc 
être  dispensés  de  contribuer  à  la  rançon  de  l'otage  ;  c^est  bien  assez  qu'ils 
perdent  le  bien  qu'ils  avaient  exposé  aux  hasards  de  la  navigation ,  sans  être 
soumis  à  un  surcroit  de  perte.  Le  négociant  sage  sait  limiter  ses  risques;  mais 
les  limites  posées  par  sa  prudence  seraient  franchies  malgré  lui ,  s'il  était 
forcé  de  payer  un  billet  de  rançon  devenu  infructueux  par  le  naufrage.  Sa 
fortune  de  terre  serait  en  compromis ,  et  il  serait  trompé  par  la  loi  même,  qui 
l'avait  garanti  de  toute  crainte  ultérieure ,  pourvu  qu'il  fit  le  sacrifice  de  sa 
fortune  de  mer. 
'  Exceptions  des  assureurs. 

Si  on  leur  eût  notifié  la  prise ,  ils  auraient  pu  prendre  la  composition  à  leur 
profit^  à  proportion  de  leur  intérêt^  et  dans  ce  cas^  UQ  nouveau  contrat  M  te« 
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rait  opéré  entre  eux  et  l'assuré  ;  mais  ce  contrat  nouveau  n'est  pas  interrenu. 
Ils  ne  restent  donc  liés  que  par  la  police  d'assurance  y  qui  ne  parle  pas  du 
cas  de  rachat  Ils  ne  seraient  obligés  de  reconnaître  un  autre  titre  qu'autant 
qu'ils  y  auraient  adhéré.  La  composition  avait  été  faite  directement,  et  pria-* 
cipalement  pour  compte  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  :  il 
suffit  donc  que  les  assureurs  paient  les  sommes  par  eux  assurées. 

Mais  les  sommes  assurées  ne  doivent-elles  pas  être  employées  à  rançonner 
l'otage?  Les  propriétaires  du  navire  et  les  chargeurs  répliquent  »  l^  qu'ils  au- 
raient pu  se  dispenser  de  se  jEfiire  assurer;  2^  que  les  assurances  forment  un 
objet  accidentel  qui  intéresse  leur  fortune  de  terre  ;  ce  qui  est  si  vrai ,  qu'elles 
ne  sont  pas  soumises  à  rapport  envers ie  porteur  des  lettres  de  change,  tirées 
en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  pour  les  nécessités  du  navire  (ainsi 
qu'on  le  verra  dans  mon  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  ch.  4>  iect.  1 1^  §  5J. 

Voilà  donc  l'otage  rebuté  de  tous  les  côtés  !  Le  laissera*t-on  en  captivité  ? 
Serait-il  juste  que  seul  il  devint  la  victime  du  malheur  commun?  Un  senti*- 
ment  iavincible  intéresse  pour  lui  tous  les  cœurs  bien  placés.  Chacun  s*écrie 
qu'il  faut  lui  procurer  la  liberté,  et  la  lui  procurer  sans  délai.  Ce  devoir  est 
sacré.  Il  intéresse  la  foi  publique  et  l'honneur  de  la  nation.  Ce  serait  infamie 
que  d'y  manquer  ;  ce  serait  violer  les  droits  de  la  guerre ,  et  se  rendre  cou- 
pable de  perfidie. 

Puisque  la  foi-  publique  et  l'honneur  de  la  nation  y  sont  intéressés ,  ne  se-- 
rait-ce  pas  à  l'État  de  rançonner  l'otage?  Sans  doute  que  le  ministère  y  pour- 
voirait  à  défaut  de  toute  autre  ressource  :  mais 

Non  Deui  intersit,  nm  (Ugnus  Dindioô  noduê 
IncideriU 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'otage  soit  aban'donné  à  lui-même. 

Je  conviens  que  le  corsaire  capteur  est  en  droit  de  le  retenir  en  captivité  Jus^ 
qu'à  l'entier  accomplissement  des  promesses  dont  il  est  le  gage. 

Je  conviens  encore  que  l'otage  n'a  aucune  action  personnelle ,  ni  contré  le 
caf^taine,  q^i  avait  agi  .en  nom  qualifié,  ni  contre  les  assureurs,  qui  n*aVaieQt- 
pas  pris  la  Composition  à  leur  profit  ;  mais  il  a  action  directe  contre  les  pro- 
priétaires du  navire  et  les  chargeurs. 

1*.  C'est  en  qualité  de  préposé  des  armateurs  et  des  chargeurs ,  que  le  ca- 
pitaine a  racheté  le  navire,  ou  plutôt  c'est  par  son  ministère  qu'ils  l'ont  eux- 
mâmes  racheté.  Ils  l'ont  acquis  de  nouveau  ;  ils  en  ont  fatt  l'achat  des  maint 
de  l'ennemi  :  ils  doivent  donc  en  payer  le  prix ,  et  en  courir  les  risques^ 
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2\  Les  propriétaires  qui  abandonnent  le  naTire  et  le.  fret,  ne  sont  pas  tenus 
des  faits  du  maître,  lorsqu'il  s'agiÇ  d'un  fait  qui  excédait  les  bornes  de  Tauto- 
rite  dont  la  loi  l'avait  reyétu.  Mais  le  capitaine  a  racheté  le  ];iayire  en  qualité 
de  préposé  des  armateurs  et  des  chargeurs.,  Ils  doivent  donc,  malgré  le, défaut 
de  succès ,  ratifier  ce.  qui  a  été  opéré  de  bonne  foi  :  SufflcU  utiliter  negotium 
gestum,  licèt  diversus  exitus  sit.  L.  12,  §  2,  ff  de  negot.  gesi. 

3*-  On  n'est  soumis  aux  frais  de  recouvrement  que  jusques  à  la  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés  ;  mais  une  fois  qu'ils  sont  recouvrés,  la  perte 
ultérieure  est  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

4*.  En  établissant  un  capitaine ,  ou  en  lui  confiant  ses  effets ,  on  est  pré- 
sumé lui  avoir  déféré  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne.  On  aurait  pu  lui 
défepdre  de  convenir  d'une  rançon  ^  dans  le  cas  qu'il  serait  pris.  Ou  ne  le  lui 
a  pas  défendu  ;  et  par  cela  seul  on  lui  a  permis  de  racheter  le  navire.  Il  la 
acheté  pour  compte  de  ses  mandans  :  ils  doivent  donc  pa jer  le  prix  d'iine  ac- 
quisition qui  leur  était  devenue  propre  5  ,et  dont  ils.  auraient  perçu  le  béné- 
fice ,  si  le  navire  racheté  fût  revenu  à  bon  port. 

Si  dans  un  tems  utile  il  ne  leur  a  été  possible  ni  de  notifier  le  rachat  à  leurs 
assureurs.,  ni  de  pourvoir  à  leur  intérêt  par  de  secondes  assurances  (suprà, 
ch.  8>  sect.  6,  %  2),  cçt  accident  est  une  suite  de  leur  expédition  maritinîe» 
Ils  auraient  pu  le  prévoir,  soit  en  prohibant  tout  rachat  aii  capitaine ,  soit  en 
insérant  dans  les  assurances  primitives  quelque  pacte  qui  les  eût  mis  à  cou- 
▼ert  de  ce  surcroît  de  perte;  car  le  naufrage  du  navire  racheté  n'altère  en  rien 
l'obligation  contractée  envers  le  corsaire  ennemi..  Elle  doit  être  remplie,  quand 
même  l'otage  viendrait  à  mourir,  ou  qu'il  prendrait  la  fuite.  Supràj  §§7^/8. 

S'il  s'enfuit,  il  viole  les  droits  de  la  guerre.  S'il  meurt,  on  se  trouve  au 
cas  du  gage  qui  périt  par  cas  fortuit;  la  créance  n*eÉL  subsiste  pas  lûoins  : 
Quœ  fortuUis  casiàus  acdduntj  cùm  prœmderi  non  poiuerint  /  nuUo  bonàtfidei  jU" 
dicio  prœstantur  :  et  ideo  creditor  pignora  qu<z  hujiamodi  casu  interierint,  prœ-- 
stare  non  compellitur;  née  à  petitione  debiti  submovetur ,  nisi  inter  contraherAet 
plaeuerit,  ut  amissio  pignorum  liberet  debitorem.  L.  6,  C*  de  pignor.  acU 

MM.  Faure  et  Dragon,  négocians  distingués  de  notre  place,  furent  bien  aises 
d'écrire  à  leurs  correspondans  à  Londres,  pour  savoir  quelles  sont,  sur  ce 
point,  les  lois  d'Angleterre.  Voici  la  réponse  qu'ils  reçurent  de  la  part  de 
MM.  Charles  Loubière»  Teissier  et  compagnie  : 

rliOndres,  le  11  octobre  178a. 

•  Les  propriétaites  du  vaisseau  s<;>nt  absolument  obligé^  d'acquitter  la  traite 
»  évk  Capitaine,  pour  le  ipontant  de  la  rançon ,  et  par  là  procurer  lia  décharge 
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»  de  1  otajge.  Ici ,  en  Angleterre ,  la  loi  les  y  oblige.  Et  quant  à  leur  rembôur- 
«  sèment ,  ils  doivent  s'adresser  à  leurs  assureurs  y  tant  pour  le  montant  de  la 
9  rançon ,  que  pour  la  perte  du  vaisseau. 

»  Mais  il  n'est  pas  décidé  ici  si  les  assureurs  doivent  payer  au-delà  de  cent 
»  pour  cent ,  et  il  y  a  même  dans  ce  moment  deux  cas  indécis  au  café  de  Lloyds 
»  (  qui  est  le  café  des  assureurs  ) ,  pour  savoir  combien  les  assureurs  sont  obli- 
»  gés  'de  payer. 

•  L»è  Naufrage  n'éteint  nullement  le  billet  de  rançon.  Cet  acte  étant  celui  du 
»  capitaine  pour  le  bien  des  propriétaires ,  ces  derniers  en  sont  responsables  ^ 
1  comme  s'ils  l'avaient  fait  eux-mêmes.  > 

Les  deux  cas  dont  cette  lettre  parle  ne  seraient  peut-être  pas  indécis  ,  si  la 
police  d'assurance  renfermait  la  clause  qu'on  tt*ouve  dans  la  formule  de  Lon- 
dres ,  rapportée  zupra  ,  eh.  2,  sect.  3  >  où  il  est  dit ,  •  qu'en  cas  de  perte  ou 
>  malheur ,  il  sera  permis  aux  assurés ,  à  leurs  facteurs ,  serviteurs  et  pré- 
»  posés ,  de  faire  tout  le  requis  et  nécessaire  pour  la  défense ,  sauve-- garde  , 
•  recoifvrement  dudit  vaisseau  et  de  son  chargement,  sans  préjudice  de  cette  as- 
»  surance  ;  et  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  sommes  par  nous  res- 
B  peQlivement  assurées  ,  aux  frais  et  dépenses  faites  à  cette  occasion.  • 

D'après  un  pareil  pacte,  il  ne  parait  pas  douteux  que  si  le  navire  racheté 
périt  9  les  assureurs  ne  soient  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  recouvrement  ^ 
à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées ,  et  aunlelà  de  cent  pour  cent.  Par 
exemple,  le  vaisseau  et  la  cai^aison  valaient  100,000  liv.  Le  capitaine  a  pro- 
mis 40,000  liv.  pour  prix  de  la  rançon.  Les  assurances  se  montaient  à  5o,ooo  Ihr. 
Les  assureurs  devront  payer  la  somme  par  eux  assurée...^ 5o,ooo  IW. 

Et  pour  la  demie  du  billet  de  rançon i 20,000  Ht. 

Total 70,000 


parce  que  telle  a  été  la  loi  de  leur  contrat.  La  même  règle  serait  observée  dans 
les  places  du  royaume  où  les  assureurs  se  soumettent  à  une  semblable  obliga- 
tion. 
Mais  parmi  nous ,  les  assureurs  ne  seraient  pas  tenus  au-delà  des  somoies 
'   assurées ,  parce  qu'ils  ne  s'obligent  jamais  à  rien  de  plus.  Fid.  infrà  ^  ch.  17^ 
sect.  7  ,  S  5. 
$  »5.  Bans  le  Guidon  de  la  mer ,  cA.  6  >  art.  Z  et  4  *  on  trouve  un  ancien  régle- 

ancicn  Téglement  ,  . 

«I fojet dtt nchat.    ment  au  sujet  du  rachat;  en  voici  la  teùeur  : 

«  Si  le  navire  est  en  lieu  que  le  mattre  puisse  donner  advertissement  de  son 
»  infortune  à  son  marchand,  et  que,  sans  danger,  à  cause  du  séjour,  0  peut 
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attendre  la  réponse  »  il  ne  doit  payer  la  composition ,  et  se  hasarder  de  re- 
chef à  la  mer',  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ad^is  de  son  marchand  chargeur;  lequel 
communiquera  le  tout  à  ses  assureurs,  afin, d'avoir  le  consentement  et  nou- 
veau pouvoir  de  pourchasser,  et  conclure  .ou  ratifier  le  rachat,  selon  que 
la  nécessité  le  requerra  ;  mais  s'il  est  en  lieu  dont  il  ne  puisse  donner  advis 
si  promptement,  qu'il  y  ait  danger  à  la  demeure,  le  maître  du  navire  pren- 
dra le  conseil  de  sept  les  plus  suffisans  de  son  équipage ,  s'ils  trouvent  que 
pour  le  bien  et  profit  de  la  marchandise  et  nef,  il  faille  faire  ledit  rachat 
pour  éviter  la  perte  totale  :  ils  pourront  en  telle  nécessité  composer  jus- 
qu'à  la  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent ,  que  les  assiireurs  seront  tenus , 
encore  qu'ils  n'aient  donné  leur  consentement. 

»  S'il  n'y  a  assurance  faite ,  le  marchand  çhai:geur  sera  tenu  d'accepter  et 
payer  les  lettres. d'sschange  qui,  pour  ce,  seront  remises  sur  lui ,  à  la  raison 
desdits  vingt-cinq  pour  cent,  et  à  la  valeur  de  sa  marchandise.  Les  bour- 
geois de  la  nef  fourniront  semblablement  vingt-cinq  pour  cent  à  la  valeur 
de  leur  navire ,  ou  total  fret ,  ou  y  renonceront. 

»  Le  tout  à  peine  de  payer  tous  les  despens ,  dommages  et  intérêts  dii  change 
et  rechange,  protestations  et  courses,  s'il  y  a  assurance,  combien  que  la 
lettre  d'eschange  s'adresse  au  chargeur  ;  toutefois  les  assureurs  seront  tenus 
nantir  chacun  lès  vingt-cinq  écus  pour  cent  des  sommes  qu'ils  auront  assu- 
rées ,  sauf  par  après  à  compter  exactement ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la 
répartition  de  ce  qu'il  faut  pour  la  contribution  du  navire  et  marchandises  ^ 
afin  que  rien  ne  retarde  le  paiement. 

9  Le  même  sera  permis  au  facteur  ou  commissionnaire ,  qui  va  pour  la 
conduite  ou  négociation  de  la  marchandise,  pourvu  qu'il  n'y  ait  suispicion 
de  dol  et  de  fraude ,  et  qu'ainsi  le  faire  il  fût  de  besoin  pour  la  salvation  du 
reste.  • 

Il  résulte  de  cet  ancien  règlement ,  i*.  qtie  le  capitaine  ne  doit  point  racheter 
le  navire  sans  le  consentement  des  propriétaires ,  s'il  est  en  lieu  d'oà  il  puisse 
leur  donner  avis  de  son  infortune.  Ceux-ci  peuvent  alors  le  notifier  aux  assu- 
reurs, afin  d'avoir  leur  consentement; 

a*.  Si  le  capitaine  est  en  lieu  d'où  il  ne  puisse  informer  de  son  infortune  ses 
armateurs,  il  prendra  l'avis  des  plus  suffisans  de  son  équipage ,  et  s'ils  trouvent 
que  pour  le  bien  et  profit  de  la  marchandise  et.de  la  nef,  il  faille  faire  ledit  rachat 
pour  éviter  la  perte  totaie  ,  il  fonrra  le  f sire  i 

3*.  Il  n'était  permis  au  capitaine  de  composer  qvte  jusques  à  la  concurrence  d4 
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vingt-^inq  pour  cent }  ^v^oxkvà'hm  il  suffit  que  le  capitaine  ait  agi  pour  le  mieux , 
a  moins  que  par  le  raccord  ses  pouvoirs  n^eussent  été  limités  ; 

4».  Dans  Iç  même  cas  où  on  n'avait  pu  notifier  la  prise  aux  propriétaires , 
les  assureurs  étaient  tenus  du  rachat,  encore  qu  ils  ny  eussent  pas  donné  leur 
consentement;  mais  cette  obligation  dérivait  du  pacte  contenu  dans  la  formule 
de  Rouen ,  par  lequel  ils  avaient  déféré  pouvoir  au  capitaine^  en  cas  que  fortuné 
advienne  de  mettre  la  main  pour  la  récupération  de  la  chose  assurée ,  tant  en 
leur  profit  qu' en,  leur  dommage.  Varmi  nous,  les  assureurs  ne  s'obligent  à  rien 
de  pareil;  et  s'ils  ne  prennent  poipt  la  composition  à  leur  profit,  ils  ne  s'ex^ 
posent  pas  à  payer  au-delà  des  sommes  par  eux  souscrites  ; 

5'.  Les  armateurs  et  les  marchands  chargeurs  sont  tenus  d'accepter  et  payer  les 
lettres  de  change,  qui, pour  ce  seront  remises  sur  eux.  Ils  y  sont  obligés,  quoique 
le  navire  racheté  périsse  dans  la  traversée ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  ci-dessus. 

CONFÉRENCE. 

CXXVI.  D*abord,  il  faut  poser  en  principe  qu'en  rachetant  les  objets  pris,  on  ne  re- 
prend pas  sa  propriété  ancienne,  on  acquiert  en  quelque  sorte  une  propriété  nouvelle;  se- 
condement, le  rachat  peut  se  faire  soit  en  mer,  soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pris  a  ct4 
conduit,  et  avant  ou  après  lès  vingt-quatre  heures,  à  la  différence  de  la  recousse. 

Les  règles  sur  les  rachats,  relattyement  aux  assureurs,  sont  établies  dans  les  art.  5qS 
et  5g6  da  nouveau  Code  de  commerce.  —  (  Foyez  d'ailleurs  l'art,  66  de  l'Ordonnance  « 
titre  des  assurances;  M.  Estrangin  sur  Pothier,  n^,  i35^  i36  et  iZy,  et  notre  Cours  de  droit 
commercial  maritime,  tom.  2,  pag.  4^7  et  suivantes,  et  tom.  4j  pc^g»  4^0  et  suivantes  "^^ 

Mais  comme  les  rançons  exigées  par  les  corsaires  pour  les  rachats  des  navires  ennemis 
peuvent  dégénérer  en  abus  nuisibles  aux  intérêts  de  TEtat  et  à  ceux  des  Intéressés  à  Far- 
mement  en  course,  elles  ont  été  défendues  et  entièrement  prohibées  aux  corsaires  français  par 
l'art  I  de  l'ordonnance  du  3o  août  1782,  et  par  une  décision  du  Conseil  des  prises  9  da 
i3  prairial  an  8. 

En  effet,  le  produit  de  la  course  n'étant  dévolu  à  l'armateur  qu'à  titre  d'encouragement 
et  de  récompense,  et  son  intérêt  se  trouvant  toujours  subordonné  à  rintérèt  général,  il 
ne  peut  en  conséquence  se  lier  par  des  conventions  particulières  qui  7  seraient  contraires. 

Il  est  de  droit  commun  que  le  capitaine  ne  peut  faire  Je  rachat  pour  Ini,  mais  bien  pour 
le  compte  des  propriétaires.  Il  est  encore  de  droit  commun  que  le  capitaine  à  qui  le  cap* 
teur  donne  partie  des  effets  pris,  ne  peut  point  les  garder  pour  lui;  il  doit  les  restituer  à 
qui  ils  appartiennent. 

Il  n'entre  pas  plus  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  que  de  l'ancienne,  que  Tassuré  soit 
obligé  de  donner  aux  assureurs  avis  du  rachat.  Il  peut  prendre  la  composition  i  ses  ris* 
ques ,  et  alors  les  choses  sont  comme  s'U  n'y  avait  eu  ni'  prise,  ni  raobat»  et  le  navire 
continue  de  naviguer  aux  risques  des  assureurs. 

Uais  si  l'assuré  désire  que  la  composition  soit  pour  le  compte  des  assureurs,  il  faut  qu'il 
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]eur  en  donne  avis,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  Zg5  et  596  du  Code  de 
oommercfe.  Dans  les  TÎngt-quatre  heures  ]es  assureurs  optent  pour  la  composi£fon  ou  la  re- 
fusent. Dans  le  premier  cas,  ils  consfttent  en  quelque  sorte  à  ne  considérer  la  prise  que 
comme  une  avarie  dont  ils  indemnisent  l*assuré^  en  lui  remboursant  ce  qu'elle  a  coûtée 
c'est-à-dire  le  prix  du  rachat.  Une  fois  l'ayarie  réparée,  Tassorance  reprend  son  cours,  et 
les  assureurs  continuent  de  courir  les  risques  du  TOjage,  conformément  aux  contrats  d'as- 
sûrance^  de  manière  que  si  la  chose  assurée  rient  à  périr  ou  à  essuyer  de  nouvelles  ava- 
ries, les  assureurs  seront  obligés  d'en  répondre.  Dan^  le  second  cas,  en  renonçant  au  proOt 
de  la  composition,  les  assureurs. consentent  à  considérer  la  composition  comme  non  avenue, 
et  les  objets  sont,  à  leur  égard,  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  rachetés,  mais  qu'ils  fus- 
sent toujours  restés  dans  la  possession  du  capteur.  Ils  doivent  donc  payer  en  entier  le  mon- 
tant de  l'assurance,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  objets  rachetés. 

Emérigon,  d'ailleurs,  a  parfaitement  bien  développé  cette  matière  par  les  hypothèses  et 
les  exemples  qu^il  a  établis.  Cependant ,  il  faut  aujourd'hui  écarter  la  doctrine,  d'après  l'ar- 
ticle 396,  par  laquelle  il  prétendait,  contre  le  sentiment  de  Pôthier,  qu'en  prenant  la  com- 
position à  son  compte,  l'assureur  devenait  propriétaire  et  acheteur  de  Iti  chose  rachetée,  et 
qu'en  conséquence,  cette  chose  était  désormais  à  ses  risques,  non  plus  cokqmc  assureur, 
mais  comme  propriétaire  subrogé  aux  droits  des  anciens  assurés. 

En  effet,  la  loi  nouvelle,  plus  explicative  que  l'art.  67  de  TOrdonnance,  en  dispose  d'une 
autre  manière  dans  son  art.  396,  conformément  à  l'avis  de  Pothier,  titre  des  assurances, 
n*.  i33.  Elle  considère  que  le  rachat  est  une  dépense  extraordinaire,  qui,  à  ce  titre,  est 
mise,  par  l'art.  397,  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paiement  des  avaries  ne  rend  pas  l'as- 
sureur propriétaire  de  la  chose  assurée.  —  (  Voyez  d'ailleurs  noire  Cours  de  droit  maritime, 

(om.  4^  P^S'  4î»7  ^l  4^8  ). 

Dans  le  cas  où  le  rachat  se  fait  par  lettres  de  change  ou  au  moyen  d'otage,  l'acceptation 
de.  la  composition ,  de  la  part  des  assureurs ,  entraîne  la  garantie  du  paiement  des  lettres 
de  change  tirées  à  l'ordre  du  capteur,  ou  Tobligation  de  délivrer  les  otages.  La  perte  pos- 
térieure du  navire  ne  peut  rien  changer  à  cette  obligation  sacrée  envers  le  corsaire  ehnémi. 

Enfin,  lorsque  l'assureur  a  pris  la  composition  à  son  compte,  et  en  a  payé  le  montant, 
c'est  lui  qui  devient  propriétaire  des  actions  qu'on  pourrait  avoir  contre  le  capteur,  pour 
|6ire  déclarer  sa  prise  non  valable  et  lui  faire  restituer  le  prix  du  rachat. 


^  ■    ]     ■         ■    t 


SECTION  XXII. 

Naçire  conduit  chez  Vennemiy>xt  ensuite  relâché. 

Dans  une  de  mes  consultations  que  M.  Yalin  rapporte,  tom.  2,  je  disais  que 
«  la  prise  s'opère  dès  que,  par  force,  on  saisit  un^jaisseau  en  pleine  mer,  et 
T.  I.  *^  61 


Y  a  t-il  lieu  au  dé 
laissement  ? 
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»  que,  Tempêchaivl  (îc  navigtier  à  son  dernier  reste,  et  au  lieu  de  sa  destin 
1  nation,  on  le  conduit  dans  un  autre  endroit.  » 

L'accident  de  prise  est  alors  consommé ,  quoique  le  navire  soit  ensuite  re- 
lâché par  un  jugement  qui  déclare  la  prise  illégitime ,  ou  par  quelque  autre 

événement» 

S  i-  Prtmièr^  question.  Ce  jugement  ou  cet  événemi^nt  quelconque  altèrent-ils  la 

faculté  que  l'art,  4^^  ^<^^^  ^^^  assurances,  donne  à  l'assuré  de  faire  sou  aban-» 

don? 

Il  a  été  plusieurs  fois  décidé  que  les  assureurs  ne  peuvent  se  dispenser  de 
payer  les  sommes  par  eux  assurées ,  sous  prétexte  que  le  navire  a  été  relâché 
par  le  captqur  ou  délivré  de  ses  maiqs. 

Première  décision.  Le  sieur  Jean-François  Tiran.  s'était  fait  assurer,  de  sortie 
du  Levant  jusqu'à  Marseille,  71  ,ooo  liv.  sur  le  corps  et  les  facultés  de  la  cor- 
vette la  Marianne,  capitaine  Gameau. 

Ce  navire  fut  pris  par  une  frégate  anglaise ,  et  conduit  à  Mahon. 

Le  délaissement  fut  fait  aux  assureurs. 

La  conquête  dq  Minorque  par  le  maréchal  de  Richelieu ,  procura  la  liberté 
à  la  corvette,  qui  revint. à  Marseille  encore  toute  chargée. 

Les  assureurs,  attaqués  en  paiement  des  sommes  assurées,  soutenaient  que 
le  navire  avait  recouvré  son  premier  état  par  droit  de  postliminie;  que  TaG* 
cident  était  effacé ,  et  qu'ils  n'étaient  obligés  à  rien  payer ,  pas  même  les  aya« 
ries ,  dont  ils  étaient  exemptés  par  un  pacte  de  leur  police. 

Sentence  du  18  ayril  1757,  qui  les  condamna  à  payer  les  sommes  assurées, 
sous  la  déduction  du  produit  du  navire  et  des  effets- assurés,  dont  le  sieur 
Tiran  avait  eu  la.  permission ,  pendant  le  procès ,  de  faire  fahre  la  vente  judî^ 
claire  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Seconde  déciéion.  Le  sieur  Barthélémy  Benza  fit  assurer,  pour  compte  du 
capitaine  Laurent  Ghiglino,  génois,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  Iles  fran* 
çaises,  26,200  liv.  sur  le  corps,  et  11,000  liv.  sur  le  quint  des  facultés  du 
vaisseau  l'Immaculée  Conception  et  Saint^Ignace  de  Loyola,  commandé  par  ledit 
capitaine. 

Ce  navire  fut  pris  par  deux  senauts -anglais ,  et  conduit  à  la  Nouvelle- Yorck. 
Le  capitaine  obtint  la  main-levée  de  son  vaisseau ,  et  du  quint  de  la  cargaison. 

Benza  fit  abandon  aux  assureurs ,  et  se  pourvut  contre  eux  en  paiement 
des  sommes  assurées. 

Les  assureurs  disaient  que  le  navire,  reconnu  génois  par  les- Anglais 9  n avait 
pas  été  pris ,  mais  qu'il  avait  été  simplement  arrêtera  cause  des  quatre  qoiats 
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des  inarchanâises  qui  appartenaiest  à  des  Français;  que  loDaViré  et  les  cffetà 
assurés  pour  compte  de  (Thiglino  ayant  été  relâchés ,  les  choses  avaient  été 
rétablies,  a  Tégard  de  la&suré,  dans  leur  premier  état;  que  par  conséquent 
Tacte  de  délaissement  était  nul ,  et  devait  être  cassé. 

Sentence  du  27  juillet  1768,  confirmée  par  arrêt  du  5  mars  1759,  au  rap-i^ 
port  de  M.  de  CorrioKs,  qui  condamfna  les  asrareiirs  à  payer  à  Benza  les 
sommes  assurées,  sauf  â  eux  à  se  faire  rendre  compte  de  la  taleur  du  navire 
et  dés  effets  relâchés  »  relativement  à  leur  risque,  f^id.  Yalin ,  art.  45. 

Troisième  décision.  Arrêt  du  21  mai  1760,  rendu  en  faveur  du  sieur  Bonnet, 
de  la  Ciotat ,  qui  décida  que  le  dotineur  à  la  grosse  a  actioh  contre  ses  as- 
sureurs ,  par  la  seule  prise  du  vaisseau ,  quoique  relâché  ensuite.  Les  assureurs 
ne  peuvent  pas  le  renvoyer  sur  le  capitoine  qui  avait  reçu  les  deniers  a  la 
grosse  ;  car  le  sinistre  rompt  le  voyage ,  et  dès  loUs  le  capitaine  devient  géreur 
de  qui  de  droit. 

Quatrihne  décision.  Le  chebec  le  SainUVharles  ,  appartenant  à  des  sujets  du 
roi  de  Sardaigne ,'  et  commandé  par  le  capitaine  Jacques  Persile ,  savoyard , 
se  trouvait  à  Alicante.  Divers  négôcians  du  lieu  y  chargèrent  pour  leur  compte 
des  marchandises  qu'ils  firent  assurer  a  Marsmlle,  où  le  navire  devait  6e  rendre. 
11  fut  pris  par  les  Anglais ,  détenu  pnendant  un  an  à  Gibraltar ,  et  ensuite 
relâché,  comme  étant  ledit  bâtiment  et  la  cargaison  de  propriété  neutre. 

Dès  qu'on  eut  à  Marseille  la  nouvelle  de  cette  prise ,  le  délaissement  fut  fait 
aux  assureurs.  Sentences  des  12  mars  et  26  avril  176:2  (confirmées  par  arrêt 
du  27  juin  1763),  qui  condamnèrent  les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées ,  sauf  leurs  droits  sur  la  chose  relâchée. 

Seconde  question.  Si  fes  assureurs  sont  francs  d*avariej  peut-on,  au  Heu  de  53. 

leur  faire  délaissement  du  navire  relâché,  les  obliger  à  payer  les  frais  et  dom-    Pcuton demander 

aux    assurturs    qui 

mages  occasionnés  par  la  prise?  "        Bom  francs  d'avarie^ 

J?     .    ...  A  0^  •     ^  •      1  «  .•      j       ïi       I»  ^*  contribution  aux 

En  juillet  et  août  1 748 ,  on  avait  fait  des  assurances ,  de  sortie  des  Iles  fran^  frais  et  dommages 

çaises  jusqu'à  Bordeaux  ou  Marseille,  sur  le  corps  et  facultés  de  la  pinque  le  prise  Suivie  Se' 
Saint^Charles,  capitaine  Jean -Jacques  OUive,  avec  clause  franc  d'avarie.  Le  4     ^  *^ 
dudit  mots  d'août  1748,  la  paix  fut  publiée  â  la  Martinique. 

Le  5 ,.  le  capitaine  Ollive  partit  de  cette  ile.  Le  6 ,  étant  entre  Antigue  et 
Montserat,  un  corsaire  anglais  le  prit  et  le  conduisit  â  Peneston  ,^  une  des  lies 
Vierges.  Là,  le  capteur  amarina  la  prise  pour  la  Nouvelle- Yorck ,  n'ayant  laissé 
sur  la  pinquè  le  Saint-Charles ,  de  lequipage  français ,  que  Bondy ,  nocher , 
le  charpentier  et  un  matelot. 


rc- 
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Le  capitaine  OUive  et  le  reste  de  ses  gens  furent  laissés  à  Saint-Thomas ,  ile 
danoise.  Ils  se  rendirent  à  la  Guadeloupe  »  où  ils  firent  leur  consulat. 

Le  nocher  Bondy,  arrivé  à  la  Nouvelle- Yprck ,  obtint  un  jugement  du  tri- 
bunal supérieur,  qui  relâcha  la  prise,  et  condamna  le  capteur  aux  dommages 
et  intérêts. 

Le  20  octobre  suivant ,  Bondy  partit  avec  la  pinque ,  après  avoir  inutile- 
ment réclamé  ses  adjudications. 

Le  capitaine  OUive,  qui  ignorait  ce  qui  s'était  passé  à  la  Nouvelle-Yorck,  se 
rendit  à  la  Martinique.  Il  s'adressa  à  M.  de  Gaylus ,  qui  lui  fît  affréter  un  par- 
lementaire pour  aller  réclamer  son  bâtiment.  Le  parlementaire  arriva  à  la 
Nouvelle-Yof^ck ,  mais  la  pinque  en  était  déjà  partie  spus  le  commandement 
de  Bondy ,  qui  arriva  à  Marseille. 

Le  nocher  Bondy  fît  faire  un  rapport  d'estimation  des  effets  pillés  par  les 
gens  du  corsaire ,  et  requit  le  règlement  de  l'avarie  grosse.  Le  capitaine  OUive , 
arrivé  à  M^M^seille  »  intervint  d^ns  TinstsM^^ce,  et  requit  de  son  chef  le  règlement 
d'avarie  grosse,  pour  toutes  les  dépenses  qui  avaient  été  faites  depuis  la  prise, 
tant  par  le  navire  que  par  lui-même ,  dans  l'objet  de  recouvrer  là  pinque. 

Les  sieurs  Lemaire  père ,  fils  et  compagnie ,  propriétaires  de  la  pinque  et 
de  la. cargaison,  attaquèrent  leurs  assureurs.  Ceux-ci  opposaient  la  clause 
franc  d'avarie.  On  leur  répondit  qu'il  s'agissait  d'un  sinistre  oiajeur ,  et  que 
toutes  les  dépenses  qui  avaient  été  faites,  l'avaient  été  dans  l'objet  de  recou- 
vrer la  prise. 

Sentence  du  3  août  1 760,  qui  condamna  les  assureurs  à  payer  la  contribu- 
tion, réglée  à  16  liv.  8  sous  pour  100. 

Arrêt  du  3o  juin  lySi ,  au  rapport  de  M.  Barlatier  Dumas ,  qui' confirma  la 
sentence. 

Je  parlerai  infrà,  sect.  ^6,  de  la  clause  franc  d'avarie^  où  il  s'agira  encore 
de  ce  même  arrêt  que  je  viens  de  rapporter.  Voyez  de  plus  le  ch.  17^  $eci.  2. 

^  3^  Troisième  question.  Pendant  le  tems  que  le  navire  est  détenu  dans  le  pays 

'  Salaires  et  noiia  ^u  captcur ,  les  Salaires  de  Téquipage  et  les  nolis  à  mois  sont-ils  suspendus? 

sont -Us  suspendus  * 

^•^n^du  navirc^^rîs"       ^^  gucrrc  était  déclarée  entre  l'Espagne  et  la  régence  d'Alger.  Le  bey  a^ait 
tt  cnsuiie  relâché  f  besoin  d'un  uavirc  neutre  pour  conduire  son  ambassadeur  à  Constantinople. 

Navire  pris,  non  *  .  *        * 

dans  l'objet  de  le  et  en  rapporter  des  mâtures  et  autres  effets. 

confisquer  «     mais  . 

bien  dans  l'objet  de       Le  uavire  le  Septimunes  capitaine  Seren,  fut  affrété  à  Marseille,  moyennant 
gaisoa,  le  nolis  de  6,000  liv.  pour  chaque  mojs  ,  à  compter  depuis  son  départ  dç 

Marseille  jusqu'à  son  retour  de  Constantinople  à  Alger. 


€   • 
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Le  navire,  parti  de  Marseille  «  toucha  à  Alger  ^  reçut  Tamba^sadeur  du  bey, 
et  arriva  à  Gonstantinople. 

Cet  ambassadeur ,  ayant  rempli  sa  mission ,  fit  charger  dans  le  navire  des 
mâts,  du  fer  en  barre,  du  fil  de  carret  et  des  pièces  de  coton.  On  remit  à 
la  voile.  On  eut  la  rencontre  de  deux  frégates  espagnoles,  qui  visitèrent  U 
Septimane^  et  le  conduisirent  à  Garthagène,  sous  prétexte  que  la  càrgaUcfn  leur 
paraiêsait  être  de  contrebande. 

Cette  cargaison  fut  séquestrée  à  terre.  Le  capitaine  séjourna  à  Càrthagène 
pendant  environ  cinq  mois.  Enfin,  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de  France, 
les  effets  séquestrés  furent  relâchés. 

La  cargaison  fut  remiise  à  bord.  L'aijabasdadeur  du  bey,  dont  la  personne 
avait  été  respectée,  serembarqiia.  On  arriva  â  Aïget.  Le  bey  ne  voulu  payer 
au  capitaine  rien  de  plus  que  â,5oo  sequins  algériens.  Lé  navire  revint  à  Mar- 
seille. 

liCs  matelots  présentèrent  requête  en  paiement  xle  leuiB  salaires  paur  tout 
le  tems  du  voyage. 

Le  capitaine  Seren  appela  au  procès  la  Tèùve i Dangallière  et  compagnie, 
qui  avaient  afirété  le  Septimane,  pour  compte  du  bey^  U  requit  qu'ils  fussent 
condamnés  au  paiement  du  fret,  à  raison  de  6,00a liv.  par  mois,  depuis  le 

27  septembre  1776,  époque  du  départ  de  Marseille,  fusqu'au  3o  septembre 

g* 

1776,  époque  de  l'entier  déchargement  de  la  cargaison  à  Alger. 

La  veuve  Dangallière  et  compagnie  invoquaient  contré  l'équipage  l'artyS , 
tiire  de  l'engagement  des  matelots ,  qui  décide  que ,  «  si  le  vaisseau  est  arrêté 
»  par  ordre  souverain  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  loyer  des  matelots  en«- 
ji  gagés  au  mois  courra  par  moitié  pendant  le  tems  de  l'wrèt.  • 

£t  contre  le  capitaine,  ils  invoquaient  lart.  \^^ titré  du  fret,  qui  veut  que, 
«  si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  dans  le  cours  <)e  son  VQyage ,  il 
»  ne  soit  dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  sa  détention ,  s'il  est  affrété  au  mois.  * 
Or,  disaient-ils,  c'est  ici  un  arrêta  non  une  prise j  puisque  les  Espagnols 
n'aivaient  jamais  eu  l'idée  de  confisquer  Je  (:orps  du  navire,  et  qu'ils  l'avaient 
laissé  libre  à  Gartfaagène,  dès  que  les  effets  tancés,  de  ^contrebande  eurent  jétA 
mis  à  terre.    ^  ^     ^ 

On  répondait,  i"".  que;  suivant  la  défibition  ci-déssus  rapportée,  il  s'agissait 
d'une  prise |et  noq^  d'un  simple  arrêt;  â^  que  les  articles  allégués  étaient  au 
cas.de  l'arrêt, pr^pjjisment  dit;  3^  que  l'arrêt  suspend  le  voyage^  mais  que  la 
prise  suivie  der.i^elâche  ne  fait,  que  le  prolonger,  ef/c.. 

Sentence  du  4  lûai  1777 ,  confirmée  par  arrêt  du  7  juillet  1778 ,  ^u  rappçrt 
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de  M.  'Pazei^  de  Thorame ,  qui  etitéria^  }a  requête  des  matelots  et  celle  du 
capitaine  Seren. 

De  çtittadéom^u  on  doit  conclure  que  ,  si  le  délaissement  du  navire  te 
SepUmaîus  eût  éié  fait  eux  assureurs ,  ils  auraient  été  condamnés  à  payet*  les 
fomnae^  assurés..  Mskls  les  sieurs  Grenier  frères ,  qui  étaient  les  avmateurs  » 
aimèrent  mîeui  proAter  du  nolis  important  de  69O00  Uv.  par  uiois,  pour  tout 
le  tems  du  voyage,  que  de  faire  le  délaissement,  quiies  eût  privés  d*un  ù  grand 
béûéfice. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  par  iç^pport  au  navire,  c'était  ici  une  espèce 
d^arrét  de  prince,  opéré  pendant  le  coij^rs  du  voyage.  Mais,  comme  l'objet 
principal  d^a  ^p^gnols  av^it  été  de  prendre  et  de  confisquer  la  cargaison , 
cette  espèce  d'arrêt ,  dont  l'Ordonnance  ne  parle  pas ,  était  une  suite  de  la 
prise  même,  et  devait,  suivant  noti^  jurisprudence,  être  placée  dans  la  ca^ 
tégorie  des  sinistres  de  ce  genre. 

^  '.Quatrième  qutèùim.  UbiÈiainane  est. pris  par  les  Anglais  et  conduit  à  Livoumer 
Après  sept  mois  de  litige ,  il  est  relâché.  Il  revient  à  Marseille.  Les  matelots 
demandent  leurs  sélaires*  :  11  fut -question  de  savoir  s'ils  devaient  contribuer 
aux  frais  considérables  qui  aivàient  été  faits  pour  parvenir  à  la  relâche. 

Sent^Dcc  du  a  t  octobre  1748-1  rendue  par  notre  amirauté,  qui  condamna 
le  capitaine  à  payer  les  salaires  a  plein,  attendu  que  l'art,  ao,  iUrt  du  loyer ^ 
ne  soumet  les  sabirea  qu'à  la  seule  contribution  au  rachat.  Or,  ce  n'était  pas 
ici  un  rac^hat  vénitabie ,  mab  une  relâche ,  dont  les  frais  ne  doivent  point , 
sans  un  tente  exprès ,  ébrécher  les  salaires ,  qui  sont  très<^favorables  par  eux- 
mêmes.  On  se  trouvait  donc  dans  ta  disposition  du  droit  commun,  suivant 
lequel ,  «  quand  il  ne  se  sauverait  de  la  nef  qu'c/n«  iabU  ou  un  cbuj  il  serait 
»  entièrement  affecté  aux  salaîr^ss*  >  Consulat  de  la  mer,  du  i35.  Cleirac , 
P^g*  »5>46  et  4t9« 

CONPTÉJIENCE. 

CXX'VII.  Nous  tfvoas  rii  cÎMkvaol  que  >1à  ptbe  s'opère 'dès  quo,  ,p«r  la^forèe^  le  rais* 
ioau  est  lâîsi  en  {Pleine  inor':-£a  qm9  eop  hûstibus  caphniUs  jur&  gintiatn  ^Mlm  noêira,  punt» 
dit  Justinien,  §  17,  inst.  de  rerum  dhisione.  L*acGideat  de  prise  est  alors  consommé^  quoi- 
qu'ensuite  il  se  fasse  recousue ^  délivrance  du  n&viro  par  l'équipage^  abandon  du  navire  par 
les  capteurs,  ou  que  la  prise  soit  relâchée  par  un  jugement  qui  déclare  la  prise  illégitime , 
etc.  Malgré  toutes  ces  circonstances,  et  quand,  par  quelque  événeoiéntj  ta  prise  reviendrait 
au  pouvoir  de  l'assuré  avant  le  détaissement ,  Tassoré  n*a  pas  moins  le  firôit  de  bife  ce 
délaissement,  et  les  assureurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  pafyer  fe»  sooAdSss  âssuréts. 

Dès  que  le  nayire  est^prls,  'ks  propriétaires  sont  pviYfe  du  'domalae>  ou  do  mêins  de 
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la  disposition  libre  de  leurâ  effets.  Il  n'y  a  point  4e  distlncUon'  &•  lh!#0'  à  oét  égatrd  entre 
le  navire  ei  les  marchandises >  font  étant  pris. 

Ces  principes;  professés  par  Bmértgon  et  par  fous  le»  auteurs,  sont  tirés  de  l*ârt.  4^9  titre 
des  assurances,  de  l'Ordonnance,  et  consacrés  par  l'art.  369  du  Code  de  commerce. — {^oy^t 
d'aiiUurs  Valin  sur  l'art.  46,  et  Pot  hier,  assurances ,  n*,  118  ). 

D*un  autre  côté ,  d'après  l'art.  409  du  Code  de  commerce ,  la  clause  franc  d'avarie  n'af- 
franchit point  les  assureurs  des  cas  qui  donnent  euyertjire.au  délaissement.  Dans  ces  cas^ 
les  assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie. 

En  effet,  la  loi  nouvelle  présume  que  les  contractans  n'ont  eu  en  vue  que  les  avaries 
proprement  dites,  soit  simples ^  soit  communes,  et  nullement  les  cas  qui  sont  de  nature 
ù  pouvoir  donner  lieu  au  délaisseoMlit.' ;|iiisir,  quelque-estansiocv^que^îveaYoir  la  clause 
franc  d'avarie^  cette  clause  ne  concerne  cependant  pas  les  sinistres.  m^tjjeuiraL  qui*  donnent  ou- 
verture au  délaissement^  tels  que  la  prise,  le  naufrage,  etc.  Ainsi,  cette  clause  n'affranchit 
p2(s  les  assureurs  de  la  contribution  aux  frais  et  dommages  occasionnés  par  la  prise  suivie 
de  relâche.  —  (  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  noire  Cours  de  droit  com'merciai 
maritime,  tom,   4*  P^g'  5i5  cf  suivantes;  Pothier,  n\  166;  et  M.  Estrangin,  pag,  4i^  ). 

Enfin ,  pour  décider  la  question  de  savoir  si  leB  salaires  et  nôlts  son^  suspendus  pendant 
la  détention  du  navire  pris,  et  ensuite  relôché,  indépendatiunent  de  ce  que  dît  ici  Emérigon, 
il  fa-ut  distinguer  entre 'i'arrSt*  de  prinoe  et  la:  prise. — 1  (  Foyet,  pàur  c$t  effet  m  lacou^uitafion 
de  ce  célèbre  jurisconsulte  dans  FaUns  ««r  /'a^^  48>  ^^^^  de$.ûuw^9nce$f  de  l'Ordonnance  }• 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le»coQr9  de  son  voyage  par  Tordra  d'une  puissaocç,  il  n'est 
dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  moia^  ni  augmen- 
tation de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage. pendant  la 
détention  du  navire  sont  réputés  avaries.  —  (  Art,  3oo  du.  Code  de  commerce  ). 

Les  loyers  et  nourriture  d^  l'équipagi^  sont  ajva.rles  communes,  si  ce  navire  est  affrété  au 
mois,  —  (  Art.  ê^oo  du  même  Code  ), 

Ils  sont  au  contraire  avaries  particulières,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage.' -i-  {Art.  4o3). 

Mais  dans  ce  cas,  c'est-à-dlrb  dans  le  cas  de  Tarrêt  de  prince,  le  loyer  des  marins  «!<«• 
gagés  au  mois  ne  coart>t}cre^potirttioitié  pendant  lé  teiâ9*de^ l'arrêt,  et'Itf  loyej^  deà  maiins 
engagés  au  vûjege  est  payé  «lUk  tendes  ^e  rengagemefte.*-r-..()^^^'  a54  dii  même  Code  ), 

Si,  au  contraire ,  le- navire  «  été  prîs^  o'est^Â-dire  qu*jl  y  iiit  {n^ise  aa:  lieu  de i  simple  arrêt 
de  prince,  il  y  a  lieu  à  délaissement,  et  les  assureurs  doivent  payer  Ifss' spnoiï^es  assurées., 

Quant  à*  Véqulpfig^,  Sî  Ja  peft^^-e^  entière^  ilnw  peut,,  prétendre  aucuir  Içyer,  mais  il 
c'est  point,  tenu  ^  rçftdi;e,se^  a?^es.  —  {Jrt^  »5SJ.  ^      /.  _  ^^  ^ 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  marins  engagés  au  voyage, ou  au  moii  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  oni  sauvés,  et  sulisidiaireknènt  sur  le' 
fret.  '  '  ''••"■  •'*•  I 

Les-ttiarins  engagé»  aa  flpérsont^faj^&s  de;leur4  lôyer^^  seulement  sur  lei  fret,  â.ppopor'*' 
tion  40  celirîîqiie  rççoitiU  •câpitahw^  —  {  Ant.  u69  dUimim9KCçde}<'^ 

LeF.  journées  employées  â^  sauvetaigé  sont  prélevées,  suk  leseffelB.saovéSfide  quelque  ma-* 
alire  qua.lesixvïtelQts  ^ohetii  Imé^ni^ri,'  ^Qi/d^Cofte-d^^^^fW^^cpi).  Ce  prélèvem^t  est 
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fondé  snr  Tari,  ai oa' du*  Code  civil,  qui  déclaire  privilégiés  sur  une  <^ose  les  frais  faiis 
pour  sa  eODseryatioD.  Le  règlement  de  ces  journées  de  sauvetage  est  fait  (y)oforioèmeut  à 
ragrrêté  du  7  mai  1801,  et  à  Tart.  7  de  celui  du  a6  mars  i8o5. 


SECTION  XXIII. 

De  la  Recousse. 

»     i  •  •     . 

'    ,  CoMMEKÇô^Nâ  'par  èxamîûèr  quelques  points  préiîminaîres. 

$  ^'  Suivant  la  coutume  générale  des  nations ,  quiconque  fait  la  guerre  dans  les 

eut  un  Joyen  d'ac-  formcs,  et  avcc  autorïté  pùbli(|ue ,  devient  maître  de  ce  qu'il  prend  sur  Ten- 
qutnr.  nemi  :  Jure  gentium,  non  tantàm  is  qui  exjustâ  causa  bellum  gerii^  sed  et  quivis 

in  bello  solemni,  0t  sine  fine  modoque,  dominus  fit  eorum  quœ  kosti  eripit 

Çuodj  dominium  quoàd  effectua  externosj  licet  appeltare.  Grotius,  lib.  3^  cap.  6, 

.    §S  1  ^£  2.  PuflFendorf,  /iv.  8^  ^A.  6,  §  17.  Vattel,  liv.  3,  ch.  i3^etc. 

Suivant  le  droit       Les  lois  romaincs  disent  que ,  par  le  droit  des  gens ,  ce  qui  est  pris  sur 

i>dse^sur  Tenneml  l'ennemi  appartient  sur-le-champ  au  capteur  :  Quœ  ex  hostibus  capiuniur^  jure 

u^champ^'^^^        gentium,  STAiiM  capientium  fiunt.  L.  5,  $  'js  ff  de  ad^ir.  rer.  d^min.;  §  17, 

tn$t.  de  rer,  divts. 

Ce  mot  stattm  a  reçu  divèrs^es  interprétations.  II  est  des  docteurs  qui  sou- 
tiennent que  la  chose  prise  sur  Tehnemi  appartient  au  capteur  dans  l'instant 
que  le  capteur 's'en  est  emparé,  sans  intervalle  de  tems,  et  avant  même  quil 
Tait  portée  en  lieu  de  sûreté.  Burlamaqui,  Droit  politique  j  pari.  6,  ch.  7^ 
n*.  16.  Luzac  sur  Wolff,  §  i;m)4-  Le  chevalier  d'Abreu,  part,  ij  ch.  5,%5. 

D'autres  docteurs  soutiennent  que  la  chose  prise  n'appartient  au  capteur 
qu'après  qu'il  l'a  portée- en  lieu  de  sûreté /et  mise  à  couvert  des  poursuites 
de  l'ennètoi;  Grotius,  Uv.  5,  cap.  6j  g  5.  Pulfendorf,  /«ip*  8^  ck.  6,  §  17.  Vattel, 
iiv.5j  ch.  i3,  n\  196- 

On  poùrraît  appuyer  ce  second  a^is  sûr  divers  teitbs  du  droit  romain. 
Le  mot  prendre  s  dit  la  loi  71,  /^rfe  verb.  sig.j  doit  ètte  entendu  d'une  prise 
•  suivie  de  l'effet  ;  Capete  cum  effeclu  accîpitur.  . 

Le  prisonnier  de  guerre  ne  devenait  captif,  et  ne  cessait  d'être  citoyen  qu'a- 
près qu'il  àvûit  létè  conduit  dans  le  camp  ennemi^  inÈer  prtzsidia,  ou  dans  le 
pays  ennemi,  ubi  fines  nàstràs  e»cessit.  Jusqu'alorê  il  était  présumé  jouir  de 
Sflf  liberté  légale ,  mcmet  civis.  L.^b,%  ij  et  L.  19  >§«:&:,  tff  de  eàptitis  éi  postl. 
Enfin,  un  troisième  avis,  qui  èst'^adOpW^dai»  la  tyratiqûé  actueHe^  ainsi 
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qu^on  le  verra  bientôt ,  est  que  la  chose  prise  n'est  censée  appartenir  au 
capteur  qu'après  qu'il  Ta  gàfdée  en  son  pouvoir  pendant  vingt-^qualre  heures, 
quoiqu'il  ne  l'ait,  pas  encore  mise  en  lieu  de  sûreté. 

A  l'appui  de  ce  dernier  avis ,  on  peut  également  alléguer  des  textes  du  droit  t 
Qaed  dixi,  statIm,  eum  aliquo  temperamentô  Umporit  intelUgendum  cbU^ L.\,%&, 
ff  ad  leg.  faleid.  L.  io5^  ffde  sotut.  et  liber. 

Mon  compatriote ,  qui  reprend  des  mains  de  l'ennemi  la  chose  qui  m'avait      Suitaitt  le  droU 

*  *  *  *  naturel,  mon  corn  « 

été  enlevée,  peut-il  se  l'approprier  sans  violer  le  droit  naturel?  patriote  qui  rq>rcQci 

^  .  ,  .  .   .         1  .      .         ,         ,  .      dercnncmilacbo.li 

Cette  question  est  beaucoup  agitée  parmi  les  docteurs ,  amsi  qu  on  le  vâlt  dont  j'a^au  été  dû- 
par  ce  quen  disent  Grotius,  Uv.  o,  en,  lO.  Marquardus,  tib.  2,  cap.  4^  ^''*  k^i  urendct:? 
cap.  5,  n\  75.  Yattel,  Uv.  3,  clu  i3^  n^  196*  Le  chevalier  d'Abreu,  part,  a, 
ch.  5>  §  2.  Cleirac,  de  la  jurisdiction s  art.  5^,  pag.  ^S2,  etc. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  qui  avait  été  enlevée  par  des  pirates ,  et  qui  leur 
a  été  reprise ,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  être  restituée  à  l'ancien  maître  9  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  la  section  suivante. 

Mais,  puisque  l'ennemi ,  revêtu  de  l'autorité  publique ,  était  devenu /ure 
bellij  propriétaire  de  la  chose  qu'il  avait  prise ,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  la  lui 
reprennent  en  deviennent  propriétaires  à  leur  tour,  sauf  les  modifications 
dont  je  parlerai  bientôt  :  ils  peuvent  donc ,  sans  blesser  l'équité  naturelle ,  la   " 
garder,  et  en  priver  l'ancien  maître ,  leur  compatriote. 

Yoyona  maiHtenant  ce  que  les  lois  du  royamne  ont  prescrit  au  sujet  de  la  ^  ^* 

Ordonnances  dti 

recousse. 

Ordonnance  de  Utnri  m,  en  mare  1 584  »  ^^r.  6 1  « 

■  Si  aucun  navire  de  nos  sujets ,  pris  par  nos  ennemis ,  a  été  entre  leurs 
»  tdàïOA  jasquee  à  vingt-quatre  heures,  et  après,  qu'il  soit  rêcous  et  repris  par 
»  aucuns  de  nos  navires  de  guerre,  ou  autres,  de  nos  sujets ^  la  prise  sera  dë-« 
à  clarée  bonne  ;  mais  si  ladite  reprise  est  faite  auparavant  les  vbigtrquatre  heures, 
M  il  sera  restitué  avec  tout  ce  qui  était  dedans ,  et  en  aura  toutefois  >le  navire 
M  de  guerre  qui  l'aura  recous  et  repris ,  le  tiers.  * 

Ordonnance  de  ta  marine ,  titre  des  prises ,  art.  8- 

«  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est'repris  sur  nos  ennemis,  après  qu*il  aura 

9  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt^quatre  heures  ,  il  sera  restitué  au  prO-- 

>  priétaireavec  tout  ce  qui  était  dedaiis,  à  la  réserve  du  tiers,  qui  sera  donné 

»  au  navire  qui  aura  fait  la  recotuse.  i^ 

T.  I.  '"  6a 
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Ordonnance  du  1 5  juin  1 779. 

c  Le  roi  s'étant  fait  représenter  «on  ordonnance  du  :i8  «maifi  de  Tatinée  dcr- 
T  nière ,  concëtnâtit  teft  prises  faites  en  mer  par  ses  vaisseanr,  frégaftes ,  et 
«  autres  bètimenë  de  guerre ,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  bien  Touiu  faire  aux 
états -majors  et  équipages  preneurs,  l'abandon  de  la  totalité  deft  bâtin^ns 
de  ^erre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis,  et  des  deux  tiers  du  produit 
des  navires  maYcliands ,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  qu'elfe  n'a  rien  siataé  par 
cette  otdonnanace,  sur  les  reprises  qui  seraient  faites  par  leadits  vaisseaux  et 
frégates,  et  elle  a  jugé  nécessaire  de  faire  connaître  isea  intenli^OB. â  ce^et , 
en  se  réservant  d'accorder  aux  équipages  de  ses  vaisseaux  et  frégates.i  telle 
gratification  qu'il  appartiendra ,  sur  le  prix  desdites  reprises  et  de  leur  car- 
gaison ,  lesquelles  continueront  â* appartenir  et  d'être  adjugée  à  Sa  Majegté , 
comme  par  te  pané.  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  réglemens  conoemant 
la  recousse,  continueront  d'être  observés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en 
Conséquence ,  lorsque  les  navires  de  ses  sujets  auront  été  repris  par  les  cor* 
!saires  armés  en  course  conb*e  les  ennemis  de  l'Etat,  après  anair  été  vingi- 
quatre  heures  en  leurs  mains,  ils  lenr  appartiendront  en  totalité;  mm  dans 
le  cas  où  la  reprbe  aura  été  faite  ayant  les  vingt^quatre  heures ,  le  droit  de 
recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 
En  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par  tes  vais9iaux,  frigaus  ou  autres  bâti^ 
mens  de  Sa  Majesté,  le  tiers  sera  ad j âgé  â  son  profit  pour  droit  de  recousse  ^ 
si  elle  est  faite  dans  les  vingt-quatre  iieures  ;  et  après  ledit  délai ,  la  reprise 
sera  adjugée  en  totalité  à  Sa  Majesté ,  sans  que  les  états-majors  desdits  Tais* 
seaux  et  frégates  puissent  y  riien  prétendre  :  se  réservant  Sa  Majesté  d'ac- 
corder aux  équipages  une  gratification  proportionnée  à  la  voleur  du  bÂli* 
ment  et  dcsa  cargaison,  d'après  les  connaissemens  et  factures,  comme  aussi 
de  donner  atrx  états* majors  des  Taisseaux  qui  auront  fait  les  re{Mrfaes,  et 
qui  auraient  eu  soin  de  se  distinguer  pat  des  actions  de  wleur,  tdles  grâces 
ou  récompenses  que  Sa  Majesté  avisera  bon  ^tre ,  suivant  les  eéreo^stances. 
»  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  la  présente  ordonnance  ait  lieu  pour 
toutes  les  reprises  qui  nufai^^ût  pu  être  faites  depuis  le  cocnmencement  des 
hostilités. 

p  Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  à  M.  le  duc  de  Pentfaièvre,  amiral  de 
Fr^ice,  aux  vice  t  amiraux,  lieutenans-^généraux,  chefs  d'escadre,  capitaines 
et  autres  officiers  de  ses  vaisseaux ,  commandant  ses  vaisseaux ,  frégates  et 
autres  bâtimens  ;  aux  commandans  des  ports ,  aux  ii^tendans  de  la  mariae , 
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V  commissaifes-^géûéraux  àes  ports  et  artenaux,  ordoimateujs ,  aux  officiers 

>  des  si^es  d'ai^irattté,  et  à  tous  a«tres  qu'il  appartiendra»  de  tenir  la  main, 

>  chacun  en  droit  soi ,  à  rexécufttoA  de  la  présente  ordonnance.  » 

Fait  à  Yersailles»  le  1 S  juin  1779.  Signé  Louais.  ]Et  plus  bas^  ixe  Sarxins. 

^  t 

Lettre  de  M.  de  Sariine,  MinUîré  de  ta  U(»ine^  du  3o  août  suivant ^  aux  Cham^ 

bres  du  commerce  du  royaume. 

c  Vous  avez  été  instruits ,  Messieurs ,  de  l'ordonnance  que  Sa  Majesté  a  rent  , 

due  le  1 5  juin  dernier ,  pour  les  reprises  faites  par  ses  vaisseaux  ;  inais 
comme  elle  e$t  dans  l'intention  de  donner  encore  au  commerce  une  nouvelle  mar-- 
que  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance,  en  faisant  remettre  les  reprises  aum 
armateurs  et  aux  propriétaires,  après  qu'ils  auront  payé  aux  équipages  des 
vaisseaux  repreneurs ,  telle  gratification  quq  Sa  Majesté  se  réservera  d  arbi« 
trer ,  il  est  nécessaire  que  les  négocians  qui  se  trouvent  dans  votre  arron^ 
dissement,  soient  instruits  de  la  marche  qu'ils  doivent  tenir  en  pareil  cas. 
En  conséquence,  vous  les  préviendrez  qu'à  l'avenir,  lorsqu'une  reprise  aura 
été  faite  par  les  vaisseaux  du  roi,  et  qu'elle  aura  été  jugée  par  le.Gonseil  des 
prises ,  il  est  à  propos  que  l'armateur  ou  le  propriétaire  de  cette  reprise , 
adresse  sans  dtiai  à  M.  Chardon,  procureur  général  des  prises,  une  expé*;- 
dition  du  jugement,  avec  une  copie  des  connaissemens  et  factures,  ,ainsi  que 
la  liquidation  de  tous  les  frais  que  la  reprise  aura  occasionnés,  soit  de  la  parit 
de  radministralion ,  c'est-à^ire  du  contrôleur  de  la  marine  ou  des  commis^ 
saires  des  classes,  soit  de  la  part  des  amirautés,  afin  que  sur  le  compte  qui 
m'en  sera  rendu  par  ce  magistrat ,  et  d'après  la  liquidation  des  frais  que  je 
l'ai  chargé  de  vérifier,  je  puisse  proposer  à  Sa  Majesté  de  fixer  le  montani; 
delà  gratifioatiou  qui  doit  être  payée  aux  équipages  repreneurs ,  avant  la 
remise  de  la  reprise  aux  prppriétaires ,  et  que  rien  n'arrôte  lea  formalités 
qui  dmvent*  avoir  lieu  en  pareil  cas.  Il  est  nécessaire  aussi  que  les  armateurs 
ou  propriétaires  des  reprises  qui  auraient  été  faites  avant  Tordonnance  du 
i5  juin,  se  fassent  connaître  promptement  selon  la  forme  et  la  marche  ci- 
dessus*  Vous  aurez  soin,  d'après  cela,  de  pr^idre  des  mesures  pour  que  les 
dispositions  de  oette  lettre  soient  connues  de  tous  les  négocians* 
«  Je  suis ,  etc.  (Signé)  db  Sâr^inb.  » 
U  résulte  de  cette  lettre,  que  Sa  Majesté  n'a  jamais.eu  iQtaoKtion  des'appro-  s?. 

prier  les  reprises  au  préjudice  de  ses  proj^es  sujets.  En  effet,  oinsi  que  l'ob-  lea^tSjwa/^du fd! 

serve  Yalin ,  Traité  des  frises,  ch.  6,$ect.  i,  n^  8^  c  le  roi  a  toujours  été  dans 
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.  l'usage  de  faire  la  remise  du  profit  dé  la  recousse  iaîte  par  8e6  Tabseauz , 
»  que  le  navire  pris  eût  resté,  plus  de  vingt -quatre  heures  ou  non.en  la  pos- 

>  session  de  l'ennemi,  Sa  Majesté  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du  malheur  de 
%  ses  sujets.  La  même  chose  se  pratique  depuis  long-tents  en  Espagne,  suivant  la 

>  remarque  de  Cleirac,  pag.  45.  Et  M.  l'amiral ,  jaloux  d'imiter  l'exemple  du 

•  roi,  a  eu  aussi  la  générosité  de  faire  la  remise  de  son  dixième  en  pareil  cas, 
a  tant  que  ce  droit  de  dixième  a  subsisté.  » 

Et  voici  comme  parle  Puffendorf,  liv.  %,eh.Q,%a2i  c  I^  souverain  étant 
)  tenu  de  mettre  en  sûreté,  et  de  défendre  les  biens  de  ses  sujets,  autant 
3  qu'il  lui  est  possible,  il  doit  aussi  leur  faire  recouvrer  ce  qu'ils  ont  perdu. 

>  Et  il  n'importe  que  ce  soient  les  soldats  qui  l'aient  repris  sur  l'ennemi  ;  car 
»  ils  ne  sont  que  les  ministres  de  l'Etat ,  et  ce  qu'ils  prennent  est  au  profit  de 
»  l'État,  non  pas  pour  eux-mêmes.  Or,  il  serait  injuste  que  TÉtat  gardât  pour 
i  lui  les  biens  dont  on  avait  dépouillé  ses  pujets  :  il  faut ,  donc  qu'il  les  rende 
»  A  ses  anciens  maîtres.  » 

^  ^*  Lesroêmes  considérations  ne  se  rencontrent  pas  viS'^-vis  des  armateurs  par* 

Recousse  faite  par  .  ^  %  ^  ■  . 

an  conaire  après  les  ficuliers ,  oui ,  exposaut  Icur  fortuue  et  leur  vie  pour  courre  sur  les  ennemi9 

fingt-qaaUebeiirea»  ^  .  -. 

de  l'Etat,  méritent  toute  faveur. 

Si  un  navire  français  est  repris  sur  les  ennemis ,  aprè$  qu'il  aura  demeuré 
entré  leun  mains  pendant  xingt-quatre  heures,  la  propriété  absolue  en  est  ac« 
quise  à  l'armateur  français  qui  aura  fait  la  recousse.  C'est  la  disposition  de$ 
ordonnances  que  je  viens  de  citer. 

Voici  à  ce  sujet  un  trait  de  générosité  qui  mériterait  d'êtrei gravé  in  marmort 
et  œre.  Un  navire  de  Dunkerque  fut  pris  par  les  Anglais.  Huit  jours  après ,  il 
fut  repris  par  un  corsaire  du  même  port.  Les  armateurs  de  ce  corsaire  ren- 
dirent à  l'ancien  propriétaire  le  navire  repris,  f  Moys-Boussignés  intéressés , 
»  consentons,  chacun  en  droit  soi,  et  pour  ce  qui  nous  concerne  seulement, 
»  que  l'armateur  de  notre  corsaire  remette  an  propriétaire  sop  navire  pris  pv 
a  les  ennemis,  et  ensuite  repris  par  notre  cprsaire;  ce  faisnutf  ))iea  et  Tala- 
»  blement  déchargé  envers  les  soussignés,  gui  désirenf  bien  vipement  que  les 
»  auUres  intéressés  aient  pour  ee  propriétaire  les  égards  et  considérations  attachées 
»  à  l'esprit  qui  concilie  les  vrais  compatriotes,  l'âme  de  la  félicité  publique.  Dm^ 
»  kerque,  le  19  février  17S1.  iSign^^  Delattre ,  d'Alkerquê,  Pierre  Brick ,  le^ 
s  frères  Peychiers ,  Pierre  Reynaud  ,  AgeÇ ,  Sackmoprter ,  Pierre  foBQas  , 

•  Tresca ,  Connelly  et  Jean  Roussel,  a 

TS^r^treb^uU^^^      ^^  ^*  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  navire  repris  sera 

restitué  au  propriétaire ,  qvec  tout  ç$  qui  était  diedans ,  à  la  réserve  du  fiers^ 
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fttt  $era  donné  au  navire  qui  aura  ffiit.  la  recom^.  Ocdpnnanpes.aijix  endroits 
cité»  suprà^  §  a. 

Yattd,  liv.  S^  <rA.  14^  S  ^^7»  dit  que  f  ceux  qui  se  joignent  à  nous  pour  $5. 

•  faire  la  guerre  ,  ne  font  avec  nous  qu'un  mêai)e  parti  :  la  cause  est  com-  ^^^^SSàJ^wJl^l 

>  mune;  le  droit  est  un^  Ils  sont  considérés  comme. ne  faisant  qu'un  ayec 
»  nous.  Lo^s  donc  que  les  personnes ,  ou  les.  choses  prises  par  l'ennemi ,  sont 
»  reprises  par  nos.^liés,  nos  auxiliaires,  ou  retonibent  de. quelque  autre  ma- 

>  nière  en  leurs  mains  j  c'est  précisément  la  même  chose  ,  quant  à  l'eflet  du 
t  droite  que  si  elles  se  retrouvaient  «immédiatement  en  notre  puissance ,  la 
»  puissance  de  nos  alliés  et  la  nôtre  n'étant  qu'une  dans  cette  cause.  »  ' 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  dit  dai;is  la  présente  section  au  sujet  du  navire  fran- 
çais repris  par  un  autre  Français ,  s'applique  à  la  recousse  du  navire  fran- 
çais 9  faite  par  un  confédéré ,  et  vice  versa. 

Malgré  la  recousse  opérée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  on  se  trouve  au  ^  ^* 

j,,     ^.Q.  ,  .  •.-,     '--,1.  Actîotf  contre  les 

cas  de  lart.  40,  titre  des  assurances^  qui  permet  aux  assurés  de  faire  le.  dé-  aMareun. 
laissement  aux  assureurs.  Ceux-ci .  sont  alors  obligés  de  payer  les»  sonimes  as- 
surées ;  mais  le  navire  recous  leur  appartient ,  à  proportion  de  leur  intérêt. 

Pour  que  le  navire  repris  après  les  vingt-quatre  heures  appartienne  â  celui  ^  ^'.  .  . 

qui  a  fait  la  recousse,  il  faut  que  la  première  prise  ait  été  légitime.  Il  en  se-  temênret^reprif^al 
raît  autrement ,  si  l'ennemi  s'était  emparé  du  navire  coùtre  les  lois  de  la  EcSrct!^*"^  *^"'*'* 
guerre. 

Le  25  avril  1767 ,  la  barque  la  Victoires  capitaine  Fouquart,  poursuivie  par 
un  corsaire  anglais ,  se  réfugia  sous  la  tour  de  l'Ile  de  Majorque,  où  elle 
mouilla  l'ancre ,  à  la  distance  d'un  coup  de  pistolet  de  ladite  tour.  Le  corsaire 
mit  en  mer  sa  chaloupe  armée,  et  enleva  la  barque,  malgré  trois  coups  de 
canon  qui  furent  tirés  de  la  tour.  Quelques  jours  après  elle  fut  reprise  par  le 
capitaine  Michel. 

Les  sieurs  Rougôn  et  Dangallière ,  à  qui  elle  appartenait ,  la  réclamèrent.* 
Ils  disaient  que  par  le  droit  des  gens 9  chaque  souverain  a  le  domaine  des  mers 
adjacentes  â  ses  États  :  Çuœ  circa  regnum  ejùs  diffunduntur.  Suprà,  sect.  19^  §  i; 

On  ne  peut  donc  (  sans  blesser  le  droit  des  g^ns  ) ,  ni  exercer  aucune  vio- 
lence dans  les  mers  des  -souverains  avec  qui  on  n'est  pas  en  guerre ,  ni,  par  > 
conséquent  y  poursuivre  et  prendre  le  navire  qui  s'y  est  réfugié. 

Puisque  la  barque  la  Victoire  s'était  réfugiée  sous  le  canon  du  fort  de 
Majorque^  le  corsaire  anglais  n'avait  pas  eu  le  droit  de  s'en  emparer.  Il  avait 
agi  en  pirate.  La  prise  était  nulle  et  illégitime.  On  se  trouvait  donc  au.  cas  de 
l'art.  1 0 ,  titre  des  prises. 
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jugement  dû  Côctseil  des  prises,  i^énda  en  d\éceiiibfe  i^&79  qui  n'adjugea 

au  capitaine  Michel  que  le  tiers  de  la  valeur  de  la  barque- et  de  la  cargaiMQ 

pour  frais  de  recousse.  Les  dàûx  autï^es  tiers  l'estèreiJt  au  profit  des  sieu»  Rou- 

gon  et  Dangallièrë,  et  de  leutff  a'sâirr^rs. 

S  8.  Divers  auteurs  disent  que  si*  le  cotsàiref  pteneuf  est  pris  lui^méiiie  avec  le 

d•^tnçoTrt"dc"^^^  billet  de  rançon  et  avec  Tôtage  qui  lui  avalent  été  donnée ,  le  nov^u  cap- 

**^«  teur  est  en  droit  de  retenir  cet  otage,  et  d'eslger  le  prix  de  la  rançon.  Par  ce 

moyen ,  le  preneur  du  corsaire  ennemi  ferait  tout  â  la  fois  deux  prises  au  lieu 
d'uoe,  Brillon ,  v\  Prise,  tom.  5,  pâg.  /ing,  n\  3,  rapporte  un  jugement  du 
Conseil  qui  adopta  ce  système ,  et  telle  est  la  doctrine  de  M;  Yalîn ,  art  $  s 
titre  des  prises;  et  dans  sdn  Traité  des  prises,  ch.  1 1^  seet.  a,  if.  2,  et  sect.  3, 
n\  5. 

Olea,  tit.  4>  guesî.  10^  examine  si  les  obligations  résultant  des  billets  qu'on 
trouve  parmi  les  dépouilles  de  Tennemi ,  appartiennent  au  vainqueur  ;  et  au 
n\  47 ,  il  décide  que  n6n  ,  parce  que  le  chirographe  est  la  preuve  de  l'obliga- 
tion ,  et  non  Tobligation  même.  Le  capteur  n'acquiert  rien  de  plus  que  le 
butin  qu'il  prend.  Maïs  les  obltgalions  sont  des  droits  métaphysiques ,  inca- 
pables de  saisie  réelle  et  proprement  dite  :  Ex  sala  ehifographi,  hu  nominis 
prœdâ  et  bellicâ  apprehensione ,  nutlum  jas  tel  aetio  adquiritur  privaio  militi,  ntc 
per  eum  principi  belli.  f^id.  Puffendorf ,  liv.  S,  ch.  6,%%  ig  et  20. 

Le  billet  de  rançon  est  un  morceau  de  papier  qui  n'est  ni  le  navire  racheté 
ni  la  rançon  même. 

.  Pour  ce  qui  est  de  l'ôtâge,  il  Serait  étrange  qu'il  devint  prisonnier  de  guerre 
de  ses  propres  compatriotes. 

Les  droits  du  corsaix^  ennettli  se  sont  évanouis  par  sa  défaite.  Les  droits  du 
corsaire  ai!ni  se  bornent  aux  choses  qu'il -prend  réellen)ent, 

Je  crois,  donc  que  le  billet  de  rançon  reste  sans  valeur ,  et  que  Tôtage  re- 
couvre, sa  liberté,  sàbs  que  le  Capteur  ennemi  puisse^jamals  rien  demander , 
et.  sans  que  le  corsaire  ami  ait  à  prétendre  rien  au-delà  du  butin  réel  qu'il  a 
fait. 

Quoi  qu  en  dise  M.  VaKn',  art.  S,  titré  des  prises.  Je  suis  persuadé  que  la  dé- 
cision qu^l  rafpporte  ne  doit  pas  être  eiit^due  dans  un  autre  sens.  Un  corsaire 
de  Guernesey  avait  ranÇohnè  une  barque  française  venant  de  Bayonne ,  pour 
.la  somme  de  S^Soo  liv.  Ce  colr8aik*e  fut  pris  ensuite  par  la  corvette  du  roi 
l' Amaranthe ,  et  l'on  trouva  à  bord  l'otage  et  le  billet  de  rançon.  M.  l'anliral, 
en  déclarant  bonne  la  prise  du  corsaire,  adjugea  an  il3i  la  rançon ,  comme 
faisant  partie  de  la  prise;  mais  le  roi,  par  son  ordonnance  du  9  août  174^9. 


annula  Je  biUèt  de  rançun  ^  déchai^ea  1^  piippriétaire^^^^  de  la  b9r(),u0  du  paie- 
ment dé  la  tomme  ide  ^i^o^  Un»  pour  laqu^y^  ^le  .i^aî(  été  rap^onnée. 

Le  même  auteur  ^  .dani  eott  J^afttô.d^  pr>UiWf  ^A-  l  x^,^f^  3^  n\  .3^  jspu.ti^nl: 
-^ue  iê  hUlet  de  rànpon'ètJféUgt  rt/mé^ffUmi  ^ha^un  $éiparimpniM  tolidg.iremmt 
le  navire  rançonné,  .de. làonièi"^  q^e.  ia.refriêê  4m  ^r^idre  é^vec  l'un  014  l*amre 
Mufjit  pour  fStui^rer  de  la^rançàh  te  ^oaràairei^  Ht  li^kff^Wi!  fihan^er  de  mqttrf  i  ejt  en 
la  sect  a,  W.  ij»,  Sldit  ifue  êUe  tansair)e^49^  entaoymi  M  hilf^t  fh  ^nfon^ii^MOp^ 
armateur, Mmit  muet  miê  U'étagB ^alterne ^:  le \fiMiem09it\df  Mf^rofiffi^  n^  lui  ^raù 
4)ai  màim»dû,  fuoiqu'.il  fût  pria  doiiê^lm.^uite*  \  ,   i 

Il  semble  qu'il  faut  distioguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Si  Tôtage  mis  à  terre  par  le  premier  capteur  est  détenu  pri- 
sonnier j  il  faudra  lui  proç,uver  ^  liberté  >  -soit  aux  dépens  du  i^yijre  ran- 
çonné, soit  autMment)  quand  même  k  |li)|ic;^c^ç.rwçp^  ne  9«rAi(j>9s  trouvé 
dans  4o  corsaire  piris.î 

Second  ciis.'Sile'bifiet  âerantçon  a  été  aecdmpagné  d'>ufie4ettre\diè.ciiafeige, 
tirée  par  le  capitaine  rançonné,  et  que  cette  lettre  ait  été  négOiiiéede  bontke 
foi  à  Tordre  d'un  tiers,  valeur  reçue  comptant,  elle  doit  être  payée  par  les  pro- 
priétaires du  navire  rançonné,  quoique  Fôtage  trouvé  dans  le  cqrsairê  pris 
fi:ott  xlievenu  lUbre. 

Troiêikme  cae.  Si  la  jetire  «n'a  pas  /été  oégfooiée  .valeur  ireçue.  jcçmpt^nt^,  ,et 
que  l'otage  lott  en  liberté,  dès  lorale  navfre  rançwnné  «si  délié  de  topite  c^î- 
gation  vls-à-Vls  du  corsaire  priâ,lequel,  par  sa  défaite,  a -perdu  î/é^s- âH/t^ti»  ^pie 
la  croisière  lui  avait  procurées.  Une  action  est  un  droit  intellectuel,  é|[à}énlent 
incapable  de  possession  manuelle  et  de  recou^se  physique.  On  n'acquiert  dans 
la  guerre  que  les  ch^^ses  qu  qn  .pread  içtt  q^'on  4^^^!^?^^  réellement,^  mais  ici 
Tôtage  est  un  ami.,  et  leibiUet  ide  laoçoa  jaleftt;  wm  de  piu»  qu'un  .«i^ple, pa- 
pier, tkàriù.  -.'•..   i         :  .;  / 

L'Ordonnance  de  la  marine,  titre  de$  prises,  art.  S  em^,  parle  detinavires  '         S9* 
des  sujets  du  roi,  et  ne  dit  rien  des  hàvik*es  dé  guerre  tju'un  corsaire  français  prujrrTmnwm'^^ 
aurait  repris  sur  les  ennemis  de  1  ]^tat. 

Targa,  cA.  46,j  n\  ^jfa^iigis  soutient  gueïe  ûavire  du  roi,  repris  sur.  les 
etinemifi^  en  quel'tftmsque.Ge  solti,  jriWtre  daJds  Je  dom/fiae  du  .8,911  veraip, 
iàuf  les  firaisde  repoUsse  et  «me  igratlfioalûn  ciMtveiioble:  ^  Me^ianft^.^/a^ef  pr^- 
grdtlone  dette  tpeeè ,  damai  et  tmât^nù  i'egutto.        : 

Les  empereur^  romaine ,  ces  maîtres  du  motide,n^s  apprennent qu'encwe 
que  le  souverain  soit  ialu -dessus  dés' lois,  il  est  ùéanmolns  de  sa  grandeur  et 
de  sa  dignité  de  vivre  suivant  les  Ipis  yhicht  entmjegibus  soluti  simus ,  attamen 


'] 
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legihus  vlvimta.%  utu  inst.  quib.  mod.  test.  tH/frm.  Ils  ont  cru  qtt'ca  se  soumet^- 
tant  à  leur  décision ,  ils  mettaient ,  pour  akisî  dire ,  rémpire  au-dessus  de 
lûi-méine  :  Digna  vox  est  majestaie  regnantU,  Ugikui  alligaium  te  principem 
projîuH;  adeb  de  aùctoriiaie  jurU  noêtra  pendet  auctotitaê  ;^  $i  reoerâ  majus  im^ 
pério^st,  Éubmittere  legibus  prindipatum.  L.  ^^  C.  ds  iegib. 

Nos  roiè  i  pleins  de  cette  grandeur  d'Ame  et  de  cette  équité  suprême ,  n'ont 
pas  cessé  de  tenir  le  même  lattage ,  et  de  le  réalisqr  par  les  effets.  Si  le  cas 
ptoposè  se"  présentait  »  lé  corsairp,  qui  aurait  fait  la  recousse,  recevrait  une 
récompense  digne  de  sa  bravoure ,  et  proportionnée  au  service  rendu  â  TEtat 

CONFÉRENCE. 

CXXVni.  pn  vaisseau  {(ris  peut  être  délivré  et  retourner  à  son  premier  propriétaire. 
tJne  prise  eûlevée  à  rennemi  qui  Fa  faite,  s'appelle  neoutse  ou  reprise. 

Le  navire  pris  par  un  ennemi  est  devenu  sa  propriété ,  8*il  Ta  côoeervé  en  son  pouvoir 

'.pQttdoiit.viégt^qUiitfe  heures.  Ainai»  le. Français  qui  le  reprend  après  ce  terme  acquiert  une 

'f ropriété  sur  l'cnnemî  et  en  profite,  sans  être  tenu  de  la  rendre  au  premier  propriéuire, 

dont  les  droits  ont  pris  fin.  Mais  si  la  prise  est  faite  ayant  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 

ses  droits  revivent,  le  navire  est  rendu,  sauf  le^ tiers,  qui  en  est  adjugé  au  capteur  pour 

son  droit  de  recousse. 

Lts  propriétaires  sont  traités  plus  fiivorahlement  quand  la  reprise  est  frite  par  les  Tais- 
'seaux' de  l'Etat.  Elier  est- rendue,  moyennant  le  trenfttéme  seulement  abandonné  aux  équi- 
pages' capteurs.  Cette  reatîtutioe  a  même  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  de  séjour  au 
•pouvoir. de  Fetopemi;  mais  alors  le  dixième  est  retenu  pour  droit  de  recousse.  Tous  les 
firaift.sont  ^enr  sus  iL  la.  charge  du  propriétaire. 

Hais  quoique  la  repousse  .ait  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'assuré  se  trouve  néan- 
.moins  danb  le  cas.de  Tart.  369  du  Cède  de  commerce,  qui  permet  aux  assurés  de  faire 
'le  délaissement  aux  àssuTreurs.  Cébx-ci  sont  alors  .obligés  de  payer  les  sommes  aasuréea, 
'  tomme' l'ôbsbrve  Emètigonj' liiàî^' lé  navire  secouru  leur  appartient 

Pour  que  la  reprise  soit  légitime,  il  faut  que  la  première  prise  ait  été  de  nature  à  pou- 
r  voir  :  être  4éolacéef  honte»    •    /<  • 

■ 

i:  Qif  <^  ^^mandé  fi ^pn  navire, ^^  qui  n'est  ni  firançals  ni  allié,  mais  d'une  neutralité  pro- 
prement dite,  est  de  bonne  prise,  par  cela  seul  qu'il  a  été  repris  sur  l'ennemi,  après  avoir 
été  en  sa  possession  pendant  {>lu^  de  Tingt-quatre  heures? 

.Un'^naYire  n/^est  pas  devenu  confiscable;  pitr  cela  seul  qu'il  a  été  recous  sur  TennemL 
ii'ftbVIfkîi^^èé^qâ^Wàlt  &it  rêÉmemî'lui'-nif^      C'esît-à-dire  II  finit  juger  sa  neutralité.' 
'Il  est  Vrii^^tie^os- lois  ont /varié  euivant  les  drconalotaces.  La  politique  du  moment  & 
presque  toujours  modifié  les  principes  du  droit  politique.  Mais  à  début  de  lois  très-précises 
'  suTiia  fue^i)  qui  f^^^s^fjQÇupe^;  \l  faut,  recourir  aux  maximes  géniérales. 
.  P'^Ffé?  ^esm^xppç^.^  If x^nayi^e, neutre,  doit  être  re^ecté  de  tous  les  peuplée  navigateurs* 
S*il  e|it  molesté  pac  Tennemi ,  ce  ji'est  pa^  une  raison  qu'il  le  soit  par  une  autre  natioo« 
Au  contraire;  il  doit  être  Jrelâch»>  quoique  recoud^  il  àa  deuiralité  est' coilstatèe. 
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Maintenant 5  I9  qualité  du  navire  doit-elle  être  déterminée  par  celle  de  la  cargaison?  il 
ne  peut  7  avoir  de  doute  à  cet  égard  »  d'après  la  loi  du  29  nivôse  ^  qui  dispose  que  la 
qualité  du  navire  neutre  ou  ennemi  sera  déterminée  par  celle  de  la  cargaison.  Elle  ajoute 
que  tout-bâtiment  chargé,  en  tout  ou  en  partie^  de  marchandises  venant  de  i* Angleterre  ou  dé  ses 
possessions^  est  de  bonne  prise. 

Mais  comment  entendra-t-on  les  mots  en  tout  ùu  en  partie?  Si  le  chargement  est  entier 
de  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande >  il  n'y^a  plus  de  doute.  Si  9  au  contraire, 
le  navire  n'est  chargé  qu'en  partie  de  ces  marchandises,  il  âiut  avoir  recours  au  règlement 
de  17785  qui  ne  confisque  le  navire  et  la  .cargaison,  entière  que  lorsque  les  objets  de  con- 
trebande excèdent,  de  trois. quarts  la  valeur  du  chargement.    . 

Il  faut  d'ailleurs  suivre  la  doctrine  de  Tattel,  à  l'endroit  cité,  relativement  à  la  recoussc 
faite  par  un  auxiliaire  ou  allié.  En  effet,  les  choses  qu'ils  reprennent  sur  nos  ennemis,  c'est 
comme  si  elles  se  trouvaient  'immédiatement  en  notre  puissance. 

Dans  le  recouvrement  d'une  prise ,  il  faut  distinguer  le  oas  où  la  prise  a  été  faite  par 
des  pirates  ou  voleurs  de  mer»  de  celui  où  elle  l'a  été  par  des  ennemis  déclarés,  ou  par 
des  apmateurs  reconnus  par  Tautorité  publique.  Dans  le  premier  cas,  les  pirates  n'ajant 
aucun  droit  de  faire  des  prises,  le  propriétaire  de  la  prise  n'a  pas  cessé  de  l'être,  et  la 
prise  doit  lui  être  rendue.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire  ,  l'armateur  étant  autorisé  à 
se  rendre  maître  de  la  prise,  il  en  est  devenu  légitime  propriétaire,  et  par  conséquent  la 
recousse  est  considérée  comme  faite  sur  le  dernier  possesseur. 

Du  reste ,  les  principes  que  professe  Emérigon  sur  la  recousse  des  billets  de  ranpoa  et 
des  otages,  sont  incontestables.  —  (  Voyez  sur  ces  matières,  outre  les  autorités  marquées  par 
iEmérigous  l'auteur  du  Droit  maritime  de  l'Europe,  tom,  2,  ch<np.  4>  art.  5;  l'ordonnance  de 
mar9  i584;  l'arrêté  du  2  prairial  an  iiy  la  loi  du  39  nivôse;  l* arrêté  consulaire,  du  9  ven- 
tôse  an  9^  Bulletin  des  lois  71^  n%  548  >  etc.  ) 

JURISPRUDENCE* 

1*^.  La  recousse  par  un  bfitiment  français  d'un  navire  étranger  qui  était  de  bonne  prise 
pour  le  premier  capteur ,  est  de  bonne  prise  pour  le  deuxième  capteur  (  fût-il  même  un 
allié  ),  si  ce  capteur  est  un  corsaire,  et  non  un  vaisseau  de  l'Etat. —  {Décision, du  Conseil 
des  prises ,  du  a3  pluviôse  an  g,  Sirey,  additions  au  tom,  i,  pag.  393  ). 

â^  Un  navire  étranger  se  prétendant  neutre,  et  recous  par  un  Français  sur  l'ennemi, 
doit  être  relâché,  si  sa  neutralité  est  constatée. 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  de  sa  cargaison,  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  ennemie. 
Dans  oe  cas,  elle  doit  être  adjugée  au  profit  de  l'armateur  et  de  l'équipage  du  corsaire  qui 
a  fait  la  recousse.  —  {Décision  du  Conseil  des  prises,  du  6  thermidor  an  S,  Sirey,  ibid. , 
pag,  aoi  ). 

3^*7  Lorsque  des  bfitimens  de  commerce  sont  attaqués  et  conàbattent  pour  une  légitime 
défense  ,  ils  sont  assimilés  aux  bâtîmens  armés  en  course  et  ont  un  droit  à  la  même  ré- 
compense de  recousse  que  les  bâtimens  corsaires^  —  (  Décret  approbatif  d'unt  décision  du 
Conseil  des  prises,  du  3i  mai  1807 ^  Sbrey,  i8i6j  a^  part,,  pag.  960  )• 

T.  r.  63 
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SECTION  XXIV. 

Nwire  qui^  sans  être  recous,  est  abandonné  par  VennemL 

L'art,  g ,  titre  des  prisesj,  dit  :  «  Si  le  navire ,  sans  elfe  recous ,  est  abaùdonné 
s  par  les  ennemis  ,  ou  si ,  par  tempête  et  autre  cas  fortuit ,  il  reyient  en  la 
»  possession  de  nos  sujets ,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi , 
s  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour ,  quoiqu'il  ait 
»  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  ■ 

Ce  navire  sera  rendu  au  propriétaire ,  et  par  conséquent  aux  assureurs ,  si 
le  délaissement  a  été  fait  à  ceux-ci. 

M.  Valin,  tom,  2,  pag.  24*  >  compare  ce  cas  à  celui  du  naufrage,  et  il  sou- 
tienl  que  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  ainsi  recouvré  appartient  â  celui  qui 
Ta  sauvé  des  flots. 

Mais  l'Ordonnance  résiste  à  cette  comparaison  relie  veut,  en  l'art.  9,  titre 
des  prises,  que  le  navire  soit  rendu  au  propriétaire,  et  ea  l'art.  27,  au  mime  titre, 
elle  dit  qu'il  sera  restitué  à  qui  il  appartient. 

Le  Guidon  de  la  mer  ^  cL  w,  décide  également  que  la  nef  abandonnée  doit 
être  restituée  à  qui  elle  appartient. 

Le  Consulat  y  ch.  287^  renferme  la  même  dédsion;  il  ajoute  seulement  qu'on 
doit  accorder  à  celui  qui  ramène. le  navire  ainsi  délaissé  par  l'ennemi,  une 
honnête  récompense ,  un  beveraggio,  0  sia  regalo,  indépendamment  des  frais 
faits  à  ce  sujet,  Targa,  ch.  46 j  n*.  io>  pag.  197. 

La  décision  du  Consulat  de  la  mer  est  très-juste.  L'Ordonnance  ne  prescrit 
rien  de  contraire,  et  doit  par  conséquent  être  entendue  relativement  a  ce  que 
l'équité  naturelle  avait  déjà  déterminé  sur  ce  point  :  il  faut  d<Mac  que  celui 
qui  ramène  à  bon  port  le  navire  pris  et  abandonné  par  l'ennemi ,  se  contente 
A*une  récompense  honnête,  toujours  inférieure  au  tiers  de  la  valeur  du  navire 
ramené.  Cette  récompense  est  réglée  arbitrio  boni  viri. 

Il  est  plus  facile  de  sentir  que  de  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  arbi^ 
trium  boni  viri;  c'est  l'arbitrage  de  l'équité  même,  arbitrium  œquitaiis,  comme 
dit  Gujas ,  ai  le  g.  i,ff  de  légat. ,  2\  ;  c'e§t  se  déterminer  d'après  les  lumières 
de. la  raison  et  de  la  justice;  c'est  prononcer  une  décision  qui  soit  approuvée 
par  tout  homme  juste  et  éclairé. 
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Les  doctemfs  nous  apprennent  que  ce  qui  n'a  pas  été  prescrit  par  le  légis^ 
lateur  est  laissé  à  l'arbitrage  du  magistrat  :  Judicis  officio  sive  arbiirio  relin- 
quuntur,  quœ  lege  non  definiantar.'La  voix  du  juge  supplée  alors  à  celle  de  la 
loi ,  dont  il  devient ,  en  quelque  manière ,  laide  et  le  secours  :  Quod  à  judice 
fit,  dicitur  fieri  ah  ip$â  lege;  proptereà  judex  meriio  tâgisaaxilium  appettatur.  Il 
doit  donc,  en  pareil  cas,  se  diriger  par  les  règles  générales  du  droit  et  par 
Téquité  naturelle ,  sans  s'écarter  jamais  des  bornes  légitimes  :  Deèet  judicis 
arbitrium  esn  regulatum  secundiun  subjeetam  materiam  el  secundùm  jus  commune; 
in  prœèiando  arbiirio  éuo  meias  juris,  rationis  nûturaii^  et  cequitatis,  excedere  non 
débet ,  cirni  boni  viri  arbiirio  fieri  non  dicatur ,  quod  sine  ratione  fit.  Xammar , 
de  officio  judic. ,  part*  \,  quest^  g,  tt^.  1 34-  f^id.  infràj  ch.  20 ,  secu  5>  §  a. 

CONFÉRENCE. 

CXXIX.  Si  la  loi  résiste  ici  à  la  comparaison  que  fait  Yalin  de  ce  ca»  avec  celui  de 
naufrage,  il  faut  cependant  dire,  avec  ce  célèbre  commentateur,  quMl  n'a  également  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  ^recousse,  puisqu'il  s*agit  simplement  d*un  navire  français  pris 
par  Tennemi,  qu*il  a  ensuite  abandonné  au  gré  des  flols,  ou  qui  lui  a  échappé  par  tempête^ 
ou  autres  cas  fortuits.  —  {Falitis  sur  l'art.  9,  titre  des  prises). 

Il  faut  aussi  faire  observer,  arec  Yalin,  que  si  le  navire  avait  été  conduit  dans  un  port 
ennemi,  et  qu*il  en  fût  ensuite  chassé  et  poussé  sur  les  côtes  de  France,  le  prop^étaire 
sur  qui  il  avait  été  pris,  ne  sera  plus  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  navire  sera  jugé 
nécessairement- une  propriété  ennemie,  et  par  conséquent  sujet  à  confiscation.  —  (Falin, 
ibidem). 

C'est  oe  qaï  résulte  de  la  disposition  de  l'art»  9,  titre  des  prises,  de  l'Ordonnance,  qui  ne 
rend  le  navire  au  propriétaire  que  dans  le  cas  où  ce  navire  retourne  dans  la  possession  de 
ce  dernier,  avanf  d'ôtre  entré  dans  un  port  de  l'ennemi. 

Quoique  le  navire  eût  été  vingt-quatre  heures  dans  la  possession  de  l'ennemi,  s'il  n'a  pas 
été  conduit  dans  le  port  de  l'ennemi,  le  propriétaire  rentre  dans  son  ancienne  possession, 
sauf  à  accorder  récompense  à  celui  qui  a  ramené  le  navire  délaissé,  et  la  loi  lui  donne  un 
an  et  jour  pour  le  réclamer.  -^  {Voye%  l'art.  9,  titte'  des  prises,- de  i*Ordofmance)i 

Biais  quids  si  le  navire  a  été  abandonné  par  l'ennemi  en  faveur  de  quelques  nttiribB^de 
l'équipage?  Cette  donation  ne  peut  également  prévaloir  au  préjudice  des  véritables. proprié* 
taires. 

jurisprudence; 

La  donation  d'un  navire  par  le  capitaine  capteur  en  faveur  de  quelques  marins  de  l'équi^ 
page  renvoyés  par  lui,  moyennant  rançon,  ne  peut  être  validée,  en  France,  an  préjudice 
des  véritables  propriétaires. 

Dans,  ce  cas,  les  marins  qui  ont  ramené  le  navire  peuvent  seulement  être  considérés 
cornme  sauveteurs  en  pleine  mer,  et  ont  droit,  en  Cette  qualité,  au  tiers  de  la  valeur  du 
nvLf  ire,  —  {Décision  du  dmseli  des  prises  $  du  16  août  i8i3,  Sir^,  x8ï6,  »^  pwrt.s  peg.  ii9).- 
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SECTION  XXV.    . 

Naçire  repris  par  son  propre  équipage. 

Les  bètes  sauvages  ne  nous  appartiennent  qu'autant  que  nous  les  tenons 
sous  notre  garde  ;  si  elles  nous  échappent ,  elles  recouvrent  leur  liberté  na- 
turelle :  Quidquid  eorum  ceperimas^  eou$què  nostrum  esse  intetligitur,  donec  nos^ 
ira  custodiâ  eo'ércetur.  Cùm  verù  evaserit  custodiam  nostram  ,  et  in  naiuraiem  ii^ 
bertatem  se  receperit,  nostrum  esse  desinit^  et  rursùs  qccupantis  fit.  L.  5,  ^  2, 
ffde  adquir.  ter.  domin. 

Si  le  peuple  subjugué  par  Tennemi  secoue  le  joug  (  à  l'exemple  de  ce  que 
firent  les  Génois  vis-à-vis  des  Autrichiens,  lors  de  la  guerre  de  1744)9  *^  rentre 
dans  tous  ses  droits,  et  recouvre  son  premier  itat.  Yattel,  liv.  3^  §§  2i3  el  âaS. 

Il  en  est  de  même  des  prisonniers  qui,  secouant  le  joug  du  capteur,  se  ren- 
dent maîtres  de  leur  propre  navire. 

La  pinque  Sainte^ÂnneJ  capitaine  Pierre  Arnaud ,  venant  de  Damiette,  fut 
prise  par  un  corsaire  anglais ,  qui  Tamarina  pour  Livourne ,  sous  le  comman- 
dement d'un  officier  et  de  douze  matelots.  Six  jours  après,  les  prisonniers  qui 
avaient  été  laissés  à  bord ,  trompant  la  vigilance  dos  vainqueurs ,  reprirent  ie 
navire ,  et  le  conduisirent  à  TAyasse ,  en  Corse  ;  de  là  à  Marseille. 

Hs  prétendaient  que  c'était  une  recousse  faite  par  eux-mêmes  après  les  vingt- 
quatre  heures,  et  que  le  tout  leur  appartenait,  suivant  Y  art.  S,  titre  des  prises. 

Les  propriétaires  et  les  assureurs,  pour  lesquels  j'écrivais,  répondaient, 
1*.  que  Yart.  8  j  titre  des  prises ,  parle  du  navire  qui  aura  fait  la  recousse^  et 
nullement  des  prisonniers  qui  recouvrent  leur  première  liberté  ; 

â\  Qu'on  se  trouvait  plutôt  au  cas  de  Yart.  g,  titre  des  prises,  où  il  est 
parlé  du  navire  pris  par  les  ennemis ,  et  qui  revient  par  cas  fortuit  en  ta  poi-* 
session  des  sujets  du  roi; 

S"".  Que  les  gens  de  l'équipage  français  étant  aux  gages  du  navire ,  étaient 
obligés  par  état  de  le  conserver ,  et  par  conséquent  de  le  reprendre ,  lorsqiie 
la  chose  est  possible  ; 

4*.  Qu'il»  avaient  agi  pour  eux-mêmes ,  puisqu'ils  avaient  recouvré  leur  li- 
berté, leurs  bardes,  leurs  pacotilles  et  leurs  salaires. 

Sentence  du  8  janvier  174S9  <iui,  sans  s'arrêter  à  la  requête  des  gens  de 
l'équipage  de  la  pinque  iSaînte-^nn^^  adjug^  cependant  3oo  liv.  de  gratifia 
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cation  au  capitaine  Arnaud ,  1 3o  liv,  au  nocher ,  1 1 5  liv.  à  l'écrivain ,  et 
100  liv.  à  chaque  matelot.  Le  tout  indépendamment  de  leurs  salaires.  Cette 
sentence  est  approuvée  par  M.  Valin,  $ur  l'art.  8>  titre  des  prises^  et  dam  son 
Traité  des  prises,  cA.  6^  §  i^  n\  18. 

Jutre  décision.  En  novembre  1780,  la  tartane  la  Vierge  du  Rosaire,  chargée 
de  cuirs  et  de  barille,  commandée  par  le  patron  Claude  Maunier^  partit  de 
Marseille  pour  se  rendre  à  Cannes, 

Elle  fut  prise  par  un  corsaire  mahonois ,  qui  Tamarina  pour  Yille-Frsinche. 

Huit  jours  après ,  le  mauvais  tems  força  le  capitaine  de  la  prise  à  relâcher 
vers  Cavalaire,  près  de  Saint-Tropez. 

Le  patron  Maunier  se  sauva  à  terre.  Il  trouva  quinze  hommes  de  bonne 
volonté  qui^  armés-  de  fusils»  entrèrent  avec  lui  dans  un  bateau,  reprirent 
la  tartane ,  et  la  conduisirent  à  Saint-Tropez.  Ils  prétendaient  qu'elle  leur  ap- 
partenait par  droit  de  recousse. 

Les  intéressés  et  les  assureurs  vinrent  me  consulter.  Je  leur  répondis , 
1"^.  que  le  bateau  qui  avait  fait  la  reprise  n'ayant  point  de  lettres  de  marque, 
on  n'était  pas  au  cas  de  l'Ordonnance.  Infrà,  sect.  4o« 

â"*.  Que  le  devoir  d'un  capitaine  est  de  conserver,  de  défendre,  et  par  cou* 
séquent  de  recouvrer  le  navire  à  lui  confié  ;  qu'il  ne  peut  jamais  devenir 
corsaire  du  navire  même  dont  il  avait  été  établi  maître  et  patron^ 

3"^.  Que  ceux  qui  avaient  donné  du  secours  au  patron  Maunier ,  n'avaient 
pas  plus  de  droit  que  lui ,  et  qu'ils  étaient  seulement  au  cas  d'être  récom- 

pensés* 

Le  lieutenant  de  Saint-Tropez  ordonna  que,  f  sans  préjudice  du  droit  des 
»  parties ,  ia  tartane  se  rendrait  â  Cannes ,  lieu  de  sa  destination  primitive,  -i 
JSUe  s!y  vendit ,  et  les  cl]ioses  furent  arrangées  relativement  è  mon  avis, 

CONFÉRENCE, 

CXX.X.  Le  noTire  repris  par  son  propre  éqpipage  retourne  incontestablement  i  son  maître, 
sans  égard  au  tems  que  rennemi  Ta  eu  en  son  pouvoir.  Aux  décisions  que  cite  Emérigon,  il 
faut  ajouter  celle  4u  Conseil  des  prises,  du  7  yendémiaire  an  la. 

JURISPRUDENCE. 

II  n'y  a  pas  recousse  dans  le  cas  où  le  navire  est  repris  par  Téquipage  capturé  qui  se  dé- 
livre lui-même.  En  tel  cas,  on  ne  doit  à  l'équipage  qu'une  récompense  proportionnée  à 
l'importance  du  service.  -^  {Déeiêion  du  Conseil  des  prisés  3  du  y  vendémiaire  an  12,  Sirey, 
aiiA^a  a*,  part  ,  pag,  5]« 
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SECTION  XXVI. 

Navire  abandonné  par  son  propre  équipage, ^  qui,  par  crainte  de 
V ennemi,  ou  autre  cause  majeure^  s  enfuit  à  terre. 

$1.  La...       ^    titre  du  capitaine ^  «fait  défenses  aux  capitaines  d'abandonner 

uSfd'aLndonnii  »  IcUf  bâti^jcnt  pendant  le  voyage,  pour  qpidque  danger  que  ce  soit,  sans 
wM^éJ*"  *""  "*    »  l'^^s  ^^^  principaux  officiers  et  matelots ,  et  en  ce  cas ,  ib  sercmt  tenus  de 

>  sauver  avec  eux  l'argent,  et  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises  plus*  pré- 

>  cieuses  de  leur  chargement,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom,  et  de  pu« 

»  nition  corporelle.  • 

l'ordonnance  de  1 4oo ,  art.  5 ,  et  celle  de  1 584 ,  art.  66  >  rapportées  dans 
Cleirac,  pag.  276  et  523^  défendent  aux  capitaines  d! abandonner  le  nmirê  pour 
eux  sauverj  dans  le  doute  que  ce  ne  fanent  ennemis. 

L'avis  des  principaux  officiere  et  matelots  ne  suffit  pas  pour  que  le  capitaine 
se  détermine  à  abandonner  le  navire ,  et  à  s'enfuir.  Il  faut  qu'il  y  ait  juste 
cause  de  recourir  à  une  pareille  extrémité.  Yalin,  $ur  l'art.  26,  titre  du  ea^ 
pitaine. 

La  crainte  d'être  fait  esclave  ou  prisonnier  est  ^ne  juste  cause  d'abandon^ 
ner  le  navire  et  de  prendre  la  fuite ,  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'impossilûliké 
de  se  défendre. 

Tai^a,  cap.  Sg^  pag.  291^  dit  que  la  juste  crainte  est  une  espèce  de  vio« 
lence  :  La  giusta  paura  e  specie  di  violenza.  (  Elle  est  impérieuse  par  elle-même  s 
Res  est  imper iosa  timor.  Martial,  lib.  iij  epig.  59).  De  sorte  que  l'abandonne- 
ment  du  vaisseau,  occasionné  par  le  doute  de  ne  pouvoir  résister»  et  sur-tout 
d'être  /ait  esclave ,  est  un  sinistre  fatal  qui  est  pour  le  compte  des  assureurs  i 
Sieche  l'abbandonamènto  per  la  dubbieta  di  non  potere  remtere,  e  molto  piu  d'esser 
fatto  schiavos  è  sinistro  fatale  di  conto  dell  aseicuratore.  Targa,  en  l'endroit  cité. 

Gasaregis,  dise.  23,  n"".  84 j  après  avoir  décidé  que  le  capitaine  ne  doit  pas, 
en  pareil  cas ,  témérairement  abandonner  son  navire,  ajoute  qu'il  en  est  autre- 
ment, si  l'on  se  trouve  dans  des  circonstances  capables  d'excuser  la  crainte , 
la  crédulité,  et  l'erreur  même  du  capitaine  :  Secùs  si,  talibas  ciroonstemiii^ 
eoncurrentibus ,  qua  timorem,  credutitatem  ,  aut  errorem  capitand^  eaetmarer 
possent. 
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La  barqme  Notre-Dame  des  reliques,  capitaine  François  Meissonier,  revenant  S  >• 

de  Candie,  fut  rencontrée  par  un  vaisseau  de  guerre  turc  qui  la  poursuivît.  p?/ïrcSTcS 
Le  capitaine  et  l'équipage  se  sauvèrent  dans  la  chaloupe  pour  éviter  Tescla-  ^^'^  ""^  ^'"^^' 
vage,  et  abordèrent  au  Xante,  où  le  capitaine  fit  son  consulat.  Pierre  Meis- 
sonier ,  armateur  et  chargeur  principal  de  la  barque ,  se  pourvut  contre  ses 
assureurs  pardevant  l'amirauté  de  Marseille.  Sentence  du  17  décembre  1670, 
par  laquelle,  «  attendu  l'abandonnement  volontaire  de  la  barque ,  le  lieutenant 

•  débouta  Pierre  Meissonier  de  sa  requête ,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  contre 
»  le  patron  ;  et  néanmoins ,  fit  défense  à  tous  patrons  de  barque ,  capitaines 

•  de  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  mer ,  de  les  abandonner ,  à  peine  de  pu- 
>  nition  exemplaire.  > 

En  cause  d'appel ,  la  chaïUbre  du  commerce  intervint  pour  les  assureurs. 

La  sentence  était  évidemment  injuste  :  le  patron  portait  des  munitions  aux 
Candiotes,  lors  du  fameux  srège  de  leur  ville,  et  risquait  d'être  fait  esclave, 
s'il  eût  été  pris. 

Par  arrêt  rapporté  dans  Boniface,  ttm.  5,  pag.  463,  la  sentence  fut  réfor* 
mée ,  et  les  assureurs  furent  condamnés  à  payer  la  perte.  Nota.  La  nature  du 
risque  ne  leur  avait  pas  été  dissimulée. 

Seconde  décision.  Le  patron  Fougasse ,  commandant  une  barque  richement 
chargée,  se  trouvait  vers  les  lies  de  Saptence;  il  aperçut  un  vaisseau  de  trente 
pièces  de  canon  ;  il  crut  que  c'était  un  barbaresque  ;  il  se  jeta  avec  l'équipage 
dans  la  chaloupe,  et  se  réfugia  à  Corron  en  Morée.  Le  vaisseau  dont  on  avait 
eu  peur,  était  un  navire  français,  commandé  par  le  capitaine  Marin.  Celui-ci 
conduisit  â  Constantinople  la  barque  délaissée. 

La  chambre  du  commerce  de  Marseille  présenta  requête  en  information 
contre  le  patron  Fougasse ,  lequel  se  pourvut  à  son  tour  contre  le  capitaine 
Marin ,  en  dommages  et  intérêts 

Sentence  du  7  juin  iGgS,  qui  interdit  Fougasse  de  sa  qualité  de  patron, 
qui  le  condamna  à  un  bannissement  de  trois  ans ,  à  20  liv.  d'amende  envers 
la  chambre  du  commerce ,  et  aux  dépens. 

Arrêt  rendu  en  mars  1696,  par  le  Parlement  d'Aix,  au  rapport  de  M.  d'Es« 
tienne,  qui  réforma  cette  sentence,  mit  Fougasse  hors  de  Cour  et  de  procès, 
et  ordonna  que  le  procès  serait  fait  au  capitaine  Marin  (  dont  la  conduite  ne 
paraissait  pas  exempte  de  blâme  ). 

Messieurs  du  Parlement  furent  partagés  au  sujet  des  dépens  et  des  dom« 
mages  et  intérêts  demandés  par  Fougasse.  Le  partage  porté  en  grand'chambré , 
on  accorda  à  Fougasse  les  dépens ,  et  l'on  réserva  de  prononcer  sur  les  dora* 
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mages  et  intérêts,  après  que  le  procès  criminel  ordonné  contre  Marin  aurait 

été  instruit. 

Il  fut  décidé  par  cet  arrêt ,  i*.  que  la  juste  crainte  équivaut  au  danger  réel  ; 
2\  que  celui  qui,  par  sa  faute,  occasionne  cette  juste  crainte,  mérite  punition. 

Troisième  décision.  Le  vaisseau  la  Marie^Thirise^  capitaine  Gautier ,  revenant 
de  l'Amérique ,  échoua  près  les  côtes  de  Barbarie.  L'équipage  travaillait  à  le 
remettre  à-  flot  ;  mais  craignant  d'être  aperçu  par  les  sujets  du  roi  de  Maroc , 
avec  qui  nous  étions  alors  en  guerre,  le  capitaine  et  son  équipage  se  jetèrent 
dans  la  chaloupe  et  abordèrent  à  Gibraltar.  Le  navire  remis  à  flot  par  un  coup 
de  vent ,  fut  rencontré  par  la  tartane  du  patron  Angallier ,  qui  le  conduisit 
à  Malaga. 

Arrêt  du  17  juin  1744)  rapporté  par  M.  de  Regusse,  tom*  â>  pag.  343>  qui, 
(attendu  l'importance  de  l'objet)  accorda  20,000  llv.  de  récompense  aux  gens 
de  la  tartane  du  patron  Angallier.  La  répartition  en  fut  faite  relativement  aux 
grades  de  ceux  qui  avaient  ramené  le  navire. 

Cette  répartition  entra  en  avarie  grosse ,  à  la  charge  des  intéressés  et  de  leurs 
assureurs. 

Quatrième  décision.  La  tartane  4e  Saint-Esprit,  capitaine  Pierre  Rehecq, 
*  étant  à  la  hauteur  de  Majorque ,  fut  chassée  par  un  corsaire  anglais.  Le  ca* 
pitaine  et  son  équipage,  pour  éviter  d'être  faits  prisonniers ,  abandonnèrent  la 
tartane  et  se  réfugièrent  à  terre.  Requête  de  la  part  des  ^ieurs  Lafort  et  De- 
traytorens,  contre  le  capitaine,  en  paiement  de £55  liv.  qu'ils  lui  avaient  don- 
nées à  la  grosse.  Ils  soutenaient  qu'il  n'avait  pu  abandonner  le  navire  par  'la 
seule  crainte  des  ennemis.  Sentence  du  10  mai  1759,  rendue  par  notre  ami- 
rauté ,  qui  les  déboute  de  leur  requête. 

Cinquième  décision.  Le  chebec  Notre  -  Dame  du  Rosaire  ,  capitaine  Grordél  9 
d'Yvisse,  parti  de  Marseille  pour  Majorque,  fut  contraint,  par  le  mauvais 
tems,  de  mouiller  dans  un  parage'de  l'ile  de  Nitia ,  près  de  Mahon. 

Pendant  la  nuit  on  aperçut  un  bâtiments  On  craignit  que  ce  ne  fût  un  bar- 
baresque.  On  abandonna  le  chebec.  On  se  réfugia  à  terre  pour  demander  da 
secours.  Deux  heures  après ,  on  vit  du  haut  de  la  montagne  que  le  feu  avait 
été  mis  au  chebec ,  lequel  fut  entièrement  consumé  par  les  flammes. 

Les  sieurs  Amalric  père  et  fils,  et  Neveu,  avaient  fait  faire  des  assurances  sor 

les  facultés  de  ce  chebec.  Le  sieur  Louis  Delisle,  l'un  des  assureurs ,  refusa  Ae 

payer  la  perte.  Il  y  fut  condamné  par  sentence  du  10  mars  1767. 

SiiacLiôupe  ni       ^"^  barque  commandée  par  le  capitaine  Antoine  Remuzat,  chargée  de 

•'enfuit  est  pmc ,  et  balles  de  soic  et  autres  marchandises ,  fut  rencontrée  près  de  Nice  par  un  cor-^ 

que  le  navirt  ne  le  ^  ^         r  r 

foit  pas. 
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*^ 

3airû  ennemi  qui  lui  donna  chasse.  Le  capitaine  iRemuzat  et  les  gens  de  son 
équipage,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  échapper  au  corsaire,  se  sauvèrent 
dans  la  chaloupe  ,  où  ils  jetèrent  à  la  hâte  les  balles  dé  soie  et  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux.  Us  tâchaient  de  gagner  terre.  Mais  le  corsaire  atteignit  la 
chaloupe ,  prit  tous  les  effets  qui  y  étaient ,  et  disparut.  Il  fut  décidé  que  la 
valeur  des  effets  enlevés  par  le  corsaire  devait  entrer: en  avarie  grosse,  at- 
tendu que  le  déchargement  dans  la  chaloupe  avait  été  une  opération  volon* 
tairement  faite ,  qui  avait  sauvé  le  navire.  Lo  sbarco  nello  schiffb  délia  sela  con 
iantij  et  altro ,  fu  faito  consuUivamente ,  et  à  buon  fincj  che  per  altro  era  perso 
ogni  cosa  :  onde  soggionsi  che  tutio  il  salvato  andava  in  coniributione.  Targa, 
cap.  52^  n".  Sjpag.  aaS. 

La  pinque  S aint* Antoine,  capitaine  Antoine  Mazella,  napolitain,  chargée  $4. 

de  soufre  et  de  cendres,  se  trouvant  entre  Palme  et  Gcrgenti,  eut  la  rencontre  doLiTé de ré^ uî^a*° 
d'un  corsaire  barbaresque;  le  capitaine  et  l'équipage  de  la  pinque  se  sauvèrent  pouffaîries  pirates, 
clans  la  chaloupe,  pour  éviter  l'esclavage.  Les  Barbaresques  s'emparèrent  de  •"*    ^   survient 

d^Ds  le  moment. 

la  pinque  abandonnée;  mais  un  moment  après,  la  polacre  du  capitaine  Bar- 
thélémy Monté  parut.  Les  Barbaresques  regagnèrent  leur  bord  ,  et  prirent 
la  fuite.  La  pinque  fut  conduite  à  Marseille,  lieu  de  sa  destination,  par  le  ca- 
p  'taine  Monté.  Il  demandait  le  tiers  pour  drcit  de  recousse.  Sentence  arbitrale 
du  4 1  *Ulet  1 782 ,  rendue  par  M.  Pastoret  et  moi ,  qui  lui  accorda  sa  demande. 

Autre  cho^e  eût  été  si  les  Barbaresques  ne  se  fussent  pas  déjà  rendus  maîtres 
de  la  pinque.  Nous  aurions  alors  accordé  une  simple  récompense ,  beveragio , 
au  navire  qui ,  par  sa  présehce  y  aurait  mis  en  fuite  les  pirates  ,  et  les  eût  em- 
pêchés de  se  saisir  de  leur  prt)ie. 

Targa,  cap.  69^  pag.  291^  parle  du  cas  où  les  gens  de  l'équipage,  attaqués  5. 

de  la  peste  qui  est  dans  le  bord ,  et  n'ayant  plus  la  force  de  continuer  la  na-  «J^*^il^.^''j°^^"°*^ 

A  A  •  *  pouf  C «use  UC  UC816. 

vigation ,  abandonnent  le  navire ,  et  se  réfugient  à  terre.  Il  décide  que  c'est 
là  un  accident  fatal ,  à  la  charge  des  assureurs.  ,    , 

Il  dit  qu'il  en  est  de  même  du  navire  abandonné,  à  cause  de  Tbdeur  fétide 
et  empoisonnée  que  la  corruption  des  marchandises  occasionne. 

La  pinque  Je$m-Maria,  capitaine  Talamo,  napolitain,  se  trouvant  aux  pa-  S  6* 

rages  de  Bandols  près  de  Toulon ,  donna  sur  un  écueil.  Le  capitaine  et  l'équi-  pa/Va*  crtiS?c°"dS 
page  craignant  de  périr,  se  sauvèrent  à  terre.  Un  coup  de  vent  remit  à  flot  la  "*"^'é>^' 
pinque.  Elle  fut  rencontrée  par  le  capitaine  Simian.  Il  la  conduisit  à  la  Ciotat. 
Il  demandait  le  tiers  du  navire  et  de  la  cargaison  :  le  tout  formait  un  objet 
d'environ  80,000  liv. 

Les  sieurs  Liquier  et  compagnie ,  à  qui  la  pînqué  était  adressée ,  offraient 
T,  I.  64 
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au  câpilaîne  Simlan  une  gratification  de  cent  louis.  Sentence  r^due  par  ni»tre 
amirauté ,  le  2/1  mai  1 777 ,  qui  régla  la  gratification  à  la  somme  de  ia,ooo  Uv. 

Si  les  assureurs  eussent  été  parties  au  procès ,  Hs  auraient  été  condamnée  à 
payer  cette  somme ,  parce  que  la  juste  crainte  de  périr  est  une  e^Eièce  de  force 
maieure  :  Non  dubium  est,  quin  major  adhibiîa  vis  ei  $it,  oujus  animas  sit  per^' 
territus,  quàm  iltij  cujas  corpus  vulneraium  sU.  Cicéron,  pro  Cmcinâ,  cap.  i5. 

M.  Le)ourdan  fils  était  Favocat  du  capitaine  Simian.  Ce  digne  confrère  a 
bien  voulu  prendre  la  peine  de  surveiller  à  Timpression  de  mon  ouvrage.  Sa 
sagacité  et  ses  lumières  m'ont  été  d'un  gi^nd  secours. 

CONFÉRENCE. 

GXXXI.  L*art.  a4i  du  Code  de  commerce  défend  au  capitaine 9  comme  Tart.  36  de  TOr- 
donnance,  d'abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  etc. 

Le  capitaine  est  obligé ,  par  le  contrat  auquel  il  a  consenti  en  prenant  la  conduite  du 
narire,  et  par  les  principes  de  la  fidélité  A  ses  eng&gemens,  de  veiller,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  la  conseryation  du  navire  et  des  marchandises,  dont  la  eonduite  lui  a  été  confiée. 
Abandonner  son  narire  et  se  déterminer  à  s'enfuir,  doit  être,  pour  un  capitaine,  Textré- 
mité  la  plus  grande  et  la  plus  fâcheuse. 

Yatin  dit  lui-même  que  le  capitaine  doit  avoir  plus  de  fermeté  que  les  gens  de  son  équi- 
page, en  qualité  de  leur  chef,  et  que  Tayis  de  l'équipage  ne  suffît  pas  toujours  po^A  le 
sauver  du  reproche  de  lâcheté,  s'il  y  défère  trop  facilement.  Il  ne  doit  se  repj  «  à  leur 
ayis  que  lorsque  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autrement.  S'il  v<»  A  oonserver  sa 
réputation ,  il  doit  être  le  dernier  à  abandonner  le  navire.  La  crainte  d'être  lait  esclave  ou 

m 

prisonnier,  la  crainte  du  feu  et  du  naufrage,  etc.,  sont  de  |ustes  causes  d'abandon.  Cepen- 
dant il  faut  que  ces  circonstances  soient  graves,  les  circonstances  décident  de  la  bonne  ou 
mauvaise  conduite  du  capitaine. 

Aux  justes  et  sages  décisions  citées  par  Gmérigofi,  on  peut  joindre  Parrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Bretagne,  contre  le.  capitaine  de  V Aimable  EUzabeth,  qui  avait  abandonné  le  navire 
au  milieu  des  mers.  —  (Foj^ez  au  surplus  noire  Cours  de  droit  commercial  maritime ,  tam.  9j 
pag,  10a  et  suitantes)^ 


SECTION  XXVII. 

Effets  pris  par  lennemi,  et  vendus  à  un  Français  ou  à  un 

neutre. 

S 1  Jjk  propriété  des  choses  mobilières  est  acquise  d  l'ennemi ,  du  moment 

Déwkfc '^''**^°*  ^^"  qu'elles  sont  en  sa  puissance.  S'il  les  vend  chez  des  nations  neutres ,  le  premier 
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propriétaire  n'est  point  en  droit  de  les  revendiquer.  Telle  est  la  règle  générale. 
Elle  est  la  conséquence  des  principes  établis  ci-dessus,  sect.  23.  Elle  est  adop* 
tée  par  Gasaregis,  dite.. 2^,  n\  ij  et  par  tous  nos  publicistes.  Yattel,  liv.  3j 
§§  i32  et  196.  Burlanaqui ,  parf.  4j^A.  7^  n""*.  14  et  25.  Bouchaud»  ch.  Sj  sect.  2^ 
pag.  95.  Yoici  comme  ce  dernier  s'explique  :  t  Lorsque  les  choses  mobilières 
»  ont  passé  de  l'enn^ni  en  d'autres  mains  »  par  la  voie  du  commerce ,  en 
»  quelque  endroit  qu'^es  se  trouTent,  elles  restent  à  l'acheteur,  et  l'ancien 
•  propriétaire  ne  peut  les  réclamer ,  quoiqu'il  les  trouTC  en  pays  neutre ,  ou 
»  même  dans  son  pays.  • 

GBtte  règle  du  droit  des  gens  a  été  modifiée  par  la  déclaration  de  Louis  xiii,  S  ^. 

du  22  septembre  1 638.  de S!''°"  ^"  ""' 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  l'aminmié  de  Marseilie. 

«  Loris,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  Terrent,  salut  :  La  facilité  que  les  ennemis  de  notre 
Etat  ont  trouvée  de  débiter  es  pays  de  ceux  qui  ks  favorisent,  même  dans 
notre  État ,  sous  le  nom  des  étrangers ,  les  marchandises  qu'ils  prennent  en 
m&r  sur  nos  sujets ,  leur  a  donné  la  hardiesse  de  venir  dans  les  côtes  {dus 
librement  qu'ils  n'auraient  feit,  s'ils  n^avatent  trouvé  ce  secours  et  des  étran- 
gers ,  et  des  marchands  de  notre  royaume ,  qui,  préférant  leur  profit  au  bien 
de  l'Etat,  et  à  la  compassion  qu'ils  doivent  avoir  de  la  perte  faite  par  ceux  de 
leur  pays,  achètent  librement  lesdites  marchandises  :  à  quoi  étant  nécessaire 
de  pourvoir ,  pour  empêcher  la  ruine  de  nos  sujets  qui  trafiquent  sur  mer, 
desquds  nous  vouions  avoir  un  soin  particulier,  nous  n'avons  trouvé  meil- 
leur moyen  que  de  défendre  d'apporter  en  notre  royaume ,  et  y  débiter  les 
marchandises  prises  en  mer  et  déprédées  sur  nos  sujets  ;  à  ces  causes ,  et 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Conseil ,  et  de  notre  certaine 
science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main ,  fait  très^expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute  per- 
sonne ,  soit  de  nos  sujets ,  ou  autres ,  de  quelque  royaume ,  pays  et  seigneurie 
qu'Hs  puissent  être,  d'apporter  et  vendre  dans  notre  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  biens 
et  marchandises  prises  en  mer  et  déprédées  sur  nos  sujets ,  et  à  tous  nos 
sujets  et  autres  d'en  acheter,  ei  ^es  y  étaient  apportées,  à  peine  contre  ceux 
qui  les  y -apporterwt ,  de  confisoation  de  leur. vaisseau  et  desdites  marchan- 

• 

,  et  autres  qfu'its  pourraient  apporter  dans  lesdits  vaisseaux ,  et  contre 
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ceux  qui  les  achetèrent,  de  la  confiscation  desdites  marehandises  par  eux 
achetées  et  de  10,000  liv.  d'amende,  pour  la  première  fois,  et  de  punitioa 
corporelle  pour  la  seconde  ;  desquelles  confiscations  et  amende  nous  avons 
attribué  le  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  s'il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  les- 
dites  marchandises  ont  été  prises  ou  déprédées,  iustifient  lesdites  marchan- 
dises leur  appartenir,  nous  voulons  que  les  deux  tiers  desdites  marchandises 
leur  soient  restituées,  et  le  tiers  d'icelles  demeurant  au  profit  du  dénon- 
ciateur ;  n'entendons  toutefois  cprapreqdre  en  la  présente  déclaration  les 
marchands  sur  lesquels  les  marchandises  auront  été  prises  en  mer,  lesquels 
pourront  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  du  royaume ,  et  les  rapporter 
en  icelui  ;  voulons  que  les  jugemens  desdites  confiscations  ,  amendes  et 
autres  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  déclaration ,  soient 
exécutés ,  nonobstant  et  sans  préjudice  des  appellations  qui  en  pourraient 
être  interjetées.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  très- cher  et  très-amé 
cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu  et  de  Frousac ,  pair  et  grand-maitre  de 
la  navigation  et  commerce  de  France ,  que  cette  notre  déclaration  il  fasse 
exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur;  et  d'autant  que  de 
»  la  présente  déclaration  on  pourrait  avoir  besoin  en  même  tems  en  plusieurs 
»  et  divers  lieux ,  nous  voulons  qu'à  la  copie  d'icelle  »  dûment  collationnée  par 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme 
au  présent  original  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  â  cesdites  présentes,  données  à  Ghantilli,  le  2a*.  îour 
de  septembre,  l'an  de  grâce  i638,  et  de  notre  règne  le  29*.  Signé  homs^  et 
sur  le  repli,  pour  le  Roi,  Bouthillier,  et  scellées. 

»  Armand,  cardinal ,  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac,  pair  et  grand-maitre, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  gou- 
verneur et  lieutenapt  général  pour  le  roi  en  Bretagne ,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut  :  Faisons  savoir  que,  vu  par  nous  les  lettres- 
patentes  du  roi ,  en  forme  de  déclaration ,  signées  Louis ,  et  plus  bas  Bou- 
thillier, en  date  du  22  septembre  i638,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute  personne,  tant  de  ses  sujets  et  autres» 
de  quelque  pays  où  seigneurie  qu'ils  puissent  être,  d'apporter  et  vendre 
dans  le  royaume,  pays,  terres  ou  seigneuries  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  biens  et  marchandises  prisfs  en  mer, 
et  déprédées  sur  ses  sujets,  et  à  tous  ses  sujets  et  autres  d'en  acheter,  si 
elles  y  étaient  apportées  ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  y  apporteront ,  de 
confiscatiou  de  leur  Taisseau  et  desdites  marchandise?  et  autres  qu'i)s  pouv« 
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»  raient  apporter  dans  lesdits  v^ssçaii^ ,  et  (contre  ceux  q\iî  ep  achèteront,  de 

>  la  confiscation  desdites  marchandises  par  eux  achetées  ,  et  de  10,000  llv, 
»  d'amende  pour  la  première. fois,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde; 

>  desquelles  confiscations  et  ainendes;  Sa  Majesté  attribue  le  tiers. aux  dénoi>« 
»  dateurs;  et  sïi  arrive  que  .c^ux, ^^r.  lesquels  lesdites  majch^indises  ont  été 
»  prises  ou  déprédées^  jusUfient  lévites. marchandises,. leur  appartenir,  Sa 

>  Majesté  ordonne  que  les  deux  tier^  desdites  marchandises  leur  soient  res^- 

•  tuées,  le  tiers  dlcelles  demeurapf  au  profit  du,  dénonciateur;  n'entendant 
»  toutefois  comprendre  dans  la,  présente  déql^ation  les  marchands  sur  lesquels 

•  lesdites  roarchandisçs  auront  4t*  prises, eq,, mer,  les^uçls  pourront, les  ra- 
»  cheter  ou  faire  racheter  .hor&^  du  royapmD,j  et,  les  faire. rapporter  en  icelui; 

>  veut  Sa  Majesté  que  les  jugemens  desdites  oopfiscations ,  amende^  et  autres 
»  qui  interviendront  en  conséquence  de  ladite  déclaration ,  soiçnt  exécutés , 
»  nonobstant  et  sans  préjudice  des  appcllatiqns  qui  en  pçurraient  être  inter- 
»  jetçes,  comme  plus  au  long. est  contenu  ai|xditç3  lettres, 

»  Nous,  en.vprt)i  du  pouvoir  à  nous  attribué  par  Sa  Majesté,  avons  consenti 

•  et  consentons  l'effet  et  contenu  d* (celles;  mandons  et  commandons  à  tous  officier^ 
9  de  la  marine,  ei^  tous  les  ports  et  havres  de  ce  royaume,  de  tenir  la  main  à 

>  l'exécution  desdites ,  et  de  les  faire  publier.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 

«    .    • 

»  signé  ces . présentes ,  .çjt  à  icelles  fait  fpettre  le  scetl  d^pos  armes,  et  contre- 

>  signer  par  notre  secrétaire  )le  la  mar^ine,  4  Maijg;ni,  le  âS*.  jour  de  septembre 
»  i638.  Signé j  Le  Cardinai.  nx  Righelizu,  et  plus,  bas,  par  mondit  seigneur, 
9  DE  LoYNET,  ÇoUationné  aux  originaux  par  moi ,  conseiller-secrétaire  du  roi , 
»  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  iSnanccs  ,  et  général  de  la  marine  du 
»  Levant  et  Ponçnt-  Sign^  de  Loynet. 

»  L'an  i638,  et  le  11  octobre,  certifie  je  Pierre  Lyon^  trompette  juré  de  la 
»  maison  commune  de  cette  ville  de  Marseille ,  Claude  Nallin  et  Honoré  Fau- 
»  chier,  aussi  trompettes,  nous  être  ensemble^ent  acheminés  par  tous  les 
»  lieux  et  carrefours  de  cette  ville ,  où  étant ,  à  voie  de  trompe  et  cri  public  ^ 
»  avoir  crié  et  donné  à  entendre  à  toutes  personnes  le  contenu  porté  en  |a 
9  préseijite  déclaration,  et  n^e  sujis  soussigné,  LtoNi  trompette., ÇoUationné, 
»  Mei^ndoi..  ». 

>  J  •  . 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Machault j^  contrôleur^gènéral  des  finances,  h  MM^  le% 

éckevins  et  députés  du  commerce  de  Marseille. 

A.  Paris,  le  i5  octobre  1747» 

»,  '  ■»»        •  ' 

c  Ubssixiim,  i'ai  i^çu  dans  .son; tems  votre  lettre  du  26  juillet  dernier,  ten« 
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dante  à  ce  qull  soit  permU  tiuk  négoclans  de  MarseiUe  de  fpive  acheter  au 
port  Mahon.et  à  Gibraltar  et  autres  endroits  de  la  doiniDation  d'Angleterre , 
les  marchandises  des  prises  t{ui  atirotit  été  faites  par  les  Anglais  sur  les  su- 
jets du  roi ,  et  de  les  faire  Tenir  à  Marseille.  Cette  demande  a  -été  exanaioée 
au  bureau  du  commerce ,  et  sur  le  compte  qui'  m*en  a-été  rendu,  je  pense 
cotnme  MM.  les  commissaires ,  que  cette  permission  ne  peut  être  acoordée , 
non  seulemetit  parce  qu'elle  serait  tout  à  fait  contraire  aux  dispositions  de 
Tarrêt  du  Conseil,  du  6  Septembre  1701,  mais  encore  parce  que  oe  serait 
fatorîser  et  encourager  la  course  de  la  part  des  armateurs  anglais ,  en  leur 
procurant  un  débo'uché  prompt  des  marchandises  provenant  des  prises  qnlls 
peuvent  faire,  et  letlr  donner  plus  de  facilité  à  nuire  au  commerce  des  su- 
jets du  roi ,  et  à  s'enrichir  à  leurs  dépens.  Cette  demande  a  même  déjà  été 
refusée,  sur  les  représentations  particulières  de  quelques  négocnins,  par  dif- 
férentes décisions  ;  et  il  ne  convient  pmnt  de  s'écarter  des  principes  que  Ton 
a  cru  devoir  adopter  sur  cela  depuis  la  guerre«  Je  suis ,  etc.  MâCRAULT.  » 
En  1 748 ,  cette  déclaration  de  Louis  xiii  donna  lieu  à  un  procès  dont  voici 
les  circonstances  :  ' 

n  avait  été  chargé  à  Smytne ,  dans  le  brigëintin  suédois  ta  Spécatûîian  ^  ca- 
pitaine Loos,  diverses  matctiandises ,  «pour  compte  du  sieur  Butiny,  c^onsul 
suédois ,  résidant  â  MarÀeitlis.  Ce  navlrb  fat  pris  par  un  corsaire  anglais ,  con- 
duit à  Màhon ,  et  déclaré  de  bohne  prise.  Le  chàt^ement  ayant  été  exposé 
aux  enchères  à  Mahôn ,  les  sieurs  Meyer  et  Pépin  firent  acheter  pour  leur 
compte  cent  quatre  balles  de  coton  et  six  balles  de  poil  de  chèvre,  qu'ils  firent 
venir  à  Marseille.  Le  sieur  Butiny  les  fit  saisir ,  et  les  réclama. 

Sentence  du  a5  juin  1748  9  rendue  à  inon  rapport ,  qui  fit  droit  à  la  re- 
quête du  sieur  Butiny.  Arrêt  du  7  fiévrier  1760,  au  rapport  de  M.  d'Antoine, 
qui  confirma  la  sentence. 

La  déclaration  de  i638,  qui  est  contraire  au  droit  commun,  et  ^qui  par 
conséquent  doit  être  resserrée  dam  ses  propres  limites ,  a  fait  naître  diverses 
questions. 

Première  qùesti&n.  Pdut  exioourir  les  peines  prononcées  par  celte  décfawrtfon , 
faut-il  cumulativemént  apporter  et  vendre  dans  le  royaume  les  eflfet»  déprédés , 
ou  bien  suffit-il  de  les  y  jmpporur  ?    . 

Deux  choses  sont  prohibées  :  la  première  est  à* apporter  en  France  les  mar- 
chandises déprédées  ;  la  seconde  est  de  les  y  vendre. 

L'importaUon  en  France  forme  Tobjet  principal  des  défenses»  et  c'est  ce  qui 
constitue  le  déKt.  YbHà  ^ttl^ntoï  «^eéfux  q^i  y  nppêt^tent  des  .marchanduès 


CHAPITRE  Xn*  i^  SECTION  XXVII.  Sx  l 

»  prédées  sont  pimis  par  la  confiaeation  de  leur  Taisaeau  et  é^tdiUi  mar^han^ 
»  di$0t^  et  autre»  qulk  pourraient  apporter  dans  leur$diU  vaisd^ux.  • 

Or  )  »  ceux  qui  apportent  kft  marcbaudiBes  déprédéc^  soqit  punji&  par  ^«  con*» 
fèscaiùm  dêsdiift^  marchandises,  il  est  fiénsil^e  qu'ils  eiiqQHrçot  cette  peiqie  avapt 
que  de  les  avoir  vendues. 

La  vcmàe  n'eat  que  ta  suite  et  la  pl^we  ei^uijiw  du  déUt  déjà.Q(^Qipi^,  ou 
plutôt  cette  ve«^  est  eeasid^rée  cqma»  iw  d^Ut  4)(!!iT«»i|t  Voilà  poiurqiioji 
<  ceuK  qui  achèient  les  marcbiiRdises  dépnéd.é«s  sont  |ftii^^|>lp;çon(isQafgion 
»  desdites  marcbandism  par  suai  aehiîéss,  et  pat  io,iMO  UfV^.d'^Wend^  »  ; 

à  A. 

Dans  le  premier  cas ,  la  confiscation  s'opère  eur  oeuit  qui  appçrtAnt  en 
France  paMÎUes  marohandisey  V  ^t  ils  sont  psiçus. par  cela  seul  qu'ils  les, y  a p- 
porteat.  Dans  le  second  cas ,  >Ia  confiscation  s'c^^e  sur  ceux  q/ai  les  achU^nt 
en  France ,  et  ils  sont  punis  par  cela  seul  qu'ils  4es  y  achèfeeipt. 

Mats  il  faut  pour  cela  convaincre  les  uns  et  les  autresquIbeOnt  su  que  les 
efiels  apportés  ou  a<^eliés  avaient  été  pris  aur  des  'Français:;  c^r  ^'il(  Vigno- 
rent ,  la  foi  pubKque  doit  les  mettre  à  couveet  de  toute  recherche.  I^'igno- 
rance  est  présumée  jusqu'à  ce  que  le  contraire  imt  prouvé  d*ufiie  n^anièr^ 
évidente. 

Seconde  question.  Les  vaisseaux  déprédés  sur  les  Français ,  qui  abordent  en* 
suite  dans  nos  ports  sous  pavillon  ami,  sonl:-*ils  au  eaft  de  c0tte  loi  pénale? 

Les  navires  fte  sont  pas  com^pris  sous  les  npms  génériques  de  marchandiées 
et  de  choses,  parce  qu'ils  forment  un  objet  trop  importapt  pour  n'être  pa^ 
désignés  par  la  dénomination  qui  leur  est  propre  :  Sub  gênerait  rerum  tel  mer^ 
cium  nomine,  navis  non  venit,  dît  Stypmannus ,  part  [y,  cap.  7,  n*.  a85,  pag.  455. 

Le  commentateur  du  Statut  de  MarBeille,  pag.  707,  décide  que  la  défeid^ 
d'acheter  les  marchandises  déprédées  ne  peut  être  rapportée  aux  barques  H  »<iw- 
seaux,  attendu  que  les  édîts  du  prince,  sur-tout  en  matière  pénale,  wnt  de 
droit  étroit,  et  ne  reçoivent  aucune  extension»  pour  quelqpe  cause  que  ce 
soit.  C'est  aînw  que  la  question  fut  décidée  par  notre  amirauté  en  deux  oc- 
casions. 

La  barque  ta  Marie,  qui  appartenait  aux  aieurs  Giraud ,  Villet  et  M^gr,  U^ 

prise  par  un  corsaire  anglais  et  conduite  â  Malte.  Elle  fut  venduç  pux  ep- 
chères ,  en  février  1757,  L'acheteur  en  donna  le  commandeiyient  m  capit^ipe 
Alexandre  Tertîa.  Le  !it  du  inême  mois,  oe  capitaine  fréta  son  b^gipent  au 
sieur  Izoard,  député  de  la  dhàmbre  dû' commerce  de  Marseille  à  Mrfte,  à 
reflet  de  transporter  à  Marseille  des  Uterîniers  disgraciés  qui  se  trouvaient 
dans  l'île.  La  barque  arriva  à  Marseille.  Les  anciens  propriétaires  U  firent 
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^nisir/  et  en  demandèrent  ik  confiscation.  Sentence  du  27  mai  1757  ,  qui 
cassa  cette  saisie.  M.  de  Monclar,  procureur  général  du  Paricment  d'Aix^  me 
demanda  Jes  motifs  de  ce  jugement.  Je  les  lui  envoyai.  Il  me  témoigna  qu'il 
en  était  •  satisfait.  Ce  magistrat  respectable  revit  en  la  personne  de  son  iils, 
digne  héritier  de  ses  vertus. 

La  pînque  ia  Folage,  capitaine  Boulouard,  fut  prise  par  les  Anglais,  et 
conduite  à  iSibraltar.  Elle  fut  achetée  par  un  Majorquin,  qui  Texpédia  pour 
Marseille  V  &  l^âyrèsse  dé  Duclos ,  Bdloc  et  compagnie.  Dès  qu'elle  y  fut  arri- 
vée ,  les  «mciehs  propriétaires  la  firent  saisir.  Mais  cette  saisie  fut  cassée  par 
sentence  du  17 novembres  7S8.         ^ 

Il  en  serait  de  même  ;  quoique  le  navire  déprédé  par  les  enn^nis  eût  été 
conduit  en  France  par  Tacbeteur  ami ,  pour  y  être  vendu.  La  déclaration  de 
i638  ne  parle  pas  de  ce  cas.  Le  bien  public  ne  permet  pas  qu'on  imprime 
une  pareille  tai^he  aux  navires  dont  le  droit  de  la  guerre  nous  a  privés,  et 
que  la  liberté  'du  commerce  nous  ramène.  Il  en  .serait  autrement  si  les  mar- 
chandises dépfédées  étaient  sciemment  apportées  en  France  dans  le  navire 
qui  avaijt  été  pris  ;  car ,  suivant  la  déclaration  du  toi ,  tout  autre  navire  qui 
eût  apporté  chez  nous  les  marchandises  déprédées ,  eût  été  soumis  à  la  même 

peine. 

Nota.  Ma  dissertation  qu^oh  trouvé  à.ia  iMite  du  Traité  des  prises,  par 
M.  Yaltn  ,  n'avait  pas  été  faite  pour  voir  le  jour  de  l'impression»  J'adopte  les 
notes  qui  l'accompagnent,  et  dont  je  viens  de  faire  usage. 

Troisième  question^  au  sujet  du  rachat  des  efiets  déprédés. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  137^  dit  que»  c  si  le  navire  pris  par  les  ennemis 
»  est  exposé  aux  enchères,  et  que  le  capitaine  se  le  fasse  adjuger  sous  un  nom 
B  interposé ,  les  mariuiers  doivent  être  payés  de  leurs  salaires  9  en  contribuant 
»  au  rachat,  t 

Malgré  la  prise ,  le  capitaine  conserve  toujours  quelque  reste  de  son  an- 
cienne qualité  de  madré  et  de  fecteur.  Son  devoir  l'obl^eait  i  défendre  et  à 
conserver  le  navire  dont  le  commandement  lui  avait  été  déféré;  le  mène  de- 
voir l'engage  à  recouvrer ,  s'il  est  possible  ;  le  navire  dont  il  a  été  dépouillé 
par  la  force  des  armes.  S'il  l'achète,  ou  s'il  le  rachète  des  mains  de  rennemi  , 
ce  doit  être  pour  compte  des  anciens  intéressés. 

II  en  est  de  même  des  marchandises  déprédées ,  dont  le  capitaine  ne  sau- 
rait avoir  fait  l'achat  pour  son  compte  propre.  La  déclaration  de  i638  permet 
aux  seuls  marchands  sur  Usquets  Us  marchandises  auront  été  prises^  de  ks  ra-- 
cheter  ou  faire  racheter  hors  le  royaume  j  et  lei  rapporter  en  içetuU 


CHAPITRE  MI.  —  SECTION  XXVII.  5 1 3 

Ces  mots  ou  faire  racheter,  s'appliquent  à  toute  personne  qui  rachète  lés 
effets  déprédés,  dans  le  dessein  de  les  rendre  aux  anciens  propriétaires;  car 
il  est  permis  d*agir  pour  l'avantage  d'un  ami  absent..  C'est  alors  le  cas  de  Tac- 
tion  negociorum  gestorum, 

La  barque  la  Marie-Angélique ,  capitaine  Gabriel  Pons  ,  fut  prise  par  les 
Anglais  et  conduite  à  Malte.  Les  sieurs  Abella ,  négocians  maltais ,  achetèrent 
du  capteur  anglais  la  barque  et  la  cargaison ,  et  envoyèrent  le  tout  à  Marseille. 
Les  anciens  propriétaires  et  les  assureurs  de  ceux-ci  réclamèrent  l'un  et  l'autre, 
et  s'en  mirent  en  possession ,  en  vertu  d'un  décret  provisoire  de  notre  ami- 
rauté. 

Les  sieurs  Abella  soutinrent  que  leur  intention  avait  été  de  racheter  la  barque 
.et  les  marchandises  pour  compte  des  anciens  intéressés.  Ils  présentèrent  re- 
quête incidente  en  cassation  de  la  saisie ,  et  en  restitution  de  69,629  écus  de 
Malte ,  fournis  pour  le  rachat  par  eux  allégué. 

Sentence  du  21  juin  1758,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  requête  des  sieurs  Abella, 
maintint  les  intéressés  en  la  possession  de  la  barque  et  de  la  cargaison.  En  cause 
d'appel ,  la  chambre  du  commerce  intervint ,  et  requit  la  confirmation  de  la 
sentence. 

Mais  par  arrêt  du  7  juin  1759 ,  au  rapport  de  M.  de  Boutassy ,  elle  fut  ré- 
formée »  et  la  saisie  fut  cassée.  M.  Pazery  écrivait  pour  les  sieurs  Abella. 

Pour  prévenir  les  avanies  de  la  part  des  Turcs ,  le  roi ,  par  son  or  don-  ^   ^  _^^ 
nance  du  3  mars  17S1 ,  lit.  2,  art.  36j,  •  a  défendu  très-expressément  à  tous  ses 

>  sujets  et  protégés  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  d'acheter  au- 

>  cuns  effets  et  marchandises  pris  sur  les  sujets  du  grand-seigneur ,  et  des 

>  princes  de  Barbarie ,  par  les  bâtimens  appartenans  aux  puissances  ennemies 
4  desdits  princes.  > 

Par  les  traités  de  commerce  conclus  entre  la  France  et  les  États-Généraux,  S4- 

il  est  défendu  de  donner  retraite  dans  les  ports  réciproques ,  à  ceux  qui  auront  fait 
des  prises  sur  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations.  Lors  de  la  guerri^  de  1744  >  I^^ 
Anglais  prirent  deux  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes ,  Y  Hercule  et  le  Ja-" 
son»  Us  les  conduisirent  à  Batavia ,  et  les  vendirent  au  gouverneur  général. 
Louis  XV  les  fit  réclamer  par  M.  l'abbé  de  la  Ville ^  son  envoyé,  et  la  restitution 
en  fut  accordée. 

Mais  en  défaut  de  traités,  oU  autre  loi  particulière,  on  s'en  tient  à  la  règle 

générale.  •  Quand  la  prise  est  consommée,  le  butin  absolument  en  la  puis-- 

»  sance  de  l'ennemi ,  on  ne  s'informe  point  d'où  }ui  viennent  ces  effets  ;  ils 

»  sont  à  lui ,  il  en  dispose  en  pays  neutre.  Un  armatqur  conduit  sa  prise  dans 
T.  I.  66 
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t  le  prentf er  port  neutre ,  et  Vj  vend  IHyrement.  Mai»  il  ne  pourrait  y  mettre 
»  à  terre  ses  prisonniers  pour  les  tenir  eaptifs ,  parce  que  garder  et  retenir 
»  des  prisonniers  de  guerre,  c'est  une  continuation  d'iiostilités.  >  Yattel,  Hv.  5^ 
ch.'js  n*.  i3a. 

Cette  règle  générale  a  élé  modifiée  par  l'Ordonnance  de  la  marine ,  titre  des 
ffUetj  art:  i4  ^  i5>  dont  voici  la  teneur: 

ff  Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines  ayant  commission  étrangère ,  ne 

>  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos  ports  et  havres  « 
»  s'ils  n'y  sont  retenus  par  la  tempête ,  ou  si  la  prise  n'a  été  lEsite  sufr  nos  en<- 

>  nemis. 

>  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  parles  navires  de  guerre  araHés  sôus 
»  commission  étrangère ,  il  se  trouve  des  marchandises  qui  soient  à  nos  sujets 
»  ou  alliés ,  celles  de  nos  sujets  leur  seront  rendues  ^  et  les  autres*  ne  pourMnt 
•  être  mises  en  magasin  »  ni  achetées  par  aucune  personne ,  sous  quelque  pré- 

>  texte  que  ce  puisse  être.  • 

Les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1661  ne  regardent  point  nos  confédé- 
rés. Ils  ont  parmi  nous,  à  cet  égard,  la  même,  liberté  que  les  Français. 
Voyez  le  Traité  d'amitié  et  de  commerce ,  conclu  entre  le  roi  et  les  États-Unis 
de  TAmérique  septentrionale,  le  6  février  1778.  La  lettre  du  roi  à  Mi  ramiral, 
du  1  o  août  1 780 ,  concernant  le  jugement  des  prises  faites-  par  les  comrires 
que  les  Etats^-Unis  d'Amérique  arment  dans  les  ports  de  France ,  et  le  régie* 
ment  du  3o  septembre  1781,  concernant  lès  prises  que  des  corsaires*  français 
conduiront  dans  les  ports  dies  États-GénérauiC  der  Provinces*Unies ,  et  celles 
que  les  corsaires  desdits  Êtats^Généraux  amèneront  dans  les  ports  de  France, 

CONFÉRENCE. 

CXXII.  La  déclaratioQ  du  aa  septembre  i638,  rapportée  par  Emérigon,  est  d'une  grande  sa* 
gesse  et  d'une  haute  politique;  elle  doit,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  avoir  pleine  et  entière  exé- 
cution. Autrement,  ce  serait,  ainsi  que  Tobserve  fort  justement  la  lettre  du  contrôleur  général 
des  finances,  faroriser  çt  encourager  la  conrse'd6  la  part  des  ennemis i  eti  leur' procarant 
un  déboocHé  ppom^it  des  niarchandises  provenant  des  prises  qa*ib  pèUtent-faiM,  et  leur 
donner  pItM  dé  facilité  à  nn ire  au  commerce  français,  et  à  s^enricUr  à  seê  dépens.  Unsi, 
tout  Français  a  droit  de  revendiquer  ses  marchandises  prises  en  mer  par  rennemiy'et  qui 
seraient  ensuite  introduites  en  France  par  l'ennemi  même,  on  par  un  étranger* 

Cependant,  comme  cette  déclaration  est  contraire  au  droit  commun,  elle  doit  sana  doute 
être  renfermée  dans  ses  limites,  et  les  distinctions  que  fait  notre  auteur,  ainsi  qae  les  dé- 
cisions qu'il  rapporte,  sont  conformes  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Dû  reste ,  si  le  nayire  on  les  marchandises  exposées  en  Tente  par  r^iiaeiai  f 6ift  fl^lMia 
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de  la  patt  da  capitaine ,  cet  achat  ^  ceQ«é  Aûl  po«r  }e  ooinpte  des  aneiens  ioiéreasés»  et 
c'est  le  c^s  de  J'appllcation  des  ^rt.  SqS  et  396  du  Cçde  de  çoaunerce,  sur  le  rachat. 

Si  ces  objets  sont  rachetés  par  toute  personne  dans  le  dessein  de  le^  rendre  au^^  ancien^ 
propriétaires,  c'est  le  cas  de  l'action  negociorum  gestorum,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  du  7  juin 
175g,  rapporté  par  Emérigon. 

En  général ,  ce  sont  les  traités  passés  entre  les  nations  qui  font  la  règle  dans  ces  ma- 
tières. Â  défaut  9  les  réglemens  particuliers  de  chaque  pays  font  loi, 

JURISPRUDENCE. 

Xa  loi  (.1^  déclaration  4e  i658  et  autres  lois  postérieures  ),  qui  permet  aux  Fieq^nis  de 
revendiquer  les  marchandises  prises  en  mer  çur  eux  Français  par  l'ennemi^  et  rapportées  em 
France  par  l'ennemi  même  (  sous  le  nom  d'étrangers  neutres  ),  autorise  également  la  ré- 
yendication,  dans  le  cas  où  la  prise  a  été  faite  par  un  neutre  sqr  un  étranger  son  ennemis 
mais  prête-nom  d'un  Français. 

La  loi  est  applicable,  même  lorsque,  par  les  juges  du  neutre  capteur,  il  y  a  eu  juge- 
ment portant  que  la  prise  était  ennemie,  et  encore  lorsque  celui  qui  introduit  en  Frabce 
ces  marchandises  les  a  achetées  en  pays  neutre  à  l'encan,  et  par  suite  du  jugement  de  coq^ 
Oscation,  etc.  —  (  jdfrr^^  de  cassation  du  iQ  octobre  1809^  ^^^s  1810,  pag.  ii3  ). 

L'année  suivante,  la  Cour  royale  d'Aix  a  eu  l'occasion  d'appliquer  ces  principes^  et  elle 
a  'décidé  en  outre, 

l^  Que  le  Ffançals  qui  revendique  ses  marchandises  prises  par  reonemi  et  depuis  in- 
troduites en  France,  n'est  pas  tenu  de  prouver  sa  propriété  exclusivement  par  des  pièees 
de  bord,  mais  bien  par  toutes  autres 5  telles  que  connaissemens ,  etc. 

a^  Que  la  déclaration  de  i638  s^applique  même  au  cas  où  celui  qui  a  introduit  la  mar- 
chandise en  France  est  an  étranger,  et  où  il  a  Ignoré  Forigtne  française  de  la  marchandise. 

3*.  Que  les  assureurs  qui ,  Sur  IVdmndon  du  narire  capturé ,  ont  payé  la  perte  à  l'as- 
suré, acquièrent  par  cela  seul  une  subrogation  à  tous  les  droits  de  ^ancien  propriétaire,  ete. 

4^  Qu^  l^d  connaissemens  et  endossepiens  prouvent  la  propriété  des  marchaudiscus  char- 
gées, même  à  l'égard  des  tiers,  etc.  —  (  Arrêt  de  la  Cour  d'Aùip»  da  96  aoât  1809,*  voyez 
Sirejs  1814*  a*,  part,»  pag.  aoi  ). 


SECTION  xxvin. 

Des  Pirates.     ^ 

L^ARt.  26,  titre  det  assuraneei,  de  V Ordonnance^,  met  aux  risques  des  assu-* 
reurs  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  pillage. 

Ce  mot  embrasse  le  pillage  qui  est  fait  sur  mer,  ou  par  des  pirates ,  ou  par 
des  voleurs  (Fune  autre  espèce. 


/ 


\ 


pirate  et  ennemi. 
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Dans  la  présente  section  je  parlerai  des  pirates. 
S  ]'  Les  pirates  sont  ceux  qui  courent  les  mers  sans  commission  d'aucun  prince  ni 

État  souverain  j  pour  dépréder  les  vaisseaux  qu'ils  rencontrent.  Ordonnance  ma- 
ritime, titre  des  prises ,  art.  4- 

Propriè  pirata  ille  dicitur  qui,  sine  patentibus  alicujus  principis,  ex  propriâ  tan- 
tàm  ac  privatd  auctoritate  ,  per  mare  discurrit ,  depredendi  cauisâ,  Casaregîs  , 
dise.  64  >  't^  4' 

pinu^et^luu^^^      I-a  piraterie  est  un  brigandage  sur  mer.  Le  brigandage  sur  terre  est  appelé 

vol  ou  rapine  :  Inter  piratam  et  latronem  nulla  alia  est  differentia  ,  nisi  quia  pi- 
rata depredator  est  in  mari.  Santerna ,  part.  4^  ^*-  5o.  Straccha,  de  nautisj  part.  5  j 
n*.  3o.  Targa ,  cap.  6i.  Blackstone ,  Code  criminel,  ch.  5^  n*.  3. 

Différence  entre      Les  mots  pirate  et  corsaire  signifient  souvent  la  même  chose  dans  nos  livres. 

Mais  l'usage  (  quem  penès  arbitrium  est.  Jus  et  normà  bquendi)  a  mis  une  grande 
différence  entre  l'un  et  l'autre,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  sect.  3'j,  où  je  par- 
lerai des  armemens  en  course. 

Différence  entre       Lcs  ennemis  sont  ceux  qui ,  autorisés  par  un  prioce  ou  État  souverain ,  font 

la  guerre  dans  la  forme  établie  par  le  droit  des  gens  ;  au  lieu  que  les  pirates 
sont  de  simples  particuliers ,  qui  déprèdent  le  premier  navire  qu'ils  rencon- 
trent :  Hostes  hi  sunt  qui  nobis,  aut  quibus  nos  publiée  bellum  decrevimus;  cœteri, 
latrones  aut  prœdones.  L.  iiS,  ff  de  verb.  signif. 

Les  hostilités  se  commettent  de  nation  à  nation  ;  au  lieu  que  la  piraterie  est 
un  brigandage  qui  s'exerce  sur  mer  par  gens  sans  aveu,  et  d'une  manière  fur- 
tive.  Suprà,  ch.  3>  sect.  4. 

Alexandre  interrogeait  un  pirate,  et  lui  demandait  pourquoi  il  infestait  les 
mers..  Celui  -  ci  lui  répondit  :  Pourquoi  infestes -tu  la  terre?  Mais  parce  que 
)e  le  fais  avec  un  petit  navire,  on  me  traite  de  pirate;  et  toi,  parce  que  tu 
le  fais  avec  une  grande  armée ,  on  te  donne  le  nom  de  conquérant.  Ciim  qui^ 
dam  archipirata  adductus  esset  ad  Alexandrum ,  rex  eum  interrogavit ,  cur 
mare  infestaret.  Cui  ille  :  Cur  tu,  ô  rex,  orbem  terrarum  ?  Sed  quia  ego  parvà 
naoi  facto,  pirata  vocor  :  tu  verb  quia  magnis  classibus,  diceris  imperator.  Strac- 
cha,  gi  20>  n*.  5^  rapporte  ce  trait,  d'après  saint  Augustin,  qui  l'avait  pris 
de  Cicéron,  tib.  5,  de  republicâ,  dont  le  fragment  se  trouve  en  ces  iermes , 
(tom.  5,  pag.  53i  de  l'édition  de  Genève)  :  Nam  eùm  quœretur  ex  eo,  quo  set- 
1ère  compulsas  mare  haberet  infestum  uno  myoparone,  eodem,  inquit,  quo  tu  or-* 
bem  terrœ. 

Le  conquérant  n'était  pas  moins  criminel  que  le  pirate  :  Ex  quo  intelUgiitir^ 
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eodem  paeio  injustum  es^e  regem  bellatoreni ,  ac  pHpdtuM  hùfnintfli  prâddném^, 
cùm  uterque  immensâ  habendi  cupiditate  ad  injustitiam  impellatwr,  Sigonius.  . 

Maïs  Alexandre  faisait  la  guerre  en  corps  de  nation,  contref  d'autre^  nations, 
et  dans  ia  forme  établie  par  le  droit  des  gens;  âfci  lieu  quéïe  pirate  n'était  are- 
Têtu  d'aucune  autorité  publique.  *  '  i.  ..   .11    .; 

Cette  distinction  est  faite  par  Cicéton,  pkHip.  4i  cap.  6.  Elîé  dévoile  l'er-  S^». 

reur  de  ceux  qui  disent  que  la  piraterie  était  autrefois  en- honneur  chez  di-  piraterie  au  é?é  en 
vers  peuples,  f^id.  Grotiûs,  lib.  2»  eap.  i5^  §  5-  Kurîcke,'Jaâ  aks.,  tit.  3,  ui^rplupu?? ^'^'^ 
art.  12,  pag.  714.  Devicq,  n*.  33.  Encyclopédie,  v*.  pirate j  etc.   •  .    ' 

Sans  doute  que  les  peuples  dont  ces  auteurs  parlent ,  avaient  Taî^on  de  se 
glorifier  de  leurs  conquêtes  navales ,  et  du  butin  quils  .feisaietut  sur  les  na^ 
tions  voisines,  lorsqu'ib  avaient  guerre  déclarée  avec  elles. 

Ceci  sert  de  réponse  au  fameux  passage  de  Justin ,  lib.  43  j  ^^P*  ^^  ^t  fais* 
torien  dit  que  les  Phocéens,  peuple  d'Ioiiie,  n'ayant  qu'un  sol  étroit  et^aride, 
étaient  plus  mariné'  qu'agriculteurs;  ils  subsistaient  de  la  pêche,  du  com** 
merce,  et  même,  ajoute-t-il,  de  la  piraterie,  qu'on  regardait  en  ce  tems-là 
comme  un  métier  honorable  :  PiscandOj  mercando,  pieràmque  etiam  latrocïnio 
maris,  quod  itlis  temporibus  gioriœ  habebaiur^  vitam  tollerabant 

Mais  l'esprit  de  commerce  entraîne  avec  soi  celui  de  frugalité^  d' éconûmie ,  de 
modération,  de  travail,  de  sagesse,  d'ordre  et  de  règle.  Il  est  opposé  au  brigan'^ 
dage.  Il  finit  les  nations,  et  son  effet  naturel  est  de  porter  à  la  paix.  Esprit  des 
lois. 

S'il  est  donc  vrai  que  les  Phocéens  s'adonnaient  à  la  pêche  et  au  com- 
merce ,  ils  avaient  intérêt  de  conserver  la  paiit  avec  leurs  voisins ,' et  de  né  les 
inquiéter  que  lorsque  des  raisons  d'état  rendaient  la  guerre  nécessaire. 

Une  peuplade ,  partie  de  Phocée ,  vint  fonder  Marseille,  c  Ce  furent  ces 

>  Phocéens  qui  humanisèrent  les  Gaulois ,  et  en  politenl:  les  mœurs  ;  qui  leur 
z>  apprirentii  cuhiver  la  terre ,  à  ceindre  les  villes  de  murailles ,  à  vivre  sous 

>  le  îoug  des  lois ,  et  non  dans  la  licence  des  armés ,  â  latller  la  vigne ,  et  à 
»  planter  l%>livier.  Les  choses  acquirent  dès  lors  une-telle  pclfection,  qu'il 
9  semblait,  non  que  la  Grèce  se  fût  transportée  dans  l^s  Gaules,  maii^  que 
»  les 'Gaules  se  fussent  transportées  dans  la  Grèce.  >  Justin,  d.  loco,  ch.  ^. 

Cicérdn,  pro  Flaco,  cap.  s6,  dit  qu*il  ne  peut  décider  si  la  bôhne  discipline 
qui  régnait  dans  Marseille,  ne  l'emportait  pas  sûr  celle  de  la  Grèce,  ou  sur     - 
celle  de- toutes^  les  autres  nations  ?  CuJ-us  ego  eivitatis  diéciplinam  aique  gravi- 
tatem'^'  nan^sotiÉni  Gf*cecià,'Sëi  iiaud^ scio^Un  ciéMtis  gentibus  antepontindam  dicam. 
De  manNte ,  a)otete-t-41  )  qWil  est  p^us -fâdle  de  l6uer  que  d'imiter  les  sages 
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inatiUrtioM  qw  h  gouveraen^  :  Ut  omfies  ejus  itutifuia  laudare  faciliùs  ponint, 

Lara  d©  kguerwpivile  entre  Çésw  e;t  Popopée,  MaweU^e  ja'put  g^rde  de 
^violer  le  traité  ^'ajliwce  qft'eU.e  ayait  copdu  ^vftc  le  Sépat;  elle  aiipa  mieux 
manquer  de  prudence  que  de  bonne  (bi  :  Ffde  tneliqr^  q{iàm  conciliç  pruden- 
tior.  Velleiui-Ratiercwltta,  lib.  a,  cap;  3i. 

Les  MaraeiHw  a^yaieût  poin  de  c^iaçser  de  leuj:  ville  l.es  biaisions ,  et  tous 
ceux  dont  le  ïP4.uyaif  exemple  aurait  ét^é  cap^e  die  corrompre  Ja  jeunesse. 
Valène-Maxime,  «*.  a,  cap.  j5^  n'*.  7  P^  9r 

.  Je.n«  parierai  p^  .4^  h}xr  célè^jre  ^cqdémie,  où  le?  Romain^  envoyaient 
leurs  enfans  p^ur  s'y  perfectioppep  daps  les  spipnces  ef  dansja  verfu.  Igrî- 
cola,  beau-père  de  l'historien  Tacite,  avait  fait  ses  première?  études  d^nf  cette 
vilk,  qui  joignait  4  la  ppliteçae  des  Grecs  la  r^tepue  des  provinces  :  Parvutus 
sedem  ac  magistnam  $tudiorum  Maêsiliam  f\abuernt^  (ocum  gr(?câ  comitaie  ef  pro^ 
vinciatipaxeimoniâ  mùtum  ac  benè  cQmpo9it^m'  Tacite,  en  fe  vie  d'Agricola, 

n*.  4i-  •  •  •  •      ' 

Des  mœurs  aussi  austères  excluaient  donc  de  Maneille  lou^e  idée  de  bri- 
gandage et  de  piraterie. 

Ce  caractère  de  candeur  et  de  probité  s'est  transmis  d'âge  fin  âge  parmi  les 

Marseillais*  Leur  .commerce  n'est  devenu  flqnssant  que  par  la  jûçitç  confiance 

qu'ils. ont  su  méritçr  aiiprèf  de3  étrangers,  e^  Içiir  4cA4én^U  de$  bfiKts-kiires , 

sciences  et  arts,  fait  revivre  celle^de  la  sœur  de  l'ancienne  Rome. 

S  3.  Qpp^is  Iqng-teD^s  ,  les  n^oeurs  antiques  étaiei^t  di^parue^  des  boti^s  afri- 

Barbamques  lont-  caÎQS»  Les  Barbare^qi^es  éfaient  deyei^us  de  vrais  pirate^.  Bugia,  ed  uifgieci,  ût- 

fami  nidi  di  eor$nrij^  dit  1q  Tafse^  Jérusalem  délivrée,  chant  iS^  U»  21.  Iwfrà, 

Mais  aujourd'hui  ils  nç  ipér^tjs^f  pju^  cç;tte  qifflifiç^itiojQk »  pifrM  que,  daps 

leur  guerre  y  ils  sç  conformant  ^  1,'ancim  dvçà  de^  gf^s.  Ce  n'est  que  par  ré* 

pr^saiUes  que  leurs  prisonniers,  devieppent  esclaves  pa^mi  noua. 

S  4-  Les  pirates  f o^t  eA^eqfiis  du  gçni^e  hymain  :  Pirain  wn  e^t  perd^UMfi^  w- 

nemil^da^génK  ho'  ''^^Q  definUus  :  hfid  com^unis  içstis  omnJUim.  Ciçérpq,  de  affx.,  iib.  5,  cap.  ag. 

«La  piraterie  pu  le  brigandage  fur  mer  e^^uu  d^i|  contre  la  loi  unifer- 
»  selle  deç  sçciétés.  Uipi  pirf^te  est  l'ennemi  commuu  du  genre  iiUjnEan;  et 
>  comme  il  a  renpncé  à  tous  les  avantages ,  au^si  biçn  qu'^u  gOMveram^eiiilt  de 
»  la  société,  s'étant  remis  dans  l'état  sauvage  de  la  nature.»  en  déclaiant  la 
*  guerre  au  genre  humain ,  le  genre  buiQain  doit  ia  lui.  déclarer  à  aon  tçwv  • 
Slackstone,  ch.  5^  n\  3.  Stypm^uuus^  p^rt.  4j  C^^  1-8^  »*.  81^  pag^  578. 
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Peckitts^  9ur  l'authentique  havigid,  C.  de  fwrtié,  n*.  ispàg.  5jo.  Straccha, 
de  nantie jpatt.  3,  n\  29.  Devîcq,  h*.  33'.  Cleîrac,  Jugêrhém  à'Oléroûyàrt  47^ 
pag.  r58.  Le  cheVâlîer  tf  Abréù ,'  paré.  2,  eh.  6. 

Les  lofs  prononcent  la  peine  de  mort  eontre  les  pirates.  Ordonnance  de    Pcincde  mort  cou- 
i584,  art.  64.  Ordonnance  du  5  septembre  1718.  Stypmannus,  part.  4^ 
cap.  18,  n*.  %^spag.  578,  Loccenîus,  Uo.  i^cap.  3,  n'.  8,  pag.  973.  Targa, 
cap.  Q\j  pag.  261. 

fies  pirates  n'ont  pas  le  droit  des  armes;  ce  sont  des  voleurs  et  des  as-    j^^^'^j^^xpîh 
»  sassins  qui  ne  forment  pas  un  corps  d*état«  Ennemis  de  toutes  les  nations ,  W 
>  contre  lesquelles  ils  exercent  indistinctement  leurs  brigandages,  toutes  les 
»  nations  sont  en  droit  de  courir  sus ,  et  de  les  exterminer  sans  déclara tioa 
B  de  guerre.  •  Bouchaud,  ch.  S  ^  sect.  2  ^  pag*  88^ 

Vid.  les  auteurs  qu'on  vient  de  citer,  et  l'Otdomiaiicë  de  k  lùarme ,  titre 
des  prises,  art.  4« 

.  Mais  si  uu  navire  marchand ,  non  armé  en  guerre ,  qui  ppurvait  éviter  1^ 
pirates ,  les  poursuit  pour  s'en  rendre  maître ,  et  qu'il  devienûc  l^r  vietlipe , 
c'est  un  sinistre  précédé  de  faute,  duqu;el  les  assureurs  ne  répondront  point. 

Targa,  cA.  61^  dit  que  c'est  impiété  et  injustice  que  d'avoir  pitié  des  ^i-  rfr^^I^ïï  ^ mSÎ'' « 
rates  :  L'usar  pietfl,  4  costoro^  é  impista  et  ingitutitiïi.  danger r 

Solwn  pietatis  genut  est;,  in  hàc  te,  esse  etudetém,  dit  Cldrdc,  pag.  i58. 

Straccha,^  naùtis,  part.  3v,  n*.  a5;  rapporté  le  trait  dé  certains  pirates, 
qui  se  rendirent  maîtres  d'un'  navire  qui  lés'  afvait  sauvés  dtî  naufrage. 

Je  conviens  qo'en'  pateii  cas ,  un  capitaine  dbit  û^er  dé  prudâice  ;  maisf  si , 
de  gaité  de  cceur,  il  laissait' péri^  lès*  pirates  qui  ont  fait  naufriagé,  il  péche- 
rait contre  rhumanhé,  et  se  rendrait  cdtipàble  d'un  grand'  c^ittie.  Lés  pii'atés 
8oxr|  des  hommes  qui  peuvent  Venir  à  réèipicëilbe.  Il  n'appartient  ^s  à'  lin 
particulier  de  les  )uger,>6t  ce  serait  uiie  horretir  dé  lès  laièsèir  jiiâriîr  Hiiséra- 
bleoDient. 

Si,  par  la  plus  noire  des  ingratitude^,  ils^  s'empéréirt  du  nàiiirë  quMé^  a 
secourus,  c'est  un  cas  fiftai^  d&ttt'lés  ai^sâ^rèûrs  sbnt  resjpbriiatilés; 

Ce  que  )é  viens  dé  dîfe'^'iappliqùè',  à  plus  forte  raison,  à  des^nwmii. 
Lorsqu'après  un  combat  ou  un  naufrage,  ils  se  sauvent  â  là  nage,  on" leur 
donne  totiè- léé'sècoutkqtte  Thumaial té  exige.  (Ce  cas  est  arrive  pfuè  d['une 
foîé  dahi^la  présebte^ërrè')»  On  coù'sîdère  en  eux  la  seule  qualité  d'homme, 
et  on  n'a  gMfde  de  îèk'détîAiir^  |irisotihiérs.  On  n'oubliera  jamais^  atec  quelle 
générosité  les  mâtélèrts  de  Ih 'frégate  /i  5t/ri>^i7/flhre' reçurent  ceux  de  la  frégate 


■:     -..-.!■■-.-.    .'^  -.^-rSiKr»  frégate,  après  k 

.■:-■  -     .--.;   (,  .1.-^1  isoire  elle. 

-        -.■  -    .-.  :_-*■    i  i    fl^  avant  péri  près  Je 

—  ■  -     -  ■■  -       .--.  j:  moia  ie  mai  1 782 ,  Je 

■r       .  ..-.  .-:z>rKii  i^tte  aie  inhabitée,  â 

-    -  -•-    -i  'rt:arEiit  des  fruits  et  da 

*--î-    ".-■-■:  >ir  ieus  corsaires  de  Bo;- 

-  •;■  -'1      î   ~"..  .■«  ?3vojérent  à  Hallifas. 

:     . .    1   -.iT  "iranij  ils  étaieot  à  l'aLr: 

■  --    —        -  ■■-    -i  ""  iTKit  k  >'ew-Torck,  où  l: 
-     _::u  :Li  -a  aTiimle.  Gazette  de  Frat.:-. 

".    "-"-'    inizsâUi  «ïc  les  {vécecais,  miii- 

— - — i.  -i"  -riat  cot  laxiilûn  meairtj  con)m^ii> 
-:  -  T.Ty*.  J  ^iBMt  de  PtLOiaadi  pour  ?- 
■.:.  -  .i::i^;a-  c  ?nr-5md,  il  £i  rencootre  d'aiit 
■-:— =^  Tî-  nrr*^  tp»  de  bob  b«Hd.  lui  dem^ij- 
.1  ■:  .nr-z  'ne  enr  bâtimeoC  «^nt  d'être  pri.- 
ï  :  i-at  H  *  luAheor  £  iiàuBper.  Le  patron 
11.^3.  ir  'enaii.  mec  oonfinrc  ue  •juea  sur  son 
z.:ziL-tx±  -laùi-  «'  irendireat  anm  àe  ïcquipare  . 
£..  ;  -.Kl.  e.  oi  voile  de  «  jshb^b.  ks  corde~  . 
:i;±  -^  a*nm. ,  laDt  da  «Mis  ne  de  Téqnipas'- 
.â=tjî..x.jjdli^qaiéUteb  a^4£  HHKe.aileTertrr.'. 
-f    an  j^e^ne  poovaii  -^  JiMar.  et  icmireQt  . 

■a    .    nizjart  17811. 
Liii  soédie  recevra  n'  -  i^t  Ju  ij'iMHLii*era-:i, 


:_     .     — Zïoi  *j<^  sen  lancé  w. 
'  .^■:x  ji  /txreiri|ae  laaDtTH.»'' 
•!._  11.   .;•  pareils  éréneintm^  -■" 
.T  .es  j^rri-astances  du  faii 
.^  mi:i>!:iLl  jamais  la  pre^ïtn*^:-^-  •-"  -r»"*--"* 
jouasbe  pas  i  se  i'apprpfjTi-  "  *  t  i*r*«<»«'*A 
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te  véritable  maître  est  donc  recevable  en  tout  tems  à  réclamer  sa  chose  des     ^*  ▼érîtaUe  mai- 

tre  peut  le  rvclamer 

mains  du  pirate  :  Furtivœ  rei  œierna  auctoritas  esta,  dit  la  loi  des  Douze-  en  tout  tems  dw 

maiiu  du  pirate*. 

Tables.  Terrasson,  pag.  109.  Gleirac ,  pag.  2^3  et  4^3.  Loccenlus  ^  lib.  2., 

cap.  4^  w*'  4- 

Comme  il  résulte  de  ces  prlncipes^  que  îes  pirates  n^acquièrent  aucune  pro-  S  6* 

priété  sur  les  navires  dont  ils  s'emparent,  il  faut  en  conclure  que  les  reprises 
qu'on  £iit  sur  eux  doivent  revenir  à  leurs  premiers  maîtres,  dont  les  droits- 
ne  peuvent  avoir  souffert  aucune  atteinte. 

Cependant  Grolîus,  liv.  5 s  ch.Qs  §  y^j,  dit  qu'en  certains  pays,  «  les  vais- 
>  seaux  pris  par  des  pirates  [demeurent  à  ceux  qui  les  ont  repris.  Et  au  fond, 
»  a)Oute-*t-il ,  il  n'y  a  point  d'injustice  à  priver  ainsi  les  particuliers  de  leursk 
».  biens ,  en  considération  de  l'utilité  publique ,  sur  -  tout  vu  la  grande  diffi- 
9  culte  à  recouvrer  une  chose  perdue  de  cette  manière.  »  Casaregis ,  dise,  24» 
la^  6>  adopte  la  même  règle,  dont  l'objet,  dit-il,  est  de  rendre  les  chrétiens 
plus  ardens  à  courir  sur  les  pirates.. 

Le  chevalier  d'Abreu,  part.  2,ck.Q,  §  4>  est  du  même  avis.  Il  dit  qu'en 
Espagne  l'ordonnance  des  course»  y  est  formelle  ;  et  au  §  6  il  ajoute  «  que  le 
»  même  esprit  dicta  une  déclaration  royale,  datée  du  2%  décembre  de  l'année 
a  1&24*  Considérant,  dit  cette  déclaration,  le$  dommages  que  cause  à  mes  sujet» 
M  et  à  mes  alliés  le  grand  nombre  de  corsaires  qui  infestent  les  mers,  et  voulant^ 
»  encourager  les  armateurs  aux  frais  qu'ils  peuvent  faire  pour  les  poursuivre  ^■ 
»,j* ordonne  que  Us  reprises  qu'ils  feront  sur  les  pirates  leur  appartiendront',  en 
»  quelque  parage  qu'ils  le  fassent  y  pourvu  que  ces  reprises  aient  été  pendant  vingt-- 
u  quatre  heures  au  pouvoir  desdits  corsaires.  Ces  dispositions,  qui  exigent  la  ré- 
»  volution  des  vingt-quatre  heures,  ne  prétendent  point  qu'elle  donne  au  pi- 
«  rate  aucun  droit  sur  les  prises,  parce  qu'il  est  décidé  qu'en  vertu  de  quelque 
•  ^terme,  quelque  long,  qu'il  soit,  il  n'ea. acquiert  j^imais  aucun.  En  accordant 
»  au  repreneur  la  propriété  de  ses  captures  ,Jes  lois  n'ont  autre  chose  en  vue 
»  que  la  récompense  de  son  courage  pour  les  efforts  qu'il  fait  pour  l'utilité 
»  publique,  à  laquelle  il  travaille  au  péril  de  ses  biens  et  de  sa  propre  vie*  » 

T^lle  était  notre  ancienne  jurisprudence.  "Bouchel,  v^.  recousse,  tom^  5, 
pag.  83.  CIcirac,  pag.  4^4*  nV6».. 

Mais  l'Ordonnance  de  168  v,  art.  iq^  titre  dès  prises,  établit  un  droit  nouveau. 

«.  Les  navires  et  effets  de  no»  sujets  ou  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et  récla- 

>més  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  en  l'amirauté^ 

»^  seront  rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau 

»«  et  des  marchandises  pour  frais- de  recousse.  » 

T-i.  "  66 
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Cet  article  de  l'Ordonnance  est  relatif  à  la  décision  de  la  loi  44 9  if  ^^  adquirl 
ver.  dotnin.  On  se  règle  alors  vis^à*-vis  des  propriétaires  et  des  assureurs,  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  du  navire  pris  illiciteinent  par  un  capteur  en- 
nemi, et  repris  après  les  vingt-quatre  heures.  Suprà,  sect.  25. 
^''-  Bouchaud,  ek.  5,  sect.  a^  pag.  89  et  498,  rapporte  le  traité  de  1667  entre 

Achat  des  cboses  i        tt   n        i    •  i  i  •■  i»         i  r  •     , 

iciépiéiUes  par  ie«  les  Anglais  et  les  Hollandais ,  par  lequel  il  fut  détermine  qu  il  «  ne  serait  pas 
^*^'  ji  permis  aux  pirates  de  vendre  dans  les  ports  de  lune  et  l'autre  nation,  les 

•  bâtimens  et  marchandises  dont  ils  se  seront  emparés  ;  et  que  si  ces  prises 
«  y  sont  vendues ,  elles  seront  restituées  aux  propriétaires  qui  les  réclameront.* 
Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  en  matière  de  choses  volées  ;  et 
Jios  auteurs ,  sauf  certaines  modifications ,  appliquent  cette  règle  aux  choses 
prises  par  les  pirates.  Casaregis,  dise»  2g,  n\  a  ;  dise.  ia3.  Roccus,  de  navib.^ 

not.  37. 

Des  pirates  avaient  pris  un  navire  de  Marseille,  qu'ils  avaient  conduit  à 
Livourne.  Ils  en  vendirent  la  cargaison  k  des  juifs;  ceux->ci  la  portèrent  à 
Marseille*  Les  propriétaires  la  firent  saisir,  et  par  arrêt  du  2 a  octobre  1678, 
la  saisie  fut  didarée  bien  faite ,  sans  restitution  du  prix.  Bnniface ,  iam.  5  , 

pag.  437- 

Un  pirate  prit  la  ptnque  Saint --Pierres  commandée  par  le  patron  Jacques 

Martinenq;  il  la  conduisit  dans  un  port  de  l'Archipel,  où  il  la  vendit  avec  le 
chargement  à  Pierre  Truc,  moyennant  i,5oo  piastres*  Martinenq  obtint  de 
M.  l'ambassadeur  de  France  â  Constantinople ,  une  sentence  qui  condamna 
Truc  à  lui  rendre  la  pinque  et  le  chargement.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  , 
rendu  en  juin  1710^  au  rapport  de  M.  de  Yalabre,  qui  confirma  cette  sen- 
tence, sans  ordonner  aucune  restitution  de  prix. 

.^^  On  a  dem£indé  si  les  marchands  déprédés  ont  action  contre  le  propre  na- 

ïf avire  propre  •«  *  .  *      * 

pTrMe  veodu  à  un  vire  du  pirate,  que  celui-ci  a  vendu  à  un  tiers?  Il  est  décidé  que  non  :  Navis 

enim,  tanquàm  inanimataj  non  deliquit.  Straccha,  de  navib.s  pari.  2,  n*.  i4» 
Stypmannus,  pari.  4^  cap.  g,  n\  34 j  p(ig*  5oi.  Roccus,  de  havib. ,  not.  36. 
Marquardus,  lia.  2,  cap.  5^  n^  29. 
^^-  La  loi  a,  §  3,  /f  rf«  leg.  rhod.,  décide  que  la  chose  qui  est  enlevée  par  les 

rit  simple.  pirates ,  périt  pour  celui  à  qui  elle  appartenait. 

L'Ordonnance,  titre  des  avaries  j  art.  Q,  met  au  rang  des  avaries  grosses  les 
choses  données  par  composition  aux  pirates.  D'où  M.  Yalin  conclut  avec  raison 
que  si,  sans  composition,  le  pirate  pille  et  prend  les  effets  qull  juge  à^ropos, 
abandonnante  reste,  ce  pillage  est  avarie  simple,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
pour  le  salut  commun.  Telle  est  la  doctrine  générale.  Kuricke,  Jus.  an$. , 
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tit  8j  art.  4j  pag'  775.  Fid.  infrà,  sect.  4i>  S  9>  ^ù  cette  matière  est  traitée 
ayec  quelque  étendue. 

La  piraterie  est  un  accident  qui  est  présumé  fatal.  L.  3,  §  i,  jfcommodaiu  S  *°' 

Les  assureurs  en  répondent.  Art.  26,  titre  des  assurances.  Stypmannus,  parr.  4,  BumlTl^th^li^*' 
cap.  7,  n~.  3i  I  et  SaS,  pag.  457.  Roccus,  not.  4i  et  64.  Scaccia,  |  1,  quest.  \, 
n*.  i35.  Tai^a,  pag.  61. 

Mais  si  le  capitaine  marchand  est  pris  par  des  pirates,  qu'il  aurait  pu  et  a/ca ^itefoe'* ^"'* 
dû  éviter,  les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  perte.  Suprà^  sect.  19. 

Il  en  est  de  même ,  A  le  capitaine  n'a  pas  prévu  le  danger  qu'il  aurait  pu 
éviter  par  une  meilleure  conduite. 

La  goélette  la  Vierge  de  la  Garde ^  capitaine  Poule,  revenant  de  Smyrne 
avec  un  chargement  d'huile,  toucha  â  rEspeci,  lie  déserte  dans  le  golfe  de 
Naples  de  Romanie,  en  Morée.  Le  capitaine  et  tout  l'équipage  mirent  pied  à 
terre,  où  ils  s'amusaient  à  la  chasse.  Des  pirates  entrèrent  dans  la  goélette, 
pillèrent  les  agrès  et  les  victuailles ,  et  tout  ce  qui  fut  à  leur  bienséance.  Ils 
s'enfuirent. 

Le  capitaine  ramena  à  Marseille  la  goélette  ainsi  dilapidée  ^  et  présenta 
requête  en  avarie  grosse  contre  les  sieurs  Pelletan  et  Bouche,  ses  chargeurs. 
Ceux*ci ,  dont  le  chargement  d'huile  était  intact,  opposèrent  que  le  pillage* 
était  avarie  simple.  Ib  présentèrent  cependant  requête  contre  leurs  assureurs,- 
en  assistance  de  cause  et  garantie. 

Les  assureurs  répondirent  que  Tàccident  était  arrivé  par  la  faute  du  capi*«^ 
^taine,  qui  n'aurait  pas  dû  laisser  son  navire  sans  bonne  garde  dans  un  ^i- 
droit  aussi  suspect  que  celui  de  l'Especi. 

Sentence  du  12  décembre  1771,  qui,  décidant  que  ce  pillage  était  avarie* 
grosse ,  condamna  Pelletan  et  Bouche  à  payer  au  capitaine  la  somme  de' 
1,61 1  liv.  14  sous,  et  qui,  à  l'égard  des  assureurs,  ordonna  un  plus  ampte-^ 
ment  ouï. 

Les  sieurs  Pelletan  et  Bouche  (pour  lesquels  j'écrivis  en  seconde  instance) 
appelèrent,  et  tinrent  leurs  assureurs  en  qualité.  Arrêt  du  12  juin  1773,  qui- 
réforma  la  sentence,  et  débouta  le  capitaine  de  sa  requête,  avec  dépens  en-^ 
vers  toutes  les  parties. 

CONFÉRENCE. 

CXXXIIT.  Le  pirate,  dit  Tautèur  du  Droit  maritime  de  TËurope,  est  celui  qui  court  les- 
jners  sur  oa  vaisseau  armé,  sans  commission  ni  passe-port  d'aucun  prince  ou  Etat  souve-^ 
rain,  mais  seulement  de  sa  propre  autorité,  et  dans  le  dessein  de  saisir  et  de  s'approprier,* 
par  la  force  et  sans  distinction,  tous  les  vaisseaux  qu'il  peut  rencontrer.  YoiU  pourquoi  on^ 
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a  de  tou8  tenu  assimilé  la  piraterie  à  l'assassinat.  Toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'est  que  la  nier 
est  le  théâtre  de  la  première  »  et  la  terre  du  second  :  Inier  piratam  9t  lalronem  nulU  alla 
est  differentla^  nisi  quia  pirata  àeprccdator  eetdn  mari  Santernaj  de  assecuratoribus ,  pari,  4* 
f|0.  5o. (  y  ayez  l'auteur  du  Droit  maritime  de  t*  Europe  »  tom,  %j  chap.  5>  art^  3  ]« 

Les  lois  anciennes  prononçaient  la  peine  de  mort  contre  les  pirates.  —  (  Voyez  ordon- 
nance de  1584^  wrt,  64  j  ^  ordonnance  du  3  septembre  I7i8>  rapportée  par  Fatin  sur  t^art.  lo^ 
,iitre  des  prises  ). 

Ces  dispositions  oiït  reçu  quelques  modifications ,  dans  certain  cas  5  par  la  loi  pour  la 
sûreté  de  la  navigalioa  et  du  commerce  maritime ,  du  10  ayrîl  iSaS,  Bulletin  des  lois, 
41*.  -âôS)  qui  prononce  les  peines  de  inort,  de  travaux  forcés  à  pei|»étuîté  ou  à  tems,  et 
4e  la  réclusion ,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  des  délits.  *—  (  Foyez  cette  loi  à  la 
fin  de  ce  volume  }. 

Les  pirates  n'acquièrent  jamais  la  propriété  de  ce  qu'ils  preanent;  c'est  poiirquoi  le  vé- 
ritable propriétaire  peut  toujours  la  réclamer  des  mains  des  pirates. 

C'est  d'après  le  même  prinelpe  que  les  reprises  qu'on  fait  sur  eux  doivent  revenir  à  leurs 
premiers  maîtres t  dont  les  droits  ne  peuvent  avoir  souffert  aucune  atteinte.  (  ArU  io>  titra 
ées  prises  s  de  P  Ordonnance  ).  Mais  le  propriétaire  déprédé  n'a  aucune  action  contre  k  propre 
navire  du  pirate  que  celui-ci  aurait  vendu  à  un  tiers. 

L'art.  269  titr«  des  assurances ,  de  l'Ordonaance,  avait  mis  au  nombre  des  accîdens  fa- 
tals,  et  par  conséquent  à  Ja  charge  des  assureurs^  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur 
mer  par  pillage.  Le  nouveau  Code  n'a  rien  changé  à  cet  égard  par  son  art.  35o.  On  sait 
que  ce  mot  pillage  embrasse  toutes  sortes  de  brigandages  faits  sur  mer^  ou  par  des  pirates, 
ou  par  des  voleurs  d'une  autre  espèce. 

Ainsi 9  les  assureurs  sontYesponsables  de  toutes  déprédations  <ie  piraterie,  à  moins  qu'elle» 
-ne  soient  arrivées  par  la  faute  du  capitaine.  «^  (  Art.  353  du  Code  de  £omm€r4:ei  voyez  notra 
Cours  de  droit  commercial  maritime j  tom,  4#  pog*  3a  et  suivantes). 

L'art.  400  du  Code  de  commerce  a  mis,  comme  l'art.  6  de  l'Ordonnance,  titre  des  ava- 
ries, au  rang  des  avaries  grosses  et  communes,  les  choses  données  par  composition  aux  pi- 
rates ,  parce  que  cette  composition  est  faite  pour  le  salut  commun.  —  (  Foyez  ci-apris  Im 
conférence  sur  la  sect.  ^i  de  ce  chapitre). 


SECTION  XSIH* 

P^ol  des  EJfets  assurés^ 

On  distingue  deux  sortes  de  vols,  le  vol  simple,  appelé  furtum,  et  le  vol 
accompagné  de  violence,  appelé  latrocinium. 

Le  premier  n'est  pas  mis  au  rang  des  cas  fortuits.  La  loi  présume  qu'on 
aurait  pu  le  prévenir  par  la  vigilance:  Furtum  non  est  caius  fortuitus^  dit  Cu]as» 
ûd  kg.  i^C.de  beat,  et  condk. 
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ILe  second  est  considéré  comme  un  cas  faital  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  em-^ 
pêcher  :  Latrocmium  ,  fatale  damnum  ^  seu  casm  fartuUus  est.  Godefroi ,  ad 
kg.  5a  ^  ^  3  j  /Tp^^  socio. 

Cette  distinction  résulte  de  plusieurs  autres  textes.  L.  iS,  ffeommodati.  L.  i, 
€.  depesitu  Santerna^  fart.  4>  ^^  5i. 

De  là  il  suit,  r.  que  les  assureurs  ne  répondent  point  du  yol  simple  commis 
dans  le  navire ,  parce  qu^on  présume ,  avec  raison ,  que  cet  accident  est  arrivé 
par  la  faute  du  <;apitaiBe  ou  de  Téquipage.  Roccus ,  not.  4^. 

ja*.  Qu'ils  répondent  du  vol  fait  avec  'violence  par  des  voleurs  de  terre , 
floccus ,  not.  4^  9  pourvu  que  cette  violence  soit  dûment  constatée. 

Notre  Ordonnance ,  m  Cart.  26,  se  sert  du  mot  générique  pillage^  qui  em-^ 
brasse  toute  rapine  laite  à.  main  «année ,  soit  par  des  pirates ,  -soit  par  des  to«- 
leurs  d'une  autre  espèce. 

M.  Pothier,  n*.  55,  dit  que  •  la  perte  des  effets  assurés  qui  atTriVe  pat  \t 
»  pillage  qui  est  fait  en  cas  de  naufrage  par  de3  pillards ,  sut  le  rivage  sut 
»  lequel  le  flot  les  a  jetés  ^  est  une  fortune  de  mer  que  les  assureurs  doivent 
•  supporter,  m 

J^adopte  cette  décision.  Le  naufrage  donne  tmvertute  i  l'assurance.  Les  effets 
«aufragés  deviennent  i^opres  aux  assureurs  à  qui  le  délaissement  en  est  fait^ 
On  se  trouve  alors  au  cas  de  la  régie  ree  périt  domina. 

« 

CONFÉRENCE. 

i 

CXXXIV.  Soit  que  le  vol  des  effets  assurés  ait  lieu  sur  mer  ou  sur  terre 5  ensuite  d^ua 
«tôufrage,  s*il  est  accompagné  de  violence,  il  est  considéré  Comme  un  cas  fatal  à  la  charge 
des  assureurs. 

Le  pillage  dans  les  naufrages  et  ècliouemens  est  non  seulement  ônc  Injustice,  un  VoI> 
mais  un  crime  qui,  comme  le  dit  Yaltn,  fompt  les  liens  de  correspondance  que  la  provi*- 
^ence  a  voulu  établir  entre  les  hommes.  Cependant,  oette  fureur  de  i^llage  a  été  poussée  au  der- 
nier dec^é  'd'inhumanité  jusqu'au  règne  de  Louis  ziv.  U  était  réservé  aux  rédacteurs  de  Tim^ 
mortelle  Ordonnance  de  1681,  d'apporter  des  mesures  sages  et  répressives,  et  sur-tout  efli* 
caces,  à  tous  ces  désordres,  à  tant  de  dépradations. —  {Voyez  le  titre  des  naufrages  de 
V Ordonnance  de  1681»  et  Vaiin  dans  tes  prolégomènes  de  ce  titres  st  sur  les  art,  i  eï  2}. 

Mais  si  le  pillage,  dans  les  naufrages  et  échouefnens,  est  un  cas  fatal,  le  simple  vol  n'est 
|yoint  à  la'  charge  des  assureurs,  parce  qu'il  est  présumé  être  arrivé  par  la  faute  do  oepi« 
Haiiw  ou  de  l'éqiipag^^  et  la  distinction  que  fait  £mérigon  à  cet  égard  eat  coofonzre  au 
principes. 
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SECTION  XXX^ 

Arrêt  de  Prince. 

s  !•  Im  auteurs  Gonfondent  souTeut  l'arrêt  de  prince  avec  Vembarga  eu  ferma^ 

•cnOo^™**^  ^"^  ^^^  ^^*  ports.  Cependant  lart.  8,  titre  des  chartes^pariies  ^  semble  indiquer 

quelque  différence  d'un  cas  à  l'autre. 

Lorsqu'un  port  est  fermé,  tous  les  navires  qui  s'y  trouvent  sont  néoessai^ 
rcment  arrêtés;  mais  tels-  oa  tels  navires^  peuvent  être  arrêtés,  sans  que  le 
port  soit  fermé. 

Vambargo  (  qui ,  en  espagnol ,  signifie  saisie  et  séquestration)  est  pris  ici  pour 
pne  défense. générale  de  laisser  sortir  du  port  aucun  na'Vi^  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Il  opère  toujours  arrêt-;  au  lieu  que  l'arrêt  pouvant  être  l'effet  d'une 
défense  particulière^  n'e^t  pas  toujours,  un  embargo.  Au  reste,,  la  jurispru- 
dence ,  en  l'un  et  l'autre  cas ,  est  régie  par  les  mêmes  règles. 
Qa*eibe« qa'anêt       L'arrêt  dfe  priace  est  V^te  d'un  prince  ami  qui ,  pour  nécessité  publique,. 

çt  hors  le  fait  de  ta  guerre,  arrête  quel  que.  vaisseau,  ou  tous  les  vaisseaux  qui- 
se  trouvent  dans  un  port  ou  rade  de  sa  dpminatÎQn.  yid*  Guidon  de  la  mer,. 
ch.  'j,  art.  6;  oh.  g,  art.  6>et  i3é  Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  letires  de 
marque,  art.  i. 

Lorsqu'un  vaisseau  est  détenu  dans  un  port  aprhs  une  déclaration  de  guerre, 
ou  en  vertu  de  lettres  de  réprisaittes ,,  c^est  un  accident  qui  participe  beaucoup 

« 

plus  de  la  prise  que  de  l'arrêt  de  prinee,  et  qui ,  suivant  M.  Pothier,  n\  56> 

donne  incoutinent  lieu  au  délaissement,  quoique  la  confiscation  n*ait  pas  été  pro^ 

noncée,  et  que  le  navire  soit  relâché  ensuite* 

nUTértnee  entre      En  Gouféraut  ce  que  je  viéDS.<I'observer  avec  ce  que  j'ai  dit  suprà,  secL  i8> 

prince.  ^  §  1  ^  il  est  aisé  de  comprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  prise  et  arrêt  de 

prince. 

Dans  la  prise,  on  a  pojir  objet  de  s'approprier  la  proie  :  Si  commette  depre^ 
daiione  con  appropriarsi  H  depredeto. 

Dans  l'arrêt  de  priqœ,  on  a  dessein  ou  de  rendre  ensuite  libre  la  chose  ar- 
rêtée, ou  d'en  payer  la  valent  :,Con  fine  à  di  restituire  la  cos^  intraUenuia,  ù  di 
pagar  tl  di  lai  prezzo. 

S'il  arrivait  que  le  navire  arrêté  ne  fût  ni  rendu  libre  ni  payé ,  l'accident 
n'en  serait  pas  moins  un  arrêt ,  parce  que  le  caractère  de  toute  chose  dépend 
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"âe  la  fin»  du  moiBS  apparente,  pour  lamelle  elle  avait  été  opérée  :  Regalan^ 
dosi  ogni  cosa  seeondo  U  fine ,  per  quale  n  opéra  atmen  apparentemente.  Targa , 
*c7p.  66j  pag*  283. 

M.  Pothîer^  n\  56,  dit  que  Tarrét  diffère  de  la  prise  en  ce  que  la  prise  se  S>» 

fait  en  pleine  mer,  au  lieu  que  Tafrèt  se  liait  dans  le  port  ou  rade  où  le  vmsseau  effe"w  «n"*^*i^^ 
se  trouve.  "*^'  ^ 

Il  a  raison ,  si  le  vaisseau  est  an^été  en  pkine  mer^  et  dans  un  esprit  de  dé* 
prédation  totale  ou  partielle  ;  mais  autre  chose  serait  si ,  pour  cause  de  né^ 
cessité  publique  »  et  sans  aucun  esprit  de  déprédation ,  le  navire  était  arrêté 
dans  lefs  mers  adjacentes  <i^un  prince  ami.  En  voici  un  exemple  : 

La  disette  était  à  Corfou.  Les  galères  de  Venise  rencontrèrent  en  pleine  mer 
un  bâtiment  génois  chargé  de  blé^  elles  rarrétèrent  et  le  firent  aller  à  Corfou  » 
où  le  blé  fut  vendu  et  payé. 

Les  assureurs  sur  le  corps  furent  attaqués  de  la  pai^t  des  assurés.  Ceux-ci 
soutenaient  que  le  navire  avait  été  pris  par  les  Vénitiens  ;  qu'il  avait  souffert 
un  véritable  sinistre,  et  qu'on  était  en  droit  d'en  faire  le  délaissement.  Les  as-^ 
sureurs  répondirent  que  c'était  un  simple  arrêt  de  prince,  dont  l'objet  avait 
été  y  non  de  prendre  le  navire ,  mais  d'acheter  le  blé  nécessaire  au  public  t 
Diversio  fada  fuit,  non  ad  capiendam  navim,  sed  où  publicam  utiliiatem  grani 
€onsequendi  causa.  Licuit  frumenta  accipere,  toluto  pretiof  que  le  capitaine  n'avait 
jamais  cessé  d'avoir  le  commandement  de  son  navire  :  Patronm  navis  semper 
in  iuo  patronatu  stetit  cum  suis  faltimentis.  Les  assureurs  obtinrent  gain  de 
cause.  Rote  de  Gènes ,  dec.  62.  Hoccus ,  titre  des  assurances,  de  t'Ordonnance^ 
not.  60. 

Il  faut  donc  conclure  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  l'arrât  de  prince  qu'il 
soit  opéré  dans  un  port  ;  il  peut  l'être  en  pleine  mer ,  pourvu  que  ce  soit 
hors  le  fait  de  guerre. 

Mais  lorsqu'un  neutre  est  arrêté  sur  mer,  et  conduit  par  force  dans  les  ports 
d^une  des  puissances  belligérantes  9  sous  prétexte  qu'il  est  ennemi,  ou  qu'il 
est  chargé  d'effets  hostiles  ^  cet  accident  est  placé  dans  la  catégorie  des  prises , 
parce  qu'il  est  arrivé  dans  le  fait  de  la  guerre.  Peu  importe  que  ce  navire  soit 
ensuite  relâché.  Telle  est  notre  jurisprudence.  Suprà,  secî.  \^  et  20. 

L'art.  26,  titre  des  assurances ,  de  l'Ordonnance,  met  aux  risques  des  assu^  $3. 

reurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  arrêt  de  prince.  ^rn?îTa"et* 

Les  formules  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  de  Nantes,  d'Anvers  , 
de  Hambourg 9  etc.,  mettent  à  la  charge  des  assureurs  l'arrêt  et  détention  de 
prince  et  seigneurie. 
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Tous  nos  âuteurft  répètent  la  même  chose.  Stypmanaus^  part.  4j  ^^-  3>- 
n*.  324j  pag.  'jS'j.  Kuricke»  diat,  pag.  835tjt  n*.  la». 

Il  est  donc  certain  que  l'arrêt  de  prince  n  altère  en  rien  les  pactes  du  con*. 
trat  d^assurance  ;  et  Ton  ne  peut  appliquer  ici  ni  l'art.  &,  tiire^  des  charte$^par^ 
tiis,  ni  Fart.  i6,  titre  du  fret,  nlTart.  5,  (t/re  dfi  L' engagement  des  matelots. 

Si  la  prime  avait  été  stipulée  â  tant  par  mois ,  elle  serait  due  pendant  la- 
détention,  parce  qu«  les  assureurs  répondent  de  la  perte  qui  peut  arriver 
dans  cet  intervalle. 

Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  tems  limité,  elle  cessera  â  Féchéanoe  du 
terme  prescrit  par  la  police ,  sans  que  le  délai  sok  suspendu  pendant  l'arrêt* 

*    SI  Tassurance  a  été  faîte  pour  Fentîer  voyage,  moyennant  ime  prime  déter- 
minée, il  ne  sera  d'à  aucune  augmentation  de  prime  pour  le  tems  de  J'ar* 
rèt,  parce  que  ce  retardement  est  une  force  majeure*  qui  est  à  la  chaîne  des^ 
assureurs.  Valîn,  art,  i6>  titre  du  fret. 
Si.  Pour  déterminer  sur  qui  doivent  tomber  la  perte  du  navire,  ou  lès  dé- 

Perte  et  dépeases  penses  faîtes  pour  le  navire  pendant  le  tems  de  l'arrêt,  il  faut  distinguer  le 
lè  tcm«  de  racrôt     ^as  du  navîre  arrêté  atant  le  voyage  commencé^  d'avec  fe  cas  du  navire  arrêté 

dans  sa  route. 
Si  le  ▼«liswau  est       Si  le  vaî^seau  est  arrêté  avant  le  voyage  commencé  (  c'est-à-dire  avant  que 

«rrèté  «Tant  le  ris-   -.,.  •*  ^«j  i  \i 

^ue  coonDieDcé.       le  tems  des  risques  ait  couru  pour  compte  des  assureurs  sur  le  corps;  ,  les 

pertes  et  domm(iges  arrivés  au  navire ,  et  toutes  les  dépenses  faites  pour  le 
navire  pendant  ce  tems4â ,  sont  étrangères  aux  assureurs,  parce  qu'ils  n'étaient. 
pas  encore  assureurs  effectifs,  et  qu'ils  ne  doivent  l'être  que  depuis  le  mo- 
ment que  le  navire  aurait  mis  â  la  voile.  {,Art^  \Z,  titre  des  contrats  à  la. 
grosse).  Cet  accident  est  alors  considéré  comme  un  danger  de  terre,  dont 
les  assureurs  ne  sont  pas  responsables:  (Guidon  de  la  mer^  eh.  9.,.ar<  6), 

Ainsi ,  les  journées  employées  à  équiper  le  navire  (  dont  il  est  parlé  dans  l'arL  5 , 
titre  de  l' engagement)  j,  sei:ont  à  la  charge  du  vaisseau,,  et  non  à  celle  des  as« 
sureurs. 

Ainsi,  la  perte  du  navire  endommagé  ou  anéanti  par  quelque  cas  fortuit,^ 
pendant  le  tems  de  l'arrêt,,  et  avant  le  risque  commencé,  concernera  les  seuU 
propriétaires  ^.  sans  qu'ils  aieivt  aucun  recours  contre  leurjs  assureucs,  etc. 

$j  le  Taîfiscau.  est       ^^^^^  ^^  assureurs  seront  responsables  des  pertes  et  dommages-  arrivés  at^ 
Vuc^commcnil"*    çorps  du  navîfe  pendc^nt  le  tems  de  l'arrêt ,  sije  vaisseau  QSt  arrêté  après,  le 

risque  commencer 

Dans  ce' dernier  cas ,  ils  supporteront  l* avarie  occasionnée  par  la  umirriture 
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et  les  ioyeri  des  matelots  :  de  quoi  il  est  parié  dans  Fart.  16,  titre  du  fretj  et 
dans  l'art.  '],  titre  des  avaries.  Pothier,  n\  67. 

Dans  le  même  cas ,  ils  seront  garans  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par 
cas  fortuit ,  relativement  à  Tintérét  assuré. 

La  distinction  que  )e  viens  de  £siire  n'a  pas  lieu  à  Tégard  des  marchandises 
assurées ,  parce  qu'en  conformité  de  l'art.  1 3 ,  titre  des  contrats  à  lu  grosse  >  et       Perte  des  mar- 
suivant  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  des  assureurs,  dès  le  moment  qu'elles  U  tèm»  de^rarra.^ 
sont  chargées  dans  le  navire.  (  Je  suppose  ici  que  l'assurance  ait  été  faite  sans 
détermination  de  tems). 

Mais  les  assureurs  ne  répondront  point  des  déchets^  diminutions  et  pertes  qui 
arriveront  par  le  vice  propre  de  la  chose,  sans  le  concpurs  direct  et  immédiat 
d'une  force  majeure.  Cette  décision  résulte  des  art.  29  et  50,  titre  des  as-- 
surancesj  et  je  ne  suis  de  l'avis  ni  de  M.  Valin,  ibid.,  ni  de  M.  Pothier,  n**.  57, 
qui  disent  le  contraire;  car  c'est  bien  assez  que  les  risques  maritimes  pro- 
prement dits  soient  prolongés  vis-à-vis  des  assureurs ,  sans  qu'ils  soient  sou- 
mis à  une  nouvelle  charge ,  dont  l'art.  29 ,  titre  des  assurances ,  les  dispense 
expressément. 

Si  9  pendant  le  tems  de  l'arrêt ,  le  marchand  fait  déchaîner  sa  marchandise 
pour  prévenir  qu*elle  ne  se  gâte,  cette  opération  sera  à  ses  frais,  art.  g,  titre 
des  chartes-parties ,  sans  que  les  assureurs  y  entrent  pour  rien  ;  et  s'il  ne  les 
rechai^e  pas ,  ils  ne  seront  obligés  de  lui  rendre  le  tiers  de  la  prime  que  dans 
le  cas  de  droit. 

Mais  ils  supporteront  l'avarie  dont  il  est  parlé  en  l'art.  7 ,  titre  des  avaries. 

€  La  nourriture  el  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage  par 

»  ordre  souverain  (est-il  dit)  ,  seront  réputés  avaries  grosses,  si  le  vaisseau 

>  est  loué  par  mois;  et  s'il  est  loué  au  voyage,  ils  seront  portés  par  le  vaisseau 

9  seul  comme  avaries  simples.  » 

M.  Pothier,  Traité  des  chattes-parties ,  n^  85,  tom.  2,  pag.  599 ^  a  pénétré  , 
si  je  ne  me  trompe,  le  motif  de  la  distinction  faite  par  cet  article.  «  Le  prix 
»  des  services ,  dit*il ,  que  rendent  les  matelots  pour  la  garde  et  la  conserva-  « 

9  tien  des  marchandises  des  affréteurs ,  étant  une  des  choses  qui  sont  renfer- 
s  mées  dans  le  fret,  lorsque  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage,  le  maître  qui 
;•  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage,  dont  le  tems  de  la  détention  du  vaisseau  . 
m  fait  partie,  doit  fournir  le  service  de  ses  matelots  pour  tout  le  tems  du 
1  voyage ,  dont  celui  de  la  détention  fait  partie. 

B  Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots  à  l'affréteur  pendant  le  tems* 
»  de  la  détention  du  vaisseau,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du  voyage,  il 

Tt.  î.  '  '     ^  67 
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t  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots  à  ses  propres  dépens  pendant  ce  tems  »  et 

>  pendant  le  reste  du  tems  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit  donc  y  contribuer 

»  en  rien, 
f  Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au  mois ,  le  maître  ne  recevant 

>  pas  de  fret  pendant  le  tems  de  la  détention  du  vaisseau ,  il  ne  doit  pas  à  Taf- 
»  fréteur  le  service  de  ses  matelots  :  Taffréteur  doit  donc  contribuer  pendant 
t  ce  tems  aux  loyers  et  nourriture  des  matelots ,  pour  le  service  qu'il  en  re« 
9  çoit.  > 

Cette  contribution  doit  donc  retomber  sur  les  assureurs ,  à  moins  que  la 
police  ne  renferme  la  clause  franc  d'avarie. 
S  6'  Les  expéditions  mercantiles  demandent  célérité ,  et  il  n'est  rien  de  si  fatal 

ftwe  d'wer  ^^^  V^^  ï^^  retards  qu'elles  essuient.  L'Ordonnance  voulant  donc  concilier  l'intérêt 

public  avec  celui  des  particuliers ,  permet  à  ceux  dont  les  navires  sont  arrêtés 
par  ordre  souverain ,  d'en  faire  en  certains  cas  le  délaissement  à  leurs  assu- 
reurs. 

•  Le  délaissement  pourra  être  fait  après  six  mois ,  si  les  effets  sont  arrêtés 

>  en  Europe  ou  Barbarie*  »  Art.  49^  titre  det  assurances. 

c  II  pourra  être  fait  après  un  an»  si  c'est  en  pays  plus  éloigné  :  le  tout  à 
»  compter  du  jour  de  la  signification  aux  assureurs.  •  D.  art.  49* 

«  Si  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  le  délaissement  pourra  être 

>  fait  après  six  semaines ,  si  elles  sont  arrêtées  en  Europe  ou  Barbarie,  et  après 
«  trois  mois ,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné,  à  compter  aussi  du  jour  delà  sigoi* 

>  fication  de  l'arrêt  aux  assureurs.  >  Art.  5o. 

t  Les  assurés  sont  tenus  pendant  lesdits  délais,  de  faire  toutes  diligences 
3  pour  obtenir  main-levée  des  effets  arrêtés ,  et  pourront  les  assureurs  les  faire 

>  de  leur  chef,  si  bon  leur  semble,  i  Art*  5i. 

(  Cet  ^  art.  5 1  ne  renferme  aucune  peine  contre  les  assurés  qui  manquent 
de  faire  les  diligences  dont  il  parle). 
Voici  un  cas  où  l'arrêt  de  prince  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement  : 
'  i  Si  le  vaisseau  (dit  l'art.  5^  ,  titre  des  assurances)  était  arrêté,  en  vertu  de 

>  nos  ordres ,  dans  un  des  ports  de  notre  royaume  avant  le  voyage  commencé, 
9  les  assurés  ne  pourront ,  à  cause  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs  effets 

'   »  aux  assureurs.  » 

Ces  mots  avant  le  voyage  commencé  signifient  avant  que  le  risque  ait  pris 
son  cours.  Il  est  tout  simple  qu'en  pareil  cas ,  l'abandon  ne  soit  point  admis 
sous  prétexte  d'un  arrêta  qui  est  absolument  étranger  aux  assureurs;  mais 
si  le  vaisseau  était  arrêté  dans  un  port  du  royaume ,  après  le  risque  com* 
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mencé ,  il  n*est  pas  douteux  qu'on  ne  dût  alors  se  régler  par  la  disposition 
du  droit  commun  y  consignée  dans  les  art.  49^  5o  et  5i,  que  je  viens  de  rap* 
porter. 

M.  Yalin,  voulant  expliquer  cet  art.  5d,  distingue  l'arrêt  du  prince  étranger 
d*avec  l'arrêt  fait  par  ordre  du  roi  ;  il  distingue  encore  Tarrét  dans  le  lieu 
même  de  l'armement  d'avec  Tarrét  ordonné  dans  un  port  du  royaume ,  où 
le  navire  a  relâché.  Mais  cet  auteur  eût  supprimé  toutes  ces  distinctions ,  très« 
peu  satisfaisantes  par  elles-mêmes ,  s'il  eût  donné  aux  mots  (  de  Fart.  5a  ) , 
avant  le  voyage  commencé^  la  même  interprétation  qu'il  avait  donnée  aux  mots 
(  de  l'art.  S'j  )  avant  le  départ  du  vaisseau,  ainsi. qu'on  le  verra  dans  la  section 
suivante  j$  i;  car ,  lorsqu'on  cette  matière  l'Ordonnance  parle  de  voyage j  elle 
entend  parler  du  voyage  assuré ,  viagio^  lequel  ne  commence  qu'avec  le  risque 
même.  Vid.  infràj  ch.  i3j  sect.  4- 

Le  véritable  sens  de  cet  art.  5a  n'a  pas  échappé  à  M.  Pothier.  c  La  raison 
»  de  différence  (dit-il,  n\  Sg)  entre  le  cas  de  Tarrèt  du  vaisseau  fait  avant  le 
»  départ I  et  celui  fait  depuis,  est  que  le  tems  des  risques j  dont  les  assureurs 
•  se  chargent  à  l'égard  du  vaisseau,  ne  commence  que  du  jour  du  départ;  c'est 
»  ce  que  veut  dire  l'auteur  du  Guidon,  lorsqu'il  dit,  ch.  q,  que  l'arrêt  fait 
1  avant  le  départ  du  vaisseau  n'est  que  danger  de  terre ,  dont  l'assureur  n'est 
»  pas  ténu.  »  D'où  il  suit  que,  si  le  tems  des  risques  a  commencé  avant  le 
départ  du  navire,  on  doit  se  diriger  par  le  droit  commun. 

CONFÉRENCE. 

CXXXY.  Par  l'art.  35o  da  Code  de  commerce,  les  pertes  et  dommages  qui  arrîyenl  sur 
mer  par  arrêt  de  prince  sont  mis  par  la  loi  aux  risques  des  assureurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'arrêt  de  prince  ayec  la  prise.  Dans  la  prise,  on  a  pour  objet 
de  s'approprier  la  proie,  comme  l'obserye  £mérigon;  dans  l'arrêt  de  prince,  on  a  dessein 
ou  de  rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée ,  ou  d'en  payer  la  valeur.  •*•  (  Voyex  Valin  à 
la  suite  de  l'art*  4^>  titre  des  assurances  ). 

Les_auleurs  distinguent  trois  espèces  d'arrêts  de  prince  :  l'arrêt  de  prince  proprement  dit, 
Vangarie  et  V embargo,  ou  fermeture  des  ports. 

L*arrêt  de  prince  est  celui  que  fait  un  souyerain  ami  pour  nécessité  publique,  et  hors  la 
circonstance  de  la  guerre,  sur  un  yaisseau  ou  tous  les  yaisseauz  qui  se  trouyent  'dans  un  port 
ou  rade  de  sa  domination. 

Uangarie  est  l'obligation  qu'impose  un  prince  aux  nayires  arrêtés  dans  ses  ports  et  rades, 
de  transporter  pour  lui,  dans  le  tems  de  quelque  expédition,  des  soldats,  des  armes,  des 
munitions  de  guerre. 

li^embargo  est  la  défense  de  laisser  partir  des  ports  les  nayires  nationaux  ou  étrangers, 
ou  seulement  les  uns  ou  les  autres,  ou  ceux  d'une  certaine  nation. 
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La  jurisprudence ,  dans  tous  ces  cas ,  est  régie  par  les  mêmes  règles.  L'arrêt  de  prince 
peut  s'opérer  en  pleine  mer,  comme  dans  les  ports  ou  rades.  Ce  n'est  pas  la  circonstance 
du  lieu  qui  détermine  le  caractère  de  l'arrêt  ^e  prince.  —  (  Voyez  notre  Coure  de  droit  com- 
mercial maritimes  tom.  a,  pag.  ao5  et  43a/  voyez  aussi  M.  Estrangin  sur  l'art,  56,  titre  des 
assurances»  de  Pothier  ). 

Lîafrêt  de  prince  n'altère  en  rien  les  pactes  du  contrat  d'assurance,  et  l'on  ne  peut  ap- 
pliquer ici  ni  l'art.  377,  titre  des  chartes-parties,  ni  l'art.  3oo,  titre  du  fret,  ni  l'art.  »54, 
tilrfe  des  loyers  des  matelots,  du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  si  la  prime  ayait  été  stipulée  à  tant  par  mois,  elle  icrait  due  pendant  la  déten- 
tion, parce  que  les  assureurs  répondent  de  la  perle  qui  peut  arriver  dans  cet  intervalle* 

Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  tems  limité  ,  la  prime  cessera  à  l'échéance  du  terme 
fixé  par  la  police,  sans  que  le  délai  soit  suspendu  par  l'arrêt  de  prince. 

Enfin,  si  l'assurance  a  été  faite  pour  l'entier  voyage,  moyennant  une  prime  déterminée, 
il  ne  sera  dû  aucune  augmentation  de  prime  pour  le  tems  de  l'arrêt  de  prince,  parce  que 
ce  retardement  qu'éprouve  la  chose  assurée  est  une  force  majeure  à  la  charge  des  assu^eurs. 

Mais  pour  l'application  de  la  responsabilité  des  assureurs ,  il  faut  distinguer  le  cas  d'un 
navire  arrêté  avant  le  voyage  commencé,  de  celui  du  navire  arrêté  dans  sa  route. 

Au  premier  cas,  les  risques  maritimes  n'ont  pas  encore  couru;  c'est  alors  un  danger  de 
terre,  qui  ne  peut  être  à  la  charge  des  assureurs.  Les  journées  employées  à  équiper  le  na- 
vire, dont  il  est  parlé  dans  l'art.  a53  du  Code  de  commerce,  ne  les  regardent  pas  davan- 
tage, parce  que  leur  responsabilité  ne  commence  qu'au  moment  où  le  ^ûtiment  met  à  la 
Yoile.  —  (  Art.  3a8  et  34 1  du  Code  de  commerce  ). 

Au  second  cas,  les  assureurs  sont  garans,  et  ils  doivent  même  supporter  l'avarie  résul- 
tant de  la  nourriture  et  des  loyers  des  matelots,  dont  parle  l'art.  a54,  pour  la  part  dont 
l'assuré  en  a  été  tenu,  conformément  aux  art.  4^0  et  4o3  du  Code  de  commerce. 

Il  faut  aussi  observer  que  cette  distinction  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  marchandises 
assurées,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ainsi  que  sous  l'ancienne,  parce  que  les  art.  oaS 
et  341  du  Code  de  commerce  mettent  aux  risques  des  assureurs  les  marchandises  assurées, 
dès  le  moment  qu'elles  sont  chargées  dans  lés  navires  ou  dans  les  gabares  pour  les  j  porter. 
—  {Au  sur p  tus,  voyez  le  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom,  ^,  pag,  56,  ^y,  38  et 
suivantes,  et  Pothier  et  son  savant  annotateur,  des  assurances,  n°.  67;  Falinsur  l*art,  5a j  titre 
des  assurances  ). 

En  cas  d'arrêt  de  prince,  le  délaissement  des  objets  assurés  peut  avoir  lieu,  si  l'arrêt  a 
été  fait  après  le  voyage  commencé;  il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  —  (  jtfr- 
ticles  369  et  3^0  du  Code  de  commerce  ). 

La  distinction  que  ces  deux  articles  semblent  faire  du  cas  où  l'arrêt  est  d'un  Goureroe- 
ment  étranger,  el  de  ôelui  où  il  est  du  propre  Gouvernement  de  l'assuré,  n'a  rieH  de  réel 
pour  l'assureur,  ainsi  que  l'observe  M.  Estrangin;  la  seule  distinction  à  faire  pour  celui-ci 
est  si  l'arrêt  a  eu  lieu  avant  ou  après  le  risque  commencé.  -^  (  Voyez  M.  Esirangm  sur 
Pothier,  titre  des  assurances,  n\  5g,  et  notre  Cours  de  droit  commercial  moritime,  içm*  4« 
p^g'  a37  et  suivantes,  jusqu'à  la  pag,  a4o  ). 
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Uae  clause  par  laquelle  des  assureurs  stipulent  qu'ils  assurât  deè  facultés  à  la  prime  de 
six  pour  cent  réduite  à  deux,  le  risque  finissant  à  Gonstantinople,  pour  quelqu»  motif  que  ce 
soit ,  n'a  pas  pour  effetj  si  le  yaisseau  est  arrêté  par  le  Gouyernement  dans  le  port  désigné, 
d'exempter  les  assureurs  du  risque  de  l'arrêt  du  prince. — {Arrêt  de.  ta  Cour  d'Aix^  du  a5  avril 
]8a5j  Ballot,  i8a5j  a*,  part,,  pag.  2o5  ). 


SECTION  XXXI* 

Interdiction  de  Commerce. 

t  Si,  avant  le  départ  du  vaisseau^  î\  arrive  interdiction  de  commerce  par  S»- 

»  guerre,  représailles  ou  autrement^  avec  le  pays  pour  lequel  il  était  destiné j  com^^e^^lr^  1« 
>  la  cliartet-partie  sera  résolue  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d*autre.  •  ^^"^J^^^^^' 
Art.  7,  titre  des  charles^parties.  commencé. 

L'interdiction  de  commerce  arrive ,  ou  par  déclaration  de  guerre ,  ou  par 
représailles ,  ou  par  une  défense  de  commercer  en  tel  endroit ,  soit  pour  cause 
de  peste  ou  autrement.  Valîn,  art-  4>  titre  de  l'engagement  des  matelots. 

Cette  interdiction  de  commerce,  arrivée  par  force  majeure,  ne  pouvant  être 
imputée  à  aucun  des  contractans ,  il  est  juste  que  la  charte^partie  soit  résolue 
sans  dommages  et  intérêts  de  jpart  ni  d'autre.  Yalin,  arf»  7^  titre  des  chartes^ 
parties.  Pothier,  Traité  des  chartes-partieSj  n\  98. 

c  Le  marchand  paiera  les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  sa  marchan- 
»  dise.  »  D.  art.  7,  titre  des  chartes-parties. 

c  En  cas  d'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  vaisseau, 
i>  avant  le  voyage  commencé ,  il  ne  sera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au 
>  voyage  ou  au  mois.  Ils  seront  seulement  payés  des  journées  par  eux  em-^ 
»  plc^ées  à  équiper  le  bâtiment.  •  Art.  4*  titre  de  l'engagement. 

M.  Valin ,  sur  Tarti  7 ,  titre  des  chartes^parties ,  après  avoir  dît  que  Tob- 
stacle  dont  il  s'agit  procédant  d'un  fait  de  force  làajeure,  personne  ne  peut 
en  être  tenu,  ajoute  :  S'il  n'y  a  convention  contraire^  ou  si  la  loi  n'en  dispose 
autrement  s  comme  en  matière  d'assurance  ou  de  prêt  à  la  grosse. 

Cet  auteur  touëhe  ici  la  question ,  qui  est  de  savoir  si  l'assurance  est  dis** 
soute  dans  le  cas  où  il  y  ait  interdiction  de  commerce  ayec  le  lieu  destiné  >  -' 
ayant  le  voyage  commeftcé. 
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Il  semble  d'abord  que  ce  point  se  trouve  décidé  par  l'art.  37,  dei  asiuranres. 
t  Si  le  voyage  (  est-il  dit  )  est  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vaUseau , 
t  même  par  le  fait  des  assurés  9  Tassurance  demeurera  nulle  9  et  l'assureur 
>  restituera  la  prime ,  à  la  réserve  de  demi  pour  cent.  » 

Mais  cet  article,  en  parlant  du  départ  du  vaisseau j  suppose  que  les  risques  pour 
l'assureur  n'ont  dû  commencer  qu'au  moment  que  le  navire  aura  mis  à  la  voile. 
Si  donc  ils  ont  commencé  plus  tôt^  c'est  tout  comme  si  le  voyage  fût  commence.  C'est 
ainsi  que  parle  M.  Valîn ,  ibîd. 

D'après  cette  interprétation ,  à  laquelle  on  ne  peut  se  refuser ,  je  distingue 
et  je  dis  que  si ,  lors  de  Tinterdictioti  de  commerce  avec  le  lieu  destiné ,  le 
risque  n'avait  pas  encore  commencé,  l'assurance  serait  dissoute  activement 
et  passivement,  f^id.  infrà ,  ch.  i6j  sect.  1. 

Mais  si  l'assurance  avait  été  faite  sur  des  marchandises  qui ,  lors  de  Tinter* 
dictioa  de  commerce ,  se  trouvaient  déjà  chargées ,  ou  si  elle  avait  été  faîte 
sur  le  corps  du  navire ,  à  compter  du  moment  qu'il  aurait  pris  charge ,  dans 
tous  ces  cas,  l'assurance  subsisterait  en  toute  sa  force,  parce  que  la  chose 
assurée  aurait  été  aux  risques  des  assureurs  avant  le  départ  du  vaisseau.  L'in- 
terdiction de  commerce  est  une  fortune  de  mer  ;  il  suffit  qu'elle  survienne 
depuis  que  le  risque  a  commencé ,  pour  que  les  droits  respectifs  de  l'assuré 
et  de  l'assureur  restent  en  leur  entier.  De  ce  qu'en  pareil  cas  la  charte-parfic 
est  dissoute  entre  le  chargeur  et  le  capitaine,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'assurance 
doive  également  s'évanouir.  L'Ordonnance  ne  le  dit  pas  ;  les  règles  générales 
qu'elle  établit  et  la  nature  du  contrat  s  y  opposent  :  car,  puisque  la  perte  ar- 
rivée dans  le  port  même  par  le  feu  du  ciel ,  ou  autre  accident  fortuit ,  au- 
rait été  à  la  charge  des  assureurs ,  il  est  juste  qu'ils  profitent  de  la  prime , 
laquelle  Uur  est  acquise ,  quand  même  le  risque  n'eut  duré  qu'un  moment. 

Interdiction  de      Lcs  mots  avant  le  départ  du  vaisseau j  avant  le  voyage  commencé,  qui  se 

comiDcrce   avec   le.  ^j  i».  ^-^       j         l      ^  .•  .  /•  **» 

lieu  dcstioé  après  trouvent  dans  lart,  ■;,  titre  des  chartes-parties,  et  art.  4^  Mre  de  l  engagement, 
rnencé.^*^^    ^^"    indiquent  qu'il  eu  est  autrement ,  lorsque  l'interdiction  de  commerce  pour 

le  lieu  destiné  arrive  après  le  départ  du  vaisseau,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 

après  le  voyage  ou  risque  commencé. 

c  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaisseau  est 
9  en  rouie,  et  qu'il  soit  obligé  de' revenir  avec  son  chargement,  il  ne  sera  dû 
»'ûU  maître  que  le  fret  de  l'aller,  quand  même  le  liavire  aurait  été  affrété 
1  àll/int  et  venant.  •  ^rt.  \S,  titre  du,  fret.  ,        '  - 

Dans  ce  cas  la  charte-partie  subsiste.  Il  n'est  cependant  dû  que  le  fret  d'aller. 
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C'est  par  équité  que  la  chose  est  ainsi  décidée  entre  le  maître  et  les  chargeurs. 
Yalin,  ifciUPothier,  des  chartes^parties ,  rC.  69,  tom.  2^  pag.  394 

Les  matelots  seront  payés  de  leurs  loyers^  à  proportion  du  ietns  fu*iU  auront 
servi.  Art  4»  ^^^^^  d,e  l'engagement. 

La  prime  sera  due  à  plein,  aux  assureurs  ^  attendu  que  le  risque  continue 
jusqu'au  retour. 

Les  assureurs  sur  le  corps  seront  tenus  des  salaires  dus  et  de  la  nourriture 
fournie  à  Téquipage  pendant  le  voyage  de  retour ,  déduction  faite  des  nolis 
d'aller  ,  dont  le  navire  aura  profité  ;  et  les  assureurs  sur  les  marchandises 
seront  tenus  dû  fret  rf 'a //er^. devenu  inutile. 

En  août  1781,  Jean- Joseph  Charronier,  commandant  la  tartane  la  Colombe, 
fut  nolisé  à  Marseille  pour  aller  à  Toulon  prendre  des  prisonniers  aoglais ,  les 
transporter  â  Mahon ,  et  ramener  à  Toulon  les  prisonniers  français  détenus 
à  Minorque.  D  après  la  permission  qui  lui  avait  été  donnée ,  il  prit  à  fret  di* 
verses  marchandises  que  les  chargeurs  se  firent  assurer.  Il  fut  à  Toulon  prendre 
les  prisonniers  anglais.  Il  partit  sous  pavillon  parlementaire. 

Le  28  du  même  mois  d'août,  se  trouvant  aux  attérages  de  Minorque,  il 
fut  arrêté  par  un  lougre ,  qui  le  conduisit  au  port  Cornély,  où  se  trouvait 
don  Bonnaventure  Moreno,  espagnol ,  commandant  des  forces  maritimes.  Le 
capitaine  Charronier  apprit  alors  que,  depuis  le  19  du  même  mdis  d'août^ 
rile  était  prise ,  et  que  le  fort  Saint*Pfailippe  était  bloqué  par  M.  le  duc  de 
Grillon ,  commandant  des  forces  de  terre.  Il  lui  fut  défendu  de  débarquer  ni 
marchandises ,  ni  prisonniers ,  pas  même  un  passager  minorquin ,  qui  était 
à  bord.  On  lui  ordonna  de  retourner  à  Toulon.  Il  y  retourna  ;  il  consigna 
les  prisonniers  anglais  au  commissaire  général  de  la  marine  à  Toulon ,  et  re* 
vint  à  Marseille,  où  il  demanda  aux  chargeurs  des  marchandises  le  nolis 
d'aller. 

Un  de  ceuvci  vint  me  consulter.  Je  lui  répondis  qu'il  devait  payer  le  nolis  ; 
que  telle  était  la  disposition  de  Vart.  1 5  >  titre  du  fret.  Il  acquiesça  à  ma  dé- 
cision ;  mais  il  requk  ses  assureurs  de  llndemniser  de  ce  même  nolis.  Les  as- 
sureurs furent  prendre  conseiL  On  leur  répondit  qu'ils  devaient  payer  cette 
avarie.  Ils  la  payèrent. 

S'il  arrive  interdiction  de  commerce  ai^^^  autre  pay»  que  cpluipour  lequel  $2 

le  vaisseau  est. destiné,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier.  Art.  7>  titre 
des  chartes-parties.  .  ^"?  w*  v«  ctiui  in- 

«  L'a  survenancc  d'une  guerre ,  et  les  dangers  auxquels  elle  e)rpose ,  étant 
^  un  cas  qui  malheureusement  n*est  pas  insolite^  et  que  les  parties  ont  pu 


Interdiction  de 
commerce  avec  au- 
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»  prévoir ,  elle  ne  lés  décharge  pas  de  leurs  obligations  respectives.  »  Pothier» 
Traité  de$  chartes-parties  ,n\  99,  tom.  2jpag.  4o3. 

Le  capitaine  ne  peut  demander  aucune  augmentation  du  fret.  Valin,  ari.  7, 
titre  des  chartes-prises. 

Rengagement  des  mariniers  subsiste  de  part  et  d'autre.  Yalin»  art.  4-»  '«^^ 
de  l'engagement  des  matelots. 

Cependant ,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  20  mai  1744  j  rapporté  dans  Valin , 
Bur  cet  article ,  t  le  roi  étant  informé  que  les  navires  équipés  dans  les  diflc- 
»  rens  ports  du  royaume ,  pour  être  envoyés  à  la  pêche  de  la  morue ,  ne  peu- 
»  vent,  à  cause  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à  TAngleterre ,  être  expédiés 

»  pour  cette  destination,  attendu  les  risques  évidens ;  interprétant  les  art.  4 

»  et  5  du  tit.  4 ,  liv.  3 ,  de  TOrdonnance  de  la  marine ,  ordonne  qu  attendu 

•  le  risque  évident,  les  maîtres  et  équipages  des  navires  préparés  pour  être 
»  envoyés  à  la  pêche ,  demeureront  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris , 

*  lesquels  seront  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  et  respectivement ,  les  né- 
n  gocîans  et  armateurs  qui  ont  fait  équiper  lesdits  navires  de  ceux  qu'ils  ont 
»  contractés  avec  lesdits  maîtres,  matelots  et  équipages. Veut  en  conséquence, 
»  Sa  Majesté ,  que  lesdits  négocians  et  armateurs  ne  soient  tenus  de  payer 
>  auxdits  matelote  et  équipages  que  les  journées  qu'ils  auront  employées  à 
•»  équiper  lesdits  navires.  • 

En  1744  î  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  l'Angleterre,  il  n'y  avait  eu  au- 
cune interdiction  de  commerce  avec  les  lieux  de  la  destination  de  nos  pécheurs 
français  :  d'où  il  suit  que  les  chartes-parties  devaient  subsister  en  leur  entier, 
suivant  Vart.  'j,  titre  des  chartes-parties.  On  ne  se  trouvait  ni  au  cas  de  Vart.  !\, 
titre  de  l'engagement,  où  il  eit  parlé  de  l'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
de  la  destination  du  vaisseau,  ni  au  cas  de  ïart.  5>  au  même  titre,  où  il  s*agit 
du  vaisseau  arrêté  par  ordre  souverain. 

Le  risque  évident  n'est  pas  un  motif  que  l'Ordonnance  ait  adopté  pour 
anéantir  le  contrat.  La  guerre  est  à  l'instar  des  écueiis  et  des  tempêtes.  Je 
crois  donc  que  cet  arrêt  du  Conseil,  dicté  par  esprit  d'équité ^  et  par  de& 
raisons  d'état,  ne  doit  pas  tirer  à  conséquenae,  ni  moins  encore  être  con* 
sidéré  comme  loi  générale. 

Pour  ce  qui  est  des  assurances,  il  est  certain  qu'elles  ne  ^ont  altérées  en 
rien  par  l'interdiction  de  commerce  avec  tout  autre  pays  que  celui  de  la  desti- 
nation du  vaisseau,  avant  ou  après  le  voyage  commencé.  En  ^et,  les  assu- 
reurs répondent  des  pertes  arrivées  sur  mer,  par  déclaration  de  guerre  et  de 
représailles..  Art.  2Q,  titre  des  assurances.  lU  ne  peuvent  donc  requérir  ni 
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augmentation  de  prime,  ni  la  dissolution  du  coiïtrat  Suprà,  ch.  3^  $ecu  3. 
Mais  si  le  risque  n'était  pas  encore  commencé ,  il  serait  permis  à  l'assuré  de 
rompre  le  voyage  projeté ,  et  de  réclamer  la  prime ,  sauf  le  droit  de  signature. 
Supràj  ch.  ij  sect,  i  et  2;  infràs  ch.  16 ^  seci.  i  et  2.  Dans  ce  dernier  cas,  Tas- 
siu:ance  s'évanouirait  defeciu  matenœ.  , 

CONFÉRENCE. 

CXXXVI.  Les  art.  376,  277  et  299  du  Gode  de  cbmmerce  ont  l'emplacé  les  art.  7  de  TOr- 
donoance,  titre  des  chartes- parties,  et  iS,  titre  du  fret  ou  nolis  ;  et  les  art.  a53  et  264 
du  même  Code  ont  aussi  remplacé  Tart.  4  dé  la  ^ême  Ord^onnance ,  tître  de  l'engagement 
îles  matelots;  mais  ils  n*ont  apporté  aucun  changement  à.  Vancîenne  législation,  de  sorte  que 
les  principes  professés  par  Emérigon  doirent  être  appliqués*  flans'modiQeatîon. 

Il  est  y^ai  que  Tart.  7  de  TOrdonnance  ajoute  que  si  rintcxcfiçtio.n  de  commerce,  a  lieu 
avec  un  autre  pays  que  celui  pour  lequel  le  narire  était  destiné ,  la  charte-partie  subsistera 
eu  son  entier,  et  qu'on  ne  retroure  plus  cette  disposition  dans  Tart.  276  du  Cqcie  de  com* 
merce;  mais  celte  règle'n'en  doit  pas' moins  être  suivie.  C'est  la  conséquence  du  principe 
établi  par  cet  article.  —  (  Fojrez  aussi  l'arL  279  du  Code  de  commerce,  poUr  te  cas  de  biocusp 
eas  gui  n'avait  pas  été  prévu  par  t'Ordonnance).        -     '     ' 

Quant  aux  assurances,  Finter^JctioD  de  commeire6.ii*iialtèr4/en  rien  le  contrat^  .qui  dm' t, 
dans  tous  les  cas,  aroir  son  exécution,  si  le  lisqpe  était. cemveqcé.  «  L'interjdictipn  de  çom-* 
»  merce  est  une  fprtune  de  mer;  il  sufBt  qu'elle  «urvienne  depuis  que  le  risque  est  com^ 
»  mencé,  pour  que  les  droits  respectifs  de  l'assuré  et  de  l'assureur  restent  en  leur  entier.  9 
*—  (  Voyez  Potfiier,  charte-partie,  n*\  62,  63,  g^/gQ,*et  loyers  des  matelots,  n"*\  177,  i8oj 
182;  voyez  d'ailleurs  noire  Cours  de  droit  eommerciai  maritime ^  tom,  %,  pag.  288  et  suivantes^ 
et  pag.  4^4  ^t  suivantes  i  enfin  pag.  20a  et  suivantes  ). . 
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Naçîre  pris  pour  le  serçice  du  Soweram. 

a 

Par  les  lois  romaines ,  les  propriétaires  des  navires  étaient  obligés  de  four-  j  ù 

nir  leurs  bâlimens  pour  le  transport  des  blés ,  et  pour  autres  nécessités  pu-    ^*  «ouvertin  peut 

*     .  ^  .  '•  «   '^         arrêler  pour  le  »er- 

bliques  :  Cum  omnes  m  commune j  si  nécessitas  exegerit,  conveniat  utilitatibus  ^'^^,  ^^  i'^<*<  i^* 
publicis  obedire.  L.  \,  C.  de  navibus  non  excusandis^  L.  10,  C.  de  sacrosanct. 
eccles.  L.  5,  §  \,  ff  de  veteranis.  t.  3,  ff^ de  vacat.  et  excusât.  L  18^  $  ai>  ;f 
de  muner.  et  honor. 
II  en  est  de  même  parmi  nous.  Les  vaisseaux  marchands  le  Zéphyr  et  ta 

Constance^  aporés  dans  le  port  de  Bordeaux,  étaient  nécessaires  pour  le  ser« 
T.  I.  68   . 
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vîcôd'u  toi  Le«  ^rrtiatcura  nefusaierit  de  gd  aofutnettre  i^nx  ûrdre»  du  com* 
missaire  des  classes  ^  à!  qui  ils  firent  iatîmer  des  sonamationfl ,  et€.  II  fut  retida 
àce  snjel  un  arrêt  du  Conseil V le  24  septembre  1781,  dont  voici Ja  teneur: 


I  : 


Extrait  des  registres  dk  €t>meUd\itaL 

<  Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  Conseil ,  l'acte  passé  à  Bordeaux ,  devant  Bar- 
»  bçret,  notaire,  le  3o  août  dernier,  à  la  requête  du  sieur  Carajou  fils  aîné, 
»  négociant  de  la  Rochelle,  qui,  par  ledit  acte,  requiert  le  sieur  Guillot, 
çommisisiaire  général  des, ppris  (^| .araei^aiji^ ,  ordonnateur  de  k  marine  en 
laditia  ville,  de  faire  rétablir  le  rôle  d'équipage  du  navire  le  Zéphyr,  appar< 
tenant  audit  Cârajou^  afin  qiie  ledit  navire,  de  relâche  à  Bordeaux,  puisse 
reprendi^e  son  voyage;  à  défaut  de  quoi  proteste  généralement  de  tout  ce 
que  de  droit  contré  |é  commissaire  général  ordonnateur  personnellement, 
même  de  faire  reprendr^  le  voyage  sans  le  rôle,  de  se  pourvoir  et  de  ce 
qu'U  P^Mt  en  pareil  cai^ ,  ledit  acte  signifié  le  même  jour  par  ,1e  même 
notaire,  au  commissaire  général  Q^doiinateiir^t  Aut/re  acte  pas6é  en  ladite 
vHlê  de iBordea;ux,  devant' Oarrieux,  notaire,  le  14  de  ce  mois,  à  la  re- 
cfUète  d^s  sieurs  Jean  Tartéirori  et  côâipagnie,  négocians  en  ladite  ville  de 
Bordeaux,  en  qualité  dé  commissionnaires  des  sieurs  Lestums  et  Coquil- 
leau ,  négocians  à  Birést,  par  lequel  ils  demandent  audit  commissaire  général 
ordonnateur  un  ordre  par  écrite  daus  le  cia^s  où  Sa  Majesté  prendrait  pour 
son  service  le  navire  la  Comtfifiee  ^  de  frest^  ^partenant  auxditf  sieurs 
Lestums  et  Coquilleau,  se  réservent  de  réclamer  en  conséquence  des  indem- 
nités à  cause  des  retardemens  et  des  torts  qui  pourraient  en  résulter  pour 
l'expédition  dudit  navire,  et  finissent  par  déclarer  qu'ils  font  d'ailleurs  ledit 
acte  pour  se  mettre  en  Yèéle  vis-à-iris  dés  âssxrteurs;  ledit  acte  signifié  le 
même  jour  ps^r  le  même  notaire  au  commissaire  général  ordonnateur  ;  Sa 
Majesté,  ne  pouvant  laisser  subsister  des  àcltés  qui  ne  sont  pas  moins  con- 
traires au  respect  qui  est  dû  à  ceux  qu'elle  charge  de  l'cxécu^on  de  ses 
ordres ,  que  préjudiciables  au  bî^epi  de  son  service.  A  quoi  voulant  pourvoir. 
Onï  le  rapport,  et  tout  éonsiHëré*.  te  roi  étant  en  son  Conseil ,  a  déclaré  et 
►  déclaré  nuls  et  de  riiil  effet  Icsdits  actes  passés,  l'un  devant  Barberet,  no- 
taîre,  à  la  rçquê'te  dudit  Carajou  fils^tné,  le  3o  août  dernier;  l'autre  de- 
vaut  Darrîeùx,  notaire,  à  la  requête  desdits  Tarteiron  et  compacte,  le  14 
•  de  ce  pxois ,  ensemble  les  significations,  qui  en  ont  été  faites.  Fait  défenses 
»  auxqïts  Carajou  et  Tarteiron  dy  donner  aucune  suite,  et  à  tous  négocians^ 
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armateurs  et  autres  dé  kitb  pafsSer  et  si^gftiifim''  à  lenr  requête;  de  pareils 
Victes  aut  oiÊcîers  d'adftimistrafton  /chargés  d'^xéciitei^  tes/ ordres  de  j$a 
Majesté 9  sous  peine  de  punition  exeoipUirô*  Faft  également >  ,&é  'Majesté, 
très'-expressës  inhibiHoDa  et  défeoaes  a  Soiis  notaires  «et. iiulvcb,  .(C)iffîcÎ0rs  d  en 
recevoir.)  rédiger  et  signifier  à  1  avenir,  àrjueifie'  dmterdktÎQn^  et  aussi  de 
punition  exemplaire;  sauf  à:  ceux  qui  croiront  airoir  des  réckmatioiia  à  faii» 
relativement  aux  actes  d'autorité,  exercés  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  pas 
les  officiers  d'administration  de  la  mariBe,  à  .piiâsbDtfer  directement  tesdfites 
réclamatioos  au  secrétaire  d'éCat  du  départèmedt v  pour  y.êtce  statue  par 
Sa  Majesté 9  ainsi  qu'il  a{^artiendfa.  Ordonne  ausmirpLuB,  Sa  Majesté,  que 

0 

les  minutes  dosdils  aètes  et  signifidations  desdîta^âucs  3o  MÙt  dernier  et 
]4  de  ce  mois  seront  biffées  et  bâtonnées  par  l'huissier ,.  porteur  du  préseift 
arrêt ,  lequel  sera  inscrit  en  la  marge  desditea  piinutes  de  chacun  desdits 
actes  ;  à  l'effet  de  quoi  seront  lesdits  Bari)er,iÇt  et  Darrieux ,  notaires ,  tenus 
de  représenrter  lesdites  minutes  audit  huissier.^  pprteinr  du  présent  arrêt,  à 
quoi  faire  ils  seront  contraints  par  toutes  les  voies ,  même  par  corps»  Mande 
et  ordonne.  Sa  Majesté,  au  sieur  intendant ,  commissaire  départi  en  sa  pro- 
vince de  Gttienne , .  de  tenir  la  main  à  l'esécution  du  présent  arrêt ,  lequel 
sera  signifié  del'ordjre  exprès  de  Sa  Stajesté  auxdits  Bail>çret  et  Darrieux  i  aw 
syndics  des  notaires  de  ladite  ville  de  Bordeaux,  auxdits  Garajou  et;Tarr 
teiroji,  et  en  outre  imprimé  et  affiché  en  ladite  ville  de  Bordeaux,  et  ^par- 
tout où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étante. tenu 
à  Yersaillea,  le  ^4  septembre  1781.  Signé  Là  Croix  Câstriss. 
»  Lauis ,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  au  pi*emier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  Sâlut.  Nous  te  mandons  et  com* 
mandons  par  ces  présentes  signées  de  nôtre  main,  que  Târrét  ci-attaché  sous 
le  contre-scél  de  notre  chancellerie,  et  aujourd'hui  rendu  en  notre  Conseil 
d'état,  nous  y  étant,  tu  aies  à  signifier  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce'qu'ilà 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance ,  et  fsiire  pour  l'e^êctitidh  d'icclui  t6i^ 
les  exploits  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  ^ans  demander  autre  per- 
mission ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Vek'saiDés",  le  â4^  )citir  du  mofii 
de  septembre,  Tan  de  grâce  17&1,  et  de  notre  tëgoé  )e  8*.  Sigrté'LwiSi  et 
plus  bûB^  par  le  roi,  $i^  La  Gaôix  GaAtmes.  Et 'seélléV  « 
Pour  le  roi.  Collatianni  aux  originaux^  pdr  ruoût  écayér  j^ôùMèitter^séêrétsiire 

du  rùi  j  maison  s  couronne  de  Prance'^t  de  tes  fin^nées.   '  -   ^     • 
Non  seulement  le  roi  peut  prendre  pour  Ife' service  de' PfefÂîeis  Vàfeséattk 

de  ses  sûjfets;  il  a  dé  plùé  Tautoritèjd'eib^loyéif  au^iirttoe  'ù^a^féiles  n^^ï'^Aï 
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étrangerâ  qui  se  trouvent  dans  ses  ports  :  en  quoi  le  droit  des  gens  n'est  pat 
violé.  La. pratique  de  l'Europe  est  conforme  à  cette  maxime.  Yattel,  Uv.  2,  ch.  9^ 
§  lai.  MarquarduSi  lib.  2j  cap.  5^  n\  38. 

Les  souverains  qui  prennent  ainsi  pour  leur  service  des  navires  nationaux 

ou  étrangers,  ne  manquent  jamais  de  leur  accorder  un  nolis  convenable.  Yattel, 

d.  loco.  Peresiusi  Corvinus  et  Peckius,  sur  le  titre  du  Gode,  de  navibus  non 

exeusan. 

S  a*  Mais  si  pendant  l'expédition  le  navire  périt ,  ou  qu'il  soit  pris  par  l'ennemi, 

«1  mm^Ir'd!^  m'  ^®  prince  doit-il  en  payer  la  valeur?  Les  docteurs  né  sont  pas  d'accord  sur  ce 

Tim   qu'il  prend  pqJq^   Les  uus  Soutiennent  la  négative ,  sauf  certaines  modifications  tirées  de 

Îour  k  ter? ICC  oc   *  ^tj  » 

'^^^  '  ce  qui  ^e  pratiquait  à  Rome.  Peckius ,  Peresius ,  sur  le  titre  du  Code  déjà  eiti. 

Kuricke,  quest.  a8^  pag.  887. 

D*autres  disent  que  le  souverain  doit  payer  la  perte.  Luca  de  Penna,  C.  eod^ 
Marquardus ,  lib.  2  ^  cap.  5  3  ^i*-  4^* 

Je  crois  que  cela  dépend  des  conditions  contenues  dans  l'ordre  du  roi,  et 
que  si  le  souverain  ne  s'est  pas  rendu  responsable  des  fortunes  de  metf  c'est 
aux  propriétaires  à  pourvoir  à  leurs  assurances. 

En  1747»  1^  roi  avait  nolisé  à  Marseille  divers  bâtimens  pour  transporter 
des  troupes  à  Gènes,  et  avait  promis  qu'^n  cas  d'ichouement  ou  de  prise  des^ 
dits  bâtimens  ,  il  en  paierait  la  valeur. 

Ils  arrivèrent  heureusement  à  Gènes ,  sous  TescoTte  de  M.  de  Levi,  capw 
taine  des  galères. 

La  pinque  la  Fierge  de  Miséricorde j  capitaine  Michel  Yence,  était  du  nombre 
de  ces  bâtimens.  M.  de  Levi  lui  donna  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

c  Nous,  capitaine  de  galères,  certifions  que  le  capitaine  Michel  Yence,  du 
%  Martigues,  commandant  la  pinque  la  Vierge  de  Miséricorde,  a  conduit  en 

>  ce  port  de  Gènes  en  bon  sauvement  les  troupes  qu'il  avait  embarquées  à 
1  Marseille  :  en  conséquence  de  quoi  lui  ordonnons  de  se  rendre ,  au  plus  tôt 

>  que  faire  se  pourra,  audit  Marseille,  pour  y  recevoir  les  ordres  qui  lui  seront 

>  donnés.  Fait  à  Gènes,  le  1 1  avril  1747*  * 

■ 

Le  24  du  mém^.mqis,  la  femme  du  capitaine  Yence  fit  assurer,  pour  compte 
de  son  mari ,  600  livres  de  sortie  de  Gènes  »  sur  le  corps  de  ladite  pinque. 

Deux  jours  après  sa  sortie  de  Gènes,  la  pinque  fut  prise  par  les  Anglais. 

On  demanda  au  roi  le  paiement  de  la  perte;  le  ministre  répondit  qu'il  n'y 
avait  que  les  bâtimens  pris  d'entrée,  et  au  service  actuel  de  Sa  Majesté,  dont 
le  roi  dût  payer  la  vale^r,  mais  nullement  de  ceux  pris  de  sortie,  et  après  le 


\ 
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êhargement;  que  le  retour  était  la  suite  du  service ,  non  le  service  même.  (  II 
en  est  autrement  aujourd'hui  ). 

Leâi  mars  17489  requête  du  capitaine  Yence  contre  le  sieur  Jean-Baptiste 
Fabre,  son  assureur.  Celui-ci  opposait  l'art.  2^  y  titre  des  assurances,  prétendant 
que  l'assurance  par  lui  souscrite  était  nulle,  attendu  que  le  roi  était  et  devait 
être  assureur ,  tant  d'entrée  que  de  sortie. 

Sentence  du  27  janvier  1750,  qui  condamne  l'assureur  à  payer  les  600  liv. 
assurées. 

Ceci  donne  lieu  à  quelques  observations.    , 

1*.  Si  le  navire  assuré  est  pris  pour  le  service  du  roi,  avant  que  le  risque 
ait  commencé ,  les  assurances  sur  le  corps  demeureront  nulles ,  à  cause  de  la 
rupture  du  voyage,  en  conformité  de  l'^rt.  57,  titre  des  asswrances  :  Si  in  ipso 
portii^  priusquàm  navis  solvit,  eam  detineat  rex^  assecurans  tenetur  reddere  pra^ 
mium,  nisi  aliter  conventum*  Marquardus,  lib.  2,  cap.  i3>  n^  63. 

a*.  Si  le  navire  assuré  est  pris  pour  le  service  du  roi ,  après  que  le  risque 
est  commencé,  les  assurances  sur  le  corps  subsisteront  en  leur  entier;  car, 
suivant  l'art.  26 ,  titre  des  assurances  ^  les  assureurs  répondent  de  V arrêt  de  prince^ 
et  du  changement  forcé  de  route  ou  de  voyage.  Le  paiement  que  le  roi  ferait  de 
la  perte ,  serait  â  la  décharge  des  assureurs.  Marquairdus,  d.  toco. 

3\  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  avant  que  les  marchandises 
y  aient  été  chaînées,  les  assurances  sur  les  facultés  demeureront  nulles,  par 
l'argument  de  l'art.  56,  titre  des  assurances.  Roccus,  de  assecur.,  not.  56. 

4^  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  après  que  les  marchandises  y 
ont  été  chargées,  les  assurances  sur  facultés  subsisteront  en  toute  leur  force, 
parce  que  le  risque  avait  déjà  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas ,  si  l'assuré  retirait  sa  marchandise  pour  la  garder  ou 
en  disposer  à  terre ,  le  risque  serait  terminé ,  et  la  prime  ne  serait  pas  m<»n8 
acquise  aux  assureurs. 

Dans  le  même  ca^,  il  est  loisible  à  l'assuré  d'embarquer  sa  marchandise  sur 
un  autre  navire,  aux  risques  des  assureurs,  lesquels,  suivant  l'art.  26,  titre 
des  assurances^  répondent  du  changement  forcé  de  vaisseau,  Fid.  Yalin,  art.  52^ 
titre  des  assurances  ^  et  Pothier ,  n".  60. 

Si  les  assureurs  sont  sur  les  lieux ,  il  faut  leur  notifier  l'arrêt  de  pfince  , 
et  leur  déclarer  le  navire  qu'on  subrogera  au  premier.  Mais  si  l'arrêt  arrive 
dans  le  cours  du  voyage ,  il  suffira  de  faire  de  son  mieux  pour  se  procurer 
un  autre  vaisseau ,  sauf  d'en  donner  avis  aux  assureurs ,  dès  qu'on  le  pourra. 
Voyez  sur  cette  matière  le  Guidon  de  la  mer  9  ch.  g^  art.  3  et  4- 
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S  ^-  Si  le  capitaine  da  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  soit  avant  ou  après 

poiirT^scrvice^du  "^  ^^Y^S^  commcncé,  les  assurances  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  quand 
*'*'•  mëtne  la  clause  ou  attire  pour  lui  n'aurait  pas  été  stipulée,  parce  qu'il  y  a 

force  majeure.  Les  assureurs  courent  le  risque  du  navire  qui  sera  commandé 
par  tout  autre  capitaine.  Guidon  de  la  mer,  th.  9^  art.  3.  Valin,  art,  53,  titre 
de$  assurances.  Pothier,  titre  des  assurances,  n*.  60. 

CONFÉRENCE. 

CXXWII.  Si  les  souveraÎDS  amis  peuvent  arrêter,  pour  nécessité  publique,  les  navires 
étrangers,  d*après  la  pratique  de  TEurope,  comme  le  dît  Yattel,  11?,  a,  chap.  g,  §  121, 
à  plus  forte  raison  le  Roi  peut-il  prendre,  potir  le  service  de  l'Etat,  les  vaisseaux  de  ses 
sujets,  et  employer  ûu  même  usage  les  navires  neutres  qui  se  trouvent  d&ns  les  ports  ou 
rades  de  France. 

Dans  ce  cas,  le  souverain  en  j^jant  le  fret  n'est  point  responsable  des  fprtunei  de  mer 9 
à  moins  que  le  souverain  ne  s'en  soit  rendu  responsable,  parce  qu'il  n'est  point  assureur 
de  droit  des  navires  qu'il  prend  pour  les  services  de  l'Etat.  Si,  dans  Tordre  du  prince,  il 
se  trouve  des  conditions  d'où  il  résulte  que  les  risques  de  mer  sont  pris  à  sa  charge,  alors 
il  est  responsable  du  sinistre. 

D'un  autre  côté,  si  le  navire  assuré  est  pris  avant  le  risque  coknmencé,  les  assurances 
-sur  le  corps  seront  nulles,  en  conformité  de  l'art.  349  '^  Code  de  eommerce,  à  cause  de 
la  rupture  du  voyage. 

Si  le  navire  est  pris  après  les  risques  commencés ,  les  assurances  subsisteront,  puisque 
d'après  l'art.  35o  du  même  Code,  les  assureurs  répondent  de  l'arrêt  de  prince  et  du  chan- 
gement de  route  et  de  voyage  ;  et  comme  le  dit  Marquardus ,  le  paiement  que  le  prince 
ferait  de  la  perte  serait  à  la  décharge  des  assureurs. 

Quant  aux  marchandises,  si  le  navire  est  pris  avant  leur  chargement,  l'assurance  sur  fa* 
cultes  est  nulle. 

Si  leur  chargement  a  en  lieu  avant  la  prise  du  navire,  les  assurances  subsisteront  dans  toute 
leur  force,  parce  que  le  risque  avait  dé)à  commencé.  —  (  Argument  des  art.  3a8  et  34t  du, 
Codé  de  commerce;  au  reste,  voyez  Falin  sur  l*art.  5a  ^  titre  des  assurances,  et  Pothier,  assw 
ronces,  n*.  60  ). 


SECTION  XXXIII. 

Marchandises  prises  pour  le  serçice  du  Sowerain. 

Si  dans  le  cours  du  voyage ,  les  marchandises  assurées  sont  retenues  par 
un  prince  ami ,  pour  nécessité  publique ,  il  semble  que  dès  lôrs  l'assuré 


CHAPITRE  XII.  —  SECTION  XXXïIÏ.  645 

peut  (aire  le  délaissement  aux  assureurs ,  et  leur  demander  la  perte,  quand 
même  le  prince  paierait  la  valeur  des  effets  retenus.  Telle  est  la  doctrine  de 
Casaregfis ,  dise.  i>  n"^.  46 >  et  de  Roccus,  noi,  54  «1  55« 

Il  suffit  (  disent  Casaregis,  d.  dise.  i>  n!".  io5j  et  de  Lnca^  de  crédita^  dise.  iq6^ 
n\  1 1  )  ^  que  la  chose  assurée  n'ait  pas  été  conduite  au  lieu  destiné ,  pour  que 
rassuré  soit  fondé  à  la  considérer  comme  périe. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  7>  art.  6^  et  eh.  g,  art.  i3>  décide  que  t  si  le  na- 
1  vire,  suivant  son  voyage,  était  arrêté  par  privilège  ou  nécessité  de  quelque* 
I  pays,  hors  le  fait  de  guerre,  comme  pour  avoir  vivres  et  autres  denrées  por- 

>  tées  dans  le  navire ,  dont  la  vente  se  fait  pour  la  provision  de  la  terre , 
»  l'assureur  subira  le  dommage  de  la  non  vente,  et  restituera  le  prioo  à  l'estima^ 
»  tion  ,  ou  à  la  raison  de  ce  qu'il  n'a  tout  couru  le  risque  au  dernier  reste.,  i 

Il  est  ajouté  que  l'assuré  sera  tenu  d'attendre  six  mois,  dedans  lequel  tems  il 
fera  ses  poursuites  pour  recevoir  le  paiement  ;  que  si  dans  ledit  tems  il  ne  peut,  il 
pourra  faire  son  délais,  etc. 

M.  Yalin,  art.  49 >  titre  des  assurances,  dit  que  «  si  le  prince  qui  fait  l'arrêt 

•  prend  les  effets  de  la  caiçaison ,  et  qu'il  les  paie  le  prix,  qu'ils  auraient  été 
i  vendus  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  n'a  rien  à  demander  aux  assu- 
»  reurs  ;  mais  s'il  n'en  donne  qu'un  prix  inférieur ,  les  assureurs  sont  tenus  de 
»  suppléer  le  Juste  prix.  > 

M,  Pothier  »  n\  5*j,  dit  :  •  Lorsque  le  prince  a  pris,  dans  un  cas  de  besoin, 

•  les  marchandises  assurées,  et  en  a  payé  le  prix,  l'assuré  étant  payé  du  prix 
ft  de  ses  marchandises,  ne  souffre  aucune  perte,  et  n'a  par  conséquent  aucun 
j»  recours  contre  les  assureurs.  » 

:La  question  fut  ainsi  décidée  par  la  Rote  de  Gènes.  Suprà,  sect.  3oj  §2. 

3*ai'  vu  la  même  question  se  présenter  deux  fois  parmi  nous. 

Premier  arrêt.  La  barque  V  Heureux  Saint  ^Victor,  capitaine  Dauphin  «  ve* 
nant  de  Meteiin ,  chargée  d'huile  pour  compte  du  sieur  Jean-Pierre  Bremond , 
de  Marseille,  toucha  à  Malte  où  elle  fit  quarantaine.  Le  capitaine  eut  ordre 
de  décharger  son  huile  pour  les  nécessités  de  l'Ile*  Il  refusait  de  le  faire.  II 
réclama  la  protection  de  1M[«  le  Bailli  d'Auvergne ,  chargé  des  affairée  de  France 
à  Malte ,  lequel  rendit  une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

€  Vu  la  teneur  de  la  requête  à  nous  présentée  par  capitaine  Dauphin,  et 
»  fait  toute  attention  au  refus  qu'il  a  fait  aux  propositions  que  Messieurs  de 
f  cette  université  lui  ont  ftiites,  de  leur  vendre  son  chargement  d'huile,  allé- 

>  gnantique  sans  ordre  de  ses  intéressés  audit  ^chargement ,'  il  ne  pouvait  y 
»  consentir  ;  nous  a^vons  feprésenté  ces  raisons  à  son  Altesse  Êminentissimei 
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qui,  nous  ayant  fait  connaître  le  besoin  qu'en  a  le  pays,  m'a  proposé  de 
faire  payer  tout  ledit  chargement  d'huile  au  prix  qu'il  vaudra  à  ManeUle,  U 
Jour  de  l'arrivée  audit  Marseille  du  convoi  qui  est  actuellement  en  ce  port, 
n  où  l'entier  paiement  d'huile  sera  fait  sans  délai ,  en  me  disant  qu'en  pareil  cas , 
la  fiéccssité  n'a  point  de  loi,  et  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  cette 
huile,  attendu  l'interdiction  du  commerce  d'ici  en  Calabre.  Sur  ce,  nous  or- 
donnons audit  capitaine  Dauphin  de  livrer  tout  le  chargement  d'huile  de  son 
bâtiment  auxdits  Messieurs  de  cette  université,  et  nous  commettons  le  soin  de 
cette  consignation  au  sieur  Jacques  Izoard,  pour  y  assister  et  veiller  sur  les 
intérêts  dudit  chargement ,  tant  pour  le  coulage  que  pour  le  juste  mesurage 
desdites  huiles.  Fait  à  Malte,  le  29  janvier  1745.  Signé  à  loriginal,  te  Bailli 
d'Auvergne,  de  Boccage ,  grand  hospitalier.» 

Le  sieur  Bremond  ayant  eu  avis  de  cet  événement,  fit  abandon  à  ses  as- 
sureurs ,  et  leur  demanda  paiement  de  la  perte.  Sentence  du  a6  novembre 
1745»  qui  le  débouta  de  sa  requête.  Arrêt  du  22  juin  1746,  au  rapport  de 
M.  de  Lauris,  qui  confirma  cette  sentence. 

Le  sieur  Bremond  se. pourvut  au  Conseil  en  cassation.  Sa  requête  fut  reje« 
tée.  II  prétendait  que  pendant  le  séjour  du  navire  à  Malte,  il  y  avait  eu  du 
coulage  ;  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  un  droit  de  commission ,  etc.  Mais 
l'unique  motif  qui  l'avait  porté  à  élever  un  pareil  procès,  était  que  le  prix  des 
huiles  avait  baissé  à  Marseille,  à  l'époque  fixée  par  l'ordre  ci-dessus  rapporté. 
Second  arrêt.  La  tartane  la  Vierge  de  grâce,  capitaine  Etienne  Boyer,  partit 
de  Syrie,  chargée  de  blé  pour  compte  de  Jean- Jacques  et  Pierre  Arnoux.  Elle 
relâcha  en  Chypre.  Le  chargement  fut  réclamé  pour  les  nécessités  du  pays. 
Le  consul  de  France  fit  notifier  au  capitaine  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 
•  De  par  le  roi.  Il  est  ordonné,  à  la  réquisition  du  gouvernement  de  cette  île 
au  capitaine  Boyer,  commandant  la  tartane  la  Fiergede  grâce,  qui  se  trouve 
actuellement  de  relâche  en  cette  échelle  avec  un  chargement  de  blé     de 
n'en  point  partir,  sous  peine  de  désobéissance,  et  d'y  débarquer  son  blé  pour 
éviter  d'y  être  contraint  par  force ,  le  pays  qui  se  trouve  en  disette  voulant  en 
traiter  avec  lui  l'achat.  A  Larnaca ,  en  Chypre,  le  9  du.mois  de  mai  de  l'année 
1774.  Signé  Jstier.  Et  plus  bas,  par  monsieur  le  consul,  signé  Doublet, 
chancelier,  à  l'original,  t 
En  conséquence ,  le  blé  fût  déchargé  et  payé. 

Les  sieurs  Arnoux  firent  abandon ,  et  se  pourvurent  contre  leurs  assureurs. 

*  Notre  tribunal  de  l'amirauté,  par  sentence  du  17  septembre  1776,  condamna 

les  assureurs  à  payer  les  sommes  assurées.  Arrêt  du  i".  avril  1778,  au  rap- 
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port  de  M.  Pazery  deThorame,  qui  réforma  cette  sentence,  et  qui  (ainsi  que 
je  l'ai  appris  de  l'un  des  juges  ) ,  décida  en  thèse  que  quand  il  n'y  a  pas  lésion 
dans  la  vente  forcée  des  effets  arrêtés  par  un  prince  ami,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  délaissement ,  ni  à  aucune  autre  action  contre  les  assureurs. 

Il  reste  à  examiner  ce  qu'on  doit  entendre  en  pareil  cas  par  lésion. 

Je  crois,  i\  que  l'assuré  doit  être  très-satisfait,  si  ou  lui  paie  la  valeur  de 
sa  marchandise  sur  le  pied  de  ce  qu'elle  aurait  été  vendue  dans  le  lieu  de 
la  destination; 

2"".  Que  si  on  lui  en  a  compté  un  moindre  prix ,  il  suffit  qu'il  recouvre  la 
valeur  primitive  de  sa  chose,  déduction  faite. de  la  prime,  des  nolis  et  autres 
frais ,  sans  qu'on  ait  égard  au  profit  espéré  de  la  marchandise.  Art.  1 5 ,  titre 
des  assurances.  Telle  est  la  doctrine  de  Targa ,  cap.  66, pag.  284.  Perche,  dit-il, 
in  materia  d' assicuratione ,  si  hà  risguardo  al  puro  danno,  non  aW  utile  che  St 

perdes 

3\  Malgré  la  clause  franc  d'avarie,  les  assureurs  sont  tenus  de  la  lésion 
(  entendue  dans  le  sens  que  je  viens  de  déterminer  ) ,  parce  qu'il  s'agit  ici 
d'un  destourbier,  dont  la  nature  est  différente  de  l'avarie  proprement  dite. 

CONFÉRENCE. 

CXXXVIII.  Si  les  marchandises  arrêtées  le  sont  sans  indemnité,  Tassurë  pourra  les  dé- 
laisser à  l'assureur  et  se  faire  payer  le  montant  de  l'assurance  (  orf.  .369  du  Code  de  com^ 
merce  );  mais  si  la  puissance  qui  arrête  les  marchandises  en  paie  la  yaleur,  Tassuré  ne  pourra 
rien  réclamer  de  Tassureur,  si  ce  n'est  un  supplément  de  prix,  dans  le  cas  où  les  objets  as- 
suTés  auraient  été  payés  au-dessous  de  leur  juste  valeur.  Le  prix  ne  sera  pas  censé  lésif, 
s'il  égale  celui  que  l'assuré  aurait  eu  de  sa  marchandise,  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du 
moins  s'il  équivaut  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les 
droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  {art.  SSg  du  Code  de  commerce),  sans  aucun  égard 
nu  profit  espéré  de  la  marchandise. 

Le  dépérissement  des  mardhandises  pendant  l'arrêt  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs 
(  art.  35a  du  Code  de  commerce  );  mais  l'art.  587  du  même  Code,  correspondant  à  l'art.  5o 
de  l'Ordonnance,  a  pourvu  à  l'intérêt  des  assurés,  en  leur  permettant  un  prompt  délaisse*-- 
nient  des  objets  périssables.  Les  délais  à  cet  égard  sont  justement  abrégés. 
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SECTION  XXXIV. 

Navire  arrêté  par  la  crainte  des  Ennemis,  par  tempête  ou  autres 

causes. 

m 

$  1.  Lorsque,  pour  éviter  rennemî ,  un  navire,  qui  est  en  voyage,  8*arrête  dans 

dî^'^wn^t^u  "'*^°*^  ûi^  port  ou  sous  le  canon  d'une  citadelle ,  les  dépenses  faites  pendant  ce  séjour 

forcé  sont  avaries  grosses  :  Tribanalia  malis  communiter  Àidmiserunt ,  ut  nemph 
si  navis  fataliter  inciieret  in  hostes,  eosque  evitandi  causa  fugam  arriperei  ^  et 
portum  aliquem  adiret,  et  ibi  sub  prœsidio  amieœ  tormentariœ  arcis  permaneret , 
qiwusque  recédèrent  hostiles  naves,  totum  staliœ  damnum  per  contributionem  corn-- 
muném  reparatur.  Casaregis,  dise.  19^  n*.  4^;  dise.  /i6,  n*.  58.  Targa^  cap.  60^ 
pag.  256  et  269.  Valin,  art.  8,  titre  des  chartes^pctrties ,  et  sur  l'art.  7,  tiire 
^     des  avaries.  Polhîcr,  Traité  des  avaries^  n\  i5i,  tant.  2,  pag.  ^aS. 

La  barque  la  Marthe-Madelaine ,  capitaine  Jacques  Sellon ,  séjourna  pen- 
dant quelque  lems  à  Smyrne ,  et  ensuite  à  Malte,  pour  éviter  les  Anglais  qui 
croisaient  tout  auprès.  Je  fus  nommé  arbitre  avec  M.  Brès.  Par  sentence  du 
22  août  1768,  nous  décidâmes,  l^  que  les  salaires  de  Téqi^ipage  engagé  au 
mois,  devaient  être  réduits  à  la  demie  pendant  ce  séjour  forcé;  ^•.  que  celle 
demie  de  salaires,  et  lentière  nourriture  pendant  ledit  tems,  devaient  entrer 
en  avarie  grosse.  Notre  sentence  fut  confirmée  à  cet  égard  par  arrêt  du  3o 
juin  1760,  au  rapport  de  M.  d'Orsin.  Car  peu  importe  que  Tarrét  arrive  par 
ordre  du  souverain  ou  par  toute  autre  force  majeure.  Art.  8  j  titre  des  chartes^ 
parties.  Art.  7^  titre  de  l'engagement. 

Si  les  assureurs  n'eussent  pas  été  francs  d'avaries ,  ils  auraient  été  condamnés 
à  àiippôrtôr  ce  dommage ,  relativement  au  risque  par  eux  pris. 

Roccus  ,  resp.  3o  ^  rapporte  un  jugement  rendu  par  le  consul  anglais  à 
INaples ,  et  dont  voici  les  circonstances  : 

Kobejt  Suanslei,  anglais,  capitaine  du  navire  £rrtc  Bonnaventure ,  prit  à 
Smyrne  un  chargement  de  marchandises  destinées  pour  Livourne.  Dans  le 
cours  de  son  voyage  ,  il  apprit  qu'une  escadre  hollandaise  se  trouvait  aux 
parages  de  Livourne,  où  il  ne  pouvait  se  présenter  sans  risquer  d'être  pris. 
(La  guerre  était  alors  déclarée  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande).  11  relâcha 
à  Naples ,  et  par  une  requête  présentée  au  consul  de  sa  nation ,  il  demanda 
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qu*il  lui  fût  permis  de  faire  son  déchargement  à  Naples;  il  requît ,  de  plus, 
le  paiement  de  l'entier  nolis.  Un  curateur  fut  nommé  pour  veiller  à  Tintérêt 
des  absens  et  défendre  leur  cause. 

Le  consul ,  assemblé  en  rote  avec  un  jurisconsulte  et  cinq  négocians  anglais , 
après  avoir  entendu  l'avocat  du  capitaine ,  les  commissionnaires  de  quelques- 
uns  des  chargeurs ,  et  le  curateur  des  absens ,  rendit  sentence ,  par  laquelle , 
attendu  les  circonstances  du  fait  et  le  péril  manifeste  où  le  capitaine  se  trouvait , 
s'il  continuait  le  voyage ,  il  permit  au  capitaine  de  décharger  les  marchan* 
dises  à  Naples ,  et  lui  adjugea  l'entier  nolis ,  etc. 

Si  un  pareil  cas  se  présentait  parmi  nous ,  le  nolis  nç  serait  accordé  qnà 
proportion  du  voyage  avancé  ;  mais  la  prime  resterait  acquise  en  entier  aux 
assureurs. 

On  ne  fait  pas  attention  aux  retardemens  causés  par  les  vents  contraires  ou  S^ 

par  le  calme.  S'il  en  était  autrement,  il  n'est  point  de  voyage  qui  ne  fit  naître  utJm'eîe*^*"*^  ** 
mille  contestations  à  ce  sujet.  Yalin ,  art.  \6,  titre  du  fret. 

Suivant  la  déclaration  îdu  37  août  1779 ,  art   3 ,  r  lorsque  le  navire  sera  prêt  S  5. 

»  à  recevoir  son  chargement  de  retour ,  il  sera  procédé  à  une  visite  à  l* effet  de  h^XtllyuH.^^^"^^ 

•  constater  les  avaries  qui  pourront  ^tre  survenues  dans  le  cours  du  voyage, 
i  par  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  du  navire,  t 

Si  le  capitaine  voulait  remettre  à  la  voile  avant  que  les  avaries  survenues 
au  vaisseau  eussent  été  réparées  ,  le  magistrat  français  pourrait  l'en  empê- 
cher, et  même  faire  procéder  de  soa  autorité  au  radoub  nécessaire:  le  tout 
aux  frais  du  navire. 

Dans  le  cas  où  cette  avarie  procède  de  fortune  de  mer ,  le  chargeur  est  obligé, 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier.  Art.  1 1,  titre  du  fret.  Ibiq,  Valin. 

Dans  ce  même  cas,  les  salaires  des  matelots  engagés  au  moi^  ne  souffrent 
ni  suspension  ni  diminution ,  attendu  que  les  mariniers  sont  obligés  de  tra-- 
vailler  au  radoub. 

La  réparation  de  ce  dommage,  causé  par  fortune  de  mér,  est  à  la  charge 
des  assureurs,  â  moins  qu'ils  n'aient  stipulé  la  clause  franc  d'atuirie. 

«  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge ,  par  le  §  4- 

»  fuit  du  marchand  affréteur^  l'intérêt  du  retardement  et  le  fret  entier  seront  du^^pUwneVû^d© 
>  dus  au  maître,  i  Art.  9 ^  titre  du  fret.  rassuré. 

«  Le  maître  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur,  si  par  son 
»  fait  le  vaisseau  est  retardé  ou  arrêté  au  lieu  de  sa  décharge  ou  pendant  sa 

•  route.  •  Art.  10^  titre  du  fret.  % 
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Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  cet  accident.  Guidon  de  la  mer,  e/u  g^ 
orL  8.  Yalin ,  art.  49  ^  titre  des  assurances. 
teebaadl?*^  *  ^^*      Si  le  Taisseau  est  arrêté  pour  cause  de  contrebande ,  ou  parce  qu'il  porte 

des  marclvandises  hostiles ,  vid.  les  sect.  22j  ^'j  et  S\  du  présent  chapitre. 
y^'  Suivant  l'ordonnance  concernant  les  consulats  »  du  3  mars  V781  ^  tii.  5, 

art.  ^6,  c  lorsque  les  bâtimens  seront  détenus  dans  les  £chelles  par  ordre  des 
f  puissances  du  pays ,  de  l'ambassadeur  du  roi  et  des  consuls  ou  vice-consuls, 
•  par  la  crainte  des  corsaires  ou  pirates ,  ou  à  Toccasion  d'accidens  de  jpeste 
>  survenus  dans  lesdits  bâtimens ,  il  ne  sera  payé  que  demi-salaires  aux  équi- 
»  pages  pendant  tout  le  tems  de  la  détention ,  lequel  sera  constaté  par  Tarn- 
»  bassadeur  du  roi  à  Constantinople ,  et  par  les  consuls  ou  vice- consuls  des 
»  autres  Echelles.  > 

Cette  demie  de  salaires ,  pendant  le  tems  de  la  détention ,  doit  entrer  en 
avarie  grosse  -à  la  charge  des  assureurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  stipulé  le  pacte 
franc  d'avarie. 

CONFÉRENCE. 

CXXXIX.  En  général,  porte  Fart.  400  do  Code  de  commerce 9  les  dommages  soufferts 
volootairemeot  et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motiTées,*pour  le  bien  ou  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  re« 
tour  et  déchargement ,  sont  araries  grosses  ou  communes.  Par  conséquent ,  sont  de  cette 
nature  les  dépenses  faites  par  arrêt  du  navire,  dans  la  crainte  de  l'ennemi,  parce  que  c'est 
ici  un  événement  extraordinaire  procédant  de  force  majeure,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
les  risques  et  périls  de  la  mer. 

.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  retardement  du  voyage  causé  pajP  les  vents  contraires,  le 
calme,  la  tempête,  parce  que  ce  sont  des  accidens  ordinaires  à  la  navigation,  auxquels  chacun 
a  dû  s'attendre.  On  est  censé  s'être  soumis  de  plein  droit  ùl  courir  ces  risques.  —  {Voyez  an 
surplus  ies  art,  agS,  294,  agS  et  296  du  Code  de  commerce;  Pothier,  chartes- parties  s  »-.  68  j 
looj  101  et  loa  ). 
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SECTION  XXXV. 

Déclaration  de  guerre. 

,  .  L'art.  a6,  titre  des  assurance»,  met  aux  risques  des  assureurs  les  pertes 

poîid'enV XTcrîe;*  <ï"'  *''"^^"*  "««^  ^^  P^f  déclaration  de  guerre. 

lnn"rpTuT:,    ^®"®  disposition,  qui  est  de  droit,  se  trouve  répétée  dans  toutes  les  for- 
ckutioDdcgnerrc.l^uIes,  d'après  fesqueUes  les  assureurs  répondent  du  cas  de  guerre,  d'ennemie 
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wnnm  au  bicannus^  MareeUle,  Bordeaux ,  Nantes  »  AowDr,  Àarers^  Haii^boarg, 
Aûcôoe.  .  ' 

La  survenante  de  ^[uerre  n'est  pas  une  raison  d'augmenl^r  la  prime  »  à 
moins  qu'on  ne  l'-ait  stipulé,  ^uprà,  ch.  3^  seci.  Z  et  ^.  . 

On  a  vu  dads  le  même  endroit  combien  de  prpcès  s'éjievèrent  au  sujet  de- 
là clause  d'augmentation  de  prime  en  ca&  de  guerre j  Iw^tHilés  au  représailles.  : 

L'usage  des  nations  policées  a  toujours  été  de  ne  como^encer  la.  guerre  S  3» 

qu après  avoir  fait  signifier  auxenoemis  les  grieis  qu on  avait, contre  eux,  et  peuples  daas  leur 
les  avoir  exhortés  à  réparer  les  torts  qu'on  prétendait., en  avoir  reçus.  ^éc  aration de guer- 

Avant  que  d'assiéger  une  ville  ennemie,  est-41  dit  dans  le  Deutéronome,  Hùtoire  sainte. 
cap.  20,  3^  10,  vous  lui  ofirirez  la  paix.  Si  elle  l'accepte,  et  qu'elle  vous  ou- 
vre ses  portes ,  vous  ne  ferez  aucun  mal  aux  habitans  ;  ils  deviendront  vos 
tributaires.  S'ils  refusent  de  se  soumettre,  vous  les  attaquerez  :  Si  quandç 
accesseris  ad  expugnandam  civitatem,  offtres  ei  primùm  pacem.  Si  receperit,  et 
apparuerit  tibi  portas,  cunctus  populus,  qui  in  eâ  est,  salvabitur,  et  serviet  tibi 
sub  tributo.  Sin  autem  fadus  inire  noluertî,  et  cœperit  contra  te  bellum^  oppu* 
gnabis  eam. 

Lorsque  les  tribus  dlsraël  furent  assemblées  à  Silo ,  pour  tirer  vengeance 
de  l'outrage  que  les  habitans  de  Gaba,  ville  de  la  tribu  de  Benjamin,  avaient 
fait  à  la  femme  d'un  lévite,  les  anciens  du  peuple  représentèrent  qu'il  ne 
fallait  pas  si  légèrement  déclarer  la  guerre  à  ceux  de  leur  nation,  sans  avoir 
auparavant  été  plus  particulièrement  informés  du  crime ,  puisque  la  loi  dé^ 
fendait  d'en  user  d'une  autre  sorte ^  même  envers  les  étrangers,  et  qu'elle  vou- 
lait qu'on  leur  envoyât  des  ambassadeurs  pour  leur  demander  satisfaction  ; 
qu'ainsi,  il  était  juste  de  députer  vers  les  Gabéens,  pour  les  obliger  de  punir 
les  coupables;  que  s'ils  le  refusaient,  on  pourrait  employer  contre  eux  la 
force  des  armes.  Cet  avis  fut  suivi.  Josephe,  Histoire  des  Juifs,  tiv.  S,  ch.  a. 

Polynice ,  avant  que  de  former  le  siège  de  Thèbes  ,  envoya  Tidée  vers    ^"8«  ^"  ^"". 
Elhéocle ,  pour  tenter  des  voies  d'accommodement.  Les  Grecs  députèrent 
Ulysse  et  Ménélas  vers  les  Troyens,  pour  les  sommer  de  rendre  Hélène,  avant 
que  d'avoir  fait  contre  eux  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  Romains  n'étaient  pas  moins  exacts  que  les  Grecs  à  observer  cette  Usage  des  Romaiiis. 
forme  de  déclarer  la  guerre  ;  elle  se  faisait  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic ,  appelé  FéciaL  II  se  transportait  sur  les  frontières  du  peuple  de  qui  on 
prétendait  avoir  reçu  quelque  tort.  Il  exposait  les  griefs  de  la  république ,  et 
requérait  la  satisfaction  convenable.  En  cas  de  refus  ^  la  guerre  était  dé-^ 
clarée.  1 
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Temsdcscroijadcs.       j^^  prloces  chrétiend  «e  préparaient  à  faire  te  siège  de  JérUMttem ,  ionque* 

les  ambassadeurs  du  Soudan  d*£gypte  se  présentèrent.  Argaa,  Tun  d'eux  « 
prenant  le  pan  de  sa  robe,  et  y  formant  un  pli  :  O  vous,  dit41 ,  qui  ne  crai- 
gnez point  de  vous  exposer  aux  entreprises  les  pins  périlleuses,  }e  vous  ap^ 
porte  ici  ta  faix  et  la  guerre^  Choisisses!  lequel  des  deux  vous  aiinez  le  mieux,, 
et  chofstssez-le  dans  le  niioment.  Ces  paroles  d'Argan ,  et  Tair  dont  il  les  pro« 
nonça ,  enflammèrent  de  courroux  tous  les  chefs.  Sans  attendre  la  réponse 
du  général,  ils  s'écrièrent  tous  :  La  guerre.  Aussitôt  te  farouche  Cireassien, 
ouvrant  sa  robe  et  ia  secouant ,  leur  dit  t  Je  vous  déclare  donc  la  guerre  & 
tous ,  et  vous  la  déclare  mortcSle  ! 

SpUga  ^uel  cTudoHseno,  et  nutniose^ssa^ 
Ed  a^gêcrra  martai,  di$Us  vi  sfido, 
EU  4i93e  in  atto  si' féroce  ^^  ed  empio, 
Chc.parve  aprir  di  Giano  il  chiuâo  tempîo* 

(Lb  Tasse  9  chant  u,  sU  90). 

Lors  de  la  cinquième  croisade,  Saint-Louis  étant  arrivé  en  Chypre,  il  fut 
résolu  de  porter  la  guerre  en  Egypte  ;  mais  parce  que  les  lois  de  l'honneur, 
de  la  chevalerie  et  de  la.  religion  ne  permettaient  pas  d'attaquer  un  ennemi  sans 
aucune  déclaration  préliminaire ,  le  monarque  envoya  défier  le  Soudan  qui  ré- 
gnait alors.  Yelly,  tom.  4>  p(^g'  4^^- 
H«raat  d'armes.     .    Ce  défi  OU  déclaration  de  guerre  se  faisait  par  le  ministère  des  hérauts  et 

rois  d'armes^  dont  l'institution  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie  française. 
ViJIaret,  règne  de  Charles  v,  année  i58o,  tom.  1 1>  pag.  82. 

Pasquier,  liv.  8>  ch.  44#  ^^^^^  apprend  que  les  rois  d armes  «étaient  comme 
»  messagers  de  paix  ou  de  la  guerre.  Revêtus  de  leurs  cottes  de  velours  pers, 
»  pourfilées  devant  et  derrière  des  armoiries  d'or  de  la  France,  ils  pouvaient 
»  aller  trouver  Tennemi  avec  toute  assurance  de  leurs  personnes,  pour  exé- 
»  cuter  ce  qui  était  de  leur  charge.  ^ 

En  i635 ,  Louis  xiii  envoya  déclarer  la  guerre,  par  un  héraut  d  armes ,  au 
cardinal  infant,  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ce  héraut,  sous  le  titre  A^J lançon, 
précédé  d*un  trompette,  entra  à. cheval  dans  Bruxelles»,  revêtu  de  sa  cotte 
d'arme  et  de  sa  toque  (1) ,  tenant  à  la  inain  un  bâton  semé  de  fleurs  de  fys.  Le 


(1)  Les  huissiers  ordinaires  aux  Conseils  d'état  et  privé,  lorsqu'ils  exécutent  en  cérémonie 
quelque  ordonnance  du  roi,  semblent,  aroir  conservé  un  vestige  de  cette  ancienoe  pratfque. 
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cardinal  infant  refusa  de  lui  donner  audience.  Ce  fut  Id.  £i  dermére  déclara- 
tion de  guerre  qui  ait  été  faite  par  un  pareil  of&fùevJ  H istom  de  Pra9i(^j  pàt^ 
U  àfniinuatèHtr  de  Daniel.  •  '•     -'  î 

^   Ôii  se  contente  aûlourd'liui  de -déclarBrî la  guerre  tîiez  ôAî,  ^ans  TâHtr  si-      Usage  aciueU 
•gnîfier  à  Tennemi.  On  la  publie  par  dés' manifestes.  Vatiel,  ftw,  3,'?i*.  ôi^,    * 

'lies  fornialîtés  que*  les  différentes  nations  observent  tiunî  l!ës  dédafatfons    ïf «/ormamé» «ont 

.  iDdiU'éreDtef»  pour- 

»  de  guerre,  sont  toutes  arbitraires  ' par  eîlés-naêteek.  lî  est  indiflKrént'kïîu^oii  ▼«  q»»»  ^^  prince  à 

.    :     •  »^i     «f  *  '  '   ■       {   >'  \*  ■    i  ''\  '  •     a  '  q"*  °°    déclare    U 

•  le  fasâe  par  des  envoyés,  par  des  hérauts  où  par  deà  lettres,  que  ce  sôit  à  ijuerre  ea  %o\i  iq- 
i  là  personne  même  du  souverain  bu  aux  siljèfs,  pourvu  néârinioihk  quelle 

•  prince  ne  puisse  pas  l'ignorer.  «Burlamaquï^  fart.  4^  ^aI  '4^  ii^  ai.  '''   ' 

Ces  formalités  ;  dont  la  nécessité  dérive  dés  principes  de  justice  et  d^éqdité  S  ^'' 

^  .         «  i\f  •*•  •    •    .  •)'■''    t    Nécessité  de  la  dé- 

naturelle,  caractérisent  la  guerre  légitime,  ciaraliuu  de  guerre. 

NuUum  beltum  jusittms  nisi  quod,  aut  rebns  reptiitis  gèràttt^^  âiU  dehûncia-' 
tum  anté  sit  et  indiciunu  Cîcëron,  de  dffic.  / llé/'ijCap.  ri. 

Ho$tes  sunt  qûibùs  betlufn  pùbticè  Populus  nohiànuà  decrevit;  vefipsi^  Populo 
Romane.  L.  2t^^  ff  de  capL  et  poslL  L.  1 18,  ffde  verb.  "sign.  Supra,  sect:  28  j 

Pufféndorf,  liv.  S,  ch.  6,  %  9,  dit  ijue  «  les  actes  d'hostilités  qui  n'ont 
ù  pas  été  précédés  d'une  déclaration  de  guerre  dans  les  formes,  passent  pves^ 
t  que  pour  des  coursés  ou  de  purs  brigandages.  »  Vid.  GrotîU8,7rè.  1,  cA. *3> 
§  4/  ^^^-  3>  ch.  5,  §§  1  et  5.  Burlamaqui  ,part.  4^  ch.  4» 

«  La,  guerre  informe  et  illégitime  e^t  xippeléé  avec  plus  de  raison  un  brigdn^ 
»  dage.  Entreprise  sans  aucun  droit,  sans  sujet  mêipe  apparent',  elle  ne  peut 

•  produire  aucun  effet  légitime,  qi  donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  ^st 
»  Tauteur.  La  nation  attaquée  par  des  ennemis  de,pette  sorte  n'est  point 
»  obligée  d'observer  envers  eux  les  règles  prescrites  dans  les  guerres  ep  forme; 
»  elle  peut  les  traiter  comme  des  brigands.  La  ville.de  Genève,  échappée  à  la 
«  fameuse  escalade  en  Tannée  1602,  fit.  pendre  les  prisonniers  qu'elle  avait 

•  faits  sur  les  Savoyards,  comme  des  voleurs  qui  étaient  vepu.s  Tâttaquer  sans 
B  su]et  et  sans  déclaration  de  guerre.  *Elle  ne  fut  point  blâmée  d'une  action 
a  qui  serait  détestable  dans  une  guerre  en  forme.  »  Yattel,  liv.  3^  c/t.  4?  S  ^^* 


t^mm^i^tbm^^. 


■rrr^ 


J\s  &Oïïi  téfiM  de  lewre  robes  de  \  soie,  ganses  et  toques  de. vel</urs,  aree,  frj^ges  ^.cordons  et  glands 
d'or,  ccytmt  au  cou  leurs  chaînes  et  médailles  aussi  d'or;  et  quand  ils  parlent^  ils  ont  la  tête 
couverte  de  leurs  toques.  Vid.  Texploit  de  sigûificQtion  de  la  déclaration  du  roi,  du  19  K^ 
vrier  178a,  fait  4  la  Cour  des  aides  de  Clenax)nt-FerraDd. 
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II  suffit  qu'il  y  ait 
déclaration  d'ua  cô- 
té. 


Des  qu'un  peuple  déclare  la  guerre  à  un  autre ,  la  déclaris^îon  détient  ré- 
ciproque. Grotius,  liv.  5,  cap.  3j  §  7. 

Quoique  les  hostilités  non  précédées  de  déclaration  de  guerre  soient  de  vrais 
stitaent  ^^r^tat  ^  de  brigandi^e^  elles  ne  lais^nt  pas  cependapt  que  de  constituer  l'état  de  la  guerre 

entre  les  deux  nations.  Supràj  ck.  3tj  sect.  5. 

de 


,       S4. 

Lei  hoitUUèi  con- 


Jie  peuple  qui  est  ainsi  attaqué  peut  se  défendre ,  sans  avoir 
remplir  aucune  formalité  préalable.  Grotius»  Uv.  5j  ch.  3^  §  6. 

Les  hostilités  exercées  par  les  Anglais  en  1755». sans  déclaration  de  guerre, 
révoltèrent  toute  TEurope.  Âuraient-ils  chapgé  de  systtoie?  Voici  la  lettre  du 
roi  adressée  à  M.  Tamiraly  le  10  juillet  1778  : . 

t Man  cousin,  l'insulte  faite  à  mon  pavillon  par  une  frégate  du  roi  d'An- 
gleterre envers  ma  frégate  la  Belle^Poulè;  la  saisie  faite  par  une  escadre  an- 
glaise, au  mépris  du  droit  des  gens,  de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  P allas, 
et  de  mon  lougre  le  Coureur;  la  saisie  en  mer  et  la  confiscation  des  navires 
appartenant  à  .mcA  sujets ,  faites  par  l'Angleterre  j  contre  la  foi  des  traités  ; 
le  trouble  et  le  dommage  continuel  que  cette  puissance  apporte  au  conri- 
merce  maritime  de  mon  royaume  et  de  mes  colonies  de  l'Amérique,  soit 
par  ses  bàtim^s  de  guerre ,  soit  par  les  corsaires  dont  elle  autorise  et  excite 
les  déprédations  :  tous  ces  procédés  injurieux ,  et  principalement  l'insulte 
faite  à  mon  pavillon ,  m'ont  forcé  de  mettre  un  terme  à  la  modération  que 
je  m'étais  proposée,  et  ne  me  permettent  pas  de  suspendre  plus  loDg-tenis 
les  effets  de  mon  ressentiment.  lisi  dignité  de  ma  couronne,  et  la  proleclion 
que  je  dois  à  mes  sujets,  exigent  que  j'use  enfin  de  représailles^  que  j'agisse 
hostilement  contre  l'Angleterre ,  et  que  mes  vaisseaux  attaquent  et  tâchent 
de  s'emparer  ou  de  détruire  tous  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens 
appartenant  au  roi  d'Angleterre,  et  qu'ils  arrêtent  et  se  saisissent  pareille- 
,ment  de  tous  navires  marchands  anglais  dont  ils  pourront  avoir  occasion 
de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'ayant  ordonné 
en  conséquence  aux  commandans  de  mes  escadres  et  de  mes  port«  de  pre- 
scrire aux  capitaines.de  mçs  yaisseaux  de  courre  sus  à  ceux,  du  roi  d'Angle- 
terre, ainsi  qu'aux  navires  appartenant  à  ses  sujets ,  de  s'en  emparer,  et  de 
les  conduire  dans  les  ports  de  mon  royaume,  mon  intention  est  qu^en  ré« 
présailles  des  prises  faites  sur  mes  sujets  par  les  corsaires  et  armateurs  an- 
glais ,  vous  fassiez  délivrer  des  commissions  en  course  à  ceux  de  mesdits 
sujets  qui  en  demanderont,  et  qui  seront  dims  le  cas  d'en  obtenir,  en 
proposant  d'armer  des  navires  en  guerre  avec  des  forces  assfei  considérables 
pour  no  pas  compromettre  les  équipages  qui  seront  employés  sur  ces  bâti- 
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»  inens.  Je  suis  assuré  de  trouver  dans  la  justice  de  ma  cause,  dans  la  valeur 
a  de  mes  officieris ,  dans  Tamour  de  tous  mes  sujets ,  les  ressources  que  j*ai 
»  toujours  éprouvées  de  leur  part,  et  je  compte  principalement  sur  la  pro^ 
>  tection  du  dieu  des  armées;  et  la  présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  dieu 
»  qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  aainte  et  digne  garde.  Ecrit  à  Versailles, 
«  le  10  de  juillet  1778.  Signé  Louis;  et  plus  bas,  de  Sartine.  • 

Si  je  ne  craignais  de  me  trop  écarter  de  mon  sujet,  j'insérerais  ici  l'exposé 
des  motifs  de  la  conduite  du  roi  relativement  à  l'Angleterre.  Dans  cette  pièce, 
publiée  en  1779»  les  raisons  de  justice  et  de  défense  légitime  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à  user  de  représailles  envers  l'Angleterre ,  sont  détaillées  avec  au- 
tant d'énergie  que  de  vérité. 

Vattel,  liv.  4j  t:A.  5^§68j  prouve  par  divers  exemples  que,  les  puissances 
étrangères  n'étant  pas  en  droit  de  se  mêler  des  affaires  domestiques  d'un  peuples, 
elles  ne  sont  pas  obligées  d'examiner  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  ces 
mêmes  affaires.  Elles  peuvent  supposer  que  le  droit  est  joint  à  la  possession , 
et  considérer  ce  peuple  comme  un  Etat  libre,  sans  prendre  sur  elles  de  juger 
si  c'est  avec  justice  qu'il  s'est  soustrait  à  l'empire  du  prince  qui  le  gouvernait. 

L'ordre  de  courre  sus  n'est  jamais  censé  donné  qu'à  ceux  dont  la  main  a  S  5. 

.  ,  ElTets  de  la  dé- 

été  armée  par  l'autorité  publique.  Tout  particulier  qui,  sans  mission  spéciale,  ciaratioa  de  guerre 

•       V  1  «1  1  ■  1      1»  •  .  If  CDlre  les  sujets  des 

exercerait  des  actes  hostiles  contre  les  sujets  de  I  ennemi  qui  ne  1  attaquent  deux  natioos  ennc- 
pas ,  se  rendrait  coupable  de  brigandage.  Ce  point  sera  traité  dans  la  sect.  37 
du  présent  chapitre,  §  1,  où  je  parlerai  des  commissions  en  guerre. 

Dans  le  ch.  4»  ^^ct.  Qj  j'ai  examiné  si  la  déclaration^ de  guerre  interdit  tout    Lecommefcemer- 
commerce  ultérieur  entre  les  sujets  respectifs  des  nations  ennemies.  dSrcD^tre^Vcs  «ujctî 

Je  vais  traiter  maintenant  quelques  autres  points  relatifs  à  celte  matière.     "»P®^'*^  ^ 

Le  Statut  de  Marseille,  liv.  5>  ck.  33  et  34^  déclare  qu'en  cas  de  guerre,  Est-ii  permis  de 
on  respectera  les  effets  qui  se  trouvent  dans  Marseille ,  appartenant  aux  sujets  \^lu\txs  II  l'en- 
de  la  nation  ennemie;  et  il  accorde  à  ceux-ci  un  délai  de  vingt  jours  pour  fo*°de  îï"paîx[  !ê 
sortir  de  la  ville,  à  moins  qu'on  ne  leur  permît  d'y  rester  :  Nisi  remanerent  îo?,"X?a"déciira! 
de  voluntaie  rectoris  vel  consilii,  et  hoc  habêat  locuin,  si  prœdicii  mercatores  non  ^wn  de  la  guerre  f 
offendissent  cives  in  Massiliâ. 

Montesquieu,  liv,  20,  ck.  i3,  nous  apprend  que  t  la  grande  çhartre  des 
a  Anglais  défend  de  saisir  et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre,  les  marchau- 
1  dises  des  négocians  étrangers,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  représailles.» 

L'édit  pour  l'affranchissement  du  port  de  Marseille,  donné  au  mois  de  mars 
1669,  veut  ■  i^u'en  cas  de  rupture  et  de  déclaration  de  guerre  avec  les  cou- 
3  ronnçs  et  États  4ont  les  marchands  étrangers  seront  sujets ,  ils  soient  et  de-^ 
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0  meurent  exempts  du  droit  de  représailles ,  et  qu'ils  puissent  Cure  trans- 
»  porter  leurs  effets,  biens  et  facultés,  en  toute  liberté,  hors  du  royaume,  pen- 
9  dant  trois  mois.  •  , 

Ce  délai  de  trois  mois  est  simplement  comminatoire  ;  il  a  été  prolongé  par 
divers  traités  de  commerce,  et  entre  autres,  par  le  traité  conclu  entre  le  roi 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  le  6  février  1778.  L'art.  20  est 
conçu  en  ces  termes  : 

c  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des  deux  côtés ,  il  est 
»  convenu  que ,  dans  le  cas  où  la  guerre  surviendrait  entre  les  deux  nations 

1  susdites ,  il  sera  accordé  six  mois  après  la  déclaration  de  guerre ,  aux  mar- 

>  cbands,  dans  les  villes  et  cités  qu'ils  habitent,  pour  rassembler  et  trans- 
»  porter  leurs  marchandises  ;  et  s'il  en  est  enlevé  quelque  chose ,  ou  s'il  leur 
1  a  été  fait  quelque  injure  durant  le  terme  prescrit  ci-dessus,  par  l'une  des 

>  deux  parties ,  leurs  peuples  ou  sujets ,  il  sera  donné  à  cet  égard  pleine  et 

>  entière  satisfaction.  » 

Pareils  traités  ne  sont  rien  de  plus  qu'une  confirmation  du  droit  commun. 

En  effet,  celui  qui,  sur  la  foi  publique,  est  venu  chez  nous  pour  y  négocier, 

ou  pour  autre  cause  légitime ,  ne  doit  pas  être  traité  en  ennemi ,  par  cela 

seul  que  la  guerre  survient  entre  sa  nation  et  la  nôtre. 

t  Le  souverain  qui  déclare  la  guerre  ne  peut  retenir  les  sujets  de  Tennemi 
qui  se  trouvent  dans  ses  Etats  au  moment  de  la  déclaration ,  non  plus  que 
leurs  effets.  Ils  sont  venus  chez  lui  sur  la  iai  publique.  En  leur  permettant 
d'entier  dans  ses  terres  et  d'y  séjourner,  il  leur  a  permis  tacitement  toute 
liberté  et  toute  sûreté  pour  le  retour  :  il  doit  donc  leur  marquer  un  tems 
convenable  pour  se  retirer  avec  leurs  effets;  et  s'ils  restent  au-delà  du  tems 
prescrit,  il  est  en  droit  de  les  traiter  en  ennemis  désarmés.  Mais  s'ils  sont 
retenus  par  un  empêchement  insurmontable ,  par  une  maladie ,  il  faut  né« 
cessairement ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  leur  accorder  un  juste  délai.  Loin 
de  manquer  à  ce  devoir  aujourd'hui ,  on  donne  plus  encore  à  rhumanité , 
et  très-souvent  on  accorde  aux  étrangers ,  sujets  de  l'État  auquel  on  déclare 
la  guerre,  tout  le  tems  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  Cela  se  pratique  sur- 
tout envers  les  négociaos ,  et  Ton  a  soin  d'y  pourvoir  aussi  dans  les  traités 
de  commerce.  Le  roi  d'Angleterre  a  fait  plus  que  cela  :  dans  sa  dernière  dé- 
claration de  guerre  contre  la  France ,  il  ordonna  qu^  tous  les  Français  qui 
se  trouvaient  dans  ses  Etats. pussent  y  demeui^r  avec  une  entière  sûreté 
pour  leur  personne  et  leurs  effets,  pourvu  qu'ils  s'y  comportassent comm^ 

t  Ils  le  devaient.  »  Vatjel,  liv.  5^  cA.  4j  S  ^3.  Burlamaqui,  part.  4,  M.  6,  §  6. 
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Les  créances  que  Tétranger  a  chez  nûus^  lors  de  la  déclaration  de  guerre      Dettes  et  créances 

_     .  -  ,         oMi  É»        i    3  •  •«■•  «  contractées       pour 

subsistent  en  leur  entier.  S  u  est  forcé  de  se  retirer ,  il  lui  est  loisible  de  lais^  «^es  affaires  anté- 

,  . .        1  •  .  •  1    •       ^   1  >L  .  rieures  4  là  guerre. 

ser  sa  procuration  à  un  ami,  pour  esiger  ce  qui  lui  est  dû ,  et  pour  actionner 
Ses  débiteurs  en  justice. 

Il  est  vrai  que  quelques  publicistes  avaient  soutenu  qu'a  la  rigueur^  le  prince 
pouvait  s'approprier  les  sommes  dues  par  ses  sujets  à  ceux  de  la  nation  enne- 
mie. Vid.  Wolff,  S§  11 84  et  1 198.  Grotius ,  lib.  3j  cap.  6,  §  4.  Puffendorf , 
liv.  8j  ch.  6^  §§  19  et  20. 

•  Mais'^aujourd'hui  Tavantage  et  la  sûreté  du  commerce  ont  engagé  tous  les  ^ 
»  souverains  de  l'Europe  à  se  relâcher  de  cette  rigueur;  et  dès  que  cet  usage 
»  est  généralement  reçu ,  celui  qui  y  donnerait  atteinte  blesserait  la  foi 
»  publique;  caries  étrangers  n'ont  confié  leurs  effets  à  ses  sujets,  que  dans 
»  la  ferme  persuasion  que  l'usage  général  serait  observé.  L'État  ne  touche  pas 
»  même  aux  sommes  qu'il  doit  aux  ennemis;  partout  les  fonds  confiés  au  pu* 
»  blic  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie  en  cas  de  guerre.  »  Yattel.,  liv.  3j» 
ck.  5j$  77.  ' 

Pendant  la  présente  guerre ,  les  Anglais  eux-méme»  ont  rendu  hooimage  à 
ces  principes.  Voici  l'extrait  de  la  Gazette  de  France,  du  3  août  1781,  article 
de  Londres: 

>  Nos  assureurs  (ce  sont  les  Anglais  qui  parlent ),  après  notre  rupture  avec 
»  la  Hollande,  avaient  refusé  de  payer  aux  négocians  hollandais  les  assurances 
>  faites  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1780,  et  par  conséquept  avant 
I  la  déclaration  de  guerre.  Le  principal  motif  de  leur  refus  était  que  des  en- 
»  gagemens  pris  avec  des  particuliers  d'une  nation  neutre ,  deyenaient  nuls , 
»  dès  que  cette  nation  cessait  d'être  neutre  pendant  les  voyages  assurés  ;  mais 
•  un  jugement  solennel  des  juges  du  banc  du  roi ,  ayant  à  leur  tète  le  lord 
s  Mansfields  j  a  confirmé  les  engagemens  pris  par  nos  assureurs  avec  les  Hol- 
t  landais  »  attendu  que^  la  survenaAce  de  la  guerre  est  un  des  principaux  ris^ 
»  ques  qui  font  recourir  aux  assurances.  1 

Le  bruit  des  armes  ne  pénètre  point  dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  Le 
magistrat  est  le  ministre  des  lois.  U  ne  fait  acception  de  personne  iNon  ûcci- 
pietis  cujmquam  perêonum,  quia  D$ijudiciim  est.  Dentéron.  j  cap.  i>  ^  17. 

Jf^id.  infrà^  ùh.\5,  sect.  16^  où  je  rapporte  un  autre  jugement  rendu  par  le 
même  fhilôrd  Miitisfields,  dont  les  décH»ions  sdnt  toujours  dictées  par  les  rè- 
glefilmmu^bles  de  l'équité. 
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CONFÉRENCE. 

CXL.  II  n*est  pas  de  notre  sujet  de  traiter  de  la  manière  dont  les  paistântea  doirent  ré- 
ciproquement agir  les  unes  enyers  les  autres  dans  leurs  déclarations  de  guerre.  GeC  examen 
rentre  dans  le  domaine  de  la  politique ^  qui  change  suirant  les  circonstances  des  tems«  On 
oublie  souvent  le  droit  des  gens  et  les  principes  de  justice  et  d*équité  naturelle ,  et  les  hos« 
tilités  sont  la  plupart  du  tems  une  déclaration  formelle.  Qu'on  se  rappelle  les  hostilités  exer- 
cées par  les  Anglais  en  1755.  Quinze  mille  marins  et  plus  de  trois  cents  bâtimens,  estimés 
trente  millions ,  ayaient  déjà  été  pris  ayant  la  déclaration  de  guerre.  Ces  brigandages  ré-^ 
Toltèrent  toute  l'Europe  et  indignèrent  même  la  partie  -la  plus  éclairée  de  la  nation  anglaise. 

S'il  est  des  cas  où  la  guerre  soit  une  nécessité,  jamais  elle  ne  pourra  justifier  toute  in- 
terdiction de  commer,ce  réciproque  entre  les  nations  belligérantes.  Quel  inconyénient  y  au- 
rait-il pour  elles  de  conyenir  respectiyement  d'une  ou  plusieurs  places  de  franchises  que 
leurs  commerçans  pourraient  fréquenter  ayec  liberté?  Gomment  les  puissances  n'ont- eJJes 
pas  encore  compris  combien  il  leur  serait  avantageux  de  convenir  entre  elles  de  quelques 
articles  propres  à  assurer  la  navigation  commerçante  en  tems  de  guerre? 

Sous  U  ministère  de  Golbert,  Louis  xiV|  tout  en  déclarant  la  guerre  aux  Pays-Bas  es- 
pagnols ,*  permit  le  commerce  maritime  entre  les  deux  peuples  ennemis,  et  lui  donna  toute 
protection  par  son  ordonnance  du  19  décembre  1673.  Trait  de  magnanimité  d'un  ministre 
fameux  et  digne -d'un  grand  roil 

Ge  n'est  plus  aujourd'hui  un  doute  que  la  déclaration  de  guerre  n'est  point  tin  motif  pour 
le  prince  de  retenir  dans  ses  États  les  sujets  de  l'ennemi,  non  plus  que  leurs  effets.  On  leur 
donne  un  juste  délai  pour  se  retirer  et  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  Les  créances  que 
l'étranger  a  chez  nous  sont  sacrées;  il  lui,  est  loisible  d'en  disposer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  risques  auxquels  une  déclaration  de  guerre  survenue  depuis  le  con-« 
trat  d'assurance  expose  le  navire  et  sa  cargaison,  sont  à  la  chaire  des  assureurs,  quoique 
le  contrat  ait  été  fait  pendant  la  paix  et  dans  un  tems  où  Ton  ne  s'Attendait  point  à  la  guerre* 
—  (  Art,  35o  du  Code  de  commerce  ). 

La  surveoance  de  la  guerre  n'est  pas  une  raison  d'augmenter  la  prime,  è  moins  qu'on 
pe  Tait  stipulé.  Nous  avons  traité  de  l'augmentation  de  prime  en  cas  de  suryenance  de  guerre 
dans  notre  Gours  de  droit  commercial  maritime.  —  {Foyet  tom.  5,  pog.  447  ut  suivantes). 
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SECTION  xxxyi. 

»  ... 

Représailles  et  Lettres  de  marque, 

«Le  droit  de  riprèsa{Uet  est  celui  qu'a  tout  souverain  iadépcCodant}  de  m 
•  faire  justice  lui-même  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  un  autrQ  prince  OA  par 
f  »es  aujets ,  et  doat  il  ne  lui  a  pas  été  donné  satisfaction. 


CHAPITRE  XII.  ^  SBCï'tON  iS^SCXVI.  «5y 

1  C'est  encore  k  faculté  qu'ont  les  squTerams»  4'acQor.(tjkr.a  leqrs  sujets  dep 
j  lettres ,  peur  les  autoriser  à  saisir,  lea^  biens  qu'Us  trouyerojat,  appartenir  au» 
isujels  d^unja^jtre  puinçe^  pouç.  s'éijdemqUer  du;  tçrt  qujils  Bn;a«rou)t  reçix^ 
»  et  qu'on  aura  refusé  de  réparer,  i  Yalin,  Traité  despriseâ^  çk.  :èo;in%  i^  :  -„ 

Les  hures  de  nt^que  ou  de  réprésaUe;  ^  s/^jit  des  Iqttiq^s  qve  Je  X9k  accoyde 
à  ceux  de  $e$êuj.ets  demi  le$:  vai&seaux  ou  autree  çffèu,vntjé(é  pjrUi  au  afrêiésj  fy^0 
te  fait  de  ta  guerre  ,  par  les  sujets  des  autres  États,  et  qui  défèrent  aux  impé« 
trans  la  liberté  de  s'indemniser  de) de  qulleuî*  a  été  injustement  enlevé.  Jrt.  i 
et  6  s  titré  des  lettres  de  marque.  Ibiq.  Valin. 

Soit  que  les  lettrés  de  marque  aient  été  accordées  à\jl!gi.|  réquisition  dW 
particulier  9  soit  que  lesi  représailles  aiçut  été.,or4on^ée?îpj/9/?rt<?,,fm^^  le 

souverain,  pour  une  cause  publique,  eUes  fitqi^t  d'autxri^  qb^et  que  jCelui  d^ 
parvenir  à  la  réparation  du  tort  qui  a  été:  soufiiert«  C'^st  *ic*!uue.^ii^rr^.  impôt*' 
faite,  et  une  deraière  tentative  mise  en  œuvre  a'¥at>t'd'eii>v0mr  Â' une  guerre 
ouverte.  Fid.  Qrotiw^  lib.  5 y  cap.  2.ViïS€nd6tî ilibl  8^  Wp;6/§  i3.  Yattel, 
liv.  2,ch:  i8.      •  '  ''  •  '■'  ■  '        '^  '"     "■•'  •■  '■         '■  .   ■'      ^  '" 

Ge  dernier  auteur,  §  345,.  observe  t  que  quai])d  gn  ^(çut  njettre  çn.ûVajje  c 
.9  moyen,  pprce  qu'on. 1^  )ugQ  plus  dou^  que  la  guerre,,  il  Ae,i^qLt  pqis.  que  Jep 
•  représailles  soient  générales.  Le  grandrpensioimaire.  de  Wit^dîsait  font  bien  ; 
»  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  di/féretieeentr^^es  représailles  générales^ et  ime^uert^e 
»  ouverte'!  %'     "      ' ''"'        '  •■  '  •*'■■•'  -'  •  '    ■         ""  •     •    '   '   '''^^  '•'» 

Mais  pour  me  ^rner  à  la  matière  due  je  ti^àite,  il  suMrde  dire  quê,'^iîf?- 
vant  l'art.  â6,  titre  des  assurancei,  de  V Ordonnance ,  les'  assureurs  répondent 
des  pertes  et  dom];n2(ges  qi^i  arriyei^t  §ur  mjsr^.pj^rr^/'ry^ai/^  justes  pu  injustes , 
dç;kpbiEtide: quelque  MtiQA  iiM§  «MiMtj» ij&9 WJ^u  ;que  Fa^^  ait^dç^né 

lieu  ni  par  lui-même,  ni  par,  sè6(:tej)néseDftans 


U  r  .■■  :      <    •  .    /  .     :    ;  .    I 


La  formulé  dé  Marseille  rejette^  ^Ar  le»  assureur^  ks  pérties  et  lès  dommages      Etymoiogîe    de 
qui  arrivent  par  marque  et  contre-marque.  '  nwriue. 

En  espagnol,  m WAa  signifie  1  action  d'une  atmée  iqfuî  'é'st 'eu  mouvement  ; 
f^t  cr^TUr^^rc)^  signi^e  une  marche  ^[u'ou  fait  poiir  s'oppôker  à  celle  de  l'dr- 
m^enn^mie.      ,    '  ^  ,.,:;      ,,;..,[,  ^    j..      '.!»,...-      .:.>.[-. 
'  Miirjca,^:en  italiqu^  sigif^iBe  pays  s  çonfrée.  ^.\it    .         .       i         ;       .  ♦ 

Marches  est  un  vieux  mot  français  qui  signifiait  les  frontières  et  limites  d'un 
État.  Pasquier ,  tiv.  &,  ch.  54-  L'officier  préposé  à  la  défense  des  limites,  s'ap« 
pelait  Marquis» 

Les  lettres  de  marque  se  nomment  ainsi ,  soit  du  mot  espagnol  marcha,  soit 
du  mot  italien  marca,  soit  de  notre  vieux  mot  français  marches,  emprunté , 
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dit'Ob^  dé  rallenKiDd  marckej  'limité,  frontière,  comme  étant  jus  èoneessiim 
in  dUeriu$  ftincipis  marcftas/êeu  limites  trameunûi^  sibiffm  jus  faciendi,  c  est-à- 
dire,  un  droit  dé  passer  les  limites  ou  froatlères  d'ttài  autre  prinee,  et  de  se 
faire  justice  à- soi-même.  v     .   .    .        «      ♦ 

^'Les  kkres  de  centré -^marque^Bonï  k9  lettrés  <;ontraires,  i>oui*  s^opposer  aux 

66rsatj^es'  déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  part  de  leur  souverain. 

.    ■ 

.    '.      ■  CONFÉRENCE. 

CTLLI.  Si  .une. natîQQ .s'est  emparée, de  ce  qu!  appartient  &  une  autre,  dît  l'auteur  du 
Droit  maritime^de  l'Europe,  d'après  Loccenfus;  si  elle  refuse  de  payer  une  dette,  de  ré- 
parer une  injure,  ou  d'eii  donner  une  juste  satisfaction^  celle-ci  peut  se  saisir  de  quelque 
'èfaose  appartenant  à  'M  première,*  et  rappliquer  à  son  profit,  jusqu'à  eoiicurrence  de  œ  qui 
lui -est  dû,  arec  domiiûifiges  et  intérêts,  ou  la  retenir  en  gage  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné 
«une  satis&ction  complète^' C'est  alor»  qu'on  exerce  le  droit  da  réprésailUs,  qui  çst  celui  qu'a 
tput  .prince  souverain  et  indépendant , '4a.  S|a.  faire  justice  lui -'même  du  tort  qui  lui  a  été 
fait  par  une  autre  puissance  ou  par  ses  sujets,  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  satisfac- 
tion; ou  pour  mieux  dire,  c'est  la  faculté  qu'ont  les  Gouyernemens  d'accorder  à  leurs  su- 
jets des  Itii^es  ûe  réprésaittes  pour  les 'autoriser  à  s'emparer  des  ynîsseaox  et  des  marchan- 
dises  qu'ib  trourerônt  appartenir  aux  sujets  d^un  autre  sourerain,' pour  «Modemniser  du 
tort  qu'ils  en  aoraiebt'reçu  et  qu'où  aurait  refusé  de  réparer. -^  {Foorez  M.  Amni»  Um.  2, 

Les  lettres  de  représailles  qu'accordent  les  sourerains  à  leurs  sujets  pour  cpqrjr  4us  sux 
.^nneoûs,  s'ap{>eUent.  lettres  de  mangue.  Ces,  lettres  de  marqua  sont  approuyées  par  tous  les 
pub^icistes;  elles  sont^  disept-ils,  parfaltem^int  ,en  harmonie  avec  le  droit  des  gens,  admis 
chez  toutes  les  natiQns.  ^ 

Les  princes  delîtrent  encoi'e  •dés  lettres  quA  sS  tiôâiiyént  lettres  de  cohtre^mm'fue*  Ce  sont 
-âéh  leUr^s  c6ntra!iies>  po^r^'c^pp^ér'aû  tenqemisdefâ  tnanis  de  lettres  de  fMrficc 

de  la  part  de  leur  souverain,  ainsi  que  f^ifosonrf  Eméeigoa;  • 

./  ;I1  n'estrjàmais  perqû^  àvopp^i;(|QiiUjpg:,  s^n» f a|i^iaatiQfi  spécial^ .<jUt ^ouryeraio^  deprendre 
les  armes  contre  l'ennemi,  par  conséquent  d'arm.çr  pqur  covirîr  ^ur  tout  bStlnc^ei^t  ennemi. 
—  {Vçycz  la  loi  du.xo  iviiril  \%2^,$wr  la  sdreié  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime, 
imprimée  à^^a  fin  de  ce  volume), 

'Qùoî  qu'il  en  soit,  ïés  assureur^  répondent  tles  pertes*  et  dommàge^i  qùX  arrivent  sur  mer 
par  représailles  justes  ou  injustes,  de  la  part  de  quelque  nation  que  ce  soîî,  pourvu  ?«« 
l'assuré  n'y  ait  donné  lieu  ni  par  lui-môaièy'&i  par.  sê/  i^ptiistotâttèi'  -^i  (  Angmsut  dss 
srt.  ^^  et  553  da  Code  de.cminirce  )V  » 


1   /  . 
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SECTION  XXJi:¥U. 

Commission  -ért  guerre. 


f  «  » 


*  >    i     '.  > 


^f  ")  ')» 


On  vient  de  Toîr  qu'A  n'y  a  point,  on  pre5t[ae<{>oint  de  différ^nee  entre  re- 
présailles générales  et  guerre' oiiverte.JLe^'aoamiiâsionâicxpédîéèa  en  Angles- 
terre,  depuis  *r^poque  du/.29^iUet  ijj^'^.Qin\i^:q%ia}i&^riettré$  de  nap:^ 
que;  et  le*  roi,  par  sa  lettret.-du*  lO  dii  niéip:e;moi6!à  M^ramiraltji  prdonné 
qu'on  délmrât  des  eommi$$iofi$  :en  course.:    I)i 

Dans  les  déclarations  de  guerre-,  'on  trouvée' ordinairement  la  clause  par  la-r  $i. 

quelle  le  souverain  .ordonne  à  tous  ses  sujets  de  covtrrç  41XS.  aux  ennemis.  u  ^®"'.  ^H^  •«' 

*  ^  •'  -1  ennemi ,  il  faut  y 

Malfiré  cette  clause,  qui  est  de  toute  antiquité,  il  n'est  iamais  permis  à  ua  ^^^^    spécialement 

«  /  *-  autorisé  par  le  son* 

particulier,  sans  Tautorisation  tspéclidé  du  souverain^^i  de  t)rençlre  lés  t^ymes  ^^wm. 
contre  l'ennemi ,  à  moins  qufil  n'yioilî  contraint  jiàv  b  nécessité  de  la  défense. 

La  légion  dans  laquelle  le  fils  de  (fiàton  ^ancien  servait  en  Macédoine^  sous 
le  commandement  de  Pompilius,' ayant. été  cobgédirée,  et  oe  jeune  homme, 
plein  d'ardeur  pour  le  métier  des  armes ,  étant  demeuré  dans  l'armée,  le  père 
écrivit  au  général  que  si  son  fils  voulait  èncoi^e  servir  sous  lui ,  il  lyi  flt  prê- 
ter un  nouveau  serment  \  parce  que  l'engagement  da  premier  serment  étant 
éteint ,  le  jeune  homme  ne  pouvait  plus  agir  légitimement  contre  l'ennemi  : 
Qma^  priore  amisso  ,  jvreeum.hostibus  pugnare  non  poteraU 

Caton*  écrivit  en  même  tems  à  son  'fils ,  et  lui  défi^ndit  de  se  trouver  en  au- 
cune expédition  militaire  ^  jusqu'à  ce  qu'il  eût  renouvelé  le  serment  ;  car , 
ajoutàit-il ,  il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  n'est  pas  soldat  d'attaquer  l'ennemi  : 
Negai  enim  JUS  esse,  qui  mites  non  sit,  pugnare  cum  hoste.  Cicéron,  de  officiis, 
lib,  1  j  cap.  11. 

Cette  vérité  est  reconnue  par  tons  les  publicistes.  Grotius,  lib*  3;»  eap.  ,10^ 
g  1.  Puffendorf,  Ht.  S,  eh.  6>  §  18.  Yàttei ,  tw.Z^  th.  i^,%  aa3. 

Il  suit  de  ce  principe  que  les  particuliers  qui  artnent  en  courae  contre  les 
ennemis,  doivent  être,  munis  d'une  commission  authentique  de  la  part  du 
souverain;  sans  quoi  ils  sont  au  cas  d'être  traités  comme  des  pirates.  Hubner, 
tom.  \s  pari.  2,  ch.  3>  seci.  6.  Le  chevalier d'Abreu,  part,  i,  ch.  i^^%i\  et suiv. 

La  déclairàtion  du  i^.  février  i65o,  art.  7^  défend  à  toute  personne  •  de 
9  fréter  ni  équiper  aucun  navire  pour  faire  guerre  aux  ennemis,  sans  congé  et 
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a  permission  expresse  du  ^rand-maître ,  chef  et  surinteodaut  de  la  navigation 

•  et  commerce  de  France.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  i ,  titre  des  prises ,  dit  ({u'aucun  ne  pourra 
armer  vaisseau  en  guerre  9ans  cammiêsion  de  CamiraL  Ibiq.  Yalin. 

Et  en  l'art.  4  ^^  même  titre  y  c  les  gens  courant  la  mer  sans  commission  d'aucun 
w  prince  ni  Etat  souverain,  sont  déchirés  piratée  âtfourbans.  » 
S  3*  Telle  est  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  pirates  et  les  armateurs  en 

irtireTwsakeî'*  COUrse  :  l«sï  premiers ,  «lurant /««  mers  sabs  commissioa  d'aucun  JMuveraio, 

-sOât  des  veieurs  iet>des  pillards  dignes xlu  dernier  supplice; iles  seconds,  cour 
rànt  les  mers  aveir^dmmiùSsDid'ua^priaceiàof^yerain.et^nifnnemis  déclarés, 
dont  des  ^ens  dignes  de  Iduang&'i  lorsqu'ils  oombattcbt  ;pour  là  patfie.    • 

Les  uns  et  les  autres  sont  quelquefois  compris  sous  letnofai  générique  de 
torsaif^e,  et  même:  BOUS  celui  de  piraiè.  Le  métier  dés  uns  et  des  autres  s'ap- 
pelle arspiratica.  'Sattga^cap.  6U  Casaregis,  dise.  64  j  n\  5.  Yalin  »  arc.  6^  titre 
,.   des^avàfies.     ••     ••  '--'    ■'.•'*'•;•::.'''  '   ;    . 

Est  il  honnête  d'afi       |{ai9  le  métier  (Jes'pi^emiers  est  aussi  infâme  que  celui  des  seconds  est  hon- 

liêtë^  et  mém«  gloricuï.'  «  ï|  ft'y  a" point.de  doute,  dit  VatteJ ,  /i>.  3,  eh.  i5> 
>  g  229 >  V^^  ^^^  sujets  ne  puissent  en. bonne  conscience. server  leur  pairie  eu 

•  armant  des  vaisseaux  pour  la  course.  »  ;^irf.  Yalin,  Traité  dfis  priées ^  ch.  i 

-'  Le  rof»  par  sa  déclaration  du  24  yainifj^Si  dit  queison  intention  est  de 
donner  des  marques  honorables  de  sa  satisfaction  Ji  çeuxtdes  artnatfiUTS  qui  se 
distingueront  par  des  entreprises  considérables.      ;  •  i 

On  a  vu,  et  l'on* voit  une  fouie  de  capitaines  corsaifes  décorés  de  la  iio- 
blesse  personnelle  et  de  Fé^^éé  du  roi.  Quelques^^Uns*  ont- mérité,  la  croix  de 
Saint-Louis^  Il  en  est  qui  sont  parwnus  aux-  gr^des-rles  phis  :distingués.  Les 
noms  des  Cassard  et  des  Delaigle  sont  illustres  dams  l^arseille. 

Que  ne  puis- je  rendre  à  M.  le  chevalier  de  Pleville  le  Pelley ,  capitaine  des 
vaisseaux  du  roi,  le  juste  tribut  d'éloges  qui  lui  est  dû  !  Ce  brafve  capitaine, 
ce  généreux  guerrier  que  la:  fVànce  chérit,  .que  l'Ânglefcene  admire,  jouit 
maintenant  parmi  nous  de  sa  gloire,  et  de  li^,4ôuce  satis&btito  de  voir  son 
fils  suivre  ses  traces.  ^  '      ^ 

Antorîté  dtt  capi^       Gasafcgis ,  disc.  21^,  n^.  671  dit  que  le  capitaine  armé  en  courise  représente 
courte?"*  *'"*  ^"  d*iD8  son  .bord  la  personne  du  souverain;  qu'il  ^st  eflbtiér  de  guerre;  quil  a 

la  mêmej  autorité  économique ,  et  la  même  juiisdiction  qu'un  'gétiéral  -d'ar- 
mée :  Il  corsaro  neila  nane4trn{ata,  in  çorso,  noh  pub  Mi  dee  cmtid^arsi  €ome 
privatOj  ma  représenta  la^p^rs,Q9^  del  p^//Kî#/v^^^^rf'•4^(«3  efizialAsék  fuerra}  0 
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dina  l'armamenio  delta  sua  nave,  ha  ifuilla  sti9ia  pàtesîa  economica,  e  jurUdi^ 
^bnej  che  ha  un  générale  d'armaia  terrestre. 

Sùprà,  sect.  2ij%%  lo  et  \i. 

Vattel,  en  l'endroit  cité,  dit  que  t  c'est  pour  des  étrangers  un  métier  hon-  Comirequiacom- 
•  teux,  que  celui  de  prendre  des  commissions  d'un  prince  pour  pirater  sur  "Jîfngcr.    °  ^"°^* 
»  une  nation  absolument  innocente  à  leur  égard.  La  soif  de  Tor  est  le  seul 
»  inotif  qui  les  invite,  et  la^  commission  qu'ils  reçoivent,  en  les  assurant  de 
»  l'impunité ,  ne  peut  laver  leur  infamie.  • 

L'Ordonnance,  titre. des  prises j- art.  5,  défend  â  tout  Français  de, prendre 
commission  d'aucuns  rois,  princes  ou  Etats  étrangers,  pour  armer  des  vais- 
seaux en  guerre ,  et  courir  les  mers  sous  leur  bannière ,  si  ce  n'est  par  per- 
mission  du  roi,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

«  Tout  vaisseau,  ajoute  l'art.  5^  au  même  titres  ayant  commission  de  deux 
»  différens  princes  ou  Etats ,  sera  de  bonne  prise ,  et  s'il  est  armé  en  guerre , 
»  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme  pirates.  •  Fid.  le  chevalier  / 

d'Abreu ,  part.  %s  ch.  \. 

En  tems  de  guerre,  la  plupart  des  capitaines  marchands  prennent  une  com-  we^ercS*    *^ 
mission  en  guerre ,  afin  de  légitimer  les  prises  qu'ils  peuvent  faire.  Yalin ,  ^'>^<ufc. 
art.  i,  titre  des  prises. 

«  Les  armateurs  qui  équipent  à  leurs  frais  des  vaisseaux  pour  aller  e^  s  4. 

»  course,  acquièrent  la  propriété  du  butin  en  récompense  de  leurs  avances» et  co^ï*qâi  fStVe» 
»  des  périls  qu'ils  courent;  et  ils  l'acquièrent  par  la  concession  du  sçuverain  f/^' ^l °j^**^^^** 
»  qui  leur  délivre  des  commissions.  •  Vattel,  tiv.  5,  ch.  iS,  %  âag.  Suprà , 
sect.  23. 

Ils  peuvent  donc  faire  assurer  les  prises  qu'ils  ont  faites  sur  l'ennemi.  Suprà, 
^h.  8  j  seei.  9. 

Si  la  prise  par  eux  faite  est  reprise  par  l'ennemi  et  recousse  par  un  ami 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  ils  pourront  la  réclamer.  Suprà^  sect.  25. 

Le  vaissébu  non  armé  en  course  n'a  pas  droit  de  courir  sur  les  ennemis ,  s^* 

amsi  qu'on  vient  de  le  voir,  et  1^  assureurs  ne  ^pondent  pas  des  pertes  arrî-  eJ^VqS? ^ 
vées  en  pareille  occasion,  f^id.  suprà^  eh.  6^  sect.  4,  et  le  présent  chapitre  , '^  ^'^^^^ 
sect.  ig. 

Le  vaisseau ,  quoique  non  airmé  en  guerre ,  peut ,  pour  se  défendre ,  oom«-  Qoi  fait  dçi  pmei. 
battre  l'ennemi  qui  l'attaque.  Le  droit  naturel  le  lui  permet  :  f  im  vi  repellere 
licet.  Vattel,  liv.  3^  cA.  14,  § 3^3. 

Cepeijidant,  si,  en  .se  défendant,  il  prend  le  navire  ennemi^  il  n'en  acquiert 

point  la  propriété.  £Ue  est  déyolae  à  M.  l'amiral ,  dont  la  munificence  le  por- 
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ferait  sans  doute  à  en  faire  don  aux  capteurs,  en  récompense  de  leur  lu»- 
Youre.  Yaliuy  art.  i,  iUr^  dei  prises^  f^id,  le  chevalier  d*Abreu,  part.  2,  ch.  3^ 

Mais  si  le  navire  non  armé  en  guerre  fait  des  prises  en  atta<{uant  lui-même 

Tennemi  9  cette  conduite  est  digne  de  blâme ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. 

Yattel,  tiv.  3>  cli.  i5.  Yalin,  art.  ij  titre  d€$  prisa.  Âulu-GèlOi  lib.  q,  cap.  i5. 

^  6.  Les  vaisseaux  de  guerre  que  le  roi  &it  armer  à  ses  frais ,  et  dont  il  donne 

raissêauoidfgairrû  le  Commandement  à  quelqu'un  de  ses  officiers  pour  faire  la  course,  n'ont  pas 

arini*  aux  frais  du  *         *  "^  '  «r 

roi.  besoin  de  prendre  une  commission  de  M.  l'amiral.  Yalin,  art.  i,  titre  dei  prises. 

iinnéspardespar-      ^^^^  ^^  Tarmement  est  fait  aux  frais  des  particuliers  »  la  commission  de 
tkuUe«.  jj  pamîral  est  indispensable. 

Les  sieurs  Gradis ,  négocians  d  Bordeaux  1  armèraait  les  frégates  du  rai 
VOpate  et  la  Érune,  pour  faire  la  course  sur  les  ennemis  de  l'État.  Elles  mi- 
rent à  la  voile  sans  être  munies  d'une  cdmmission  en  guerre ,  et  prirent  quatre 
navires  anglais. 

M.  l'amiral  5  par  un  jugement  rendu  le  3i  janvier  1761 1  confisqua  à  son 
profit  les  deniers  provenant  de  la  vehie  desdites  prises. 

Et  par  un  arrêté  du  même  }onr ,  t  désirant  traiter  favorablement  lesdits  sieurs 

•  Gradis,  il  voulut  bien,  par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence,  Itur  faire  main-- 

9  levée  de  ladite  confiscation,  en  payant  par  eux  préalablement  les  frais  de  {us- 

»  tice  et  autres  rda tifs  auxdites  prises»  à  qui  il  appartieadra ,  si  aucuns  soat 

»  dus.  • 

CONFÉRENCE- 

V 

CXJLII.  Les  commissions  en  course ,  si  elles  ODt  lieu  de  la  part  de  la  puissance  -atlaqQée^ 
ii*en  sont  pas  moins  des  lettres  de  marque  ou  de  répréêtkiUes: 

II  n*est  jamais  permis  à  un  particulier^  sans  Tautorisation  spéciale  du  sou?erain,  de  prendi^ 
tes  armes  contre  Tennemii  à  moins  <{u*il  a'y  sait  contraint  par  la  nécesjsité  de  la  défense. 
—  (  Oujtrs  l'art,  y  de  la  déclaration  du  1^'.  février  1660  et  Us  art,  i  et  ^,  titre  des  prises  , 
dé  l'Ordonnance,  voyez  la  loi  du  10  asril  1825^  art.  5,  etc.,  sur  la  sâreté  de  la  navigation, 
imprimée  à  la  fin  de  ce  volume  ]. 

Il  suit  de  ces  principes  qu^un  navire  non  armé  ni  cominissionné  en' course  y  «e  peuffaû^ 
légitimement  aucune  prise.  L'armateur  sans  commission  en  guerre  n^  aucanae  pari  daM  les 
prises  qu'il  fait,  parce  que,  comme  Tobserre  Yalin,  il  n'a  pas  le  titre  nécessaire  ppqr  lui 
transmettre  la  propriété  des  Biens  de  l'enoemi  •qu'il  a  ftH.  Uais  s'il  o'a  pu  aeqaérir  à  son 
profit)  la  prbe  n'en  est  paa  moins  bonne  pour  l'Etat. 

Les  auteurs  admettent  la  même  doctrine  à  l'égard  de  la  prise  faite  par  un  navire  en  se 
•défendant.  U  est  vrai  que  c'était  l'anciçime  légi^ation.  Gepenclant  les  misons  sont-elles  bieh 
les  mêmes?  Le  navire  qui  court  sans  commission  sur  les  vaisseaux  eboemfs  est  volontaire- 
ment en  contravention  aux  lois  de  son  pays;  C'est  une  espèce- de  •foÂKm'^i  oeoft  <saiis 
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Mto  da  «ouvertio.  Au  lieu  que  celui  4|ui  fait  uoe  pri«e  en  se  défendant  de  Tennemi  gui 
j;att^ue,  use  du  droit  naturel  le  plus  légitime. 

Du  reste»  iious  saroQS  qu'en  pareil  cas  le  Gouyernemënt  a  toujours  permis  au  capitaine 
de  proûter  de  la  prise,  —  (  Voyez  Vaiîn  sur  l'arL  i  du  titre  des  prises  de  l' Ordonnance  ). 
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SECTION  XXXYIII. 

Innaçiffabilité. 

L*iDÉE  propre  attachée  au  mot  inntmgabiliié  emporte  la  dégradation  abse* 
lue ,  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quel^'une  des  parties  csseutielles  du  yais* 
seau,  sans  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  comme  navire,  et  remplir  l'objet 
de  sa  destination.  Targa,  cap.  54  >  ptig-  239  j  ^^  ^^P*  6o,  pag.  a56. 

Nos  auteurs  comparent  llnnavigabilité  au  naufrage.  Casaregts ,  dise,  i  ^ 
n\  l4^«  Yoilà  sans  doute  pourquoi  Vart.  s^&j  iUre  des  a$$wrance$j,  avait  émis 
d'iusérer  spécifiquement  le  cas  d'innavigabilité  parmi  les  sinistres  qui  don-- 
nent  lieu  au  délaissement. 

L'arf.  a6^  titre  des  aseurancee,  de  t'Ordonnance ,  après  avoir  parlé  du  nau^  $  i. 

f rage  s  met  au  risque  des  assureurs  les  pertes  et  dommt^es  qui  arrivent  par  J^H^  *^"  ®'***'' 
le  changement  de  vaisseau  :  d*où  il  est  aisé  de  conclure  que  si ,  pendant  le 
voyage,  le  navire  devient  innayigable,  et  que  les  marchandises  assurées  soient 
chargées  dans  un  autre  vaisseau ,  le  risque  des  assureurs  sur  facultés  doit 
continuer  de  courir  jusqu'au  Keu  de  leiïr  destination. 

L'art.  1 1 ,  titre  du  fret ,  dit  que  t  si ,  pendant  le  voyage ,  le  navire  ne'  peu% 
i  pas  être  raccommodé  ^  le  mattre  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  au** 
•  tre ,  et  que  sil  n'en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à  pro« 
»  portion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé.  » 

L'article  suivant  ajouté  que  «  si  toutefois  le  mare/umé  prouvait  que  hrsquis  le 
»  vaisseau  a  fait  voile,  il  était  incapable  de  naviguer ,  le  maître  perdra  so&  firet, 
>  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand.  » 

Il  était  tout  simple  d'hiférer  de  ces  divers  articles  de  TOrdonnance ,  i^.  que 
si  le  navire  ne  peut  pas  être  raccommodé,  et  que  la  marchandise  assurée  sôit 
versée  dans  un  autre  vaisseau ,  les  assurances  sur  facultés  devaient  continuer 
d'avoir  leur  effet  ;  2^  que  les  assureurs  devaient  répondre  indéfiniment  de 
l'innavigabilité  y  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  lorsque  le  vaisseau  a  fisit  voik, 
il  était  incapable  de  naviguer* 
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Mais  ces  inductions  n'avaient  été  adoptées  qu'en  partie  par  notre  jurispru- 
dence  ;  elles  étaient  d'ailleurs  insuffisantes ,  soit  pour  caractériser  l'espèce 
d'innavigabilité  qui  doit  être  à  la  charge  des  assureurs  »  soit  pour  résoudre 
les  diverses  questions  que  les  circonstances  faisaient  naître. 

La  déclaration  du  17  août  1779  a  suppléé  sur  c«  point  à  l'Ordonnance  ma- 
ritime. 

Par  les  trois  premiers  articles,  elle  veut  quejea  navires  marchands,  avant 
que  de  partir  du  lieu  où  ils  ont  été  ai^més,  soient  visités  par  gens  experts 
qui  vérifient  s'ils  sont  en  bon  état  de  navigation,  et  qu'avant  de  prendre  leur 
chargement  de  retout ,  ils  soient  de  nouveau  visités ,  à  l'effet  de  constater  les 
avaries  qui  pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage ,  par  fortuné 
de  mer,  ou  par  le  vice  propre  du  navire.  Suprà ,  sect.  4* 
jirt.  4-  *  Dana  le  cas  où  le  navire,  par  fortune  de  mer,  aurait  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  sa  navigation ,  et  aurait  été  condamné  en  conséquence ,, 
les  assurés  pourront  faire  déiaissenient  à  leurs  assureurs  du  corps  et  quille , 

agrès  et  apparaux  dudit  navire... Ne  $eront  toutefois^  le»  aeeurie,  admit 

à  faire  ledit  délaissement  j  qu'en  représentait  les  procès-^verbaux  de  visite  du 
navire ,  ordonnés  par  les  art.  1  et  3  de  la  préseote  déclaration.  » 
j4rt.  7.  «  Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comnie  étant  hors  d'état  de 
continuer  sa  navigation ,  les  assurés  sur  les  marchandises  seront  tenus  de  le 
faire  incessamment  signifier  aux  assureurs ,  lesquels ,  ainsi  que  les  assurés  > 
feront  leur  diligence  pour  trouver  un  autre  navire,  sur  lequel  lesdiui  mar« 
chandises  seront  chargées^  à  l'effet  de  les  transporter  à  leur  destination.  • 
Art.  8.  «  Dans  le  cas  où  H  ne  serait  p^e  trouvé  de  navire  pour  charger  lesditet 
marchandises,  et  les  conduire  au  dieu  de  leur  destination  dans  les  délais  portés 
par  les  art.  49  ^t  5o  du  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance  de  1681,  les 
assurés  pourront  en  faire  le  délaissement,  en  se  conformant  aux  dispoM* 
tions  de  ladite  Ordonnance  sur  les  délaissemens.  » 

Art.  9.  «  Dans  le  cas. où  lesdites  marchandises  auraient  été  chargées  sur  un 
nouveau  navire ,  les  assureurs  courront  les  risques  sur  lesdites  tnarchandises  jus* 
qu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de  leur  destination ,  et  seront  en  outra 
tenus  de  supporter,  à  ia  décharge  des  assurés  >  1^9  ^varies  des  marchandises  , 
les  frais  du  sauvetage,  déchargement,  magasinage  et  rembarquement,  ensemble 
les  droits  qui  pourraient  avoir^été  payés,  et  le  surcroit  de  fret,  s'il  y  en  a.  » 
Cette  nouvelle  loi  a  établi  deux  présomptions  :  l'une ,  contre  les  assurés ,  lo 


Deux  sortes  de  pré* 
iomptions  :  l'abe JM-  .  .  •        ,   .  .    ».  »  •  n  -    .       .  ,      .  i« 

rU€tdcjttre,eiVw-  que  Ics  vcrbaux  de  Visite  ont  été  omis  :  elle  estyurt^  et  de  /are;  l autre,  contre 

ue^simpemen     -  y^  ossureufs,  lorsquc  los  rapports  de  visite  ont  été  faits.  £Ue  est  simplement 
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légûe;  c^^stnà-din  que  lés  asstiriliM  i^ëUVéïitla  débattre  (laT  la  pf^tt^idit 
contraire.  .'.-.-;.  •  .»•-'•>;  •'    ^  ^ 

Ces  dedx  |>oiQt8  méritent  d'être  dérêléf»^.    * r.     , 

Si  les  proçès-Terbaux  de  Tisite  n*ont  pas  été  fiiits,  rinnavigabiUté^xelie  S  3. 

I^résttiûée  pr^éder  du  vice  propre dtt-iiàf ire?'  •   -^i    •    .-''.;  •    •..:.,.'.  ,. .      baSl^^c ÎLu^^w 

L'Ordonnance  de  1681  n'avait  éUibli  la  nécessité  d'aii««m . verbal  de  mite,  p?' Im  fî*'*  '  1''°^" 

.  Tigabilité     Cit-eilc 

Elle  s'était  bornée  à  exhorter  les  capitaiées  m '4  voir,  avant  que  de  faire  wile,  prêfumée  procéder 

*  •  ou  vic^e  propre  dm 

»  si  le  vaisseaneit  bienlèsté  et  chargé,  fonitii  d'ancres,,  agrès  et  apparaux ^  navire r 


>  et  de  toutes  choses  nécessaires  pourle  Voyage.  §  jârî.  bi'Utrë  dû  oopUaine. 

Les  hutesiers^visiteups  dont  il  est*  paiié  aU'  titre  des  huinierB^,  n'avaient  au- 
cune fonction  relative  à  Tobjel  aetueL 

Le  ig  juillet  1708,  il  fut  drdonnÀ  par  ut^  règlement)  qu'aufnin  vaisseau 
marchand  ne  pourrait  mettre'  k  |a  yoUe  eatfs  avoir  été  visité  et  trouvé  en  bon 
état  de  navigation.'  '    .   1    ;>  y  , 

Par  redit  du  mois  de  mai  1711,  la  visite  des  vaisseafuz,  et'  bàtiAiéas  de  lùer 
appartient  aux  lieutenans  de  l'iEimiraiité ,  à  texckisitm  de  iaus  ûUtre^  Jugeu  et 
off,ciert. 
Le  règlement  du  1 2  janvier  1717,  tit.  5 ,  veut  t  qu'à  l'arrivée  des  vaisseaux 
(aux  colonies  françaises)  la  visite  soit  faite  par  les  officiers- de  ramirauté, 
suivant  l^èdit  de  1711,  et  que^lk  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retourner  en 
France ,  soit  faite  avant  leur  chargement  par  les  officiers  de  lamirauté ,  avec 
le  charpentier  nommé,  et  en  présênee  du  mattre,  pour  examiner* si  le  vais* 
seau  est  en  état  de  faire  lé  voyage.' Sera  faite  aussi  la  visité  dés  agrè»  et  appa- 
raux en  présence  d'un  ou  deux  capitaines  nouxmés  par  les  ^afllciers  de  l'ami- 
rauté, à  l'effet  de  voir  s'ils  sont  suffisans  pour  le  voyagé,  et  seront  tenus 
les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger  leur  vaisseau , 'd'en  avertir  les.  offir 
cièrs  d'amirauté,  deul  jours  avant  de  commencer,  sous  peine  contre  les 
contrevenans  de  les  faire  décharger  et  recharger  À  leurs  dépens.  »  <* 
Mais  ces  régliemens  ne  parlent  point  ^es  atôurâuces,  et  n'avaient  pas  eu 
l'idée  de  prononcer  la  déchéance  dé  Taction  de  > délaissement,  dans  logeas  oà 
le  navire  déclaré  innavigable,  en  cours  de  voyage,  n'aurait  pffs^été  viritéiôrs 
de  son  départ  .  '  '•  '' 

Aujourd'hui ,  par  l'art.  4  de  la  déclaration  de  1 779 ,  les  assiùréi  ne  sont  ad^ 
mis  à  faire  te  délaissement  du  navire  déclaré  innavigabie  ,>  qii'vn  r^epréseniafit  lés 
procès-tertaux  de  visite  du  navire  j  ordonnés  par' les  art  1  bl  3  de  la  même  dé* 
claratîon. 

Faute  de  représenter  les  procès-verbaux  de  visité ,'  rinnàvigabilité  ert  pré* 
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jure,  puisqu'elle  est  prononcée  par  le  législateur.  Elle  dispense  par  conséqvtnt 
les  assureurs  de  la  preuve  dont  ils  f^^v/ÊtâfiiH  )ifu>)ii  ^  ubaiig^  |Mir  l'wt.  u, 

Un  doute  se  présente.  La  fin  iift:Mfi-Mp«iiimr:pro«onp^4^  ^éclaratiOQ 
diirbî  ,'Sie.;i77^,  a^lKellb  Keu  cdntne;  tes  as$iité9^  aimpl^s  chargeurs? 

C'est  ioii  une  e^pteo  de  loi  péMk,  iaitsoduolm  d'un*  ibime  i«>u^le  et 
qui ,.  paroonsèluMt,  4Mt  â^^  Ksatrrée  dAM  jies  iîjAites.  Or^  J'irU  4  d«  1^  dé- 
clarâtionvest'auvûa^ée  rAMuranee  «iir  /«  c<»rp»  efjfmHê^  ^gm,  ei  af^arawt  du 
nanite.  Il  iié:p4rieâ|iaa4ea.kssttfipcefl  sur  les  (acfdbôs*  €*est  dope.  beaiWMmp  que 
de  soumettre  à  la  fin  de  non-recevoir  lej»  amiateUra,.  non  9e|ileiBeat  pour  le^ 
moMuyom  ^u>ili:ont  &ît  fairictsur  le  oisf^ps  (de  qtol  U  Qu'est  pas  per«ûs  de 
doutcff")». mais  we^^/poiir  qciUes. qu'ils  qiH  it^ik  bkee  aur  1^  caiigaison* 

11  dépendail  d'eux  ou  de  leur  capitaine  de  faire  procéder  a;u^  procès*vern 
baux  de  risîM.  S'ils  y  ooJt  manqué ,  11$  dqiveot  pi^^wurir  bà  peine  de  Ux^  né- 
gligenoe^/t>u.de.oeU«.d»,ca|Htaii|e.  ar  eux  fiMsi* 

Mais  les  chargeurs  particuliers  sont  fondés  à  croire  que  le  capitaine  d  uq 
navire  chargé  é  cueillette ,.  a  rfpipIL  les  formalités  légal^^  L^erreur  commune 
vient  à  leur  tiecQurs.  Us  qe  doivent  pas  être  les  victimes  de  )eur.  bonne  foi.  U 
aeiobl^dMiQ  que  tes  i^aur^s»  siinpitea  çhargeups^  d^eyraie^t  être  recevables  à 
aftteguecViWMSYig^Uté»  quoi^pi^îU  i^jiprû^é^i  ppintjes  procès -verba.az  ^ 
é'atrtant  .mieux  q.uef,parciUes  pièces  ne  Bont  pw,ea.leur  déposition. 

Il  faM  cependant  avouer  que  ceficdnt  eqt.  suse^Ubk  de  doute ,  attei^du  que 

raflsuré»  quoique  stOpte  chargeur .,  réppnd  de  la  faut^da  maître^  art.  9&,  tiir$ 

ài$  asmÊÊtOÊMeâ,  et  par  .conséquent  de  ;€Kdle  des  aïniAteurs  (  sauf  sa^  garantie 

eoBtie  qmde  dreili}..    i  •  i   5  .    . 

Si  les  YSsitei  ont      Pour  oue  ies  assurés  puiaaent  fairô  le.  délaisaemefi^ ,  pouf  c^use  d*iDiia\i- 

élé  faites  4  l'innavi-  ,  - 

gabiiité  est-eiie  pré-  gabilité ,  l'arL  4  de.  .la  déctai^tion  exige  dquji  choscss,.  La  première  »  que  les 

pvocè^terbaux  de  visite  S^îmt  veprésenbési  la  aecoqde^  que  le  navire,  far 
■ùRnmnx.iinj.iHl  ^  ffl^^A^^  <<V(at  4$  cwtinmr  9a  nip^iga^ian^  et, ait  été 
rofiUatàné  m  (»mifU0niûe. 

D'où  il  suit  que  les  procès-verbaux  de  visite  ne  forment  pas  une  présomp- 
tion \/(ir  ci  ec^^ /tir^  que  i'innavigabitité  soif  sqrvei^ue  ;)ar  forlmu  de-  mer. 
M.  Valin,  sur  l'Aft  i^v  tiir^  iu  f)ret,  n'a  pas  une  grande  confiance  à  de  pa- 
reils rapports,  {*),  fX^  visite  d*un  navire  à  son  départ,  dit-il ,  ne  porte  que 

[h)  Arrêr  du  Codieil^  4u  ^  iQftrs  17899  par  Jeq^Hel  •  le  soi  a  ordonoé  et  ordonne  que  la 
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i  sur  ses  parties  cxtérieuteé,  paw^^ijil'Qii  too-ie  dércgm  'P«isr;.;oii:Moyen<.de 
»  quoi,  elle  ne  peut  dëcirmvrir  les  tiees  îttéviBttn'et  oachés.  «   '  !      . 

Aînai ,  malgré  les  prooè^-tétbair»  de  Tisît^ ,  ks- assmreojRs  s<»ftt  mcçvaUes  à 
prouver  que  lorsque  le  vaisseau  a  fait  toile,  il  Hall  ineafaMede.iMà(Vguen$xt,  ij2  , 
titre  dû  fret.  Tel  est  le  droit  <aotiittrao ,  tniqud  fe^déolanrfibii'dq  1779  «idéroge 
point.       *  '         '  '.-•..>:•.•  ' 'i  .'..■./••' n  ,.',■• 

L*art.  26,  titre  des  assurances,  tie  met  aû]iB^rÏ6qii>és^dei^aMureufé^qiift  isS'/br-  S4« 

tunes  de  mer.  Il  faut  dotic^ue^lliitiàTÎgabililé  pf^èède<d«  fbitUM^denec»  pour  répondtnTdti^fnM- 
que  les  assureurs  en  répondent*  •    '     '  -  ^  -'  '^'  n  .  '   •       «  ^^    • . .  .•      "^^^^^\'J^^%Z 

Le  Règlement  d'Amsterdam,  orf.  aS/déétdè  que  r^«ufé:|Wti»tf  «aire  dé-  ^««»°«  ^^^  "«^- 
lais,  advenant  que  le  nai^ireypar  bas  fortuit ^  dhneur&inuiHe  poùr'ntmigm^r. 

Taïga  ,  eh.  60^  pag.  nS^,  ne  mètllnhatïgabilrté  au  rang,  dèè  tiitfStreB  4ont 
les  assureurs  doivent  répondre ,  qu'àufèfnt  qu'Ole  procède  ov^  êfihfifive  y  ait 
du  feu  du  ciel,  ou  des  tuites  d'un  combat,  ovt  de  qùëlqti'autire'^fjeideiit  itti^ 
prévu  :  Se  segttisse  taie  infbrtuniv ,  cke,  à  pet  iémpesia  gràme / i^ peir  iUcenâiù ,  0 
per  eotnbattimento ,  0  per  attro  accidente  impenifafo,  si  ridàcesie  làmàfé  à  seràiim 
dUnnavigabilità  non  reducibile  allô  stato  da  potersi  pià  nmiigar»;^  ifC  iiorà  nmi 
si  è  pià  ne  termini  d' avaria,  tnà  vien  kd  esser  Unisiro  totale.         '  .    .   ! 

Voici  comme  s'explique  M.  Yalin  y  art.  5ig,  titre  des  assurûnoes  :  tSi  lé  «►    * 
»  vire ,  dit-il ,  ne  peut  achever  soh  voyage,  et  qu'H  tioit  jugé  incapable  4e 
9  faire  son  retour 9  la  question,  si  cet  événement  est  à  la  cbargedcBia^u^ 

•  reurs  oru  non ,  dépend  de  savoir  si  c'est  par  des  coups  de  meroé  aùlves.cais 
»  fortuits,  que  le  navire  est  devenu  hors  d'état  de  servir,  eu  si  c'e^tipar  vé» 
»  tusté  et  pourriture;  ce  qui  gît  en  examen  et  visite  du  navire,  .^ottr  pbavoir 

•  juger  si,  au  départ,  il  était  vrsdment  eâ  étal  de  faire' le: voyage  ou  jnon, 

•  .parce  qu'en  oe  dernier  cas,  les  assureurs  n'^en  doivent  |:ias: répondre^  s'agjs- 
s  sant  d'un  tice  de  la  chose.  ..'.>, 


■I»     >      t  m  m    m»    <t    ,,»  »•    .  Il    .m 


U^ 


»  déclaration  du  17  août  1779  ^^^^  exécutée  selon  sa  fôrftiè  et  tenenr;  tA  bondé<|fteneei, 
o  fait  défenses  expresses  aux  officiers  des  titninratés  de  nommer  y  soi»  ^uel^^  pi^Ittie.cpM 
»  ee  puisse  être,  poar  la  tisit^  des  bâtimens  de  mer^  d*âàtDe«  expeitsqM  <diEÎs  getofitûp  b 
»  profession  et  de  l'état  prescrit  par  ladite  déclaration  ;  leur  défend  pareillement  d'en  nommer 
9  de  perpétuels,  et  qui  fassent,  directement  ou  indirecteuMnt,  le  commerce  àe&  marchan- 
»  dises  nécessaires  à  la  construction ,  grément ,  radoub ,  armement ,  équipement  et  avic<- 
•  toailiement  des  bfttiixiene,  on  qui  seraient  associés  aiee  d'Aolres  fQilrk90flwt4  ;  ^rd/c^ne 
»  en  outre  que  le  OMstracteur  et  le  charpentîer'^t.aueaîeilL:tmTai]Ié'Âilfi.OCfnètciifitk>'?  ^^ 
n  radoub  d'un  bâtiment,  ne  pôufrai^m  ê«re  nonmès  poarMénf  fiure  U  tiriteilM  «B.feanftl«ler 
»  l'état.  •  .:•*■■!  '     <  :i  ^]h  j.ï  ^  V"  ;!•/•,  f"  ^-i.i   i' ■'.  rj:  -i 
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>  Oti'^itè/Bui^ ce  iu}et,  ajoiii&^t-U ,^\umw$  ^ttf^  d'iijc,  etd^  senteiK:es 
1  de  Marseille  ooDtrc  les'  atawuréiirs  ;.  mais  ce9  j^éJMg4s^  pour  6l/re  juridiques  s 

>  ddèieM  aooirété  r$ndtn.êur  de$,  prfikves.qmUs.  Wkvir^è  avaiefft  été  rendus  inna- 
•  vigaâles  par  finit  une  dsipierj  Cependant  qu'est-ce  quç  cea^  preuves  pour  Tor- 

>  dinaiMi?!  Bça  plx>Qèa4i«rbailXjfraudul€|U3^.<l^  la  f^afjt  des^capi^nef ,  toujours 
»  disposés  à  favoriser  les  armateurs,  sans  égard  à  la  vérité  et  à  la  )ustice.  • 

•'  Tfothimpika.assuranjce^ ,  n%  6Q3  dit  «également  que  «si  le  navire,  dont  les 
^  a8fUBeiirs>iont  cisâuré  à  Tarma^eajc  le  yoyagçiet  Ip.  retour,  se  trouve  hors 

>  d'état  de  revenir,  par  vétusté  et  pourriture j  les .s^f ^uif^urs  ne  seront  pas  tenus 
«  de  ti9ttQs'0Ptte;:\U) en  serait  ^utreipei^t,  si^  c'é^it par  des  coups  de  mer,  ou 
1  par  qiB^i^Iautre  açç^d^i»!;,  qu'il  eût.^té  ^a.lfors  d*é^t  de  s^i:yir.  * 

>.»  Jja^WîlR.ji  ççftte.décfsion;  çlleï^'^^t  pius.  susçeptjible^^d  difficulté,  depuis 
1%  déclairatîc^  4^ .1 7^9  f  f ''^  4# :4ui  .^e  met.^^ix  risques  de^  assureurs  d'autre 
inoa.vi^bilii(é:que,.QçUe.  qui  arriyeji>tfr  fortune  4e  mer. 

.  .  DWà  il  «vit  qi\e  les  assureurs  qç  réponc^ent  pas  de  llnnavigabilité  qui  pro- 
;û&desde  vélwtô  et  4a.vù(epropt;(^  4u  nayi^^ ,  suiya&t  Ja  règle  générale  établie 
yçatïart.  à^y^dn^^Uss^ances,  ,  >^> 

%5,  Dans  nos  conférences  ^(1)  telles  en  .1778,  on  examina  la  question,  si  Tin- 

M^^Si^f^^ét  ««vîgaWlité  est  présumée  fatale?  Troia  de^.  luembres  du  comité  soutenaient 

fatale I  ^uelnwii  Yiiiéi  awriï|uoi  ilft  se, fondaient:: 

r'Ônne  tr<^Yê,  dis^ient-iU»  aucune  lo^  marjytiqie  quiait.ipis  rinnavi^bticté 
indéfinie,  dans  la  «classa  des  cas  fortuits.  La  chos^  sujette,  à  s'altérer  par  le 
•^ema^tipâr  rudage;qu'on  en  fait,  n*est  pa&  censée  conserver  toujours  son 
premier  état.  •  i 

.  nil>e«e  qu^'un native  ^  dans  le  cours  d«i  V<^y9g0»  se  trouve  innaiTigal^le ,  il  ne 
'  s^ensait  ^as  qu'il  le  Jsoit .  f^vi .  fôrtuna  de  mi^r^  JiOrfi  du  déparX ,  on  aura  cru 
qull  était  propre  à  faire  le  voyage  assuré  ;  mais  le  voyage  aura  été  p|us  long 
qu'on  u'avait^spéré  ;  le  vice  ii\térieur  du  navire  se  sera  développé  par  le  tems, 
.p^r,  la.fcurce  de  r^rimage,,p^r  le  sillonnement  des  flots;  le  tout  sans  accident 
^«itvaordinaiire.  Il  n'^st  d^nc  pas  r^i^oi^iable  qu'une  pareille  ii^inavigabilité  ^ 
' qu'on 'W^tléstifie' pas  procéder  de  force  majeure»;  soit  présumée  fqAale» 


'11,  i.)  .util  ...........  .,.     '        t.i,  .....,;-•   jj,|    j^     ..  r       .  '         ^  ^ 

'■'•   •    -       n-  .       ••  .         .,..  :    ..  .  .  ■      -    •  ,         ,  ••    ,• 

'  (t)'!4e  vésulm  de  nos  èoDféreaces  ^tait  référé  à  M.  le  procureur-g^éral  de  Gastillon  y 
qui  nôtis  >éOlair&it  de-9es  lumiàres,  etqjai,  ttir  les  points  proposés,  dresaa  de  Mfaoles.ol>- 
se^vatioDS  qu'il  eut  kl  cômt^kisaDce;  de.me  oommuniquer.  JBlIes  i^e  fireoi'i\aitre  Tîdèe  de 
ramasser  mes  matëriaaz,  et  de  composer  les  deux  Traités  que  j*ose  douoer  au  public. 


.  On  la  QonsiHèrc  cepead[ant,  <iontinuaient-îls ,  cpminc  teUg.,^!}  «stî^filt^c^u'u^ 
vaisseau  sait  déclaré  mnavigablç  dans  le  cqu?s  du  voyage ,  pouç  qne  Jas:  £^sur 
reurs  soient  condamnés  à  payer  Ja  perte,  même  éàw  Je  cm  QÙil  eatcQ^taté 
que  les  membres  du  navire  se  sont  trouvés  pourris-  '  ,      '   • .  •  ^- 

Par  ce  moyen,  dioutalent-ijs,  il  peut  arflvpr  qu'un  vieux  bâtiment ,. ^ui 
n'est  bon  qu'à  être  dépecé,  soit  payé  pir  les  assureurs  sur  le  pied  de' sa  pré* 
tendue  valeur  primitive.  Pourvu  que  le  dépècement  ne  s'en. fasse  pas  ^fins 
le  port  du  départ,  l'assuré  obtient  gain  dp  cause,  et  s'enriçhi^  aijx  <^,^pc(n§ 
d'autrui.  .    .    .  ,.  t . 

Ils  appuyaient  leur  ^^is  Pur.  la  doctrine  de  Casaregîs;^;rf/5C.  i4^,;Q^.cpt^pU' 
leur  rapporte  un  jugement  rendu  par  la  Rote  de  Florence ,  le  3 1  juillet  i.7p6, 
dans  l'hypothèse  suivante  :        .  ,  .  .  . , 

Un  navire  chargé  de  diverses  marchandises  partit  de  Cadix  pour  Amsterr 
dam.  Parvenu  à,  la  hauteur  cTu  Cap  Saint-Vincent,  un  vc^it  de  n<^r^  le  força  ^ 
pour  éviter  d'être  submergé ,  de  relâcher  à  Sàinte-Croix  de  ^énériffe,  Le  na« 
vu^e  fut  visité  par  des  experts  ,.et  déclaré  mnavigable  par  autorité  du  consul. 
Les  assureurs  de  Livourne  furent  attacjués  en  paiement  de  la  perle. 

Les  assurés  disaient  que  le  sinistre  était  prouvé,  et  que  Ja  .cause  de  ce  si- 
nistre ne  pouvait  être  attribuée  qu'aux  vents  contraires^  qui .  àyaijit  occa- 
sionné au  navire  une  voie  d'eaû  considérable ,  rayaient  rendu  innâvigable. 
'Les  assuretfrs  répondaient' qrié  l'assuré  êtaik  hÙi^é  de' prouver  Fe^Mniitre 
d'une  manière  concluante  ;  que  les  témoins  ouïs  par  le  coiisiil'  n'avaient  pas 
dit  que  le  sinistre  fût  arrivé  par  l'infortune  du  vent  contraire;  que  la  voie 
d'eau  ne  suffisait  pas  pour  constater  lé  sinistre  tel' qu'il  doit  être  pout^  opérer 
J'abandon:,  parce  quev  dans  le  cours  delà  natigaitiôn;  'il  arriT^>  sautent  que 
}es.  navires,  quelque  bobs 'qii'ils  soient,  contractent  des  :  voies  ^d'càUSëtilsfoi!^ 
tune  de  mer.  ^•'       \   ■    -  '■  m  •.;,».      ,/\m.'..  i 

Les  juges  de  la  Bote  adoptèrent  les  raisons  des- assureurs ,  €t  dans 'leur 
votam^^oici  comnie  ils 'parlaient  :  S'agisâant  de  savoir  si  le  navînrf  a-éfè  dé* 
clàré  înhavigable  à  cduse' de  l'impétuosité  des  verits'contraîres,  ou  axaûsede 
quelque  vice  propre  etJnhértmt,  ithous  â'parU  que  le  cas  â'ihhiVrgâbilîtié  doit 
être  plutôt  attribué  aii  vice  propre  du  vaiasnau.  â^MiS.  i  !        .  )■ 

Le  mauvais' état  du  .navire  doit  être- attribué  à  une  cause  àncienhe,  ccr-* 
faîne,  jaatureHe  et  toliliours  agiasaoate, ^plutôt  qu'à  r  là  pause  accidentelle  et  ex?* 
tritiâàqus  des  vents  et  dé  la  merilTaêuixd^nmmnirefarrideb^  càusœ  antiqùioris 
oriffinaiik  oariœ^  etAntrinsfoa^fragHitaiis  iH  v^î^kttis  napis^  [N^^  i^z.  '    >-!  ; 

^e  tice.de  cqwruptipnef  )de  pourriture  ^st  réputé  larcause  Ja'  pluî^  puis- 
er, i.  7^ 
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santc  el  la  plus  active,  de  laquelle  on  doit  par  conséquent  présumer  que  pro- 
cède rinnavigàbillté  :  Fitium  inîrinncum  infettionis  H  €orrupiioni$  repuiandum 
tit'pro  ^aasd  pôtentiorij  el  majoriê  aetivUatit^  ex  prœdiciis;  oui  proptereà  prin^ 
cipaliter  effeclm  est  tribuendus,  N"*.  2^. 

.  i,a  tempête  survenue  n'est  pas  une  preuve  suffisante  dû  sinistre ,  lorsque 
ce  sinistre  peut  être  attribué  au  vice  intrinsèque  de  la  chose  assurée.  iV^.  â6. 

La  seule  possibilité  que  la  mer  nait  pas  occasionné  le  sinistre,  suffit  pour 
que  la  preuve  des  assurés  soit  insuffisante  :  Sola  possibilitas  in  contrarium 
sufflcU,  ut  probaiio  non  dicatur  sufficiens.  N"".  36^  etc. 

Les  assureurs  de  Livourne  furent  mis  hors  de  €our  et  de  procès. 

Les  trois  membres  du  comité  citaient  encore  un  ancien  arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  rapporté  en  ces  termes  dans  la  nouvelle  édition  de  Dupcrier,  iom.  2, 
pag.  ^52,  v^  assureur  :  •  Par  arrêt  du  m  de  novembre^  1696,  en  la  cause 
>  du  sieur  Heroa  des  Aunois,. propriétaire  du  vaisseau  appelé  l'Elisabeth BiH 

•  naveniure,  et  les  assureurs  de  son  chargement,  il  fut  jugé  que  ce  vaisseau 
«  ayant  été  mis  hors  d'état  de  se  rendre  aux  lieux  de  sa  destination,  par  U 
»  défaut  d'attention  du  capitaine  à  le  garantir  des  vers,  et  une  partie  du  char* 

•  gement  ayant  été  vendue  pour  payer  les  frais  auxquels*cet  événement  donna 

•  lieu ,  rassuré  ne  pouvait  pas  forcer  Les  assureurs  ^  accepter  l'abandon.  • 

Enfin  y  ils  invoquaient  la  doctrine  de  Yalin ,  sur  les  art.  2S  et  46^  titre  des 
assurances.  La  présomption  s  dit-il,  est  que  te  mjauçais  état  du  ntivire  vient  de  son 
propre  vicej    ... 

D  après  toutes  ces  observ^ations ,  ils  étaient  d*avis  que  les  assureurs  ne  de- 
vaient ètm. responsables  de  Tinnavigabilité ,  qu'autant  que  Tassuré  prouverait 
qu  jbIJ^  M^l%  htrH^Q  par  force  majeure  ,  suivant  la  règle  fundans  se  in  dispth- 
sitione  qualificalâ,  débet  probare  dispositionem  et  qualitatem. 

l\|ais,.  dans  la  pratique ,  cette  opinion  aurait  été  susceptible  de  grandes  dif« 
ficultéa,  attendu  que  les  circonstances  du  fait  varient  à  Tinfini.  Le%  règles  les 
plus  simple^  3ont. toujours  les  meilleures,  sur*tout  en  matjière  decomnoerce; 
e|t,  ^oinmc  dit  r.a;uteur  de  TEsprit  des  lois,  il  ne  faut  pas  tout  corrigir. 

11  fallait  donc  partie  d'un  autre  principe ,  et  simplifier  la  chose.  Par  le 
moyen  des  visites  que  la  déclaratioti.  de  17^9  prescrit,  oh  est  légalement  cer- 
tain que  tout  vaisseau  qui  met  a  la  voile  est  en  bon  état  de  navigation  :  d'où 
il  suit  que  si,  dans  le  cours  du  voyage,  ii  devient  ionavigal)le,  cet  accideût  doit 
&\ve.  présumé  fatal ,  à  moins  que  les  assureurs  ne  prouvent  le  contraircu 

Aipsi ,  pourvu  qiie  les  rqpports  de  visite  pe  soient  pas  n^^Kgés ,  notre  )U- 
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rispnidence  actuelle  subsiste  en  toute  sa  force.  Je  crois  doue  devoir  rapporter 
les  jugemens  que  j^'ai  recueillis  sur  cette  matière. 

Première  décision.  Pierre  Yalet ,  de  Marennes  en  Saiptonge ,  fît  assurer  i. 
Marseille  3o,ooo  liv.  de  sortie  de  la  Rochelle  jusqu*au3L  Ues  franç^^ses ,  tou- 
chant en  Guinée  et  de  Jfetour  à  la  Bochelle,  sur.  corps  et  facultés  du  yaisseau 
l'Amazone,  capitaine  David  Dujardin»  Dans  le  cours  du  voyage,  ce  navire  es* 
ftuya  quelques  tempêtes*  Arrivé  au  Cap-Français,  il  fut  visité  par  experts,  qui 
vérifièrent  le  mauvais  état  où  il  se  trouvait,  et  qui  ajoutèrent  que  sur  le  pays 
il  n'y  avait  ni  fer^  ni  matériaux ^  ni  ouvriers  pour  le  radouf^er.  En  conséquence, 
le  )uge  dé  Saint-Domingue  déclara  le^navire  innayigable,  et  ordonna  la  vente 
des  agrès. 

Le  délaissement  du  corps  et  de&  Ëicultés  fut^  fait  aux  assureurs.  Sentence 
rendue  le  i  o  juillet  1711,  par  Tamirauté  de  Marseille ,  qui  les  condamna  ait 
paiement  des  sommes  assurées» 

En  cause  d'appel ,  !MM.  les  juges  furent  partagés  en  opinion.  Itf.  le  conseiller 
de  Lubières,  rapporteur,  fut  d'avis  de  confirmer  la  sentence.  M.  de  Montaud  y 
compartiteur,  était  davL»  de. mettre  les  asSM/reurs  hdrs  de  Cour  et  de  procès, 
sauf  à  l'assuré  de  se  pourvoir  par  avarie,  ainsi  ^u'it  verrait  bon  être.  Le  motif 
de  son  opinion  était  que  Fart.  ^6 /titre  des  assurances^  ne  parlaot  paa  de  rin»*. 
navigabilité,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  seule  action  d^marie.  •    \ 

Arrêt  du  16  mars  1712  »  qui  confirma  la  seot^ic^,  avec  dépens  »  et  qui  dé- 
cida, 1'.  que  rinnavigabilité  donnait  lieu  au  délal^aeroent ,  quoique  Tart.  4& 
n'en  parlât  pas  d'une  manière  explicite;,  a^  que  le  délaissement  avait  lieur 
quoique  le  navire  eà.t  pu  ét#re  radoubé ,  si  on  eût  trouvé  les  ouvriers  et  les^ 
matériaux  néeeasaires  ;  3^  que  cette  innavigabilité  était  présumée  avoir  été 
causée  par  les  tempêtes  dont  U  était  parlé  dans  le  consulat  du  capitaine^ 

Seconde  décision.  Je  trouve  également,  dans  mes  recueils  que  l'innavigabilitét 
e^t  aux  rbqueft  des  assureurs  1  quoiqu^'il  ne  paraisse  pas  positivement  qu'elle  pro-^ 
cMe  de  Irn  mer;  que  c'^st  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  arrêt  du  âS 
Îttiii'i7â6,  au  rapport  ^^Mf  ^efFaucon  p;  en  faveur  de  Jourdan  et  Granet,  de 
Toulon,  contre  les  assufeuts  du  vaisseau  /^  Sainte  Marc,  capitaine  Tourre^. 
déclaré  innavigable  à  la  Cannée. 

Troisième  décision.  Arr^t  du  27  mai  1 7999  en  faveur  du  aieur  Dieudé,  contre 
les  assureurs. 

à 

Quatrième  décision,  JJ^Rvid  et  Pierre  Moystre  Çrci^t  faire,  des  assurances  sur 
le  cwp»  du  vaisseau  ^'Hirondelle ,  capitainç  Antoine  jBp^inet,  de  sortie  de 
^iilejuAqu'aux  Ile3  &«n^îse0>  ^t  ^e  xetouc-àllar^eiile.  Ce  navire^  avant 
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du<>  de  mettre'  à  U  voile  >  fut  visité  par  4e  lieulenkiiit  ^e  Kàmirauté  ût  Mar^- 
seille,  qui  déclara  lavoir  trouve  en  bon  état  de  navigaiion^.  £n  juin  1728-,  il 
I^ttit ,  et' n'essuya- dans  ia  ro«e  aucune  te^lpête.  Le  ât  aoàt  suivant,  ii  ar- 
riva'au  Càp-FràHeaist  II  ftif  aussitôt  visité  par  fe  juge  diiTiew,  et  tpoufé.eni 
bon  état.  Après  t*ois  nMs  de^^êjo^r  au  Cap-Fmiàafe,  Fét^mpage  préttedit 
que  le  navire  était  iimavrgfablé.  Des  experts  furent  YK)Oimè8.  Ils  dédarèrént 
que  la  tarlifigue.  àttîi  mùngéc,  ifùe  les  vitrinffnes  et  les  -fenouils  de  la  cariingm 
étaient  enitèrment  ^âtés'j  tànsyoàvâb^  êittmis  in^élaï  dt  Mvig0ii(mipâr  un  nt- 

doub:  En  conséquericie  i  le  haViW  fût  déclare  inttàvigable.'    1 

-  Procès -entre  lés  dssùrés  et  les  aisureur^.  Seiitence  éiiinQ  «épteûibre  1729, 
qui  admit  le  délaissement,  et  condamna  les  assureurs  au  paiement  dea  sommes 
assurées.  Atrèt  tlù  î6  juin  1736','  au  i^apiiart  de  M.'dè  Itcoque -^Martine,  ^ui 
éonftrma  feettc  is^tcnce.  Tl  fut  décidé  par  là  quil  feuffit  :qiie^  lors  du  dépaïc ,. 
le  navire  soit  en  bon  état  de  navigation ,  pour  q^e  l'kitiaVîgabîHU  tarv«n«e 
dans  le  corfrs  dii  ^oyag'e'sbrt  â  le  charge  dès  assureurs,  et  ptés^ioiée  felale, 
quofque  le  tfaviren-aît  essuyé  ni  tempête  ni  événement  eïlraprdinalre, 

Cinquuîhedécisiûh.  Abi^ham  Fruftcîa,  juif  de  Bordeaux,  fita8Siu:CT8o,oooliT,^ 
de  sortie' des  HesfraùçàUes  jusqu'à  Bordeaux ,  avec  perMîssten  de  fûreécheUe» 
moitié  sarcle  corjis ,  et  Aroitiéisur  la  cargaison  du  vais^eaili  té  Bvi  Sahrmm.  H 
fut  dit  qu^  le  tfeqitë  bommence^hit,  à  l'égard  du  uavke,  du  jour  que  te  navire. 
seruit  ari^M  aux  tles  fMnçâih^s  de  TAmérique^  et  &  Tégàtd^e  la  cai^gaistn,  â 
fur  «t  à  mesure  -de  rembftnrqaemebt.  Le  g  décembre  1746)00  navire  arriva 
au  port  Sàint^Louis,  ce  té  SaîiA^Dotuinguc.  Le  18  juillef  1747^  1^  €a|Htabie 
voulant  coititnence^  son  chai^gèfment-,  le  juge  du  lieu  accéda  /sur  fe  navire  » 
accompagné  de  deux  capitaines-  et  de  deux  ehar^eniieri ,  qui  dédarèreot  ler 
vaisseau  être  en  bon  état.  Peu  après,  le  capitaîfne  fit  passer  le  nm^vire  au  port 
des  Gaies ,  éloigné  de  Sàint-^Louis  d'environ  soixante  lieues,  ^  il  séjaùma  huit 
tnoisj  et  où  il  chargea  quelque  peu  de  tnat^aùdtsés.  On^  s'apebçut  qoe  Le  •vais*- 
seau  faisait  beauc6up'd>eàu.  Uii  tappoi^  ^'é^pèrts ,  ftiit  le  26  fvsil,  portask  que 
le  navire  aviît  div^s  'inie^ôrei  pouM^jtt  qn^il  iau<kait  j  fàiffS' de  grâtedes  té^ 
parations:  Le  8  jnki  suivant  y  iioui^a4i  ^àpi^oH:-;  qui  déclara  que  ies>  ounu^cs 
et  les  réparations  nécessaires  coûteraient  plus 'd^  ibé^bo 'Uv«  Enfiti  »  le  fto 
duditto6ts,>décrétîqûiid6darai  te  navire 'innayighblé.    •       » 

Requête  de  Francia  contre  ses  assureurs,  en  paiement  des  sommèa  assurées. 
Sentence  rendliè>^airiiiotife  âùiiràûté  le  â^  jahvier  y^Br,  qiiî  fit  droit  à  cette 
requête ,  avec  dëpeM;  '  Le  tûôlif  fut  <que  rihnaVigabitité^élait  présutnéê  fHH>têàet 
ie  Ibt^fcune  dé  taer^  éV^e  ta  TéJligetnrô46S>  veTmifli^là^ôlitiôe's  piSMgas  fbtttw 
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niiUent,  desquels  il  «$t  impossilik  de  i^  garantir.  On  opposait  que*  le  capiv 
taine  n'aurait  pas  dû  faire  un  ai  lolig  séjoi»  dabs  ua  pareil  endroit.  On  ré-^^ 
pondait  qull  y  avait  été  contraîoft ,  •  soit  par  la  crainte  des  eanf^mis.,  soit  (xir^ 
k  difficulté  des  Tentes  et  des  achats. 

Cette  sentence  fol  confirmée^  pour  le  prorikoke,  par  arrêt  rdndu  daos  lei 
mois  de  mars  suivant..- 

s  TSiarième  éécisian.  JJr  1 5  septembre  ijéf^^  le  navire  te  Saint-- Marc  était  à. la 
rade  du  Fossé  du  ctil*tle*sac,  ile  Sëiint-Domingue.  Avàntde  preodre  obvge». 
il  fut  Mi  un  rapport  qui  déclara. le  bâtiment  être  en  bon  étM;  et  s^ûsagvès 
bons  et  9tfffisans  ^ur  faire  le  voyage.  Le  1 5  février  1 7469  le  nUYire  prit  à*Saint<: 
Marc  un  chargement.  De  1â  il  fut  au  Pefit-Goave ,  d'où  il  partit  avec  un  coiv*' 
voi  pour  le  Gap^Frànçais/iDans  la  route  il  essuya  «quelques  mauvais  temsj  oa 
s'aperçut  d'une  vbie  d^eaii» 

Arrivé  au  Cap ,  le  navire  fut  visité.  Le$  experts  déclarèrent  que ,  f  depuis 
>  le  purtè**lt^f  f u^u^à  ravaot  -du  bâftiment ,  la  membrure  était  pourrie:,  ainsi 
1  que  son  franc  bord  d'avant  et  d'arrière^  de  même  que  sept  genouils  dn  fond 
^  tribord'  et  bikhovd-^  àmt^iis  et  échauffés^  et  les  pereeintee  toiiilemeni  gâtées  ;  que 
1  tout  FarnèretdUdît  nal^ijrô',  sous  sa  barre  d'arcasse,  se  trouvait  hor^d'éta^td^ 
9  eeipporter  liée  ^doukj  éiUeU  tris-'éeAafiffé j  elC;  »  fiék:ret  dv  JHge  ^u  Ifpu,*  qui 
déclara*  le  navi|*e:iima¥igaMeb 

,  Le  i^«  fidvrier  174^9  revête  du  jsieur  Peyr^mçl  eautre  se^  aasureprf ,  eu 
abaudèn  du  corps  $  ^et  en  paiemtot  âes  sommes  assurées. 

Les  assui^orB  opposuent  que  l'innavigablUté  procédait  du  vioe  prO'pre  du 
chavire,  et  que,  depuis  le. i 5  Céivrîer  fuaqu'aiu  16  tnars,  il  n'était  pas  posaible 
qu^il  <àt  devenu  inbs^able  dé  naviguer,  et  qu'il'  eût  contractera  pourriture 
dont  il  était  ipadé  dans  lie  rapport. 

L'avis  fut  que  le  navire  ayaSat  été  déclaré  ètre^m  bon  dtat,  paris  procès*ver-«, 
bal  du  i5  septénibre  1745  9  il  était tprésuméaToir été  navigable;  d'autant- mieux 
que  l'innavigabitité  avant  It  départ  est  une  ei^eption  ^uç  les  i^^ureurs  doi*^ 
venft  prouvés.  Sedtonte  du  i&  mars  i75â4'rendue  à  mon  «apport»  qui-  con^ 
danipales  assurelirsau  paiesient  des  soknmes  par  eui  respectivement  assurées  t 
sous:  toutes 'les  déductions  de  droit. 

Septième  déciêion.  En  juillet  175b,' la  keche  /a  Vierge  de  la  Garde  partit  de 
MarseiUe  pomt  Sapkyi  Arrivée  à  Saphy ,  die  fot  obligée  de  dérider.  Slle  essuya 
de  mauvais  tems.  EUe  se  réfugia  à  Garfthagène  »  xuk  ^le  fut  visitée.  On  trouva 
divers  m^mbree  pourris  ;  elle  fut  dédc^ée  innavîgalite. 

Reqtiiète  de  JBonfilhon  etd^Imbert  contre  leurs  assureurs  sur  le  cwp».  Ceux* 
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ci  opposèrent  que  le  navire  a^ait  été  innavigable  dans. son  principe.  Les  assu- 
rés répondaient  que  non  ,  soit  parce  que  les  assureurs  ne  iustifiaient  pas  leur 
exception ,  soit  parce  que  k  bon  état  du  navire ,  lors  de  son  départ ,  était 
prouvé  par  divers  certificats.  Ils  ajoutaient  que  la  pourriture  avait  été  contrac- 
tée pendant  la  route;  qu'il  était  vrai  que  le  navire  était  vieux,  mais  que  Ion 
de  son  départ  de  Marseille ,  il  était  en  état  de  navigua.  i     . 

Sentence  du  16  décembre  1751,  rendue  à  mon  rapport,  qui  coùdamna  les 
assureurs.  Arrêt  du  3o  juin  1763,  qui  confirma  cette  sentence. 

Huitième  décision.  Le  1 1  juillet  i774f  1^  scnaut  /a  Colamée^  capitaine  Jean- 
Baptiste-Elzeard  Delorme ,  armé  à  Marseille ,  arriva  à  la  Pointe-â-^Pitre  ^  Me  de 
h  Guadeloupe.  Le  27  du  même  mois,  le  navire  ayant  été  déchaif;é,  le  juge 
du  lieu,  accompagné  du  procureur  du  roi,  de  deux  capitaine»,  et  de  deux 
charpentiers,  visita  le  bâtiment.  Il  déclara  qu'il  était  bon,  bien  agréé,  et  en 
état  de  recevoir  charge  pour  Marseille. 

Les  intéressés  se  firent  assurer  172,506  liv.  sur  corpt  et  facuHh  dadii  eenaut, 
àe  sortie  des  Iles  françaises. 

Le  navire  reçut  son  chargement  de  sortie,  et  le  d  février  1775,  il  partit  de 
la  Pointe-à-Pitre ,  pour  faire  son  retour  â  Marseille.  Le  1 1^  du  même  mois,  il 
relâcha  à  la  Basse -Terre.  Le  capitaine  fit  son  consulat.  Il  exposa  «qu'étant 

•  dans  le  canal  des  Saintes ,  il  s'était  trouvé  avec-grosse  mer  jusqu'au  5 ,  les 
»  vents  renfonçant  toujours,  ce  qui  f avait  obligé  de  louvoyer  sur  le  gros. cap 
»  de  l'Ile  pendant  tout  ce  tems  avec  ses  bas  ris  aux  huniers;  que  le  6,  le  vent 

•  détenant  toujours  plus  fort ,  et  la  mer  plus  grosse,  son  bâtiment  étant  ton* 
>  jours  au  tnéme  parage,  il  s'était  aperçu  que  son  navire  faisait  beaitcoup 
»  d'eau,  au  point  qu'il  avait  été  obligé  de  feire  toutes  les  heures  pomper; 
I  qu'après  avoir  examiné  la  voie  d'eau,  on  avait  reconnu  qu'on  ne  pourait  y 
»  reméclier  qu'en  relâchant  an  port  le  plus  prochain^  • 

T.e  chargement  fut  mis  à  terre.  Le  lieutenant  de  l'amiraulé  delà  B^sse-Terrev 
le  procureur  du  roi  et  quatre  experts  accédèrent  i  bord  du  senaut.  Ils  décla- 
rèrent que  «  ce  navire  avait  une  voie  d'eau  très-cfonsidérable ,  «t  qu'il  était 

•  par  conséquent  hors  d'état  de  naviguer;  que  tous  les  bordagesde  franc 
»  bord  étaient  pourris,  paraissont  que  depuis  quelques  années  le  natire  n'avait  pas 
»  eu  de  radoub ,  et  que  tesdits  bordages  avaient  soufiert  depuis^  la.  percesnie  en 
»  tas  du  navire,  jusqu'à  la  quille^  de  sorte  que  pour  le  mettre  en  état  de  na- 
t-  vîgner ,  il- faudrait^  faire  une  dépense  très-eonsidérable ,  qui  eaxëderaii  ta:  valeur 
«  dtjdit  navire,  et  qui  monterait  à  00  ou  4o,ooo  liv.,  sur«-tOttt  «u  égard-  à  Itk 
^  cherté  de$  matériaux  et  main-^d'œuvre  dans  les  colonie,  et  qu'il  aeiaît  tm- 


\ 
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^  COTQ  douteux  de  parvenir  à  le  rendre  navigable.  •  £a  conséquence ,  il  y  eut 
décret  qui  déclara  le  navire  innavigablc ,  et  qui  en  ordonna  la  vente. 

Le  délaissement  Tut  fait  aux  assureurs.  Ils  opposaient  que  le  risque  assuré 
n'avait  commencé  à  courir. que  depuis  le  :à  février  J775,  jour  que  le  senaut 
était  parti  de  k  Pointe^â-Piire;  que  la  voie  d'^iu  manifestée  peu  de  tems 
après ,  procédait  dU  vice,  propre  du  navire ,  lequel  depuis  quelques  années  n'avait 
yas  eu  de  radaub ,  et  dont  tous  les  bordages  de  franc  bord  étaient  pourris^  etp. 
'  Sentence  du  6  mai  1777 ,  qui  condamna  les  assureurs  sur  corps  et  facultés 
au  paiement  des  sommes  assurées.  Arrêt  du  iS  juillet  1778»  au  rapport  de 
M.  Pazery  de  Thorame,  qui  réforma  cette  sentence  vis-à-vis  des  assureurs  sur 
facultés,  mais  qui  la  confirma  avec  dépens ,  â  l'égard  des  assurances  sur  le 
corps. 

On  doit  iaférer  de  ces  décisions  que ,  dans  lé  doute  ,  l'innavigabilité  est 
présumée  fatale  ,  pourvu  toutefois  que  les  rapports  de  visite  prescrits  par 
la  déclaralion  de  1779  aient  été  faits. 

Targa^  cap.  60 ^  pag.  2S6,  dît  que  le  cas  d'innavigabilîté  arrive,  lorsque,  %$, 

par  fortune  4^  mer,  le  navire  est  dans  un  état  à  ne  pouvoir  redevenir  navi-  nav ^abliaé  ^ftui^^^ 
gable* 

Le  Statut  de  Gênes,  rapporté  par  Casaregis,  dise.  10^  n\  S,  définit  l'inna- 
vigabilité ,  lorsque ,  par  cas  fortuit ,  le  navire  est  réduit  in  eum  stalum ,  qui 
providentiâ  hmnani  repmrari  non  possit* 

On  se  trouve  au  cas  d'icunavigabilité ,  lorsque ,  pour  réparer  le  navire ,  il     si  u  réparation  ^ 
faudrait  presque  employer  autant  de  tems  et  faire  autant  de  dépenses  que  t^ôp  longue. 
pour  en  construire  un  nouveau  :  Si  l' aecomodamento  è  disastroso,  longo,  è  dis^ 
pendioso ,  e  che  haèbi,  pià  forma  di  rinovatione,  che  di  riparatione  à  giudicio  di 
pertti.  Taïga,  cap.  5/| ,  pag.  a5g* 

Tel  était  le  navire  le  Roi  Salomon,  qui  fut  déclaré  innavigable ,  parce  que 
la  réparation  aurait  coûté  plus  de  100,000  liv.  Suprà,  §  5. 

Le  navire  là  yictoire,  capitaine  Jean  Biquant  »  agité  par  la  tempête ,  relâcha 
à  Sainte-Croix^  lie  daaoise,  où  étant  impossible  de  trouver  du  bois  et  des 
matériaux  pour  le  radouber  1  il  fut  déclaré  innavigable.  Sentence  du  22  jan- 
vier 1763,  qui  condamna  les  assureurs  ,  cont|*e  qui  j'écrivais. 

En  1774»  ^  polacre  la  Sirène,  capitaine  le  Pelley,  de  Saint-Malo,  fut  dé- 
clarée innavigable  au  Cap-Français ,  parce  qu'on  n'y  trouvait  point  les  courbes 
indispensables  pour  assujétir  les  burrots  du  navire. 

Ëala  même  année,  le  vaisseau  l' Adélaïde ,  capitaine  Louis-Crispin  Maurenq, 
f«t  déclaré  ianavigable  d  Port-au-Prince,  parce  qu'^m  ne  trouvait  pas  sur  les 


que    le    navire    nfi 
puisie  être  radoube  t 
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lieux  te  bois  néceuaire,  et  que  l'endroit  n!  était  du  tout  point  propr&  à  pouvoir 
remettre  le  vaisseau  en  étal  de  naviguer. 
mtr^tnt^miî"édit*      ^^  rinnavîgabilité  n'est  prononcée  que  parce  que  le  capfUine  n'a  ni  argent, 

ni  crédit ,  ni  autres  moyens  pour  réparer  son  navire ,  qui  était  réparable  en 

lui-même ,  on  peut ,  suivant  les  circonstances ,  considérer  ce  cas  comme  une 

fortune  de  mer ,  qui  a  fait  s^order  le  navire  en  un  lieu  où  le  capitaine  s*e8t 

trouvé  sans  ressource.  Yalin,  arL  4^^  titre  de$  assurantes.  Pothier  »  n\  120,  titre 

des  assurances. 

S 7*  Le  vaisseau  la  Vierge  de  Bonne  Rencontre,  capitaine  Icard»  partit  du  Cap- 

grf  V/nnaTîgjIbnri  Français,  Le  mauvais  tems  Tobligea  à  relâcher  à  la  Martinique,  où  il  fut  dé- 

nuc"dc  nlvigaer."**    ^^^^^  innavigable ,  attendu  la  trop  grande  dépense  qu'il  aurait  fallut  faire  pour  U 

radouber.  Il  fut  .vendu  â  Dominique  Pauquet,  qui  eut  l'art  de  le  réparer;  il 
l'envoya  à  Marseille  sous  le  nom  du  Conquérant,  et  le  iBt  partir  pour  Cayenne , 
d'où  ce  navire  revint  â  Marseille  sain  et  sauf. 

Nonobstant  ces  circonstances ,  l'abandon  fait  aUx  assureurs  fut  adopté  par  ' 
sentence  du  27  mars  1767 ,  qui  les  condamna  â  payer  les  sommes  assurées. 
Le  décret  qui  avait  prononcé  Tinnavigabilité  de  ce  navire  n'était  pas  atta<- 
que  y  et  ne  pouvait  l'être ,  attendu  que  les  choses  n'étaient  plus  en  leur.pre-- 
mier  état.  Il  était  très  -  possible  que  l'excès  de  dépense  que  le  radoub  eût 
nécessité  à  l'époque  de  ce  décret,  eût  été  modifié  par  les  occurrences  posté** 
rieures.  Il  était  encore  possible  que  Pauquet,  qui  entendait  l'art  de  la  coa-« 
struction ,  eût  donné ,  par  son  industrie  particulière ,  une  nouvelle  naissance 
au  navire. 

Autre  décision.  La  corvette  Notre-Dame  de  Bonne  Rencontre,  après  avoir  es- 
suyé de  mauvais  tems  et  fait  jet,  arriva  à  Gènes.  Un  rapport  d'experts  déclara 
«  qu'elle  était  extrêmement  endommagée,  ayant  les  membres  4e  dedans  presque 
»  tout  pourris,  et  si  fort  gâtés,  que,  quand  même  on  voudrait  y  faire, une  dou- 
»  bture,  les  clous  n'y  pourraient  pas  tenir,  et  ne  pourrait  sortir  du  port  sans 
1  lin  péril  évident,  n'étant  pas  possible  qu'elle  puisse  tenir  la  mer,  faisant  sans 
t  cesse  une  prodigieuse  quantité  d'eau ,  qui  oblige  à  donner  continueUeoacait 
»  à  la  pompe.  * 

En  conséquence  de  ce  rapport ,  la^  corvette  fut  déclarée  innavigable  par  dé^ 
cret  du  consul  français. 

Le  sieur  Martichou ,  assuré ,  fit  abandon  du  navire  à  ses  assureurs.  U  fut 
ensuite  passé  un  accord ,  par  lequel  il  fut  convenu  que  Martichou  demeure^ 
rait  chargé  de  la  coryette  en  l'état  qu  elle  était,  pour  en  disposer  â  sa  volonté, 
nonobstant  l'abandon  déjà  fait ,  moyennant  quaranter^huit  pour  cent  que  les 
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assureurs  lui  payèrent  sur  les  sommes  par  eux  assruréefr*  Màtlichou  envoya  4 
Gênes  le  capitaine  Laurens  Gueyrouard ,  lequel  conduisit  la  oorvstte  avec  sojçi 
seul  lest  à  Marseille,  où  elle  fut-  dépecée.  ;    .     1  î   :  .  ;      , 

Requête  et  lettres  de  rescision  de  la  part  des  assureurs ,  sur  le  fondement^ 
i*.  que  rînnavîgabllité ,  si  elle  avait  été  véritable,  procédait  de  la  vétusté  du 
navire  ;  2^.  que  cette  innàvigàbilité  était  une  idée  vaine  y  puisque  le  navifQ 
était  retourné  à  Marseille;  3'.  que  le  rapport  des  experts  leur  avait  été 
caché.         '  *  ....'.  i. 

L'avis  fut,  1*.  que  peu  împortAit  que  le  navire  Iftt; arrivé  à-Marseillei,  dès» 
qu'il  y  était  venu  avec  son  seul  lest ,  sans  avoir  pu  recevioîr  aucuod  cai^aifion^. 
Quand  on  parle  d'un  navire  navigable',  on. entend  un  navire  qui  puisse  na- 
viguer avec  un  chargement;  au  lieu  que  la  corvette  fut  traînée  à  Marseille  » 
pour  y  être  dépecée.  Le  capitaine  Gueyrouard  avail;  ordre  de  la  faire  échouer 
à  la  première  rade,  si  elle  n'eût  pu  tenir  là  mer;  a*,  que  si  les  assureurs 
n'avaient  pas  signé  l'accord  dont  il  s'agit ,  on  les  admettrait  à  pirouver  que  le 
Vice  du  navire  existait  lors  du  départ  de  Marseille;  mais . qu'ayant  signé  le 
susdit  accord,  dans  lequd  il  était \lit  qu'Us  étaiçnt  instruits  de  l'innavigabi^^ 
Utéj  ils  étaient  non  reofivables  à  exciper  d'aucune  erreur  de  fait  Sentence  (}u 
Sà2  )uin  1760,  qui,  sana  sWréter  aux  lettres  de  rescision,  déboi^ta  {e^  assu« 
reurs  de  leur  réquête.  »  V  •    '..,  ; 

Le  capitaine  Jérâine  Petit,  commandant  le  vaisseau  le  Sainl-^Louis j  partit  S  s* 

de  Marseille  le  3o  mai  1762,  pour  aller  à  la  Martinique.  U  essuyA  diverses  .«î'gelTpï^.'^w^u 
tempêtes.  Un  coup  de  vent  le  démâta  de  ses  deux  mâts. de  hune,  et  l'oblige^  Î^JJ'V*  ^?  ^*^^°*' 
de  relâcher  à  Car thagëne ,  >  où  il  arriéra,  le  4  juillet  suivant  Le  consul  français 
ordonna  une  visite  par  experts ,  qi^idéclar^ent  que  le  yatssëau  était  en  état 
de  continuer  son  voyage ,  '€n  pompant  environ  tme  heure  par  quarts  ' 

Le  g  octobre  d  après ,  le  navire  mit  à  la  voile  de  Carthagène.  Le  1 5  9  il  dé- 
bouqtia  le  détroit.  LeâSv  il  essuya,  divers  gros  coups  de  mer,'  qui. augmen- 
tèrent la  voie  d'eau.  L'équipage  engagea. le  capitaine  à  retourner  sur' ses  pas.' 
Le  9  novembjre,  on  arriva  à  Gibraltar,  oâ,  après  que  leinwvÎKe  eût  été. visité^ 
le  tribunal  de  la  vice-amtrauté  reildit  ua  décret; en  ces  termes  ^«  La  Cour 
9  est  d! opinion  que  ledit,  vaisseau  n^est  pas  en  état  â- présent  jSie  poursuivre  le 
•  voyage  à  la  Martinique ^  y u^^u'i  ce  .qa'H  soit  réparé;,  ^l{^s  qu'il  est  en  étaft 
j  de  poursuivre  9  ^^  côioyant^  son  voyage  A  Marseille  9  eu, cas  que  ledit  capi^ 
»  taine  Petit  le  trouve  conforme  aux  ordres  ou  intentions  des  armateurs.  » 

Enfin,  après  un  voyage  de.sept  mois  et  doqzc  jours;,  ^le  navire  revint  â 

ManeiUe.  Les  sieurs  Delisleet  compagnie  >  et  Içs  sieurs  £on  frères  »  Picot  et 
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BotdBer^  préiebtè^ént  rè^[«éte  coBlre  leurs  assureurs,  e^i  abandca  et  en  paie- 
ment des  haïmes  asÉttrées  i  sur  le  fondement  que  le  jaavire  était  revenu  â 
Marseille,  par  la  crainte  de  devenir  tûut  A.fpdt  inoavigable  et  de  foire  «nau- 
frage. 

i.és  as&ureArs  ^  Cfui  étaient  (hUMSs  d'ararie»  répondaient  que  rinnavigabilité 
n'atait  pas  été  prononcée  pér  les  jug^s  de  Gibraltar,  c^  qae  la  crainte  du  si* 
nistrè  n'est  pas  le  sinistre  même. 

Sentence  du  27  avril  1754,  qui  débouta  les  assurés  de  leur  requête  ^at** 

tendu  que  c'est  ici  '  une  matière  tle  droit  étrett,  où  il  n'est  pas  permis  d*ar- 

gumenter  d'uu  cas  d  l'autre* 

S  9-  -  Le  sieur  Faure,  de  Bordeaux,  we  fit  asrârer  à  Marseille  4^yoeo  li?.^  un 

uroirêté  proaoncée.  quart  sur  le  corps  y  et  tiiMS  quarts  sur  la  carganonf  du  vaisseau  le  Savni'4jout$^ 

de  Brest ,  capitaine  Josepfe  Lartigues ,  de  sortie  des  Iles  françaises  jusqu'à 
.^  Bordeaux ,  /i'Ant;  d'avarie^  moyiâiinant  la  prime  de  quarante  pour  cent,  cetn^ 
pensable  en  tas  de  perte, 

Ce  navire,  pendant  sa  route,  essuya  de  mauvais  tems.  Partie  de  ses  mAts 
furent  coupés.  Il  fut  fait  jet  II  s'ouvrit  une  voie  d'ieau.  En  cet  état,  il  relâcha 
â  Uôchefort ,  où  le  eapitaihe  0t  son  consulat ,  et  protesta  des  atarin.  YPes  ex«» 
peirfs  fùrdnX  ftôtHmés  pour  visiter  lè  bAlimapt ,  et  déclarèrent  que  pour  le 
radouber,  il  en  coûterait  i4,5oo  liv. 

Le  sieûr  FVmre  ftt  àbnndvn  du  cdrpii  aux  assureurs  de  Marseille,  et  présenta 
contre  eux  requête  en  pailemént  des  somtaies  assurées.  Dans  le  même  tema, 
il  poursuivait  le  paiement  d^  l'avarie  contre  les  assureurs  de  Bordeaux. 

liesasswrsuTs  dé  MarsirâHei  présentèrent  requête  en  paiement  de  la  prime. 

Senteiàce  rendue  par  potre  ammuité  ie'7  juiUet  1758^  qui  débouta  le  sieur 
Faure  de  sa  risquête  prineipdie  en  délaî^ipeweiit ,  et  le  condasmn  à  pu^  la 
prime,  ;     .        , 

Le  motif  de  cette  kefttence  fut ,  i\  que  le  navire  n'atait  pas  été  déclaré 
innavigabie  pafr  l'aitiiraùté/dé  Rochefort;  si",  qu^  ce  naviire  ne  ^pouvait  pas 
être  ÔBLVigable  pour  lei  assureurs  de  Bordieaux,  et  innavigabie  tpourtaeus  de 
M*rsëilW,'viv^ur  et  mort  en  même  Oems.  Les  assureurs  de  Bordeaux  n'étaient 
pssTrai^e6'd*dvai4e;  voilà  potii^iioi  on  les  fit  condamnerai  paiensent  dé  l'iMo* 
rie,  ^i  ^  ¥é^e  â  viûgt^cimj  pour  «ent*  Les  asiyreurs  de  .MânsèiUe  étaient 
frakkis  d'ataric;  toHà  pothrquoif  on  letir  fatsiÂt  abandon,  sous  prétexte  dlaaa« 
vigàbifité, 

Ùëpuis  là  'dëcklration  du  17  âotift  1779,  ce  point  est  enoereinfiins  suscep- 
tible de  dfSicuUé.  eBans  le  eafi,  dtt  l'art  4,  où  le  navit^e,  par  foctvne  de 
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»  mer,  aurait  été  mis  hors  d'état  die  contimieir  m- narMgatiott ;. et*  ^naîl Vtif 

»  condamné  en  conséquence jteê  as$afé$' pourront  fàiràidélaitsemènt  à  Itun  ueAUr 

»  renrs  du  corps.  1  IL  faut  donc  que  ie  BÎàvipe  qit  Mè  cqndamné y  .i^jpaifi  Yin*^ 

navigabilité  ait  été  prononcée  par  le  juge.  *    .»    •  .  r  /,  n.     ;    :  : 

*    Oii  a  vu  ci-dessus  qtte  nos  fluteuirs  cOâipâveiit;  l'ifmàrFigabilltéakti naufrage.  $  lo. 

De  là  on  concluait,  parmi  nous,  que  rirnàvigafe^tié  duipavireidôniiâit  Hw  J^'lrr^J'ne^u^i 

au  délaissement,  non  seulement  du  corps,  mais  cÉic#re  des  faaultés.,  lùèm^  d^uclïié^r^^'^^ 

dans  le  cas  où  les  marchandises  veirsées.  dans  un  autra  vaisseau  .parvenaietH 

dans  le  lieu  de  leur  destination.  Telle  était  notre  juroprudencè.  EUe  avait 

pour  base  Tusage  où  nos  assureurs  sont  de  stipuiei^ la lelause /Srosc  d'avarie, 

à  laquelle  on  donnait  la  phis  grande  étendue.  On  croyait  qu'en  ;oaa  d'innavi- 

gabilité,  les  assureurs  sur  facultés  devaient  êtrç  ou  déchaj^pés  de. toute  ga^ 

rantie,  ou  soumb  à  l'action  indéfinie  d'abandon.  Op:  né  considérait  pas  qu'il 

était  au  pouvoir  des  parties  de  modifier  la  clause  franc  d'avarie.  On  ne  voyait 

pas  que  le  texte  de  l'Ordonnance  et  les  vrais  principess'éievaient  contre  cette 

jurisprudence,  de  laquelle  on  abusait  de  la  manière  la  plos  intolérable»  Par 

le  moyen  d'une  innavigabilité  très -souvent  officieuse,  dn  convertissait  là  va* 

leur  numéraire  de  la  monnaie  des  fies  en  monnaie  effective  de  Fraa«e  ;  on 

grossissait  d'un  tiers  son  capital ,  et  çn  avait  le  secret  de  s'enrichir  aux.  dépens 

des  assureurs. 

Le  vaisseau  l' Adélaïde,  capitaine  Maurenq,  parti  dé  Portpau-'Prince,^  essuya 
une  violente  tempête.  Il  rdàcha^  au  Fayal ,  une  des  llea  Açpres ,  où  il  fut  dé-* 
claré  innavigabie.  Les  marchandises  débarquécss  ,à  terre  furent  transportées 
par  un  autre  vaisseau  à  Marseille ,  lieu  de  leur  destination.  Les  assurances 
sur  facultés  se  montaient  à  la  somme  de  190,450  liv.  Le  délaissement  fut  fait 
aus  assureurs,  qoii  étaient  au  «lon^re  de  Cen*:ii»nqAiattteu  Cent  quarapte^ni^f 
payèrent  les  sommes  par  énx  assurées  «ur  les  (acuités.  Le  sieur  Matthtei) 
Hermitte,  assureur  de  3,'000  hv.  sur  une  pNièotillc  des  sieurs  Reynoard  et 
Castellan ,  négociana  à  Marseille ,  fut  le  seul  réfractaire.  Il  fut  condamné  par 
sentence,  du  3p  j,mn  175^6  à.jp^yer  I4  somnie  assurée.  ^ 

En  cause  d'appel ,  il  soutint  ^e  les  facultés  assurées  étanjt  parvep^^^s  à 
Marseille,  le  dékusftameat  ne.defnit  pmMok  Um^  lln^it  de  pay^p  )^  dom* 
mage  réel  que  la  paeotille  avait  Mufiert,  et  il  s'Aeva  avec  force  contre  la  )U- 
risprudence  qu^on  lui  opposait.  M.  Hermitte,  jeune  atocat  (1),  dressa  à  ce 


^^- 


(1)  Il  Ant  rsça  avoeat-{^$éraLeo-|aiGf)kar  4e^  oompfdi,  ai^e»  çt  fiQ«i»eftft4ePraf  e^oe,  Uarait 
des  telensidisiMi^QéSà  4}as  lïBort  prématuré^  atus  Ta  rati  M  478IX  :  fu^ii  $i  wnbra  swnus  !   . 
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«ujèt  un  ekcelknt  mémoire  pour  son  père.  Arrêt  du  17  mai  1776,  rendu  au 
f apport  dt  M.  de  la  Bonlie ,  qui  réforma  la  sentence. 

Le  bardeau  d'Aix ,  préoccupé  dé  Tancien  usage ,  crut  qu'il  était  permis  d'agi- 
ter de  nouveau  la  question.  Le  cas  jie  tarda  pas  à  se  présenter. 

Le  sieur  Gailtier  avait  chargé  au  Cap-Français,  dans  le  vaisseau  les  deux  Amis, 
oapitaine  Rouden  9  trenteH|uatre  barriques  sucre ,  dont  la  facture  se  montait  â 
ai,535  liv.  10  sous;  argent  des  iles^  c'est-à-dire  à  i4»35o  liv.  6  sous  8  deniers, 
argent  de  France.  Le  navire,  assailli  par  la  tempête,  relâcha  à  la  Blartinique,  où 
il  fut  déclaré  inhavigable.  Les  trente-quatre  barriques  du  sieur  Gautier,  versées 
dans  deux  autres  navires,  arrivèrent  à  Marseille,  lieu  de  leur  destination.  Le 
sieur  Gautier  fit  délaissement  à  ses  assureurs ,  qui ,  par  sentence  de  notre  ami- 
rauté ,  furent  condamnés  à  payer  les  sommes  assurée^. 

Arrêt  du  16  juillet  L7779  qui,  réformant  la  sentence^  mit  les  assureurs 
(pour  qui  j'avais  dressé  une  consultation  en  cause  d'appel) ,  hors  de  Cour  et 
de  procès ,  ett:bndamna  le  siêur  Gautier  aun  dépens. 

J  ai  cité  ci-dessus  ^  §  5 ,  l'arrêt  rendu  le  1 8  juillet  1778,  contre  les  assureuri 
êur  /e  corps  du.  senaut  la  Colombe^  capitaine  Delou|rme ,  déclaré  innavigable  â 
la  Guadeloupe.  Les  marchandises  étaient  parvenue^  à  Marseille,  lieu  de  leur 
destination.  Le  délaissement  en  avait  été  fait  aux  assureurs,  pour  lesquels  j'écri- 
vais. Le  lieutenant  de  Marseille  les  avait  condamnés  à  payer  les  sommes  as«« 
surées  sur  iacultés  ;  mais  là  sentence  fut  réformée  à  cet  égard. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  a  été  adoptée  et  expliquée  par  le9  artictes  de 
\à.  déclaration  du  17  août  17791  çi-dessus  rapportés,  §  1. 

,CONPÉEENCE, 

€Xlin.  L'Ordonnance  de  ^a  marine,  de  ij68i,  n'avait  véritablement  point  rangé  spéctfi- 
f aeinent  le  cas  d'innatigàbUUé  afi  nombre  des  finUtres  qui  donnent  lieu  au  délaissement , 
ip^li  il  fut  suppléé  à  pe|te  .omission  par  la  déçlaratipn  du  17  août  177g;  comme  l'obserre 
Jmérjgog, 

Cette  déclaration  fixa  même  le  caractère  de  Vinnablgabillté,  en  déclarant  Taction  de  dé- 
laissement ourerte  (|uand  le  naTire  serait  hors  d'état^  par  fortuM  d$  mer,  de  continuer  sa 
navigation,  et  aurait  été  coTidaratné  en'  conséquence.' 

Ces  principes  ^nt  été  adoptés  pér  Ih  loi  nouvelle. >  Bn  effet,  le  Code  de  commerce  a  èga* 
lemient'  reconnu  l'innavigabilité  par  fortuné  (i$  nur  comme  une  cause  de.  délaissement  (  ar* 
ticie  5^9  ),  çt  ?}e  mênie  que.p^tte  caisse  n'aurait  d'effet  que  lorsqu'elle  auiaît  été  déclarée 
légalement.  (  Art.  590  ).  Un  procès  -  Terbal  est  à  cet  égard  rapporté  par  des  experts,  qui 
sont  nommés  en  France  par  le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix,  à  l'étranger  par 
le  consul  frahçats',  et  à  déftiùt,  par  les  magistrats  du  lieu.  —  (  Loi  du  i5  aoât  1791  }, 

Pans  le  ea^  d^innaTigabilîté -, ' l6  aaTÎre  peut  toujours  être  délaiiisé  aux  assureurs,  puis«« 
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qu^ils  en  ont  garaDH  Theurense  arrÎTée^  et  qo*il  se  trM^  bar»  d*éfat  de  côDlinaer  «a  roûte^ 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  docbargemeot;  il  ne  pourra  être  délaissé  que  s'il  n'a  pa 
être  placé  sur  on  autre  naTÛre ,  et  transporté  au  lieu  de  sa  destination.  —  (  Art.  394  du 
même  Code  }• 

Les  assureurs  en  faveur  desquels  ce  délaissement  est  fait,  ne  peuvent  le  refuser/  en  of-« 
frant  de  ptf^i  le  dommage  par  forme  d'avaries.  L*art.  4^9  ^^  Code  de  commerce  n*ac- 
corde  cette  option  qu'aux  assurés  9  qui  ont  la  faculté  de  faire  le  délaissement  ou  d'exercer 
Tactfon  d'àyarîes. '^—  (F oyez  ch-après,  Com,  a,  chap,  17 >  secL  a)* 

Mais  quelè  sont  les  caraotères  de  rinnaTigabilîté  qui  doit  être  à  la  charge  des  assureurs  ? 
Outre  la  définition  que  nous  en  donnent  ïarga  et  Casaregis.,  on  peut  dire  que  l'état  d'in- 
navigabilité^  c'est  l'état  d'un  navire  tellement  endommagéi  qu'il  n'est  plus  possible^  même 
à  Taide  de  réparations,  de  le  mettre  à  même  de  naviguer.  Cette  impossibilité  dépend  des 
circonstances  :  par  exemple ,  s'il  y  a  eu  naufrage  ou  écbouement  avec  bris;  a^  s'il  n'y 
a  eu  même  qu'échouement  simple,  quand  .le, navire  écboué  ne  peut  être  relevé,  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  (  art.  389  );  3*.  si  les  ré- 
parations nécessaires  au  navire  exigeaient  des  dépenses  aussi  considérables  que  pour  en  con- 
struire un  neuf;  4*-  si  le  navire  devenu  hor^  d'état  de  sprnr  par  vétusté^  ne  peut  conti- 
nuer son  voyage;  5*.  si  le  capitaine  ne  trouve  dans  le  lieu  ni  argent,  ni  crédit,  ni  objets 
nécessaires  pour  réparer  son  Jiavire ,,  etc. 

L'art«  369  du  Code  de  commerce,  en  ne  chargeant  les  assureurs  que  de  rinnavigabîlîté 
causée  par  fortuite  de  mer,  les  dégage,  par  cela  même,  de  l'innavîgabilité  qui  a  pour  prin-> 
cipe  la  vétusté  ou  le  mauvaià  état  du  navire,  lors  de  son  départ.  Il  faut  donc,  outre  Tobli- 
gatîon  de  faire  constater  l'innavigabilité  par  les  magistrats  des  lieux,  d'après  un  procès-verbal 
d'experts,  faire  de  plus  examfner  de  quelle  cause  procède  celte  ionavigabilité. 

Mais  sur  quoi  )Ugera-t-on  que  le  navire  est  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer  plutôt 
que  par  son  vice  propre?  Il  faut  partir  des.  dispositions  de  la  déclaration  de  1779,  qui  fait 
toujours  loi  en  matière  d'assurance,  et  qui  veut  que  tout  navire  soit  visité  avant  son  dé- 
part. Il  faut  également  partir  de  la  loi  du  i3  août  1791,  et  de  l'art.  aaS  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  prescrivent  de  même  la  visite  des  navires  avant  de  prendre  charge ,  aux  termes 
et  dans  les  formes  prescrits  par  les  réglemens  ,  et  dire  avec  Emérigon ,  malgré  l'opinion  de 
M.  Estrangin,  qu'il  résulte  de  ces  lois  deux  présomptions,  l'une  contré  les  assurés >  lors- 
que les  procès -verbaux  de  visite  ont  été  omis>  l'autre  contre  les  assureurs,  lorsque  les 
procès- verbaux  de  visite  ont  été  faits. 

De  sorte  que  l'innavigaMlité  est  présumée  fatale  tontes  les  fois  que  les  procès- verbaux 
de  visite  ont  eu  lieu  et  sdnt  rapportés.  C'est,  en -ce  cas,  aux  assureurs  i\  prouver  que  l'in- 
,nayigabilité  n'est  point  venue  de  fortune  de  mer,  mais  bien  du  viw  propre  du  nmire,  et  qu*au 
contraire ,  si  ces  procès*verbaux  de  visiteront  été  omis,  c'est  aux  assurés  à  prouver  que 
l*innavigabilité  '  procède  de  fortube  de  mer,  parce  qu'elle  est  par  celte  omission  présumée 
provenir  du  vice  propre  du  navire.  M.  Locré,  snr  l'art.  389,  et  M.  Pardessus,  tom.  a, 
pag.  S94,  professent  les  mêmes  principes. 

Ces  présomptions,  ces  règles  sont  les  mêmes,  soit  que  l'assurance  perte  sur  le  navire, 
soit  qu'elle  porte  sur  le  chargement.  Mais  les  effets  ne  sont  pas  de  même  nature.  L'inna- 
vîgabilité du  navire  déclarée  met  fin  à  l'assurance  sur  le  corps;  c'est  une  cause  absolue  de 
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délaissement  Quant  à  Tassurance  tor  |e  chargement,  rkwaTigabilité  da  navire  n*aiitaris« 
pas  toujours  le  délaissenient.  Dafls  ce  cas,  Tart  Sgi  du  Code  de  eommerce  cbai^  le  c»- 
pîtaine  de  se  procurer  nn  autre  navire  peur  transporter  le»  marchandises  au  Heu.  de  leur 
destination ,  et  ce  n*est  que  lorsqu*îI  n'a  pu  en  trourer  un  dans  le  délai  prescrit ,  qo0  le 
délaissement  du  chargement  est  autorisé.  —  (  Jrt.  S87  ei  Sg4  )• 

Hais  si  l'assureur  n*est  pas  tenu  de  payer  Tassurance  quand  le  transport. 4i^.marGhaiio 
dises  s'effectue  par  un  autre  natire,  il  ne  demeure  pas  moins  chargé ,  1*.  4e  la  garantie 
des  risques  postérieurs  que  courent  les  marchandises  {usqe'à  leur  arriTée  et  leur  dédiarge* 
ment;  9*.  des  ataries,  frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de  l'excédant 
du  fret  et  de  tous  autres  frais;  3*.  enfin,  des  frais  et  aràriee  oecasionaés  par  réchooemeol 
aux  marchandises,  et  des  travaux  feits  pour  relerer  le  narire  et  le  mettre  en  état,  etc<— 
(  Art.  389J  39a  et  393  du  Code  de  commerce  ). 

Au  reste,  l'assureur  n'est  tenu  de  toutes  ces  obligations  que  jusqu'à  eoneurrence  de  U  somme 
assurée,  ainst  que  le  porte  l'art.  SgS  lui-mdme,  in  fine. 

Il  est  certain  d'ailleurs  qu'un  narire  qui ,  depuis  sa  sortie ,  a  reçu  des  coups  de  Yeot , 
et  rentre  au  port  dans  la  crainte  de  derenir  innaTÎgable,  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement. 
Ici  l'innaTigabilité  n'ayant  point  été  prononcée,  la  crainte  de  l'innaTigabilité  n'est  pas  Tin- 
navigabilité  même. 

Mais  un  narire  déclaré  innarigable ,  rendu  et  réparé  par  l'acquéreur ,  qui  le  bit  nari** 
guer  de  noureau ,  n'empêche  sans  doute  pas  que  le  délaissement  qu'en  a  fait  le  premier 
propriétaire  ne  soit  ralable. 

Enfin,  on  tient  généralement  pour  maxime  aujourd'hui  que  les  assurés  ne  sont  foroés  de 
rapporter  les  procès-rerbaux  de  risites ,  pour  établir  le  bon  état  du  narire  au  moment  du 
départ ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  délaissement  est  fondé  sur  rinnarigabiUté  proprement 
dite ,  et  non  lorsqu'il  7  a  échouement  arec  bris ,  naufrage ,  prise.  Dans  ces  derniers  cas , 
la  présomption  est  en  fareur  du  narire,  sauf  la  preure  contraire  par  les  assureurs.  — {Sur 

» 

une  matière  aussi  importante,  voyez  Pothier,  assurances,  n\  66,  et  son  sêcant  annotateurs 
^  Jlf.  Bstrangin,  pag.  ^2g,  ^ig  et  suivantes;  voyez  notre  Cours  de  droit  maritime,  tonu  4^ 
tit.  1 1 ,  sect.  a  ,  pag.  954  et  suivantes  ]. 

JURISPRUDENCE. 

!*•  I<a  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  narire  ayant  péri  en  entier,  en  se  brisant  contre 
des  rochers  par  l'effet  d'une,  force  majeure,  l'assuré  ne  se  trourait  pas  obligé  de  rapporter 
hë  procés^rerbaax  de  risile  arant  le  départ,  pour  être  admis  à  faire  le  délaissement. 

Le  même  arrêt  a  décidé,  implicitement. qu'an  bfiUment  étranger,  sortant  des  ports  de 
France,  est  sujet  i  la  rtsite  arant  le  départ^  «omme  tout  bâtiment  français,  et  que  la  dé- 
claration de  1779,  ®^  ^^  général  les  dâspositions  des  lais  françaises  relatires  aux  assurances, 
étaient  applicables  aux  narires  étrangers  aroiés  et  assurés  dans  un  port  de  France^  —  (  Arrêt 
du  a6  mars  1806^  conflrm$tif  d'un  amêt  de  la  Cour  de  Bordeaux i  voyez  Répertoire  dejuru^ 
prudence,  tom.  g,  aua  mots  police  et  contrats  d'assurance,  n\  48/  voyez  aussi  tes  art,  S  et 
«4  Al  Code  ehil  ), 

a*.  Les  prooés^rerbaux  défaites  arant  le  départ»  attestant  le  bon  état  du  navire,  éta- 
blissent une  pésomptioo  légale  en  fareur  de  l'assuré ,  mais  qui  peut  être  détruite  par 
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la  preof»  ooiiCraire  »  et  cette  proafe  çonuaire  peut  résulter  du  journal  même  des  é?éoe- 
mens  ti»iitiqpiee  et  des  procès^-rerbaux  fiiits  en  relâche.  *—  (  Rennes^  98  flerM  «n  i3  }. 

S\  Le  prooès-yerbal  de  yisite  du  uavire  et  de  son  bon  état  avant  le  départ,  fait  cesser 
h  pÉrésozdptioQ  d'ittBftyigabilitéy  le  procès-rerbal  rapporté  après  rînterruptîon  du  voyage  en* 
trepvi's  ne  constatant  point  le  yke  propre  du  navire.  —  {Rennes^  9  août  1806  ), 

4**  Pour  que  l'assuré  soit  admis  à  foire  à  l'assureur  le  délaissement  pour  cause  d'inna- 
TÎgabilitéy  il  ne  tiufllt  f%$  qu'il  représente  des  proeès-verbaux  faits  avant  le  départ  du  na«- 
vire»  et  eoBtêatant  qu'il  était  en  boq  état  k  cett^  époque;  il  faut  encore  qu'il  représente  une 
déelamlioD  régulière  d'innavigabilité,  et  que  cette  déclaration  énonce  si  l'innavigabUilé  pro^ 
Tient  dé  fbrUtne^  de  mer  ou  «te  vice  prppre  de  h  chos€|.  A  défaut  de  cette  mention,  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  circpnstapcesj  que  l'inçavigabilité  a  été  occasionnée  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  etc. 

Les  procès  -  rerbaux  qui  constatent  linnavTgabiKté  doivent ,  pour  être  réguliers ,  'viser 
ceux  qui  ont  été  faits  avant  le  départ  du  navire ,  s'il  en  existe.  —  (  Bordeaux,  arrêt  du  9 
fructidor  an  8  ). 

Le  même  arrêt  décide  que  l'officier  qui  procède  à  une  opération  judiciaire  qui  n'est  pas,^ 
de  sa  nature,  dévolue  aux  fonctions  de  son  office,  soit  à  raison  de  l'absence  de  ceux  à  qui 
elle  appartient,  soit  parce  qu'il  se  trouve  seul  dans  tes  lieux  où  cette  opération  se  fait,  doit 
exprimer  ces  circonstances  dans  l'acte  qu'il  dresse.  Leur  omission  ne  permet  pas  de  recon- 
naître comme  légal  cet  acte  signé  do  iqi.  —  (  Voyez  Dailot,  Jurisprudence  générale,  au  mot 
itssumnce,  pag.  36). 

.11  résuH^.de  cet  arrêt,  comme  l'observe,  fort  bien  l'arrêtiste^  que  si  l'assuré  a  pour  lui 
la  présomption  que  Tinnavigabilité  provient  de  fortune  de  mer,  quand  il  a  fait  procéder  à 
la  yisite  du  navire  avant  le  départ,  il  faut  cependant,  pour  que  cette  présomption  en  &• 
yeur  de  l'assuré  soit  concluante,  que  la  déclaration  de  i'innavigabrKté  soit  complète,  et  qu'elle 
soit  concordante  avec  les  procès -verbaux  de  visite,  en  faisant  connaître  que  le  navire  re-* 
connu  en  bon  état  avant  le  départ,  est  devenu  fana^igabie  par  suite  des  accidens  de  la  na- 
yigation»  p(ir  fortune  de  mer.  Dans  ce  cas  même^  la  présomption  n'existe  que  sauf  la  preuve- 
Gontranre,  ainsi  que  !'«  jugé  l'arrêt  suivant. 

5*.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  présomption  de  navigabilité,  résultant  des  vi- 
sites qui  ont  été  faites  avant  le  départ  du  navire,  n'exclut  pas  l'admission  des  preuves  of- 
fertes par  l'assureur,  tendant  à  établir  que  l'innavigabilité  provient  du  vice  propre  du  na- 
vire, etc.  —  (  Arrêt  de  cassation  du  18  moi  i8a4»  rapporté  par  Dallas,  ibid.,  pag.  ^  )• 

La  même  Cour  a  décidé  que  les  commissaires  de  la  marine  n'ont  pas  oaractèce  pour  di« 
darer  l^hinavigaMIflé  deà  nbidrcs  Mko^he ,  et  ^ee  hra  ««fispoaîlions  q«'ib  prodoocent  à  cet 
igard  ne  deyienent  pas  h  jpègle  dés  tribuûaiix  de  eemmeace^  qui  sont  seuls  .et  exclusive- 
ment chargés  de  prononcer  sur  les  intérêts  reapectifii  des  assureura  et  des  assurés.  —  (  Loi 
du  i3  août  17.91  )« 

Que  si  le  navire  échoué  a  été  vendu  comme  innavigable  par  Tordre  du  commissaire  de 
la  marine,  cela  n'empêche  pas  le  tribunal  de  refuser  à  l'assuré  le  droit  d'en  faire  le  défois* 
sèment,  par  le  motif  que  l'în navigabilité  n'a  pas  été  légalement  constatées  «le  -^<  jrfrrK 
de  eastation  du  8  août  rSaij  rapporté  par  DeUo€,  ibid.,  pag.  4>  ). 

L'art.  390  du  Gode  de  commerce  n'avait  peint  dit  dans  quelle  forme  et  par  qui  la  dé^ 
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daration  d'ianavigabiKté  serait  coDsUtée.  La  question  se  troarè  éidiie  par  ott  airêt^  re« 
latifement  à  la  déclaration  d^innavigabilité  en  France.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 
compétens  à  cet  égard.  Quant  aux  navires  qui  se  tronyent  sur  des  côtes  étrangères^  alon 
en  doit  juger  du  mérite  de  la  térification  des  experts  d'après  les  circonstances  et  les  for- 
malités employées  9  H  prononcer  en  conséquence ,  ainsi  que  nous  Tayons  enseigné  dans 
notre  Cours  commercial  maritime,  tom.  4»  P^K-  ^^^* 

6^.  Le  tnbunal  de  commerce  de  Bordeaux  rient  de  consacrer  le  princ^e  que  le  délais- 
sement, pour  cause  d'innayigabilité,  ne  peut  être  fait  si  le  nayjre  peut  être  releyé,  et  qu'il 
résulte  de  Fart.  3go  que  rinnayigabilité  doit,  dans  tous  les  cas,  être  formellement  déclarée^ 
etc.  —  (  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  4  août  i8a6,  rapporté  dans  I'cjb^ 
cellent  Recueil  de  M.  Cuson,  «n  i8a6,  n*.  Za,  pag.  335). 
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Obserçaiions  générales  au  sujet  des  avaries. 

ç  ,^  •  Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  fera  pour  les  navires  et  marchandées, 

D>6mUoQdetafa-  s  con)ointement  OU  séparément,  et  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur 

t  charge  et  départ,  jusques  à  leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries.  • 
Art.  \j  titre  des  avaries. 

Peu  importe  que  le  dommage  soit  arrivé  par  cas  fortuit ,  ou  par  la  faute  du 
capitaine  et  des  mariniers ,  ou  même  par  le  vice  propre  de  la  chose  r  ce  n'est 
pas  moins  avarie ,  en  prenant  le  mot  dans  le  sens  générique.  (  Guidon  de  la 
mer,  ck.  5). 

Mais  vis-à-vis  des  assureurs  et  des  donneurs  à  la  grosse,  on  ne  considère 
d'autres  avaries  que  celles  qui  procèdent  du  cas  fortuit. 

Le  Statut  de  Gènes  définit  l'avarie,  tout  dommage  fortuit  qui  arrive  à  la  mar- 
chandise ou  au  navire.  Gasaregis ,  dise.  4^^  ^""^  i5.  Scaccia ,  de  commereiOj  §  2j 
gL  5^  it'.  58^  pag.  34o. 

«  L'avaria  é  damno,  quale  à  per  tormenta  di  mare,  ô  per  akro  accidente  fatale 

>  ha  origine  ^  e  occorre  6  in  la  nave,  6  in  le  merci  in  ifuella  evistentij  e  in  l'una^ 
9  e  l'altre  anchora.  •  Targa ,  ch.  60j  pag.  a55. 

«  On  appelle  avarie,  dont  les  assureurs  sont  tenus ,  tous  les  dommages  eau- 

>  ses  par  quelque  accident  de  force  majeure  aux  choses  assurées ,  quoiqu'il  n*ait 

>  pas  causé  la  perte  totale ,  et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
•  quelque  accident  de  farce  majeure  a  donné  lieu»  par  rapport  aux  chose»  assu^ 
»  rées.  »  Pothter,  des  assurances,  n^  u5* 
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Notre  Ordonnance  distingue  les  avaries  en  avaries*  rimpUs'St  partioali^re$  ,  et  S  »* 

en  avaries  grosses  et  communes.  \.    ;:..•.*  r    .mTïL'tnsfmpi^ll 

•  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  Mtiment  seûrou  pour  les  marchon-  «°««"""«»w« 
»  dises  seulement /et  le  dopunage  qui  leur  arrive  en  particulier  ^  sont  avariés 

•  simples  et  particulières.  »  Art.  a  »  It/r^  «/e r  avaries. 

On  les  appelle  simples j  parce  qu'elles  tombent  simplement  et'tiniquemetit. 
sur  la  chose  qui  les  a  souffertes.  L'Ordonnance  ajoute  le  mot  et  particulières, 
afin  d'écarter  toute  idée  de  contribution ,  et  pour  feire  sentir  que  le  dom- 
mage arrivé  par  pur  cas  fortuit  est  à  la  charge  particulière  du  propriétaire  de 
la  chose ,  ou  de  l'assureur  qui  s'est  rendu  responsable  de  l'événement, 

c  Les  dépenses  e;(traordinaires  faites,  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien 

•  et  salut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau,  sont  avaries  grosses  et  com^ 
1  munes.  »  Art.  2 ,  titre  des  avaries.  ' 

#        « 

On  les  appelle  communes j.fsxc^  qu'elles  sont  supportées  en  commun,  tant 
par  la  chose  qui  a  souffert  le  dommage ,  que  par  celles  qui  ont  été  conservées 
par  le  moyen  du  dommage  volontairement  fait.  Guidon  de  la  mer,  ck,  5,  ar-^ 
ticle  1 .  On  les  appelle  grosses ,  par  opposition  aux  avaries  simples ,  et  parce 
qu'elles  doivent  être  payées  par  le  gros  ou  universalité  du  navire  et  de  la  car^ 
gaiâon. 

En  certains  pays ,  on  distingue  les  avaries  en  avaries  communes  et  en  ava-  ^  ^' 

•  Distinction     ilcs 

ries   grosses.  avarie»  suivant  Tn- 

On  appelle  avarie  commune  les  frais  de  pilotage,  d'ancrage,  de  convoi,  et  »*^e«^***^«'^P^y'' 
autres  semblables ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  six  florins.  Ces  frais  sont  à 
la  charge  de  la  marchandise ,  et  non  â  celle  du  navire.  Lubeck ,  cap.  i  j  n\  6. 
Weytsen  et  ses  glossateurs,  §§  4  ^^  5-  Kuricke,.  rû.  8,pag.  769.  Locccnius, 
lib.  2,  tit.  Sj  n^  3.  Yinnius»  sur  la  loi  i,  ff  ad  leg.  rhcfd.,  pag.  igS.  Gasaregis , 
dise.  4^>  n^  17.  Marquardus,  lib.  5,  cap,  ii.^n''.  11. 

On  appelle  avarie  grosse  les .  pertes  et  les  dépenses  faites  pour  éviter  un 
péril.  Le  navire^  et  la  cargaison  y  contrib\ii3Ut.  picti  doctores. 

KuricKe  et  Lubeck,  aux  endroits  cités;,  fUs^ingif eut  les  avaries  en  avarie  pro' 
prement  dite  et  en  avarie  improprement  dite.  L'avarie  proprement  dite  est  celle 
qui  a  pour  objet,  le  salut  commun  ;  l'avarie  improprement  dite  consiste  en 
droits  de  pilotage ,  ancrage ,  convoi ,  :  péage ,  etc. 

'Gasaregis^  <â(ic..45>  n".  i^^  4«it  une  autre  distinction  :  il  dit  que  l'avarie 
impropne  ^t  h  chapeau  et  autnss  bénéfices  du  capitaine;  que  le  dommage 
arrivé  par  simple  cas  fortuit  est  une  avarie  encore  plus  impropre  ç  que  l'avarie 
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propre  est'.bu>.«;amiiluâè  oui  grasse.  Là  commune  estcé'qm  se  paie  pour  pi- 
lotage, etc.  ;  la  grosse  est  le  jet  pour  le  salut  commun. 

Targ&y'c/i.  Sa^^paff.  1^35^  distingue IWariè  en  ordiiiaice  et  eu  extraordinaire. 
h'àrdinairéimt^ielciixpGaïf,  du  capitaine  eE  autres  àépûnses;  Y  extraordinaire  est 
ou  purement  fatale,  ou  purement  voJbontaite,  ou  .mixte; 

La  /i/iz(^  çst^tout  accideijt  qui  arrive  par  pur  cas  fortuit  et  par  pure  for- 
tune  de  ^ler^,^  tel  que.^les  mâts  rompus,  les  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dises par  vois  d'ea%  etc;     ,i.        .  .  , 

La  purement  vjHoritaire  est  Jorsque.  divers  navirf^,  allant  en  un  même  en- 
droit ,  conv^anqot  ensemble  de  ne  charger  que  aur^  le.  pie(}  dTua  tel  nolis , 
ou  de  n'acheter  telles  marchandises  qu'à,  tel  prix ,.  et  de  se  partager  ensuite 
le  tout  au  prorata,  moyennant  un  certain  bénéfice  que  Ton  accorde  à  lun 
ou  à  plusieurs  desdits  navires  ,  pour  les  faire  consentir  à  cet  accord.  C  est 
ce  qu'on  appelle  avarie  des  /nrfé^s,. laquelle  est  un  vrai  monopole. 

Enfib,  Yavtxiifi  nii^ïè y  qui  participe  dû  cas  fortuit  et  de  la  volonté,  est  la 
pcrfe*  qu'on  àe  dete^^triihe  dé  souîBVir  ,  pour  évitet*  la  prise  ou  le  nauflrage. 
(  C*eit  TaVarie  grosse  ).  ' 

ri  est  nécessaire  de  connaître  ceà  diverses  distinctions ,  pour  entendre  la 
doctrine  dés  auteurs  qui  s^en  servent  ;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  pa- 
roles :  la  chose  est  la  même  partout. 

»  Les  docteurs  que  je  viens  de  citer  ont  tâché  de  découvrir  rétymologîe  du 
mot  avarie.  Ce  point  n'a  pas  encore  été  éclairci ,  et  peut-être  il  ne  le  sera  ja- 
mais. Fid.  ilarquardus,  lib.  3,  cap.  4>  n*.  4- 

Le  mot  avarie  est  usité  dans  toutes  les  places  de  con^meirce.  On  lui  donne 
plusieurs  significations,  et  Ion  s^n  sert  pour  exprimer  divers  objets  :  tantôt 
c'est  le  dommage  sfoufiert ,  tantôt  c'est  le  paiement  d'un  droit ,  tantôt  c'est  la 
contribution  d^une  dépense  commune,  etc. 

r 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la  perte  commune,  s'appelle  en 
Italie  germikamenio ,  c*eSt-4t-dlrè  mettre  en  commun  et  en  bloc  le  vaisseau 

et  la  marchandise ,  tanquàm  in  unhrh  ^ermen.  Le  dommage  se'  prend  alors  sur 

•    •  • 

le  total,  cofmmesi  le  total  âppcirtctlait  à  un  seul.  Taiça,  cajr.  76^  pag.  3i6. 

Consulat,  ch.  192.  Daîx,  sur  te  Statut  àe 'Marseille,  Hb.'^,  tapi  3o,  pag.  480. 
La  loi  2 ,  §  i,  y^rfe  Ivg.  rhùd.,de  jact.^  décide  que  si,  par  fortune  de  mer,  le 
arrhrpa/pwrfor^.  ^^^*^^  rcçolt  uu  dommage  dans  le  corps  ou  dans  ses  agrès ,  les  marchandises 
rl'e"«imp"r'^'* *''''"  "^  conlribueront  poiut  :  Si  eonservatis  tnerci^s,  deterior.faùmsit  natis^  oui 

quid  exarmoderii,  nullûù  fàcienda  esttdttuiio;  pafdè^  qu'il  en  e^t'du  ttavire  comme 

de  tout  autre  instrument  don-t  tin  oHivrier'se  sert  pour' travaïlter  de  son  mé- 
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lier  :  Çuiu  {^iiniiis^)  earumrenm,  xama  sit,^^aminwis^pfutjSf^héàîhrl:j(f  tàrunv 
pro  quitus  inértédem  aliquis  aceeperit.  (Nûia.  Dans  le  t^W»dï!4î*i«ïwï^i7ég^.Qyafe 
c'est  une  faute.  Cujas).  .<"  >;  .  <  s  i  \ 

Car,  ajoute  éette  loi,  si  rôbtï-îefj  en  famnr*'bU5*râ|(ér  qtii  krii^iété.com- 
'mandé ,  r&mpt  son  mâ^rtfeàu  Àti'iSOn'enGluVàe-,:ill&*âiira^èc0* ^jfét  aucune  In- 
demnitià  à  prétendre  iNàmsifett^r  Hncudêht'^  iitt^miaûàk^'ft^effefii ;'mwHmjmta* 
retur  ei  ifui  hmverii  ôpus.  La  Mi  6,  yfVW;>Vr«irfeYlft]ô  jà^^  d)ét:I«iaû/     ■ 

Le  Consulat,  cli.  65,  dît  que  si,  par  la  force  de  la^tôiti|(ê*é\- le  tifiaviite -con- 
tracte une  voie  d'eàn  qui  gSfà.U  simtekiisiTiéhi,  é^^f^^'iké'^^^^  Ài^ple ,  à  la 
charge  de  la  chose  endommagée  :  Perché  a  impedimento  di  dio ,  ne  di  niàre ^''ne 
di  vento,  m  di  signùf^a'j  'iiesmniTfub'iiHmêii^éàfBjiirà'yc^^  -^V^oyer  ^eftoore  ' 

lés  ch.  fr^îS  et  •l^)^  ^ti'Coiistriâti  1  ::•:*.  ui::   *-;^l^.(l'^ ')  :,1  l>  .a^'/iÀ  : /i:  :>  î^  jo.  •    i 

«  Si,  par  fopiîme  d^^Témsi Gtï^ftAt, ^érto  de. càh]e9^^^  vbiliBS',imi^â5^^r- 

»  dages'du na^viiPè  ,Me  inàrdiacndln'iy!  eatxo'htç&AâMaT'iiibî^'toufc  eeidotiimage 
»  tomb4islir>lét>oùrgebi8  di  la)  nef;  »  iGwddoo ri^e  IaE'«ien;^erftii'&ya?*. -iPo.  - 

^^û'troQf^e  la  imème  décîs&oii  4ans:;l^  ifcmVcile  ^màaaosœtaë  <te  fh  if ainisé  Teu- 
tonique^,  e//:  ô^j/^arr;  AV^Vfcty/iltirlckfa.pjpwrg'.i.^TS^^  dte 

Wisbuy,ar^  12.   •      "        •  i  -vV  .yyimn^  .or  .n;v^  .  r -ir/L' .\\yiVr»;  "^  v.)  /•  ^\\ 
Le  kngâge  dès  4ôcteurb  lèsf  oinaniînè'Ilâ^Ëteusp  îiirgà'^  fc/k\6é';  ;>tf^.  sSq, 
Rôte^e^feéncs,  J^fl^.  tiJoSi^^W^tfon'  etiier/gjiis8ifcteii^t§  ^;<iR^cc\»S',  tfè^  wô^tè. , 
noi.  59, - iC^teregïî* , . Wi^^;:. iJC >n^  r  1  .;i^4ASi  n i^H'^nfj^i^'tit^t^'^r'^'â^  JugëmeHs 

La  Jdi trli<5kîie«ô«  vètft?iï«è^obaieito'^bontH^  qtilvà^  élé^AoriiïèVpout le  j  g. 

«aliil  -éijmmu*!  i 'Omntum  cvhirf^tiin¥^ iardiàtu^ytnfôcf'pro'^^émrilbus^'H^        est.   ^ . '^^"**^    J» pense 

.  .     x  .  .  •  ',     I    *  >  faite,  et  tout  doni- 

L/Y^  ffdeteg.  ^04:^  déjaC^.    '^    '  ■  ^''  -    •-  "^    ■     ;  '"'^  ^     ='   '^    '^    -,  ''-^    -   '  •       mage   «ouffert  /,our 

Lt3^  loi  4  j  '§f,  ^fWv^id^î^^Ue  ladbm^agé^^mif^^  8onravarie'^''^rs"r/ 

la  braiti^é  '^M  dëflgeU  dii  Ton  »feeli{odvè.;'*à<tft, être  Préparé  «parlè^'toôjfBû  de  la 
côbtrîbiMôh  dè^ltflteCé  qui  but  été^ôàUtés  i  Sr^ôbhtntaie^  vetfi&rum  {veïypropter 
aU(}uemmetumyîd  êeb(ttneMùm'J^tftam'8il''J  kàctpsUtn^àreîri'âpcn-tet.  '•    •'    '  '' 

Cùj^s  dlyserte  «pié'lé'  ih<»t"érf  èSt '^âé  ttôpr  Oft  "^oit  lire  :  •Si'vofûfiètitte  veeto- 
rumpraptèr  altquèîif  méfûm,  Etf  efFetV*pOur '(|tfe  Fdvïirie  sdît  gtosse  et  cemtnuhe, 
il  ne  iûfRt  pas  quVùiâîf  ferf^eff,  fK'fottt  qt'drfjf-'ait'é^  forcé  jïàr  laietaînte  de 

périr.'*       '-     '*     •  •   »■  ^>-   'î'»-'  . '"^' '  t^-"*  i.      •   >;'îj».'x  '•   .  -':.;-:?   n     ^i»:.')].  , 

L'équité  veut  qu'en  pareil  cas,. ceux  dbfitutes  effets  <ttft  éïè'conSerVés  par  la 
perte  des  hiàt^hàhdiséS  Û'és  hutrfeS-  «éhtrlbù^rit'â^c'è  rfohimàèè'':  'Effiihiiihum 
eritm  ïiî,  émiMvitdéirhtiénfurn  /PétH-eÔntm  ijùi  fropttr  ai^iùa^  Vei  aHotanf',  ton^ 
secdctêtiki  ùtîiierc^^^^  \  • 
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.  Ce  i|ttî't«9t'<l^ilév^u;x  pirate»,  pour  se  délivrer,  de  leur  violence  ^  doit  être 
iffi^yéjp(^Xtf^t9f>i\^1l^^ox^^  conferre  debent.  D. 

..  Il  y  a  liea  à  h  coi^tfifcutîéni,  si,  ponr  ériteffle  nftîift^ge,  pa  a  coupé  le  mât 
oqi  Î4?t:^  4'w^J^CftagrèjsrÂïla  iwër,:;5î;drWj  velAiitêd  navi$  inHramnfum  /  remo^ 
•Vûndi  è(?wmfinlwhjif»r^#[\  m  >#«  s  <îQf^tfibmU>  debftur.  fc.  5>  ff  eod. 

Arbqrûyç^^^U  t$taMîit^iciim':nierçibii$  Ubi>rqH'p4spU,  iBé/Hitài  contributionis  ka^ 

,  I  Le  Statut  dp.Jtfar«fftUQi,.;Wj?.^4i  ^*  ^o,j  fagu^'jQ^  i!enfermô;Jes  mèo^s  dispo- 

.  : /£^a ,  i'Ordonnaiic^V  eatr^eotl^oUACtMde^^  le»  dépenses  ex- 

•  traordinaires  faites  »  et  le  dommage  souffert  po.linh  bien^.ist  ml(U  CQfnmfl^  des 
>  wirp.iuindijm  et,dsj^^vmsiieauy^àùnt  avaries  grdims  et\€QmtAuneiàk^.\ 

Idrésbltes  ^dfic^  diirers  tèxteMv'!i\  que  la  déipenker faite «fet le  domniage  souf- 
fert n^«iont.fi^aîies>gi)OSBes^  4"€itdana  le  èas:  od  ils  ont  été(0|>été9^K>lantaire- 
.mentrpolur  .ie  dakit  .eoimbwa.  n^fa«rir:q\ie;/^/ai'i  dé  TAonmié mît bonooixm  larvec 

<Ae  ca^|çfft|4t'riî  fiiut>  quilry  ait*  Tojic^té:  forcée^  F(V<>^^^^  ofiei-- 

dente  delpericolo.  Targa,  cap.  58.  Casaregis,  dite.  121^  n\  a.  . 

2\YL  (au4;qu(il  fi^yété  que^liba  d'éviter  un  {feérîl  immi&eat  :  Periçuli  «mmi- 
neruii  eintamii  x4Us^  pt^t^^é^MBi^aeiïï^.  G  Pauli, 

tit,  :j ^  ad Ug-J'MdyrÇ^^  ja*V.^».'i8.  Çjfeîfrac  ;:jd..locOjsn\  4. 

Medici  graviares  morboz  asperis  remediis  curant^eM;igubemfll0r3uHnaufragitMni 
iimet,jactt4râ^  guidqwif  t^rnarjififiiçst^  r^wc.  .Qttiotp-Gurceî,  fip.  S,  cap.  9. 

V^e  jterreur  panique i^'exçusers^ît  pas  le  oitpitfi^ine  qui.Mra^t  fait  jet,  sans 

y  être  forcé  par  un  danger  réel,  Peckius  et  Yinnins,  o^  leg.  ^^ffde  t^g.  tf^nl, 

Weytpw  et  glos.»  ,,§i9*  Tai^a,'0«p,'59 i^n*.  7^  I^^c^eniua»  /f*.  a;  cap.  j/i  11^  a. 

Casaregis ,  </m(;.  1 24  ;  n^  ?6.  Cependant  «k  prudenoQ  pe  permet  p«s  d'attendre 

la  dernière  extrémité  :  H(B,(KfQ,m^n  neeemm  nimad  UlUr^ul^  gt.adum  f»t  reêtrin-^ 

genda.  Lubeck ,  de  ç^vmhj  (^ap.  ^,  n^  .3,  Tai^ ,  c^p.  ^n!'.\'j. 

S  /•  Le  Consolât^  ch.  Qi  et  suiwns^  décide jq^ifir  ]^ft^4pn^nages  aririvé^  à  la  mar- 

pafKtfduTa^  chandise  par  )[a  faute,  du  capitaine ,  son^t  avaries  si» pies, qui  restent  pour 

treou  de  l'équipage.  ^^^  coflfiptç ,  e\,  ^tout  le  nayi^^^ép/Qi^l  en|vers  Ics  ch^rgeii^..  Qn  trouve  une 

pareille  décision  dans  les  Jugemens  d'Oléron,  art.  10  ef  1 1^  et  dans  TOrdon- 
nançe  de  W'jsiiuy,  ar^..  as  ja3tfr 36.  ;   , 

.La  même  décision^ a  été  renouvelée  par  l'Or^onn^çoe  de  la  marine^»  Utre  des 
avaries,  qrt.  4-  «  Le  .^ommi^ge^.arriyé  aux  marchandiees.pîir  li^/aujtç  du  maître 
>  pu  de  réquipage ,  ou  pour  n'avoir  pas  bien  icrqié  les  é^QUtillea  9  amarré  1.Q 
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1  vaisseau ,  fourni  de  boltis  guindages  et  cordages ,  ou  autrement ,  est  avarie 
»  simple  y  qui  retombera  sur  le  maître,  le  navire  et  le  fret.  ^  Ibiq.  Valin. 

Straccha,  de  navib.,  part.  3.  Kuricke,  ad  Jus  ans.j  Ht.  3^  art.  iS  et  19/  tit^  S, 
art.  4»  ^^  '*^'  9*  ^^^'  2j  P^g'  732^  725,  788  et  796.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8, 
n\  1,4 j  pag.  ioo5.  Weytsen  et  glos. ,  §  7.  Peckius  et  Vinnius,  ad  leg.  2 ,  §  7^  ^ 
de  leg.  rhod. ,  pag.  236.  Lubeck ,  cap.  3^  nV4/  cap.  5>  n^.  ^^et  aux  annotations, 
pag.  1 13.  Gasaregis,  ^i«<:.  46.  Cleirac,  pag.  53  j  55^  â53  et  256. 

c  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur  vice  propre  sont  avaries  §  8. 

1  simples  pour  le  compte  des  propriétaires.  1  Art.  5>  titre  des  avaries.  Fid.      Dommage  arrivé 

*  *  ,    .     .  ,  P*"^  1^  ^*^®  propre 

suprà,  sect.  g^  où  )'ai  parlé  du  vice  propre  de  la  chose.  deUcbose. 

L*art.  469  titre  des  assurances ,  distingue  les  avaries  proprement  dites  d'avec  §  9. 

les  sinistres  maritime^  majeurs.  Après  avoir  dit  que  «  ne  pourra  le  délaisse-  ^vari^^'^^^rrren^en^ 
9  ment  être  fait  qu'en  cas  de  prise,  naufrage,  bris,  échouement,  arrêt  de  prince,  ?*te  et  sinwire  ma- 
»  ou  perte  entière  des  effets  assurés,  il  ajoute,  et  tous  autres  dommages  ne  seront 
>  restés  qu^maries.  •  . 

D'où  Ton  doit  conclure  que  Faction  propre  d'avarie  concerne  spécialement 
les  sinistres  mineurs ,  qui  causent  un  simple  dommage  à  la  chose  assurée  ; 
mais  qu'il  faut  se  diriger  par  d'autres  règles,  lorsqu'il  s'agit  de  prise,  de  nau^ 
frage,  d'échouement ,  d'arrêt  de  prince,  ou  d'innavigabilité.  Ce  sont  là  des 
sinistres  majeurs  qui ,  tendant  par  eux-*mémes  à  occasionuier  la  perte  entière 
de  la  chose  (  quoiqu'ils  ne  l'occasionnent  pas  toujours  ) ,  doivent  être  régis 
par  d'autres  principes. 

Cette  distinction ,  qui  résulte  de  divers  articles  de  l'Ordonnance ,  donnera 
un  grand  jour  pour  expliquer  notre  clause  franc  d^ avaries,  dont  je  parlerai 
en  la  sect.  4^« 

CONFÉRENCE.   . 

■  •  • 

GXLIY.  Le  mot  avarie  a  été  employé  par  les  législateurs,  aussi  bien  que  par  les  auteurs, 
en  plusieurs  sens  différens,  dans  les  ordonnances  de  Hambourg  et  de  Suède.  II  ne  com- 
prend pas  seulement  les  pertes  de  toute  nature,  quelles  qu'elles  soient,  mais  encore  tous 
les  frais  ordinaires  et  extraordinaires  survenus  dans  le  voyage.  —  (  Ordonnance  de  Hambourg» 
Ht.  ai 4  art.  1;  Ordonnance  de  Suède,  titre  des  avaries,  §  1  }. 

Les  auteurs  anglais  modernes  s'jbq  servent  principalement  ppur  designer  les  dommages 
et  frais  volontairement  supportés  pour  le  salut  et  la  préservation  du  navire,  du  fret  et  du 
chargement.  -   * 

Parmi  nous,  le  mot  avarie  est  synonyme  de  dommage;  il  s'applique  en  général  à  toute 
espèce  de  pertes  arrivées  par  PefTet  de  la  navigation  ,  par  cas  fortuit,  par  la  faute  du  ca- 
pitaine ,  ou  même  par  le  vice  propre  de  la  chose.  L'art.  Sg^  du  nouveau  Code  de  com« 
merce  les  définit  ainsi  :  a  Toutes  dépenses  extraordinaires,  faites  pour  le  navire  et  les  mar« 
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n  chaadîsGSy  conjointemeot  ou  séparément  >  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  el  aux  mar- 
»  chandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déohargenaent.  » 

Cette  définition  9  pleine  de  clarté  et  de  justesse  »  a  été  empruntée  à  Tart  I9  titre  de$  ava- 
ries, de  rOrdonnance,  dont  la  plupart  des  dispositions  en  cette  matière ,  comme  dans  celle 
des  assurances  9  ont  servi  de  type  à  la  loi  nouvelle.    1 

Parmi  les  avaries,  les  unes  sont  supportées  par  les  propriétaires  du  navire,  d'autres  par 
les  chargeurs,  et  quelques-unes  le  sont  en  commun.  Vis-à-vis  des  assureurs  et  des  donneurs 
à  la  grosse ,  on  ne  considère  d'autres  avaries  que  celles  qui  procèdent  des  cas  fortuits  et 
fortunes  de  mer,  ainsi  que  te  fait  observer  Emérigon»  à  moins  qu'il  n'existe  quelqoe  clause 
spéciale,  comme  si  l'assureur  s'est  chargé  de  la  baraUrU  de  patron.^-*  (  Jrt.  55o  e<'^5S  du 
Code  de  commerce  ). 

L'Ordonnance  distinguait  trois  espèces  d'avaries,  les  simples  ou^  particulières,  les  grosses 
ou  communes,  et  les  menues  ou  mixtes.  *       . 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce,  par  son  art.  599,  range  seulement  les  avaries  en 
deux  classes  :  avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries  simples  on  particulières.  Cette  déno- 
mination a  été  conservée  de  l'Ordonnance,  pour  se  4)onformer  à  l'usage  qui  attache  aux  termes 
avaries  simples  le  sens  d'avaries  particulières ,  qui  tombent  uniquement  sur  la  chose  ^qai  le> 
a  souflertes,  et  aux  termes  avaries  grosses,  le  sens  de  celles  qui  doivejit  être  supportées  ea 
commun  par  le  navire  et  les  marchandises. 

L'art.  598  du  Code  de  commerce  porte  «qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
»  les  parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  disposition  que  les  parties  puissent  changer  la  na- 
ture des  avaries,  mais  seulement  qu'elles  peuvent  déroger  aux  dispositions  de  la  loi,  qui 
les  met  à  la  charge  des  uns  el  dea  autres.  Ainsi,  on  peut  valablement  oon venir  que  Uts  ^a*- 
sureurs  supporteront  telles  avaries,  dont,  suivant  Tordre  ordinali^e.,  ils  ne  sont  pas  chargés. 
L'art.  400  du  même  Cod^  définit  les  avaries  grosses  ou  commu nés ,  et  l'art,  t^o^  définit 
les  avaries  particulières  ou  simples.  Nous  parlerons  de  l'énumération  de  toutes  ces  diïïv.- 
rentes  avaries  ci-après,  à  la  sect.  ^\  de  ce  chapitre. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moîtî<* 
du  navire  et  du  fret ,  au  marc  le  franc  de  la  valeur.  Le  prix  des  marchandises  est  établi 
par  leur  valeur  au  lieu  du  chargement.  —  (  Art.  4^1  et  4oa  du  même  Code  }. 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense.  —  (  Art.  4^4  ^«^  même  Code  ). 

C'est  dans  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  que  l'on  doit  désormais  chercher  la  nature 
et  la  définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  en  France  par  avarie,  et  le  sens  qu'il  faut  donner 
a  ce  mot,  sans  se  jeter  dans  les  distinctions  des  auteurs,  suivant  l'usage  des  divers  pajs- 

Une  demande  pour  avarie  n'est  poilit  recevable^  si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandise^t ,  et  si  l'avarie  particulière 
n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  —  {Art.  408). 

D'un  autre  côté,  l'action  en  paiement  d*avaries  tombe  sous  le  Coup  de  la  prescription  de 
cinq  ans  ;  mais  il  en  serait  autrement  si  l'assuré  avait  appelé  son  assureur  au  règlement 
d  avaries.  Il  acquerrait,  en  vertu  du  titre  qui  résultera  de  ce  règlement,  une  action  dont 
la  durée  sera  de  trente  ans. 


\ 
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Eofin  f  toute  action  pour  dommageB  causés  par  Taborda^  d*uD  naTire  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir  est  nulle ,  si  ello  n'a  pas  été  signifiée  dans  les  yingt-quatre  heures. 

f  jrt  435  et  436  du  même  Code;  voyez  Vaiin  eur  l'art.  1,  titre  des  avaries ,  de  i' Or  don-' 

nance;  Pothier,  assurances,  n^  ii5,  et  notre  Cours  commercial  maritime j  tom.  4^  P^^S-  43a 
et  suivantes,  et  694  et  suivantes;  voyez  aussi  ci-après  ta  sect,  40*   * 

Lorsque,  sûr  la  réquisitiou  de  Tautorité  administrati?e ,  un  bateau  de  transport  a  été 
mis  à  sa  disposition ,  et  a  éprouvé  des  avaries  dans  son  voyage,  les  difficultés  survenues 
entre  le  propriétaire  et  radministration  ,  à  roccasion  du  paiement  des  avaries ,  sont  sou- 
mises aux  règles  du  commerce  et  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce.  — 
(  Ordonnance  du  roi,  du  g  juillet  i8ao  ). 


SECTION  XL. 

Observations  générales  sur  le  jet. 

Par  les  textes  cités  dans  la  section  précédente ,  §  6 ,  on  Toît  qu'il  n'est  S  1.' 

permis  au  capitaine  de  faire  jet  que  lorsque  la  nécessité  Toblige  à  recourir  à  mis dcfairelei.^" 
ce  remède  extrême  :  Removendi  communis  periculi  causa,  dît  la  loi  3 ,  ^  de  leg. 
rhod.  Periculi  imminentis  evitandi  causa,  dit  le  Statut  de  Marseille.  Et  suivant 

« 

rOrdonnance,  titre  dtijet,  art.  i  ^  on  ne  doit  faire  jet  que  quand  on  y  est 
obligé  par  tempête,  où  par  chasse  d* ennemis  ou  de  pirates. 

On  distingue  deux  sortes  de  fet,  fe  régulier  et  i irrégulier.  Targa^  cap.  58.  s 3. 

Casaregis,  dise.  45  >  n*.  2%,  et  sur  le  cit.  281  du  Consulat.  eux  sortes  ejet. 

Le  jet  régulier  est  celui  qui  se  fait ,  non  dans  le  moment  môme  qu'on  va      Jet  réguiur, 
périr,  mais  bien  pour  prévenir  le  danger  qui  s'approche.  Quelque  peu  de  tems 
reste  encore  pour  délibérer  si  où  fera  jet,  comment,  et  de  quoi.  On  prend 
Tayis  des  marchands  et  de  l'équipage.  Tout  s'opère  avec  ordre  et  sans  confusion. 

Le  jet  irrégulier  est  celui  qui  se  fait  dans  l'instant  même  du  danger.  Le^     jet  inégnUer. 
formalités  et  les  discouts  sont  hors  de  saison.  On  va  périr.  Tout  moyen  de- 
salut  est  légitime  :  Omnis  honesta  ratio  expediundœ  salutis.  Chacun  jette  ce  qui 
6e  présente  sous  la  main  :  Ogn'  un  getta  cio  che  li  vienne  aile  mani;  clie  percio 
è  incapace  di  regola.  Targa. 

Cet  auteur  observe  que,  pendant  soixante  ans  qu'il  a  été  magistrat  du 
Consulat  de  la  mer  à  Gènes ,  il  n'a  yu  que  quatre  ou  cinq  exemples  de  jet 
régulier,  lesquels  furent  suspects  de  fraude ,  par  cela  seul  que  les  formalités 
avaient  trop  bien  été  observées. 

Voilà,  pourquoi  le  jet  est  toujours  présumé  avoir  été  de  la  classe  des  jets  .  Lejet  est  présume 
r  irréguliers.  Casaregis,  disc%  45^  n*.  3i. 
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II  Cil  présumé  fa.       j|  ^^j  ^^j^  ^^  nombre  des  cas  fortuits  :  Si  connumera  fra  U  fatali  è  forzosî. 

La  volonté  de  celui  qui  jette  est  nécessitée  par  le  danger  :  È  una  volonla  vio- 
lentala  deW  accidente  del  pericolo.  Targa ,  ck.  58  et  Sg; 

Mercium  Jactus  semper  novercali  maris  fortumz  imputatur,  dit  Marquardus, 

'     lib,  2 y  cap.  i3>  n^  56. 

Mais  comme  c'est  ici  une  suite  de  la  tempête  ou  des  poursuite»  de  Ten- 
nemi ,  il  faut  qu'au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  le  maître  y  déclare 
la  cause  pour  latjuelle  il  aura  fait  Jet.  Fid.  infrà,  §  6. 
uaÛmlnd!/^^^^^         ^^  Consulat  de  la  mer,  ck.  281,  décide  que  le  jet  irrégulier  est  une  espèce 

de  naufrage,  ou  du  moins  qu'il  approche  beaucoup  plus  du  naufrage  que  du 
jet  :  5c  debbe  giudicare  quasi  pet  simile  di  naufragio;  è  piu  per  simile  di  nau- 
fragio,  che  di  gictto. 

Casaregis,  dise.  45>  n".  28  et  3o,-  dise.  47^  n^  3/  dise,  65,  n^  4,  et  Targa  , 
cap.  58  €(  59 ,  l'appellent  un  demi-naufrage ,  semi'naufragium. 
t;  5.  La  loi  2  ,  S  i ,  ;f  de  leg.  rhod.^  parait  exiger  une  espèce  de  délibératiou  de 

TiiJîSr'er  des  la  part  des  marchands  chargeurs  qui  sont  dans  lenavire.  Si  voluntaU  vectorum^ 
grnsdc  Téquipage.  ^^.^11^^  proptcr  aliquem  metum,  id  detrimentum  factum  ^t,  etc. 

Voici  la  disposition  du  Consulat  de  la  mer ,  ch.  97 .-  •  Lorsque  le  patron  se 

>  trouvera  dans  la  nécessité  de  faire  jet ,  il  doit  dire  aux  marchands ,  en  pré- 
»  sence  de  l'équipage  :  Messieurs,  nous  sommes  en  grand  danger  de  nous  perdre. 
»  Le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  pour  sauver  nos  personnes,  le  navire  ei  partie 
»  du  chargement,  c'est  de  faire  Jet.  Si  les  marchands,  ou  le  plus  grand  nombre 

>  des  marchands  chargeurs ,  consentent  à  faire  jet ,  on  peut  le  faire.  » 

La  même  règle  est  prescrite  par  les  Jugemens  d'Oléron ,  ch.  8  et  g;  par  le 
Droit  anséatique,  tit.  8,  art.  2;  par  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  20  et  38; 
par  le  Statut  de  Marseille ,  lib.  4  s  ^^P*  3o  ,  et  par  divers  autres  anciens  r^le- 
mens.  Weytsen  et  glos.,  §§  9  et  26.  Lubeck,  cap.  3.  Yinnius ,  ad  leg.  2,  ff  de 
lege  rkodiâ,  pag.  igS.  Kuricke,  pag.  770.  Roccus,  de  navib.,  not.  96.  Casaregis, 
dise.  45  4  n""*.  26  et  28.  Marquardus ,  lib.  5,  cap.  4#  ^""^  15* 

Enfin,  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  du  Jet,  art.  i,  veut  que  c  si,  par 

>  tempête ,  ou  par  chasse  d'ennemis  ou  de  pirates ,  le  maître  se  croit  obligé 

>  de  jeter  en  mer  partie  de  son  chargement ,  de  couper  ou  forcer  ses  mâts ,  ou 

>  d'abandonner  ses  ancres,  il  en  prenne  l'avis  des  marchands,  et  des  principaux 
»  de  l'équipage. 

duTi!/  ^  '^^^^^^-^^       •  Si  les  marchands  chargeurs  refusaient  de  consentir  au  jet,  le  mattre  ne 

.    «  doit  pas  laisser  que  de  jeter,  tant  qu'il  verra  que  bien  soit;  jurant  lui  et  le  tiers 
»  des  compagnons ,  sur  les  saints  évangiles ,  qu'ils  ont  jeté  pour  sauyer  leurs 
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t  eorps  et  la  nef  »  et  les  autres  denréei^  qui  encore  y  sont.  >  Jugemens  d'Ole- 
ron ,  art.  8.  Ibiq.  Cleirac. 

Cet  article  des  Jugemens  d'Oléron  fut  adopté  par  l'Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  âo  et  38^  et  par  divers  autres  réglemens.  Weytsen  et  glos. ,  §  26.  Yinnius 
et  Kuricke,  aux  endroits  cités.  Xiocceiïius,  lib.  2,  cap.  7j  n^  5,  pag.  996.  Casà^ 
régis  9  dise.  19. 

L'Ordonnance,  titre  du  Jet,  art.  2,  dit  que  t  s'il  y  a  diversité  d'avis,  celui 
»  du  maitre  et  de  l'équipage  sera  suivi.  > 

Le  Règlement  de  Danemarck  cité  par  Lubeck ,  cap.  5,  n*.  3>  veut  que  le  ca-    Queu  sont  ceux  de 
pitaine  prenne  l'avis  de  la  majeure  et  meilleure  partie  de  l'équipage  :  Majorés  vb^Ôîutre  p^Lt^ 
ac  melioris  nauticorum  partis  sententiam  sequetur. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  38^  se  contente  de  l'avis  de  deux  au  trois  de 
l'équipage  et  des  plus  expérimentés  mariniers. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  titre  -du  jet ,  art.  1  et  18^  exige  en  pareil  cas 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

Si  les  marchands  chargeurs  ne  sont  pas  à  bord ,  le  capitaine  et  l'équipage    .  ^^  '^'  marchindf 
ont  tous  les  pouvoirs  que  Turgence  du  cas  leur  défère.  Consulat,  eh.  97  et  pu^bord. 
109.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  21  et  38.  ordonnance  de  la  marine,  titre  du 
jets  «^- 18. 

En  la  sect.  4  du  présent  chapitre,  §  5^  j'ai  parlé  du  cas  où  le  capitaine  ^L'àvû  da  capi- 
se  détermme  de  son  chef  contre  lavis  commun.  aar  cdai  de  l'éqoi- 

On  a  TU  quelquefois  que  les  matelots,  peu  dociles  à  la  voix  d'un  capitaine  ^'^ 
trop  intrépide,  se  sont  portés  à  mettre  de  leur  pur  mouvement  la  main  à 
l'œuvre ,  pour  écarter  le  dangèir  dont  ils  étaient  menacés. 

Au  reste  ^  lorsqu'on  se  trouve  au  cas  du  jet  irrégulier,  toute  délibération  est  nans  le  fet  irré« 
importune.  Le  danger  est  urgent.  On  jette  parce  qu'il  s'agit  de  se  sauver.  Suoi^^iHîptri^t! 
Tai^a,  cap.  58.  Casaregis,  dise.  19^  n^  i4/  dise.  a5^  n^  3o. 

Suivant  les  lois  grecques  attribuées  aux  Rhodiens,  ch.  38  ^  c'était  au  mar-  S  4- 

chand  chargeur  à  commencer  de  faire  le  jet  :  Cùmjactiis  in  mare  faciendus  estj  c^^inceiïf^^l 
mercator  primus  jacito  ,  atque  ità  naut(B  rem  adgrediuntor.  ^ 

Le  Consulat  de  la  mer^  ch.  g5,  97  et  281,  défendait  au  capitaine  de  faire 
jet ,  avant  que  les  marchands  eussent  commencé  de  jeter  quelque  chose. 

Mais  cet  ordre  n'est  plus  suivi.  Kuricke ,  pag.  771.  Casaregis ,  sur  le  ch.  93 
du  Consulat.  Weytsen  et  glos. ,  S  9-  î^  ^'?**  encore  moins  i  lorsque  le  jet  est  ir- 
régulier. Targa,  cap.  58.     , 

«  La  première  chose  qui  doit  être  jetée ,  sont  les  ustensiles  de  la  nef,  comme  j  5. 

M  yieux  câbles,  fougons»  artillerie;  et  aprè^,  les  coffres  des  compagqons.  >     QoeUe  chose  doit. 

rj»^  j^  .  _c  ononpei]iK)D|eterî 
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jGrilidon  de  la  fû€r,  ck  i,  4irL  34-  /%*  Cldrac»  el  $ut  l*arU  8  des  Jugtmens 

Les  auteurs  diseat  qu'on  doit  commeiicer  par  )eler  les  ^Eets  les  plus  pé- 
kans» et  de  moins  de  valeur.  Kuricke^»  tit,  R,  are.  4^  W*  777-  Locoenius, 
Ub.  Ujtup.  7«  n\  4#  F^^-  99&  Luheck^  £iip«  5y  n\  5.  Targa,  Mp.  59 j  n\  4* 
Gasaregis,  ^c^^:.  4^>  ^**  ^7*  Marquardus,  /t^.  3j  cap,  4j  ^**  ^8. 

Et  tdle  est  la  règle  étsdilie  par  l'Ordonnance  de  la  marine  ^  titre  da  jet , 
art.  3.  c  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  chos^  les  moins  nécessaires ,  les 
3  plus  pesantes ,  et  de  moindre  prix ,  seront  jetées  les  premières ,  et  ensuite 
>  les  marckandises  .du  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capi- 
»  taine  et  par  Tayis  de  l'équipage,  a 

Ce  choix  et  cet  a  vu  de  l'équipage  n*ont  li^i  que  lorsque  la  délib^iatioB'  est 
praticable.  Mais  il  arrive  souvent  qu'en  pareil  cas  on  n'a  le  len»  ni  de  choisir^ 
ni  de  délibérer ,  et  qu'on  jette  tout  ce  qui  se  présràte  sous  la  main.  Targa , 
cap.  58  et  Sg*  Kuricke,  quest.  3i.  Lubeck,  ^ap.  3^  n\  5.  Casai^is,  dise^  4^# 
n*.  3o» 

Juvénali  êaL  12,  Jf^  5o>  représente  son  «mi  Catule  en  dangw  de  périr  aur 
mer*  L'eau  remplissait  déjà  la  moitié  du  navire  (  ia*«cience  dn  vieux  pilote 
n'était  plus  d'aucun  secours  ;  on  capitule  en  quelque  sorte  avec  les  veots  : 

.••••••  NuUam  prudeniia  cani 

Redoriê  conferret  opem  ;  deoidere  jactu 
Cœpit  eum  ventie* 

Le  danger  augmentait ,  et  Catule  criait  :  Jetez  tout  ce  qui  est  à  moi  ;  préci- 
pitez  mes  effets  les  plus  précieux  : 

Pundtte  quœ  mea  eunt,  dteebat  euncta  CattUlui; 
Prcedpitare  volens  etiam  pulcherrima. 

Au  lieu  d^  s'appaiser,  la  tempête  redouble.  On  est  réduit  A  coiiper  le  mât  r 

Mahm  ferro  summiêterê.  Enfin  le  calme  se  rétablit  ;  l'espoir  de  la  vie  renaît  avec 

les  jrayoDS  du  soleil  :  Spee  vUm  cum  e&ie  redit;  et  le  vaisseira  poursuit  sa  route 

"^  i  l'aide  d'une  voile  qui  restait  à  la  preufe. 

Cboie  d'autrai.         Dîvers  auteurs  traitent  la  quertion ,  si  cehti  qui  &it  le  jet. doit  commencer 

par  jeter  ses  propres  effet ,  avant  que  d'en  venir  à  ceux  des  autres.  Loccenius  » 
M.  2^  cap.  7j  n^  4-  Lubeck,  cap.  5^  ll^  6.  Gujas,  $ur  ta  kri  u,  ffde  leg.  rhûd.^ 
Uir.  34 j  Puuli  ad  êdict.  Bfarquardiis  »  /ce.  3^  cap.  4#  n\  3o« 


^ 
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•  Mais  U  droit  de  opntribution  dont  ]e  paricirai  bientèt ,  rend  cette  ^lestion 
oiseuse.  Kuricke^  pag.  777.  Casaregts,  dise.  45 j  n\  219.  Yalin,  $iir  l'turt.  i5^ 
titre  dujei.  (  Voyez  ia  section  rarvante,  %  f). 

L'art.  26  y  titre  du  capitaine,  porte  que  dans  le  oas  où  lé  capitaine  et  wn  pr^^f^gf^  ^**^"' 
équipage  sont  forcés  pat  la  crainte  dti  naufrage  d*abaii4onner  le  navire ,  ils 
«  seront  tenus  de  sauver  avec  eux  Targent  et  ce  qu'ils  pourront  des  marchaB- 

•  dises  plus  précieuses  de  leur  chargement ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
»  nom  f  et  de  punition  corporelle.  »  * 

11  serait  donc  fort  difficile  d*excuser  un  capitaine  qui  aurait  fait  jet  de  Tar^ 
gent  et  autres'  marchandises  précieuses ,  à  moins  qu-il'  ne  se  fût  trouvé  dauB 
une  position  pareille  à  celle  dont  Juvénal  parle.  (  J^id^  Gleirac  aux  Jugemens 
d'Oïéron,  art.  8,  n\  2^,pag.  45). 

De  ce  que  les  nègres  sont  considérés  comice  des  choses  (  ainsi  qu'on  Fa  vU'       ^^'' 
ci-dessus,  ck,  8>  sect.  4)>  ^^  ^'^  jamais  poussé  le  déraisonnement  jusqu'à  dire 
qu'on  peut  les  jeter  à  la  mer  pour  décharger  le  navire,  tout  comme  on  jette 
les  autres  marchandises. 

-  Si  par  rapport  au  droit  civil  leaeselavea  sont  nuit,  il  n'en  est  pas  de  môme 
par  rapport  au  droit  naturel ,  suivant  lequel  tous  les  hommes  sont  égaux. 
L.  32jff  de  reg.  jur. 

On  doit  plutôt  jeter  tous  les  effets  du  navire,  même  les  plus  précieux,  que 
de  jeter  le  moindre  des  esclaves.  Cicéron,  de  officiis,  lih.  3^  cap.  â3.  Kuricke;, 
quetU  3o.  Devicq,  §  âi. 

S'il  fallait  supposer  qu'on  fût  dans  la  nécessité  absolue  de  jeter  partie  des 
hommes ,  Kuricke  et  Devicq  disent  qu'on  devrait  recourir  au  sort 

Mais  une  pareille  théorie  ne  serait  jamais  adoptée  en  justice.  Ceux  qui, 
sous  prétexte  de  sauver  le  navire ,  auraient  jeté  des  hommes  à  la  mer,  libres 
ou  esclaves ,  par  le  sort  ou  sans  le  sort  »  seraient  coupables  d'homicide';  car 
pour  sauver  ma  vie ,  il  ne  m'est  jamais  permis  de  donner  la  mort  à  des 
hommes  qui  ne  'm'attaquent  point.  (  Fid.  Puffendorf ,  liv.  a  j  ^A.  6^  §  3  ). 
<     «L'écrivaio  ou  celtii  qui  en  fera  la  fonetéon,  écrnta  aur  son  registre  >  le  S^- 

»  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  la  délibération ,  la  fera  signer  à  ceux  qui lài-  vain!^^'''  «  l^cn* 
>  ront  opiné ,  sinon  fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle  ils  n'auront  pas 
»  signé  9  et  tiendra  mémoire ,  autant  que  faire  se  pourra ,  des  choses  jetées  et 

•  endommagées.  »  ArU  ^j^  titre  du  jet.  (  Vid.  le  Consulat  de  la  mer,  ch.  gS,  97 
€t  109.  Tai^a,  eapi  58.  Gleirac,  pag.  4i#  n\  la). 

t  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  naaitre  déclarera  pacdevantle     i>u  cAptuint. 
»  )uge  de  Tamirauté  »  s'il  y  en  a  »  sinon  devant  le  juge  ordinaire ,  la  caute  peur 
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•  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé  ou  forcé  ses  mâts^  ou  abandonné  ses  an* 

V  créa;  et  si  c'est  en  pays  étranger  qu'il  aborde,  il  fera  sa  déclaration  devant 

>  le  consul  de  la  nation  française.  >  Art,»  S,  titre  du  jet.  Ibiq.  Yalin.  Cleirac, 

Jugement  d'Oléron,  art.  9,  n*.  6, 

^  f *  Les  choses  jetées  dans  la  mer  pour  le  salut  commun  »  ne  cessent  point  d'ap- 

cease^oint  d'appv^  partcuir  à  Icurs  anciens  maîtres ,  à  qui  elles  doivent  être  rendues ,  si  elles  sont 

cmr    son  m      .    ^^^Q^yf^^^  ^  g^uf  \^  f^g^g  (j^  sauvetage  :  Re$  jacta  domini  manetj  nec  fit  adpre- 

hendentis;  quia  pro  derelicta  non  habetur.  L.  2,  §  8j  et  L.  8^  ffde  leg.  rhod. ,  dejact. 
If'  9s  %^s  ffde  adquir.  rer.  domin.  L.'j,  ffpro  derelicto,  §  48^^  i^U  de  rer.  di^ 
vis.  Gujas,  Peckius  et  Yinnius,  addici.  teg.  2.  Loccenius»  lib.  2j  cap.  7^  n*.  5. 
Stypioannus,  pari.  4j  cap.  17^  n^  26jpag.  566.  Devicq,  n^  5o.  Lubeck,  cap.  2^ 
n*.  i5.  Cleirac,  pag.  1 17  et  266.  Grotius»  lib.  2^  cap.  4j  S  4«  Wolf,  §  221.  Mar« 
quardusjt  Hb*  5^  cap.  4«  î^**  4^^ 

CONFÉRENCE. 

CXLY.  Le  jet  est  Taction  de  jeter  à  la  mer  >de8  objets  chairgés  sur  te  aarire.  Il  est  des 
circonstances  où  te  navire ,  en  danger  d'être  pris  ou  de  périr  y  ne  saurait  être  sauvé  que 
par  le  jet  des  marchandises  qui  le  surchargent*  Les  principes  établis  par  Emérigon  à  cet 
égard  n'ont  reçu  aucune  modiicatton  par  le  nouveau  Gode  de  commerce ,  qui  reconnaît 
toujours  le  jet  régulier  et  le  jet  irrégulier* 

L'art.  4io  de  la  loi  nouvelle,  tiré  de  Fart,  i,  titre  du  jet ,  de  l'Ordonnance,  porte  :.  9  Si, 
•  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé;  pour  le  salut  da 
»  nayire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mftts^  ou  d'aban- 
»  donner  ses  ancres,  il  prend  Taris  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le 
»  vaisseau»  et  des  principaux  de  féquipage.  S'il  7  a  diversité  d'avis,  ç^iai  du  capitaine  n 
».  des  principaux  de  l'éguipage  est  suivi  « 

Tel  est  iejet  régulier.  Il  est  juste,  s'il  se  troure  à  bord  des  personnes  intéressées  au  char- 
gement, de  les  consulter  ayant  d'opérer  le  jet.  Mais  comme  il  peut  arrirer  qu'areuglées 
par  le  désir  de  conseryer  leurs  marchandises,  elles  refusent  de  consentir  au  jet,  la  loi  a 
donné  la  prépondérance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  comme  meilleurs  juges,  et  juges 
désintéressés.  S'il  y  a,vait  diversité  d'avis  parmi  l'équipage,  l'ayis  du  capitaine  aurait  éga- 
lement la  prépondérance  dans  cette  occasion.  —  (  Foyez  Falin  éur  i*arU  2  ,  titre  du  Jet, 
de  t'Ordonnance  ). 

D'un  autre  côté,  il  est  des  circonstances,  comme,  dans  un  combat,  dims  une  tempête,, 
h  la  suite  du  heurt  du  nayire  sur  dès  rescifs,  des  rochers,  où  les  lenteurs  d'une  délibéra- 
tion nuiraient  à  la  promptitude  avec  laquelle  11  faut  agir  pour  le  salut  commun  ;  dans  ces 
cas ,  le  capitaine  pourra  faire  jeter  les  marchandises ,  sans  entendre  l'avis  des  intéressés  , 
ni  même  de  l'équipage.  Le  danger  est  urgent;  il  y  a  force  majeure;  il  s'agit  de  se  sauver. 
Tel  est  te  jet  irrégutier. 

P'«|)rés  l'art.  411  du  Code  de  commerce,  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  p^-. 


ja^tei  el  de  moiodre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  l$s  marchandiseB  </«  pre^ 
mler  poiHs  au  choix  du  capitaine»  et  par  l'aris  des  principaux  de  Féq^ipage. 

Il  parait  juste  qu'on  jette  avant  toutes  autres  les  marchandises  dont  il  n'y  a  ni  connais- 
sement ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du  capitaine,  parce  que  la  perte  de  ces  objets, 
d'après  l'art.^  4^09  ^^  donne  lieu  à,  aucune  contribution.  Il  ^n  doit  être  de  même  des  effets 
chargés  sur  le  tillac,  qui  n'entrent  pas  en  contribution  également. 

Le  premier  pont  est  le  pont  supérieur  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous  du  tillac. 
Le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  Pon  devait  jeter  de  préférence  ces  marchandises, 
parce  que  ce  sont  celles  qui  nuisent  le  plus  à  la  manœuvre. 

Cependant,  si,  contre  l'avis  des  chargeurs  Intéressés  et  de  l'équipage,  le  capitaine  pre** 
nait  sur  lui  de  faire  jet,  il  pourrait  s'exposer,  suivant  les  circonstances,  à  être  poursuivi 
en  dommages*inlérêts. 

La  loi  nouvelle,  eomme  l'ancienne ,  ordonne  au  capitaine  de  sauver  avec  lui  l'argent  et 
les  marchandises  les  plus  précieuses  {Art,  a4i  da  Code  de  commerce).  Il  serait  difficile, 
comme  Tobserve  Emérigon,  d'excuser  un  capitaine  qui  aurait  fait  jet  de  l'argent  et  autres 
marchandises  précieuses. 

Diaprés  notre  nouvelle  législation  et  nos  mœurs,  nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  des 
esclaves.  Nous  ne  devons  plus  connaître  d'esclavage. 

Dans  le  cas  où,  pressé  par  un  danger  imminent,  on  s'est  vu  forcé  de  faire  le  jet  avant 
toute  délibération,,  ou  même  avant  qu'on  ait  pu  rédiger  la  délibération  que  l'on  vient  de 
prendre ,  le  Capitaine  est  tenu  de  procéder  à  cette  rédactiop  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 
Il  doit,  dans  tous  les  cas,  rapporter  un  procès-verbal  qui  constate  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  jet  et  les  objets  jetés  ou  endommagés.  Ce  procès- verbal  présente  la  signature 
des  déHbérans,  ou  les  motifs  de  refus  de  signer,  et  il  est  transèrit  sur  le  registre  de  bord, 
conformément  à  l'art.  924  du  Code  de  commerce.  -^  (  Foyez  l*anL  4>^  du  mime  Codé  }, 

Outre  ces  formalités,  le  capitaine  est  tenu,  dans  le  premier  port  de  son  arrivée,  d'af- 
firmer dans  les  vingt-quatre  heures  les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le 
registre.  {Art.  4i3  ).  Cette  affirmation  est  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  s'il  n'y 
a  point  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement;  et  si  l'on 
se  trouve  en  pays  étranger,  devant  le  consul* français ,  i  son  défaut,  devant  le  magistrat 
dû  Jieu.  —  (  Argument  des  art.  2^3^  2^5  et  4i4  )• 

On  ne  saurait  exiger  ,  selon  nous ,  des  précautions  de  cette  nature  de  la  part  d'un  ca-* 
pitaine  au  petit  cabotage,  qui  souvent  est  très-peu  lettré.  Nous  pensons  qu'il  est  suffisant, 
dans  le  cas  de  jet,  de  l'astreindre  à  faire  sa  déclaration  dans  le  premier  pdrt,  et  à  l'af- 
firme? devant  les  officiers  désignés,  conformément  à  l'art.   4l3- 

Les  marchandises  jetées  à  la  mer,  si  elles  viennent  à  être  retrouvées,  ne  laissent  pas 
d'appartenir  à  leurs  premiers  propriétaires;  elles  doivent  leur  être  rendues  sous  rembour- 
sement des  frais  de  sauvetage.  Si  îe  recouvrement  ne  s'en  fait  qu'après  que  la  perte  a  été 
réglée,  les  propriétaires  doivent  rapporter  &  ceux  qui  ont  contribué,  les  sommes  qui' en  ont 
été  r,eçues,  sous  déduction  d'une  nouvelle  contribution  pour  le  dommage  occasionné  par 
le  jet ,  et  pour  les  frais  du  recouvrement.  Si  le  jet  est  recouvré  avant  'la  distribution  de 
la  perte,  le  propriétaire  b'a  recours  en  avaries  communes  que  pour  le  dommage  qu'éprouve 
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sa  mardiftDdise  et  pour  les  Ar«i«.  -^  (  Àrgummt  é$  ^wru  4^^  <^a  Codé  de  eommmtê,  dt  l*Êr* 
ticU  i5  du  tiL  »9  dé  l^Ordonnauee  de  Hùmbcarg,  H  dé  l*çrt.  4^vS  4i  dé  €êlU  d&  Suéde  ), 

Au  reste,  le  jet  des  marchandises  à  la  mer  pour  le  salut  de  tous  est  une  des  principales 
espèces  d'ararte  commune  9  aussi  bien  que  le  dommage  causé  par  le  jet  à  d\'iutre8  mar- 
chandises.—  (Voyez  notre  Cours  de  droit  vommerciat  maritime,  tit.  iZ,  sect,  i,  tom.  4j  pog*  534f 
535  et  suivantes  ). 
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SECTION  XLI. 

Enumération  des  Avaries  grosses  et  des  Avaries  simples. 

^      ^  ^'  «  Les  dommages  arriTés  aux  marchandises  par  naufrage^  sont  avaries  sim« 

Pertes    occasion-  **  ^        ^  t      v^ 

nées  par  naufrage,    s  ples  pour  le  compte  des  propriétaires,  a  Art.  5^  titre  de$  avarUg. 

Le  propriétaire  du  navire  naufragé ,  et  les  propriétaires  des  marchandises 
perdues  dans  le  naufrage,  ne  peuvent  demander  aucune  contribution  à  ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  sauver  leurs  effets ,  parce  que  la  pette  que  les  uns 
et  les  autres  ont  soufferte ,  n*a  pas  procuré  le  salut  commun  :  Amissœ  navis 
damnum,  collationts  consortio  non  sarcitur  per  eos,  qui  merces  suas  naufragio  li^ 
beraverunt;  nam  hujus  aquitatem  tune  admitti  placuit,  cumjactûs  remédia  j,  cœ^ 
teris  in  communi  periculoj  salvâ  navij  consuUum  est.  L.5,ffde  leg.  rhod. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  d'un  incendie  ;  celui^qui  Sauve  le  sien,  le  sauve 
pour  lui.^ul  :  Cùxn  depressa  navis,  aut  dejecia  esset,  quod  quisque  ex  eà  suum 
servassetj  sibi  servare  respandit  j  ianquàm  ex  incendia.  L.  7^  ffeod. 

c  ^;>rés  le  naufrage ,  il  n'y  a  pas  de  contribution  à  faire  entre  les  marchan- 
»  dises  recouvrées  et  pêchées  avec  les  perdues  ;  mais  sauve  qui  peut,  i  Cleirac , 

P^g^  5l>n^  9. 

Chi  salva^  salva  f  ehi  perde,  perde.  Casaregis,  dise,  laij  n^  17.  Kuricke, 
pag.  780  et  788.  Lubeck ,  cap.  3,  ii\  1.  Infrà,  §  4- 

Les  docteurs  traitent  la  question  si ,  en  pareil  cas ,  je  dois  sauver  la  chose 
à  moi  déposée,  plutôt  que  la  mienne  propre.  [Fid.  Yalin,  an.  \S ,  titre  du 
jet,  et  la  section  précédente,  §  4}*  '^  semble  qu'on  n'est  pas  blâmable  de  pen- 
ser premièrement  à  soi  :  Prima  charitas  sibi. 

Rien  n'empêche  de  convenir  dans  le  principe  qu'en  cas  de,  naufrage ,  tout 
ce  qui  sera  sauvé  restera  commun  au  navire  et  à  la  cargaison.  Consulat  de 
la  mer,  ch.  \q2,\qZ  et  194*  Jus.  ans.,  tit.  8j  art.  4*  C'est  le  cas  du  germina^ 
mento,  dont  j'ai  parlé  suprà,  seet.  39^  §  4- 
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•  *^ 

t  En  cat  de  perte  des  marclmiidhies  mises  dan»  des  barques  pour  alléger  le  ^ha^*^^*  érit^qS* 
»  vaisseau  entrant  en  quelque  porl  ou  rivière,  là  répartition  s'en  fera  sur  le  i« narire  soit  § «u^é. 

•  navire  et  son  chargement  entier.  •  An.  \q,  tftre  du  jet. 

On  <:ondidère  alors  les  marchandises  mises  dans  la  chaloupe  comme  si  elles 
eussent  été  jetées  à  la  mer  pour  sauver  le  navh'e  et  le  reste  de  la  cargaison  : 
Proindè  tanijuàm  sijaetura  fada  esset.  L.  4  j  /f^^  i^g-  rhod. 

La  même  décision  se  trouve  dan)»  le  Guidon  de  la  mer,  ck.  5^  airt.  28.  Elle 
est  répétée  par  tous  les  auteurs.  Peckius  et  Vînnius,  ad  dictant  legem^  pag.  2^2. 
Straccha,  de  navib.»  part.  2,  n\  19.  Kuricke,  pag.  781.  Loccenius,  tib.  2, 
cap.  9j  n*.  6.  Lubecki  cap.  2,7^".  11.  Weytsen  et  glos. ,  §  17-  Roccus,  de  na- 
vibui,  noU  21.  Casaregis,  dise.  46>  ^''-  ^9* 

Il  en  est  de  même  si  partie  des  marchandises  avait  été  mise  dans  la  cha- 
loupe pour  soulager  et  relever  le  vaisseau  qui  était  en  danger  de  faire  nau* 
frage.  Levandœ  navis  gratiâ^  dit  Paulus,  lib.  2^  senten.,  tU.  7.  Kuricke,  ad  Ju$ 
ans.,  tit.  8^  art.  4j  w".  i5j  pag.  787.  Cleirac,  sur  l'Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  56  j  pag.  181.  Fid.  infrà^  S  '^* 

Il  n'y  a  pas  lieu  â  la  contribution ,  si  des  marchandises  avaient  été  mises  dans 
la  chaloupe,  non  pour  alléger  le  vam^au,  mais  bien  pour  être  transportées  é 
leurs  consjgnataires*  Voici  comme  parle  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5>  art.  3o  : 
«  Les  marchandises  déchargées  en  barques  pour  transporter  par  ja  rivière  : 
»  si  les  barques  se  perdent ,  il  n'y  a  quoi  contribuer  avec  celles  qui  restent  au 

•  grand  navire,  d'autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager  le  navire,  mais  teu« 
»  lement  pour  les  transporter  en  la  puissance  du  propriétaire.  >  Fid.  Kuricke, 
pag.  'jS2  et  811.  Yalin,  art.  6j  dep  avarie$. 

hoB  textes  ci-dessus  cités  ne  parlent  que  des  marchandiseê  mises  dans  des 
barques,  pour  aliéger  le  vaisseMt.  D'où  il  semble  que  la  contribulâoo  na  pas 
lieu  pour  les  barques  mêmes  qui  ocrt  péri  en  pareille  occasion.  Telle  est  la 
doctrine  de  Yinnius,  sur  la  loi [\^  ffde  leg.  rkod.3  p^g".  a45;  àe  Weytsên,  §  17^ 
et  de  Casaregis,  dise.  ^6,  n*".  5i. 

Ces  auteurs  ont  raison,  si  les  barques  employées  â  alléger  le  navire  appar* 
tenaient  à  un  tl^w  qui  les  eût  fournies  moyeniuittt  un  nolis.  La  perte  des  bar" 
ques  ou  allèges  regarderait  ce  tiers,  parce  qu'il  avait  stipulé  le  prix,  du  péril 
auquel  il  les  avait  exposées  :  Quia  domimis  barcœ  pro  hoc  periculo,  mercetem  iti" 
pulalus  est.  (  Casaregis,  en  l'endroit  cité  ).  Mais  si  Ton  s'élnil  servi  de  la  cha* 
loupe  même  dm  navire ,  la  perte  de  cette  chaloupe  enlreraiC  en  avarie  grosse.      g.  j^  chtionive 

«•1  -  /  -^  1  ^      j«  .  .     .»      1  r  •«  ^         chargée  ic  sauTe  et 

€  51  le  vaisseau  pént  avec  le  reste  de  son  ehai^emeiit ,  il  n  en  sera  fait  au-  que  le  navire  pé- 

riiae. 
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»  cane  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges  9  quoiqu'elles 
M  arrivent  à  bon  port.  >  ArL  uo,  titre  du  jet. 

Cet  article  a  été  tiré  dé  la  loi  l\,ffde  leg.  rhod.^  et  le  motif  de  ce$te  loi  est 
que  le  je^t  ne  vient  en  contribution. que  dans  le  cas  où  le  navire  est  sauvé  : 
Quiajactus  in  tributum,  nave  talvâ,  venit.  La  môme  décision  se  trouve  dans 
le  Guidon  de  la  mer,  ck.  5^  an.  18.  Elle  est  répétée  par  tous  les  auteurs  que 

je  viens  de  citer. 
Sa.  t  Les  dommages  arrivés  par  échouement  sont  avaries  simples  pour  le  compte 

J:T^  iThou"  *  des  propriétaires.  »  Art.  5.  titre  des  avaries. 

^^^^'  Mais  ce  serait  avarie  grosse,  si  Téchouement  avait  été  volontairement  &it 

pour  le  salut  commun,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  sect.  i3>  §  \,  pourvu  tou- 
tefois que  le  navire  eût  été  remis  à  flot;  car  si  Téchouement  est  suivi  de  nau- 
frage, sauve  qui  peut,  Fid.  infrù,  §  4  #  où  je  parle  du  cas  où  le  jet  ne  sauve 
pas  le  vaisseau. 
Frau  pour  remet-       «  S'il  advient  que  le  navire  touche ,  le  maître  pourra  faire  décharger  partie 

»  de  sa  cargaison  dans  d'autres  vaisseaux,  et  seront  lesdits  frais  comptés  fx>ur 
^    •  avarie  grosse  sur  le  navire  et  la  marchandise.  »  Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  55. 

•  Les  frais  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau  sont  avaries  grosses  ou  com- 

»  lïiunes.  ■  Art.  6,  titre  des  avaries.  Ibiq.  Yalin.  Fid  Cleirac,  pag.  18.,  n*.  4- 

$  5.  c  Les  frais  faits  pour  sauver  la  marchandise  sont  avaries  simples  pour  le 

Frais  de  «uvetagc.  ^  compte  des  propriétaires.  »  Art.  5^  titre  des  avaries.  Cleirac,  pag.  i8>n*.  5. 

Vid.  infrà,  ch.  17^  sect.  7 j  où  je  parle  djii  sauvetage. 
S  4*  •  Les  choses  jetées  dans  la  mer  pour  le  salut  commun  sont  avaries  grosses.  • 

^^*'  Art.  6^  titre  des  avaries.  On  peut  référer  ici  les  textes  et  les  doctrines  rapportés 

,    dan«  les  deux  sections  précédentes. 
Dommage  causé       «  Le  dommage  fait  aux  marchandises  restées  dans  lé  navire  en  faisant  le  jet 
chaDdiiles  ^q^ "rêr  »  ^s^  avaric  grossc.  a  Art.,  Q,  titre  des  avaries.  Ibiq.  Yalin. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  4^  S  ^  >  /f  ^  ^^8*  rhod.;  au  Statut  de 
Marseille,  lib.  4^  cap.  5o^  et  au  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  aa.  Kuricke, 
tit.  84  art.  ù^fV^.  6>  pag.  784*  Loccenius,  lib.  %,  cap.  8^  n*.  i3.  Weytsen,  §  10. 
Casaregis,  dise. ^6,  n^  57.  Cleirac,  sur  les  Jugemens  d'Oléran,  are.  b,  n\  la, 
et  art.  g,  n*.  1  u 

Le  Guidon  de  la  mer,  ck.  5^  art,  23^  dit  que  «  le  même  ne  sera  observé 
»  pour  le  corps  de  la  nef,  parce  que ,  si  faisant  jet,  elle  a  reçu  du  donmiage, 
»  les  marchandises  ne  contribueront  pas  audit  dopamage  :  d'autant  que  le 

I 

>  maître  du  navire  reçoit  profit  à  cause  du  fret;  si  ce  n'est  que  les  facteur» 


tent  à  bord. 
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y  bit  marchands  passiagen ,  étant  en  la  nef,  poui:  {^r^enir  plus  grand  orage  ^ 
t  auraient  fous  cons^iti  à  la  ff^élton  du  navire,  pour  toujours  plus  aisément 
»  sauorer  ladite  marchandise ,  auqfuel  cas  tel  dégât  sera  avarie.  • 
'  Gë  poivtta  été  beaucoup  QÛeux  développé  par  l'Ordonnanee  de  la  marine. 
«Ne  sera  fait 'aucune  contributlpn  pour  raison  du,  dommage  arrÎTé  au  bâti-' 
»  ment,  s'il  n'a  été  fait  expris^pour  fuciliier.  le  /et.  »  Atrt^  14»  ^i^re  du  Jet. 
.   f  Si  le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibéfaiion  des  principaux  de  l'équipage  ^t' 
»  des  marchands,  si  aucuns  y  h ^  pour  en  tirer  tes  marchandins ^  elles  eontri- 
>  hueront  â  la  répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment,  pour  les  ^  ôter.» 
Art.  18^  mime  titre. 

Nota^  Cette  délibération  est  présumée,  toutes  les  fois  que  le  navire  a  été 
ouvert  pour  faciliter  le  jet.  Le  dommage  soufiert  â-ce  sujet  par  le  bâtiment 
entre  en  avarie  grosse* 

«  Si  le  )et  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution  »  et  les     Siie  jet  &«  saavt 
»  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du  naufrage  ne  seront  point  tenues  ^*'  ^  "^^'^ 
.9  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endom- 
»  magées.  »  Art.  i5j  titre  du  Jet. 

Nave,  tel  arbore^  vi  tempestatis^  amissâ,  vectore$  ad  contributionem  non  te--' 
nentur;  nisi  tptiê  arborem  eaiutis  eausâ  erueniibue,  navii  salva  fit.  Julius  Paulus, 
lib.  2,  sentent.^  tit.'j. 

La  même  décision  se  trouve  dans  les  lois.  4  et  5,  ff  de  teg.  rhod.fAaas 
le  Consulat,  ch.  194^  et  dans  le  Guidon  de  la  jmer,  ch.  5^  art,  a8.  Loccenius, 
lib.  2,  cap.  8^  n\  7.  Weytsen,  §  19.  Gasaregis,  dite.  46,  n\  37,  et  dise.  i2\j 
n*.  4-  Supràj  §  1. 

En  pareil  cas ,  si  les  effets  jetés  sont  recouvrés ,  ils  appartiennent  à  leur 
maître ,  et  ne  contribuent  poinj  aux  effets  perdus*  Loccenius ,  lib.  2^  cap.  8 , 
n*,  18.  .  • 

Dans  lasect.  â5  du  présent  chapitre,  j'ai  parlé  du  capitaine  Pierre  Arnaud» 
Ce  capitaine ,  pour  alléger  son  navire  et  fuir  le  corsaire  anglais  qui  le  pour- 
suivait, avait  jeté  à  la  mer  ses  canons,  divers  agrès,  et  cent  couffes  ris  de 
sa  cargaison.  //  fut  pris.  Six  jours  après  il  secoua  le  joug,  se  rendit  maître 
de  la  pinque,  et  la  conduisit  en  Corse.  Sentence  arbitrale  rendue  le  1 3  fé- 
vrier 1 748  par  M.  Duquesnay  et  moi ,  qui  décida  que  le  navire  n'ayant  pas 
été  sauvé  des  mains  du  corsaire  par  le  jet,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  contribu- 
tion ,  et  que  la  reprise  faite  par  le  capitaine  Arnaud  était  simple  sauvetage. 
Pothier,  constate  nautiques ^  n*.  ii3^  est  du  même  avis.  Fid.  infrày  sect.^S^ 

S  ^* 

T.  r.  76  » 


6oit 


TnAiriÉ  DES  AssmiAffces. 


Si  le  navire  taoTé 
par  le  jet  périt  en* 
suite. 


\ 


Si  le  naTÎre  sâuv^é  par  le  )et  fait  naufrage  en  uto  antre  lieo^  in  4Hio  éno  êub-m 
mersa  est,  lès  marchandises  sautées  de  ce  nirafrage  •cé&trtt>QeronC  à  1»  perte 
de  ce  qui  araît  été  jeté  dans  te  premier  péril.  C'est  la  dispMhioti  de  la  loi  4» 
S  \,  ff  àé  leg.  rhod:,  parce  que  le  jiet  âtait  oonserté  le  iiaTire  et  le  groi  de  la 
cargaison.  Il  est  yrai  que  le  vàisseanest  ensuite  péri,  mais  Hâtait  été  sauvé 
par  Te  jet  précédent  z  Jactus  Ule  servavli  fèWêm,  et  càterofam  mertes.  Ptriit 
quidem  po9teà  navis;  sed  tune  temporis,  beneficio  Jacîurœ  tervaia  esinavi».  Cujas, 
sur  la  loi  a,  %  $i conservatis ,  ff  de  leg.  rhod.,  tib.  34,  PaaU  ad  edieî. 

La  tnêrtie  décision  se  froute  dans  lé  Guidon  de  la  mer,  cA.  ^,^àrt.  ag.  Elle 
a  été  adoptée  par  l'Ordonnance ,  titre  du  jet,  art.  i6.  •  Si  le  nattre,  est-il  dît, 
»  ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  continuant  sa  route,  tient  à  se*perdre,  les 
•  effets  sauvés  du  naufrage  contribueront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  talear 
f  en  rétat  qu'ils  se  trouveront ,  déduction  faite  des  frais  du  sautemeat  »  Fid. 
Loccenius,  /tft.  a,  eap.  8,  rf.  6.  Casarègh,  dise.  463  »t*.  53,  et  Polhier,  conirats 

maritimes  s  n^'T^4. 

M.  Valin  observe  «  que,  dans  TWée  de  l'art.  »6,  titre  du  jet,  le  aatire  doit 

nécessairement  avoir  été  sauvé  par  le  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  ap- 

paisée,  il  ait  ensuite  continué  sa  route;  car  si  le  navire  n'avait  été  que  sim- 

'  plement  soulagé  par  le  J€ft ,  et  cpCaprès  quelques  heures  d'interruption  ou  de 

diminution  de  tempête  ,  elle  eût  recommencé  avec  la- même  violence ,  ou 

qtfatttrement  fe  naufrage  s'ensuivit,  quoique  plusieurs  Jours  après  kjet,  il 

n'y  aurait  pas  lieu  à  aucune  contribution.  • 

'  En  effet,  la  loi  parledu  navire  sauvé  par  le  jet,  et  qui  dans  un  autre  en« 

droit  a  fait  naufrage  ;  Si  navis  quœ,  in  tempestate,  Jacîu  mereium  uniue  merca-^ 

tôris  levata  est,  in  alio  toco  saàmersa  est 

*  LX!)râonntince  parle  dtr  navire  qui ,  ayant  été  sauté  par  te  Jet,  et  côniinumnt 

sa  route,  vient  à  se  perdre.  Il  faut  doue  se  trouver  au  cas  de  deux  tempêtes 

différentes ,  dont  Tune  ait  Occasionné  le  jet ,  et  l'autre  le  naufrage.  Mais  si 

le  }et  et  le  n«iufrage  sont  occasionnés  par  la  même  tempête ,  les  eflfets  sauvés 

du  naufrage  tit  contribueront  point  à  ceux  qui,  peu  auparavant,  avaient  été 

jetés  dans  la  mer.  Pothicr,  contrats  maritimes',  n\  ii4'. 

la  foi' que  je  vtens  de  citer  décide  un  antre  Cas  :  si  ceux  dont  les  marckan- 

dises  avaient  été  jetées  dans  le  premier  péril ,  viennent  à  les  recoujtrer ,  ils  ne 

seront  pas  ternis  de  contribuer  à  la  perte  de  ce  qui  est  péri  dans  le  second  ; 

car  ce  n*est  pas  par  le  moyen  de  cette  demièire  perte  qu'ils  ont  recouvré  ce 

qu'ils  avaient  jperdu  auparavant:  Eorum  enim  fnerces  non  possHnti>Httrî ureandim 

navis  causçt  jactœ  esse  ,  quœ  periit. 
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Un  navîM  j^artdc  Ga^x.  Se  trouTaot  à  reroboudiure  .du  Toge»  il  e&t  forcé 
de  laire  jet  U  côiitiaue  ra  voate,  et.parTBnu  9ux  côte»  de  Zéiajide»  il  pévit 
On  Baayela  plmgjcaiMle partie .d& la. cargaf son.  Les. marahaodiaea  Bauvéeà  dou 
vent,  saM  contredit,  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  aTaieni  été  yetéea  lots 
du  premier  péril ,  parce  que  ce  }é%  a  proûaré  le  sahit  des  efiete  retirés  en- 
suite du  naufrage. 

Mais  si ,  au  contraire ,  on  ne  saui^  rien  du  naufrage.,  et  ^^e  les  plongeurs 
portugais  parviennent  à  retirer  de  Teau  les  eSets  jetés 'à  lembouchare  du 
fleute  de  Lisbonne ,  les  prc^riétaires  des  marchandises  ainsi  retirées  ne  coii- 
tribueront  point  à  la  perte  arrivée  en  Zélande.  Weytsen,  §  20.  Yinnius^  -ad 
^^g*  4j  S  ^^ft ^  ^^g'  '^hod. ,  fag.  2f5o.  Cujas  et  Kuricàe,  aux  endroits  c'^d$s$us 
cités. 
Cette,  décision  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  titre  du  Jet,  art.  17.  «  Les 
effets  î  étés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  pateuieiit  des  doimnages  ar«* 
rivés  depuis  le  fet  aux  marchandises  sauvées ,  ni  les  adarchandiâes  au  ptiio* 
ment  du  vaisseau  perdu  ou  brisé,  t 

Voici  comme  perle  M.  Pothier ,  eontratn  maritimes,  ii\  1 2!^,  tqm.  2,pag.  4i  2  • 
n  faut  supposer r  dans  l'espèce  de  cet  article,  qu'après  que  le  jet  a  sauvé 
le  navire  et  les  marchandises  qui  y  étaient  restées ,  ce  navire ,  en  continuant 
sa  route,  par  un  autre  accident  survenu-,  a  fait  saufrageou  est  éefaoué.  Bans 
cette  espèce,  cet  aniiele  décide  que,  quoique  les  débris  du  vaisseau  et  les 
marchandises  qui  ont  échappé  au  dernier  accident  doivent  contribuer  à  la 
perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer ,  lors  du  premier  aceide^t ,  cantrà , 
vice  versa  j  ces  marchandises  jetées  à  la  nier,  en. aucun  cas^  o'est^4r<lîre  âoit 
dans  le  cas  auquel  elles  n'aurâieht  .paa  été;  retirées  de  la  jiûer ,  soil;  même 
dans'le  cas  auquel  elles  en  dful;aiont  été  retirées 9  ne «dcûvent  pascoiftvibuer  â 
la  perte  ni  au  dommage  causé  par  le  naufrageo^u  l'échouement,  sojtau  vais.^ 
seau ,  soit  aux  marchandises  qui  y  étaient  restées.  La  raison  de  différence 
est  qfUé  le  jet ,  lors  du  premier:  accident^  est  juÉe  ^rle  faite  .pour  le  salut 
commun,  et  qui  a  efleetiveraeiit  pvocufé  pout' Ion »k  conservation  du  na-* 
vire  et  des  marchandises  qui  y  étaient  Ke&téeS)  et  paie  coôséquént^iSB  avarie 
commune  qui  doiii^e  ee^ifferteen  commuft;  ati>  eontrairev  U>  perte  et  le 
dommage  arrivés,  lors  du  second  accident,  par  le  naf^frageou  l'échoué^ 
ment  du  na^Vlre,  -éCaiit  une  perte  qui  n'a  pas  été  soufferte  pour  le  salut 
cômmuti,a'eètqti*une  avarie  simple,  qui  ne  «doit  être  supportée  que  par 
1eS'prèpl»)éM{ires.^ès  eflfets  péris  ou  endommagés»  aux. risques  desquels  ils 
étaient  i 
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S  ^«  Si  par  un  orage  ou  autre  fortune  de  mer  te  navire  est  endommagé ,.  floit  en 

MoanTa!! '/^ireptr  ^^^  corps ,  soit  dans  808  agrès ,  ce  dommage  est  avarie  simple  et  particulière  : 
tinple  cw  fortvit.     ^j  deîerlor  facta  sit  navis,  aut  si  quid  sxarmaverit,  nuUa  facienda  est  eolUuio* 

Navi  deprtêsà  adverse  tempestate,  ictu  fùlminis  deusîis  armam/sniU  et  arbore  s 

et  antenn4 Quœsitum  est  an  hi  quorum  onus  fuit,  nautœ  pro  danrno  eonferre 

debeant.  Respondit  non  debere,  L.  6,  ff  eod. 

Si  naueterUs,  malum  aut  vélum  suum,  vi  tempestatis,  aut  aliquo  alio  infor^ 
tunio  in  mari,  perdàt,  eo  nomine  mercator  nil  rétribuât.  Droit  anséatique,  (il.  &, 
art.  2. 

•  Si  un  mât,  voile,  ou  autre  apparieil  se  perd  par  malheur»  le  vaisseau  étant 
i  à  la  voile  ou  autrement ,  ce  -n'est  pas  avarie  de  contribution.  »  Ordonnance 
de  Wisbuyt  a^^  iâ. 

•  Si  par  fortune  de  tems  on  fait  perte  de  câbles,  ancres,  voiles,  mâu,  cor- 
i  dages  du  navire,  la  marchandise  n'y  est  contribuable,  mais  tout  ce  dom-- 

.  »  mage  tombe  sur  le  boui^eois  de  la  nef.  •  Guidon  de  la  mer ,  ch.  S,  art.  20. 
L'Ordonnance  de  la  marine,  It/r^  des  avaries,  décide  également  que  le  dom- 
mage qui  arrive  au  bâtiment ,  sans  être  seufibrt  pour  le  salut  commun ,  est 
avarie  simple. 

«  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts  et  cordages 0  causée  par  la  tempStê, 

»  ou  autre  fortune  de  mer,  est  aVarie,  simple  qui  tombera  sur  le  maître,  le 

>  navire  et  le  fret.  »  Art  4  »  ^fM  titre.  Cette  décision  réparait  encore  dans  les 

art.  1  et  5 ,  titre  du  jet. 

Les  docteurs  ne  tiennent  sur  ce  point  qu'un  même  langage.  Cujas,  Peckius 

,  et  Yinnius ,  ad  dictas  leges.  Duarenus ,  ibid.  Kurîcke ,  pag.  773.  Loccenius , 

lib.  2,  cap.  6,  n\  1 7.  Lubeck ,  cap^  2,  n\  9.  Weytsen  et  glos.  »  §§  7  e^  8.  Koccus , 

de  navib.,  not.  Ô9.  Gasaregis,  dise,  iQj^  n%  16;  dise.  ^6,  n\  !•  Cleirac,  pag.  Sa, 

n*.  5. 

pominan  louf-      Tout  dommage  souffert  par  le  navire  pour  le  salut  commun  «  est  avaria 

fert  par    le  navire  o«  » 

pour  u  «aiut  corn-  gTOsso  :  Si  voluntatc  vectorwn,  prùpter  aliquem  m/etum,  id  detrimenUm  factum 

sit,  hoc  ipsum  sarciri  oport^t*  L.  2,%\,ffde  le  g.  rhod. 

Arbore  easâ  ut  navis  oum  mercibus  liberari  possit^  aquUas  êoniributtonis  Aa- 
bebit  locum.  L.  ^3  ff  ^od, 

■  S'il  advient  que  le  maître  veuille  couper  son  mât  por  force  çie  gros  tems, 
a  il  doit  appeler  les  marchands  qui  pnt  leurs  denrée^  ea  la  nef,  si  aucuns  y 
*  en  a ,  et  leur  dira  ;  Seigneurs,  il  convient  4^  couper  ce,  mât  pour  sauver  ta,  nef 
»  et  les  denrées,  c'est  chose  convenable  par  loyauté.  Et  plusieurs  fois  advijWt  qu« 
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^  Toa  coupe  câble»  el  fàmi^ ,  et  qu'on  laUse  les  ciàbles  et  luicirçs  pour  Sauver 
•  la  nef  et  les  denrées;  et  toutes  ces  choses  sont  comptées  livre  à  livre  comme 
B  jet.  •  Jugemens  d'Oléron ,  art.  g. 

Si' verà  malus  nèeeisitaie  wtgènié  cœ$m  fuerit ^- et  juctus  ,  dummodà  seientibus 
itiiê,  qui  in  navi  fiàtrunt,  pro  $en>andâ  napij  àarporibus  et  bom$j  tune  damnum 
contribtitione  navis  H  bonorum  $areiri  débet.  Jvs  anseat.^  tit.  8j  art.  a. 

<  Si  toutefois  le  maître  est  contraint  die  couper  le  mât ,  sera  compté  pour 
»  avarie  grosse  »  payable  par  ié  navire  et  la  marchapdise.  »  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  12. 

«Si  pour  la  salvation  deJa  nef  et  n^archandises.,  en  cas  de  vents  impé^ 
»  tueux ,  grande  tourmente ,  que  sans  fraude  et  déception  il  fAt  besoin  de  cou- 
»  per  eordages,  mâts,  abandonner  les  voiles  au  gré  du  vent,  faire  jet  des 
»  marchandises  ou  des  ustensiles  du  navire;  ou  si»  étant  en  rade  fâcheuse»  entre 
>  les  mains  des  pillards ,  l'on  fût  contraint  de  faire  ce  que  dessus ,  la  perte 
i  sera  estimée  sur  les  marchandises  restantes  5  et  sur  le  corps  de  la  nef  et  ap« 
f  paraux,  ou  sur  le  fret»  à  l'option  du  maître,  i  Guidon  de  la  mer»  ch.  5, 
art.  ai. 

«Les  cibles  et  mâts  rompus  ou  coupés^  les  ancres  et  autres  effets  aban- 
1  donnés  pour  le  salut  commun  »  sont  avaries  grosses.  »  Art.  6j  titre  'dé$  ava^ 
ries.  yid.  les  auteurs  ci-Hessus  cités. 

Les  câbles  coupés  et  les  ancres  laissées  pour  suivre  le  convoi  »  sont  avaries  c^bie«  coupéi  «t 
grosses ,  pourvu  que  le  cafHtaine  n'ait  pas  été  en  demeure  par  sa  faute.  Weyt-  îuWw^c  côttor"' 
sen  et  glos.»  §  8.  CasaregiSj  dise.  46»  n".  9  et  iuiv. 

«  Si  par  tempête  ou  par  chasse  d'ennemis,  ou  de  pirates,  le  maiire  se  croit     Mât  forcé  pour  le 
»  obligé  de  forcer  ses  mâiSj  ce  sera  avarie  grosse;»  Art.  i  et  5^  titre  du  jet..  Ibiq.      "*^®"™"°- 
Yalin. 

Sentence  de  notre  amirauté,  rendue  au  rapport  de  M»  le  lieutenant  Gerin^ 
Ricard»  le  10  mars  lySi,  dans  la  cause  du  sieur  Chaudon,  contre  ses  assu- 
reurs, qui  décida  que  Je  mât  forcé  et  rompu  par  le  ventj  en  entrant  dans  le 
port  de  Barcelonne ,  où  le  capjtaine  Bouzan  relâcha  pour  éviter  le  naufrage  » 
était  avarie  grosse.  ^ 

•       

£n  176a ,  la  même  question  me  fut  proposée.  Le  capitaine  Christian  Beuck, 
hollandais,  commandant  le.senaut  l'Anne  Maries  était  parti  de  Naples  de 
Romanie,  chargé  de.bié  pour  Marseille.  Il  fut  assailli  d'une  violente  tempête 
avec* d^ft^^R^nts  tramrsisrs  qui  i'afly aient  sur  la.c4te  de  Sardaigi^e,  où  il  ris- 
quait de  pécUr.  Pour  prévenir  ce  malheur,  il  ne  vit  d'autre  ressource  que  celle 
de  forcw  de  voiles,  afiii  de  s'entretenir»  et  même  de  se  relever  de  la  côte  : 
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MM  rompn   par 
cimple  cas  fortuit. 


Ghaloape     aban- 
donnée* 


ce  qu'ayant  exécuté  pour  le  saiut  c^mmiiB ,  il  eut  le  Jsoniianr  de  paier  la 
terre.  Mais  cette  manœuvre  lai  coûta  plusieim  TOUesi  qui  furent  miiM  eo 
lambeaux  par  la  furie  du  yent ,  etc. 

Je  répondis  que  «uivantl'Ordonnanee^  le  dommage  arrÎTé  aux  ¥oil«  /br* 
cée$  pour  tê  sutat  eotnmun,  était  araries  grosses.  Car  y  forcer  tu  mâi$  ou  les 
Yoiles,  c'est  la  même  chose,  t  Quanio  un  vateeUo  si  ritrêva  tropfo  4Màrraiûs 
a  h  per  eorrenii,  e  altro,  e  $i  délibéra  far  forza  di  tele,  è  et  rmttpe  un  atbero, 

>  à  etfuarcian  le  vêle....  è  germinamento ^  ètelfik  il  ripartimenio^  »  Carlo  Taïga, 
pag.  3i8,  cA.  76. 

Le  Guidon  de  la  mer,  eh.  S,  ari.  ±\,  dit  également  que-si,  pour  le  salut 
commun  9  il  est  besoin  d'abandonner  les  toiles  au  gré  du  teni,  cette  perte  doil 
étine  supportée  par  le  navire  et  la  cargaison. 

C'est  avarie  simple,  si  le  mât  est  rompu  par  un  coup  de  vent,  sans  le 
concours  du' fait  de  l'homme.  Mais  si  le  vent,  ayant  rompu  le  mât,  on  est 
obligé  d'en  achever  la  fracture,  ^  de  le  jeter  à  la  mer  avec  voiles  et  cordages, 
c'est  alors  une  avarie  grosse ,  dans  laquelle  on  fera  entrer  la  valeur  du  mât  et 
accessoires,  en  l'état  que  le  tout  valait  étant  rompu.  Weytsen  et  glos»,  §  28. 
Casaregis ,  di$e.  1^6,  n"".  SS, 

Si  la  chaloupe  mise  à  la  mer  pour  le  salut  commun  périt,  et  que  le  navire 
soit  sauvé ,  elle  entrera  en  avarie  grosse.  Yoici  un  cas  qui  mérite  d'être  rap^ 
porté. 
•    •  Extrait  du  journal  du  capitaine  Joseph-* Antoine  Demoulin ,  de  Marseille , 

>  commandant  la  polacre  ta  Victoire^  venant  de  Port-au-Prince  à  Marseille. 

»  Le  16  février  1782 ,  à  huit  heures  et  demie  du  matin  ,  étant  par  les  29 
degrés  4^  mfnuies  de  latitude ,  et  par  les  62  degrés  3o  minutes  de  longi- 
tude ,  méridien  de  Paris ,  avec  le  vent  bon  frais  K.  E.,  les  amures  â  bâbord, 
la  vigie  cria  du  haut  du  grand  mât,  qu'il  voyait  deux  votiei  au  vent  à  mous  y 
venant  vent  arrière  sur  nous  à  toutes  voiles:  Nous  primes  aussitôt  celles  de 
stribcrd  à  vent  largue  tontes'voiles  au  vent,  le  cap  au  N.  0.  un  quart  d'O. 
et  0.  fi:  0.  du  compat ,  et  primes  chasse.  A  dix  heures,  nous  étant  «n  peu 
approchés ,  nous  les  reconnûmes  être  deux  frégates  par  leurs  voilures  ,  por- 
tant bomïetes  aux  perroquets  ;  nous  étant  par  notre  arrière ,  â  la  dislance 
de  deux  lieues  et  demie.  A  une  heure  et  demie  après -midi,  là  vîgle  erîa  : 
Bâtiment  de  l'avant  A  nous,  restant  tm  peu  au  vent  à  sec,  quïl  croit  être  un 
u  bateau.  Un  moment  après ,  nous  l'aperçûmes  de  notre  pont  ^venant  sur  nous 
à  pleines  voHes.  Nous  fknes  aussitôt  branle  bas  f  tlous  nous  préparâmes  au 
combat ,  et  chacun  prit  son  poste.  A  deux  heures ,  la  même  vigie  cria  en- 
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»  cose  :  Une  aairêtûUe  au  vent  t>enani  enêore  sur  nau»,  qu'îl  croit  être  un  6ri^ 
»  gémUn.  Peu  iqs^rès ,  nous  raperç^mes  être  teL  Pour  lors ,  san»  nous  décon- 
»  œrter ,  nous  bous  décidâmes  i  continuer  notre  route  ^  et  à  combattre  ezt 
9  cas  d'attaque,  en  prenant  toujours  ckasae.par  rapport  aux  deux  frégates  qui 
»-  uous  approchaient*  A  cinq  beures  du  soir ,  le  bateau  et  le  brîgantin  furent 
»  BOUS  te  vent  à  nous  à  une  lieue ,  et  les  deux  fr^ates  à  deux  lieues  »  toujours 
»  par  notre  arrâère»  Nous  décidâmes  qu'tY  fallaii  préparer  le  canot  j  y  mettre  uo, 
»  mât  avec  une  voite  de  rayant,  au  btmt  duquel  mât  nous  mîmes  tm  fanal  enve- 
»  loppè  d'une  toile  claire.  Quand  il  fut  nuitj  nous  allu^nâmes  ledit  fanal,  et  mimes 
»  ledit  canot  à  la  mer  au  gré  du  vent,  et  changeâmes  de  route ,  on  prenant  d'inné 
i  demi-heure  à  l'autre  le  phis  près  du  vent  pour  nous  écarter  toujours  plus  de 
»  Tennemi,  et  nous  dérdi>er  â  la  vue  des  quatre  qui  nous  poursuivaient.  Ce 
9  moyen  proeura  notre  salut^  car  le  lendemain  au  matin  noùc^  ne  vime$  plus 
•  qu'un  seul  ennemi ,  à  trois  ou  quatre  lieues  sous  le  vent  à  nous.  • 

Par  cette  l'use  de  guerre  ,  le  brave  capitaine  Demoulin  eut  la  gloire  de  se 
dérober  aux  ennemis ,  à  qui  il  ne  laissa  qu'une  ombre  vaine  :  Tenuem  sine  vi-^ 
ribus  umbram.  Il  arriva  heureusement  à  Marseille. 

II  n'est  pas  douteux  que  le  canot  ainsi  sacrifié  pour  le  salut  commun ,  ne 
doive  entrer  en  avarie  grosse.  Mais  si,  pour  tout  autre  objet  que  celui  du  salut 
commun,  la  chaloupe  avait  été  mise  à  la  traîne,  et  qu'il  eût  fallu  l'abandon- 
ner par  la  survenance  du  mauvais  tems,  ce  serait  une  avarie  simple,  quid 
culpa  prœcessit  casum.  Weytsen  et  glos. ,  §  1 1.  Casaregîs,  dise.  £^6,  n*.  18. 

Les  Italiens  qui  naviguent  dans  la  Méditerranée,  sont  en  usage  de  tenir  la 
chaloupe 'à  la  mer,  afin  d'échapper  plus  aisément  aux  Barbaresques.  (Con^ 
sulatj  ch.  108).  Si  elle  se  perd  par  fortune  de  mer,  et  que  le  navire  arrive  à 
bon  port,  cette  perte  forme  un  objet  d avarie  grosse,  parce  qu'elle  a  été  oc-* 
casîonnée  pour  le  salut  commun. 

.  Si  le  vaisseau  qui  se  trouve,  par  force  majeure  »  hors  d'état  de  contipuer  sa 
navigation ,  se  réfugie  dans  un  port  où  il  soit  radoubé ,-  les  frais  de  radoub  et 
de  séjour,  entrent-ils  en  avarie  grosse  ? 

La  loi  &,  ffdeUg.  rhod.9  décide  (fae  non.  Un  naviie  allait  è  Ostiç«  Pendant 
la.  rmite^  A  lut  excesaivement  battu  de  la  tempête  :  Natns  adnersâ  t^npestate 
dep^essa.  le  tonnerre  lui  bràla  ses  agrès,  son  arbre  et  son  antenne  :  letu  fui- 
minU  diostis  armamentis,  et  arboré^  et  antennâ.  Bans  cette  triste  situatkHi ,  il 
relâclm^à  Hipponie:  Hippanem  delata  est.  Là  on  le  radouba',  on  acheta  à  la  hâte 
de  nouveaux  agrès  :  Ibique  tumuUuariis  armamentis  ad  pymsens  comparalis.  On 


§6. 
Navire    qai    fait 
échelle  pour  $tre  ra« 
doubé. 
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remit  à  la  Toile  ;  on  arriva  à  Ostie ,  où  la  cargaison  j  qui  était  intacte ,  fat  cou* 
signée  :  Osiiam  navigavit^  et  onm  inUgrwn  periulii.  On  demanda  si  les  diar-- 
geors  deraient  contribuer  an  dommage  souffert  par  le  narire ,  A  an  radonb 
qui  avait  été  fait  :  Quœ$iium  est  an  H,  t/uarum  ûnu$  fuit,  nautœ  jnro  damna  cou* 
ferre  debeant?  Le  jurisconsulte  répondit  que  non  :  Reepandi  non  dehere;  car, 
dit-il ,  la  dépense  faite  â  Hippone  eut  plutôt  pour  objet  de  réparer  le  narire  y 
et  de  le  mettre  en  état  de  continuer  son  voyage ,  que  de  conserver  les  mar* 
chandises  :  Hune  enim  Tumptum,  insiruenda  ma  gis  navis,  quàm  conêervandarum 
mereium  gratiâ  faetum  esse. 

Vid.  Faber,  ad  dictant  legem.  Yinnius,  eod.,  pag.  a66.  Duarenus,  ad  iegeni 
rhodiam,  eap.  3,  pag.  i3oi.  Kuricke,  pag.  774.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8.  De- 
vicq,  n*.  i3.  Roccus,  de  navib.,  not.  5g.  Marquardus,  iib.  5,  eap.  4#  '■^  4^- 
Tous  ces  auteurs  répètent  la  décision  de  la  loi ,  et  y  conforment  leur  doc- 
trine. 

Le  même  principe  semble  avoir  dicté  Tart.  11,  titre  du  fret.  Si  le  matîre  est 
contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau  pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier.  L'Ordonnance  ne  soumet  point  le  chargeur 
à  contribuer  aux  dépenses  du  radoub ,  ou  faites  à  l'occasion  du  radoub.  On 
trouve  la  même  décision  dans  les  Jugemens  d'Oléron,  art.  4- 

Voici  cependant  comme  parle  Jean-Pierre  Ricard ,  Négoce  d'Amsterdam , 
pag.  ^80  :  «  Lorsqu'un  navire  est  forcé  par  la  tempête  d'entrer  dans  un  port 
»  pour  réparer  le  dommage  qu'il  a  souffert,  s'il  ne  peut  pas  continuer  son 
»  voyage,  sans  courir  le  risque  de' se  perdre  entièrement,  on  porte  en  avarie 
i  grosse  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage ,  depuis  le  jour  qu*il  a  été 
»  résolu  de  chercher  un  port  pour  radouber  le  navire ,  jusqu'au  jour  de  son 
»  départ  du  même  port ,  avec  tous  les  frais  de  la  décharge  et  recharge,  droits 
»  d'ancrage,  de  pilotage,  et  tous  autres  droits  et  frais  causés  par  celte  néces9ité.9 
Telle  est  à  peu  près  la  jurisprudence  de  notre  amirauté.  Un  navire  maltraité 
par  la  tempête,  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation ,  sans  courir  ris- 
que de  périr ,  relâche  dans  le  premier  port  pour  être  radoubé.  Le  tems  qu'il 
y  passe ,  les  frais  de  décharge  et  de  recharge ,  les  salaires  et  la  nourriture  de 
Téquipage,  tout  cela  est  admis,  au  lieu  du  reste,  en  avarie  grosse. 

Mais  on  n'y  admet  ni  les  frais  de  radoub,  ni  le  coût  des  réparations,  ni  le 
prin  des  mâts ,  voiles  et  autres  agrès  qu'il  a  fallu  acheter.  Si  cependant  il  y 
avait  excès  dans  la  valeur  de  tous  ces  objets ,  soit  par  la  rareté  des  ouvriers  , 
soit  par  la  cherté  des  bois ,  agrès  et  autres  matériaux ,  le  surcroit  de  prix 
entrerait  en  avarie  grosse. 
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Il  est  vrai  que  la  loi  cirdessus  citée  est  contraire  à  notre  jurisprudence. 
Mai^  si  1q  navire  maltraité  par  la  tempête  n'était  pas  radoubé  dans  le  lieu  de 
la  relâche ,  il  resterait  inqavigable ,  ce  qui  porterait  le  plus  grand  préjudice 
à  la  cargaison.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  dépense  faite  pour  le  bien  et  $alut  commun.  . 
.  ^'ai  Yu  une  sentence  rendue  par  l'amirauté  du:  Havre,  le  ^4  décembre  1764, 
qui  l'avait  ainsi  décidé  f  et  l'on  m'a  assuré  que  tel  est  l'usage  des  autres  ami-- 
rautés  du  royaume.      , 

c  Les  ancres  et  les  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun ,  par  chasse  S  7* 

.  .  ,  j         n        '  j  •  Dotamagc  souffert 

»  d  ennemis  ou  de  pirates ,  sont  avaries  grosses.  »  Art.p,  titre  des  avaries,  pour  fuir  rennemî. 
Art.  ij  titre  du  jet.  Consulat  9  cA.  107  et  10g.  Statut  de  Marseille j  lib.  4^  ^^P*  ^^' 
Targa,  cap.  77^  n%  6.  Gasar^is,  dise.  46,  n".  58. 

Tout  ce  qui  est  donné  dans  le  cours  de  la  navigation  pour  se  faire  convoyer^      ^^^  ^e  convoi. 
est  aussi  avarie  grosse.  Vid,  Targa,  cap^  [\%. 

Voici  un  cas  sur  lequel  )e  fus  consulté  :  Pierre  Bousquet,  capitaine  de  la  pin- 
que  Saint^Pierre ,  Jean-Sébastien  Sermet ,  capitaine  du  vaisseau  Saint-Jérôme 
dit  te  Chipriotj  et  Joseph  Bonnet,  capitaine  de  la  tartane  Jesus-Maria  Sainte^ 
Anne,  ayant  touché  en  Chypre ,  ne  pouvaient  poursuivre  leur  voyage  jusques 
à  Acre,  lieu  de  leur  destination,  par  la  crainte  de  deux  corsaires  anglais  qui 
étaient  ancrés  dans  un  port  de  la  même  ile;  et  de  plus ,  ils  furent  avertis  qu'au 
parage  d'Acre ,  il  y  avait  deux  autres  corsaires  qui  croisaient.  Upe  caravelle  du 
Grand-Sdjgneur  promit  de  les  escorter,  moyennant  890  piastres  ;  de  quoi  le 
sieur  Âstier,  consul  français,  leur  expédia  un  certificat,  le  29  septembre  1768. 

Sous  cette  escorte,  ils  arrivèrent  à  Acre,  et  le  16  octobre  de  la  même  année 
ils  présentèrent  au  consul  de  Seyde  une  requête  en  règlement  d'avarie  grosse. 

Les  consignataires  prétendirent  que  c'était  là  une  avarie  simple ,  dont  lob- 
)et  avait  été  d'accélàrer  le  voyage,  et  d'épargner  les  frais  d'un  plus  long  séjour 
en  Chypre.  ^ 

Par  sentence  du  18  du  même  mois  d'octobre,  U  consul  ordonna  que  le 
présent  fait  au  commandant  de  la  caravelle,  et  les  frais  de  l'instance,  seraient 
régalés  au  sou  la  livre»  tant  sur  les  marchandises  que  ffur  les  bâtiméns.  Je 
fus  d'avis  que  cette  sentence  était  juste ,  attendu  que  ladite  dépense  avait  eu 
pour  objet  le  salut  commun. 

Lorsque  ,foour  éviter  l'ennemi,  le  navire  s'arrête  dans  un  port,  ou  sous     Refuge  loas  une 
le  canon  d'une  citadelle ,  la  dépense  faite  pendant  le  séjour  forcé  entre  en  ^^  ^  ^  ^* 
avarie  grosse.  Suprà,  sect.  34- 

Je  crois  qu^'Âl  doit  en  être  de  même  si ,  par  la  crainte  des  ennemis^  on  dé-    Déroutement  pour 

•  '       '  .  f,  fuir  l'ennei^l. 

route,  et  qu'on  prenne  un  chemin  plus  long.  Infrà,  oh,  i5,  sect.  i5.  , 
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Frais  pourrecou-      t  -  f   -^  ^^^^  recouvrcF  le  navitc  qu'on  avait  abandonné,  de  peur  delre 

vrcr  le  navire  aban-         •"^*'  *»»»«    f  x  x 

doDDé  par  la  crainte  f^j^  prisonnier  OU  esclave ,  entrent  en  avarie  grosse ,  quand  même  Tabandon 

de  l'ennemi.  * 

aurait  été  fait  par  erreur ,  pourvu  que  la  crainte  eût  été  bien  fondée.  Targa , 

cap.  60^  pag.  267. 

^^'  Le  ig  juillet  1762,  le  capitaine  Louis  Simon,  commandant  la^fr^ate  la 

fcrt  p^rîrferdc  Modeste,  dont  le  marquis  de  Roux  était  propriétaire,  partit  du  Gap-^Français. 

ennemi.  Le  i4  Septembre  suivant,  étant  à  quatre  lieues  de  distance  du  cap  Spartel,  il 

^  rencontra  un  corsaire  anglais ,  auquel  il  fut  obligé  de  présenter  le  travers.  Le 
combat  fut  très-vif.  Il  y  eut  plusieurs  hommes  tués,  et  nombre  de  blessés.  La  fré- 
gate du  capitaine  Simon  fut  beaucoup  endommagée  dans  ses^  voiles,  mâts  et 
agrès.  Le  corps  du  bâtiment  reçut  divers  boulets ,  et  entre  autres  un  à  fleur 
d'eau.  Le  capitaine  Simon  s'étant  fait  quitter,  se  réfugia  à  TarifTe,  ou  il  se 

radouba,  etc. 

Consulté  de  la  part  du  marquis  de  Roux ,  je  répondis  que  le  dommage 
occasionné  â  la  fVégate  par  le  feu  de  l'ennemi  était  une  avarie  simple.  La  ren* 
contre  des  ennemis  est  une  fortune  de  mer,  tout  comme  l'écueil  ou  la  tempête. 

Si 9  pour  se  tirer  de  ces  mauvais  pas,  le  capitaine  fait  jet,  ou  quelqu'autre 
opération  volontaire  et  nécessaire,  qui  lui  occasionne  un  dommage  utile,  ce 
dommage  sera  avarie  grosse;  car,  comme  l'observent  nos  auteurs,  •  la  con- 
»  tribution  doit  être  des  dommages  faits  ab  intra,  que  ceux  qui  sont  dans  le 

>  navire  ont  délibérés,  qu'ils  ont  faits  et  exécutés  par  eux-mêmes.  «  Cleirac,  sur 
les  Jugemens  d'Oléron,  art.  ^,  n^  5j  pag.  5o.  Damnum  ob  qaod  contributio 
facienda  est,  taie  esse  débet,  ut  volùntariè  sit  iÙatum,  id  est,  votuntario  hominis 
facto ,  qui  illud  eligerit  ut  res  aliorum  servarentur.  Gasaregis ,  dise.  \2i,  n*,  3. 
Avaria  mista  è  quando  s'inciampa  in  un  inforturiio,  e  per  sostrarsi,  convien  eon» 
iribuir  in  alcun  espesa  che  dipende  da  negociaio  volontario.  Targa ,  pag,  ^56. 

Mais  si,  pendant  qu'on  est  engagé  dans  ce  mauvais  pas,  on  souffre  de  dehors 
quelque  dommage ,  soit  par  la  force  de  la  tempête ,  soit  par  le  talonnage  sur 
le  roc ,  soit  par  le  canon  de  Tennemi ,  un  pareil  dommage  est  avarie  simple , 
parce  qu'il  est  purement  fatal. 

Voici  comme  parle  Cleirac  en  l'endroit  cité.  «  Mais ,  dît-il ,  ce  qui  vient  de 

>  dehors,  ab  extra,  comme  le  dommage  causé  par  les  vents,  par  la  tempête, 
»  ou  par  la  foudre,  ou  par  les  pirates,  c'est  tout  avarie  simple  qui  n'entre 
•  pas  en  contribution,  i 

Le  Guidon  de  ta  mer  jeh.h,  art.  4  s  met  au  rang  (les  avariées  simples  tout 
«  dommage  qui  procède  de  fortune  de  mer ,  mauvais  tems ,  ou  pour  avoir  le 
»  navire  fait  eau,  touché,  abordé  par  les  pirates,  tiré  à  coup  de  canon.  » 
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Carlo«-Targa  9  pagi  33â^  «A.  77^  n^  5^  s'explique  en  ces  termes  :  «  Entra  in 
»  contributions  la  $peta  fatia  per  la  diffksa  délia  nave,  e  merci  in  combattimento , 
9  e  qmsto  ç  giusto  :  stante  che  la  dcliberatione  di  iperimentare  le  forze  per  com-^ 
9  mune  difesa,  è  $pecie  di  £erminamento.  Ma  ne  piii  ne  meno^  quando  alcun  vaS' 
i  cello  é  àstialiio  4a  inimici,  e  si  diffende,  è  devuto  il  conzumOj  et  non  il  dannoj 
ii  se  ne  seguisse  per  ristorario;  perche  aneora  se  qualche  merce  si  damnificasse 
»  combatiando,  non  se  gli  ristora  il  damna.  Il  che  si  ricava  dalli  usi.  t 

Kuricke,  sur  le  Droit  anséatique,  tit.  i4>  ort.  5,  pag.  8^4  j  rapporte  un 
jugement  qui  dédda  que  le  dommage  occasionné  par  le  canon  de  rennemi 
n'est  point  «rarie  grosse  :  Armamenta  navis  et  instrumenta  in  confliuu  cum  pi^ 
ratis  depranakij  in  avariam  non  veniunt,  sed  damnant  hoc  à  nauclero  et  exerci-^ 
toribus  sarciendum  est.  Casaregis,  dise.  J^6,  n\  l\^,  atteste  la  même  maxime ,  etc. 

Le  marquis  de  Roux  se  soumit  à  cette  décision  ,  à  laquelle  je  persiste  , 
malgré  Tairis  contraire  de  M.  Yalin ,  art.  6^  titre  des  ataries,  pag.  1 56.  Je  l'avais 
ainsi  décidé  en  1 766  »  lorsque  )e  remplissais  le  tribunal  de  notre  amirauté 
pendant  l'absence  de  M.  le  lieutenant 

«Les  dommages  arrivés  aux  marchandises par  prise  sont  avaries  sim-  ^.^* 

>  pies  pour  le  compte  des  propriétaires.  »  Art.  5>  titre  des  avaries.  Lbiq.  Yalin. 

Quod  prcsdones  abetulerints  eum  perdere  cujus  fuerits  dit  la  loi  2,  ffde  leg.  rhod. 

Si  mercatoribus  in  mari  bona  sua  auferantur,  uni  ptura,  alteri  paueiora,  qui* 
tibet  propriwn  damnum  ferre  débet;  et  ii  qui  nullum  damnum  perceperunt,  ut  et 
nauclerus  rations  navis ^  nihil  illis  quibus  bona  abtata  sunt,  contribuere  tenentur^ 
nisi  anteà  aliter  inter  eos  pactum  fuerit.  Jusânseat.^  tit.  8^  art.  [\. 

•  Si  le  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise  et  qu'il  laisse  aller  le  reste^ 
»  ce  qui  est  dérobé  n'est  avarie,  car  la  perte  tombe  sur  celui  i^ qui  elle  ap- 
»  parlient  :  qui  perd,  perd.  »  Guidon  de  la  mer,  ck.  6,  art.  1.  Cleitac,  pag.  So, 
n^  5.  Marquardus,  lib.  3j  eap.  £^,  n"*.  ai. 

«  Les  choses  données  par  composition  aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire     Rachat. 
9  et  des  marchandises. .'...•• .  sont  avaries  grosses.  »  Art.  Q,  titre  des  avarias; 
art.  ^0  j  titre  du  fret. 

Sinavis àpiratis  redempta  sit,  omnes  contribuere  debent.  L.  aj  §  3^  ffde  leg.  rhod. 

Le  Consulat  de  la  mer»  ch*  2%'},  ââ^8j  229  et  2%^  wut  que,  si  le  navire 
est  pris,  ou  s'il  est  en  danger  de  l'être,  le  capitaine  puisse,  de  l'avis  de  son 
équipage,  convenir  avec  le  pirate  d'une  certaine  somme  d'argents  ou  d'une  eer-- 
laine  quantité  de  marchandises,  pour  être  relâché  et  avoir  la  liberté  de  conti- 
nuer son  voyage.  L'aident  ou  les  effets  ainsi  donnés  pour  ,1e.  aalut  commun 
entrent  en  avarie  grosse. 
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On  troute  la  même  décision  dans  le  Guidon  de  la  mer,  cit.  6>  art.  i  et  7. 
Gleirac,  pag.  5o,  n\  7.  Lubeck,  cap.  2,  re\  Q  et  10.  Weylsen  et  glos.,  §  \b. 
Kuricke,  pag.  775.  Loccenius ,  lib.  a,  cap.  S,  n\  5.  Targa,  cap.  'j'j ,  n'.  3. 
Casaregis,  dise.  46,  n**.  22  et  75- 

Si  pour  l'assurance  du  rachat  on  donne  un  otage ,  Tindemnité  due  à  cet 
otage  entrera  également  en  avarie  grosse.  Weytsen  et  Loccenius ,  aux  endroiu 
cités.  Casaregis ,  dise.  46  ,  n*.  aS.  Marquardus ,  lib.  3  ,  cap.  4  #  ^*-  ^o. 

Si  le  capitaine  pris  fait  en  sorte  que  le  capteur  se  contente  d'une  partie  de 
la  cargaison ,  la  perte  soufferte  ensuite  de  cet  accord  entrera  en  avarie  grosse. 
Weytsen  et  glos. ,  §  i4-  Vinnius ,  sur  la  loi2,%5jffde  teg.  rhod.,pag.  a  18.  Ku- 
ticke,  pag.  776. Loccenius,  lib.  a,  cap.  8,  n*.  16.  Casaregis,  dise.  46,  w**-  27 fi  72. 

Si  un  navire  étant  arrêté  sur  le  fondement  que  la  cargaison  appartient  a  l'en- 
nemi ,  le  capitaine  a  le  moyen  de  persuader  au  capteur  que  tout  n'est  pas  hostile, 
la  partie  des  marchandises  hostiles  conservées  par  cette  ruse  de  guerre ,  devra 
contribuer  à  celle  qui  aura  été  confisquée.  Straccha,  de  nautisj  part.  5^  §  5^ 
pag.  453,  et  dans  son  Traité  de  assec.j  gl.  7,  §  5.  Casaregis,  dise.  46,  n\  6a  (1). 
Frais  pour  parre*      Tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour  parvenir  à  faire  relâcher  le  navire , 

entrent  en  avarie  grosse ,  s  u  est  remis,  en  liberté. 


(1)  Taî  ayaDCé  ci-dessus,  sect.  ai^  §  10^  pag.  liyQ,  qu'il  était  défendu  aux  corsaires  fran- 
çaÎ6  de  rançonner  les  nayires  par  .eux  pris,  ùl  moins. que  les  circonstances  ne  leur  permissent 
point  de  les  amariner.  J'ai  cité  la  déclaration  de  1778  et  Tarrêt  du  Conseil  de  1780.  Cet  en- 
droit  de  mon  ouvrage  était  imprimé,  lorsqu'on  décembre  178a,  j'ai  reçu  la  nouyelle  ordon^ 
nonce,  rendue  le  36  août  précédent,  t  Sa  Majesté,  y  est-il  dit,  a  reconnu  que  les  armateurs 
»  et  les  eapitaines  éludent  sans  cesse,  sous  dirers  prétextes,  les  dispositions  de  cet  arrêt 
»  (de  1780),  et  qu'il  en  résulte  une  diminution  considérable  dans  Us  avantages  qu'on  doit 
9  attendre  de  la  course,  et  une  perte  réelle  de  bénéfices,  tant  pour  les  intéressés  aux  ar<- 
»  memens,  que  pour  les  gens  de  mer  qui  7  sont  employés  et  les  invalides  de  la  marioe.  Sa 
»  Majesté  a  jugé  qu'une  défense  absolue  de  rançonner,  dans  quelque  cas  que  cç  soit,  pouTait 
9  seule  faire  cesser  des  abus  aussi  préjudiciables ,  et  elle  a  en  conséquence  ordonné  et  or- 
»  donne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  »  Les  armateurs,  capitaines  ou  commandans  des  bâtimens  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
»  armés  en  course,  ne  pourront  à  l'avenir,  dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  qas  ce 
»  puisse  être,  rançonner  à  la  mer  aucuns  bâtimens  ennemis,  ni  aucunes  marchandises  étant  à 
»  bord  desdits  bâtimens. 

Art.  a.  9  Ne  pourront  de  même,  lesdits^ armateurs,  capitaines  ou  commandans,  prendre 
ft  aucun  otage,  ni  recevoir  des  bâtimens  ennemis  aucun  écrit,  ou  autre  engagement  qui  poisse 
»  être  suspecté  de  provenir  de  conventions  déguisées  pour  cause  de  rançon,  etc.» 

Mais,  par  cette  ordonnance,  il  n'est  pas  défendu  aux  capitaines  français  de  se  rédîmer 
des  mains  de  Tennemi  qui  voudra  bien  les  admettre  au  rachat. 
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'Ricard  j  Négoce  d' Amsterdam,. pag.^  279,  dit  que  1  si  uti!navijre  est  pris  par 
«  force  et  conduit  dans  quelque  port,  et  que. l'équipage  y  resté  dessus  pour 
»  le  garder  et  le  réclamer,  non  seulement  les  frais  de  là  nêclame  entrent  eu 
9  avarie  grasse ,  mais  aussi  les  gages  et  la. dépense  de  l'équipage  pendant  le 
»  tems  que  le  navire  a  demeuré  pxx  aitét.  »  /'  ■:,> 

C'esï  ainsi  que  la  question  a  étés  décidée  parmi  nou3  toutes  les  fois  quelle 
s'est  présentée.  SupfàjSecL  22,  infrà,  »eci  ^S.  . 

Casaregis»  di$c.  46>  n*.  Sg  j  et  dise,  ijii^  n^  S,  dit  qup  leç  içipenses  faite$t 
pendant  Tarrét  de  prince  son|  avaries  simples.  Maïs  Fart»  7 9  titre  des  avaries. 
établit  à  ce  sujet  une  distinction  dont  j'ai  parlé  fiuprà^.seist.  3o^  n^  5.^ 

Si  le  navire  suspect  de  peste  est  rejeté  des  ports  où  il  se  présente  »  Ip  dom- 
mage qu'il  souffre  est-il  avarie  .simple  ou  avarie  grosse?  Voici  un  pas  sur  le-r 
quel  je  fus  consulté  :  Le  capitaine  Jean-Baptiste  MourardoUt  commandant  le 
senau  la  Vierge  de  Grâce,  était  ancré  à  Satalie.  où  il  estivait  dès  marchandises 
pour  Marseille.  Le  5i  mai  1772  il  mourut  de  la  peste.  Deux  matelots  furent 
enlevés  par  la  même  maladie.. François  Gilly,  capitaine  en  s^ond,  prit' le  com- 
mandement du  senau.  Comme  les  balles  de  làinè  qiiW  apportait  de  terre 
étaient  pestiférées ,  ks  gens  du  bord  rjéf usèrent  de  les'  recevpïr  ;  çt  mirent  i 
la  voue.  ,       . 

Se  trouvant  au  travers  du  cap  Celidonia ,  Je.  nhyire/ beaucoup  fatigué  par 
le  vent,  eut  une  voie  d'eau.  On  relâcha  à  filiodes  pour  seMrâdoùber  et  se 
pourvoir  de  victuailles.  Un  novice  étant  descendu  à  Fentre-pont,  fut  attaqué 
du 'mal  contagieux.  Le  capitaine  Gilly  fut  à  terré  faire  son  rapport  au  consul 
français  et  lui  demander  du  secours;  mais  (es  gens  d'u'j>âys  bbligëreiiit  ce  da- 
pitaine  de  retourner  à  bord,  meiiaçant  de  tiî'ér  siir  son  havire' s'il  ne  ^partait. 
Le  novice  atteint  de  la  pes'te  moîirut.'  On  u'eUt  pas  la  penô^^idn*  de  l'inhu- 
mer dans  rué.  On  ofiVai^  un  j)réSeQt  de  Soo' piastres  |ioitr  être  âdlnis- a  faire 
quarantaine  â  terre.  On  ôbtiort  avec'pdiie  quelques  prèvvsiQiis;  il  fallut  ^rlic. 
On  allait  3e  réfugier  à  Staticho.  Beu|:  barques :pai!Ukfeiit.  On^crùt  qué.e'étaient 
de»  forbans.  Le  canonnieif  descendit^dans.  l'éntre-qwM  païkrlprendre  les  choseb 
nécessaires  àladéfensei  Ilfulaïtaquôdtsmal'oontagi^x.On  arriva  à  Sthnchb^ 
où  Je  capitaine  fit  son  rapport  pardevant  le  vice-<S0Bsal  feœçàiîi^  i liai  présent 
de  noo  piastres  procura  la  periiEiîssiop  de  iia^ttre  les  malades  k\%%f^f^e^  louer 
une  maison  de  campagne,,  de  déKiharger^jle  1^4^^°^^^  4'esypaser*à  l'aii^.le^ 
marcha^diseï^.  Le  canonnier  mourut.,  0^  prit  de^journ^Jiei's  pour  le^  ppér^ 
tions  qui  étaient  à  faire.  Enfin,  ayant  appris  que  ^a^pest^  a^ai^^çefSsé  à  Satalje, 

le  senau  y  jetourûa  ppui;  y  preudje  floa.  wtîcï/çlwrgpmçut    * 


10. 

Arrêt  de  prince. 


Su. 

Peste. 


\ 
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§    12. 

Déradcmcnt« 


5  i3. 
Feu  du  cicL 


Feu  aux  laines. 


§  14. 
Mort  des  esclaves» 


n  fut  question  de  savoir  si  toutes  les  dépenses  faites  à  ce  sujet  étaient  ava- 
ries grosses.  Mon  avis  fut  pour  l'affirmative,  attendu  que  le  salut  commun 
en  avait  été  Tobjet.  (Dans  la  sect.  17  du  présent  chapitre,  j'ai. parlé  du  navire 
du' capitaine  Cbataud,  brûlé  pour  cause  de  peste,  et  dans,  la  sect.  16 ,  j'ai 
rapporté  l'accident  arrivé  au  vaisseau  du  capitaine  Yanstock,  hollandais  )« 

Le  dérademeiit  occasionné  par  tempête  est  avarie  simple.  Ainsi  jugé  par 
sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  20  novembre  1751,  en  faveur  des 
sieurs  Leclerc',  père  et  fils.  Il  s'agissait  d'un  déradement  de  cent  jours,  arrivé 
A  Saphi.  On  admit  seulement  en  avarie  grosse  le  câble  coupé  à  cette  occasion. 

Le  dommage  arrivé  par  le  feu  du  ciel  est  avarie  simple.  L.  6,  ff  de  leg. 
rhod.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5^  art.  2^.  Cleîrac,  pag.  263.  Kuricke,  pag.  770. 
Roccus,  de  navib.jnot  69.  Casaregis,  dise,  46>  n*.  54.  Valin,  sur  l'art.  4.»  ^^^^^ 
des  avaries  j  de  l* Ordonnance^ 

Au  sujet  du  feu  pris  aux  laines  estivées  dans  le  navire ,  voyez  suprà  >  ia 
sectJ  in,$^.  . 

La  mort  des  esclaves  est  aV^rie  simple,  si  elle  arrive  par  maladie,  par  dé- 
sespoir, ou  paj^  fortune  de  mer  :  Servorum  ,qui  in  mari  perierunt ,  non  magis 
œstimatio  facienda  est  s  quàm  si  œgri  decesserint,  aut  àliqui  sese  prœcijnlaverint. 
^-  ^j  S  5^  ff^^  l^S'  r^^*  IHq*  Pçckiws  ^t  Vinniiis,  pag.  a88,  Kuricke, pa^.  787. 

Mais  cette  espèce  d'avarie  h'est'poînt  a  la  charge  des  assureurs.  Vide  suprà, 
sect,  iQs  où  j'ai  parlé  de  ta  mort  et  de  la  révolte  des  nègres. 

«  Le. matelot  qui  tonxb^a  malade  peiadant  le  voyage  sera  pansé  aux  dépens 
»  du  Tftavire.  ^Àrt»  Uj  titre  de  l'engagement.  Jugemens  d'01éron,.flr^  7.  Ibîq. 
Gleirac,  pqgp  33.  Ancienne  Ordonnance  de  la  tianpe  teutonique ,  art.  4^*  Nou- 
velle Orc^nnance. jde la Han^e^  Ut,  i/^,  art,  2.  Ordonnance  de Wisbuy,  ari.ig. 

Lexapitaine:d!uainaiirfi  t»tiibaLitxiidade;au  Gaprfraoçfiis^  OA^t;  Uaité  dans 
noeivaison'  ^^^nn  Bïédecia.'eli  mat  ehlnirgien  :du  pAfM,'  S^en$e  rendue  par 
notre  émirfuté,jleï3.BepfBmI|re.t7âov  qui  admit  le  eomptedes  frais  de  ma- 
ladie ,^^  dans  Jeq«elrétsi(em  cpml^is  !  les  liQiîtoDurea  d^  néddain  ^t  du  chirur- 
gien ^^liM  salaires  dvane.f;a7de^eb:.y  siiittie|iwieSjarmataurs  ti'aimaient  que  le 
'touCiAtJîquuléfpat  éKfierts.:. .!      ;  Ji    ,  .<     |  .  .  ,.    m 

la  mldai'  P^**^*"*  L'Ofdoftinbhcc  de -<a  mariné,  arti  U^tiire'dèH'engaigimeM,  MUtfCJpue  le  ma- 
rinier t[ùi  '^ombe'maflddfe  pëmèant  le  voyage  sottpay'éMe  .sééêalaireSé  La  m6nie 
décision  Bé' trouve  tfekns  lèsr^  rfùgëitaehs  d*Gléron ,  et  auftes  anciennes  ordon- 
uancies  ^lie^ë'^ienS  de  citer. '••r  •-'  /i'  '•'  'i-  :  ''•••*'      '  •  ^ 

Telle  est  la  dispdéMiôti  d^^rdîi  bOinmun  :  Sètviré^mi^  intetUganfurj  ttiam 


S  i5. 

Maladie  des  ma* 
riaien. 
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Ai  quoê  curamus  œgros^  qui  euptentei  servire,  proptèr  advtrsam  vaktndinen^  impe^ 
diuniur.  L.  l\s%^sffde  statu  liber. 

Qui  opéras  sfuas  locavit^  iatins  tempùrui  tnercedem aecipere  debât^si  per.eum  non 
stetit,  quominùs  opérai  preMeU  L.  38,  fflacaii.  AusaMiis»  i«^.  9,  t»wy^  a4j^ 
pag.  34a.  Mcynard,  Uv.  3,  ck.  i5.  Papou,  to*  &>  tk.i2j  art.  isb,  pn^'-  3.87. 
Despeiâdes,  tom.  1^  pag.  ,94^  n*.  11.  Boniface,  tmn.  i,  pag.  495^  5oii  tom.4^ 
pag.i2'j. 

La  décl^uration  du  28  décembre  172S  défend  aux  Ga{»ltaÎM4  <  de  laisser 

>  aucun  matelot  de  leur  équipage  dans  les  pays  étzang^tiS,  à  l'caçeption  df;^ 

>  ceux  qui  seront  hors  d'état  d'être  eitibacqués  poUr  xaidour  d»  >iiiaiadie ,  l«s« 
•  quels  ils  pourront  laisser  dans  lesdits  pays  étrmigers.  ». 

L'ordonnance  du  i^.  août  174^9  ^^^*  ^^  porte  que  é  les^  capitaines ,  maitres 
»  ou  patrons,  qui  laisseront  dans  les  hôpitaux  des  g«[tô'de  mer  qui  auront 
»  été  débarqués  malades,  seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies 
»  contractées  pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  lesdita 
I  gens  de  mer  en  état  de  se  conduire  chez  eux  ^  ou  pour  fourtûr ,  en  cas  do 
»  mort ,  aux  frais  de  leur  enterrement  ;  ils  déposeront  potur  >Aet  ^ffet  pfxe 
»  somme  suffisante,  ou  donneront  une  caution^solvable  qui  fera  la<3oumifr- 
«  sion  aux  bureaux  des  classes,  ou  dans  les  chancelleries' des  consulats ,  de 
-»  satisfaire  auxdites  charges»  >  Fareflks  d^pentfes  sont  ataries  fiinjdes^  pour 
compte  du  navire. 

Les  matelots  ainsi  laissés  malades  en  pays  étranger ,  quoique  soignés  et  te^ 
conduits  (i)  aux  dépens  des  armateurs,  n'ont  pas  moins  leurs  Salaires  à  pré- 
tendre ,  tout  comme  s'ils  eussent  continué  le  voyage.  C'est  encore  là  un  objet 
d'avarie  simple. 

Un  matelot  fut  laiséé  malade  dans  Thàpital  du  Cap^Frànçaié.  fiétiiblien 
bonne  santé,  il  revint  à  Marseille.  Il  demanda  sé»  salaires  il  I^^»  dwr  le  fon- 
dement de  Fart.  1 1 ,  titre  de  V engagement  On  hu  opposait  que  cet  utide  re- 
garde les  mariniers  qui  restent  malades  dans  lé  b0l^d,  et  non.  ceux  qte'on  Itôsse 


(t)  «Les  officiers,  mariniers  et  matelots  congédiés  dads  les  pays  étimgers  et  dans- les  porta 
9  du  royaume,  qui  pourront  être  renvoyés  par  mer  à  leur  dépaitement,  ne  seront  point 
»  payés  de  la  conduite,  s*ils  peuvent  gagner  des  salairiQS  .dans  les  navires  où  ib  seront  em- 
»  barques;  et  s'ils  y  sont  reçus  seulement  sur  le  pied  de  passagers,  les  capitaines  des  na- 
^  vires  d'où  ils  auront  été  débarqués  seront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  subsistance  et 
JB  de  leur  passage ,  au  prix  dont  ils  con?iendront  avec  les  capitaines  qui  les  recevront.  »  Dé^ 
çlaration  du  1".  aoUt  1748^  art  5, 
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à  terre.  Sentence  du  i;  avril  lySo,  renc^ue  par  notre  amirauté,  qui  donna 
gain,  de  cause  à  ce  matelot, 

Etienne  Lâugiter ,  lieutenant  du  vaisseau  la  VUrge  dt  Grâce  s  tomba  dange- 
reuBem^nt  opialâde  au  GapnFrançais.  Le  capitaine  lui  remit  ses  hardes ,  ses  sa- 
laires côUrus  jusqu'alors,  et  un  mois  de  pIus^.(][e;quoi  le  capitaine  fut  dé- 
chargé sur  le  xôlQ.d'équipdge  par  le  commisaaii:e  dçs  classes.  Le  vaisseau  «partit. 
Quelque  tems  après ,  Laugier  revint  en  France ,  et  présenta  requête  contre  le 
capitaine,  cn^ condamnation  de  72  lîv, ,  pour. reste  de  ses  salaires  courus  jus* 
qu'à  Tarrivée  du  vaisseau  à  Marseille.: 

*  On  lui  opposait  que-,  dès  ^le  moment  que  ses  salaires  ju^ques  au  jour  de  sa 
maladie,  et  un  mois  de  plus,  lui  avaient  été  comptés,  il  ^vait  cessé  detre  de 
Féquipage ,  c*  que  le  règlement  de  1 74^  dérogeait  à  Tart.  1 1 ,  titre  de  Venga-- 
gement  des  matelots.  Laugier  répondait  que  cet  article  n'était  point  abrogé  ;  que 
91  le  règlement:  de  1743  avait  ordonné»  le  .«paiement  des  salaires  échus  et  un 
iboîs  en  sus ,  en'  fecveur  des  mariniers  malades  9  c  et^t  pour  ne  pas  les  laisser 
sans  secours  dâfes  un  pays  étranger.  ..,,  . 

Sentence  du  i5  puii  1750,  rendue  par  notre. aniirau té  ,  quji^  condamna  le 
capitaine^ au  paiement  des  7â.liv.  demandées,  et  aux  dépens. 

Au  reàtè,  si  un  marinier,  était  laissé  à  terre  pour  cause  de  maladie  procé- 
dant de  B(ya  incobdnitel,  on  pourrait  lui  refuser  tout  salaire,  attendu  que  par 
sa  faute  il  se  serait  rendu  inhabile  à  remplir  ses  engagemens.  Ordonnance  de 
Wîsbuy,  art.  62.  Kuricke,  pag;  8aa.  Cleirac,  pag.  2g j  n*.  a^. 
Matelot»  blessés.       Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  du  matelot  qui  tombe  malade  pendant 

le  voyage,  s'applique  au  matelot  qui  a  été  falessé  au  service  du  navire.  Art.  1 1, 
titre  de  l'engagement. 

<  S*il  est  blessé  en  cotnbâitant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  il  sera 
pansé^ud:  dépens  du  navire  êi  de  laimrgaispn.  »  Art.  11,  titre  de  l'engagement; 
art.  6>  titre  des  avaries.  Jugémens  d'Obéron,  art.  7.  Ibiq.  Cleirac,  pag.  33. 
Dpoit  imséiittque,  tit.  i4>  ^v"t.  3«  W^^sen  et  glos. ,  §  -16.  Peckius^  et  Yinnius, 
ad  leg.  2j%2^de  leg.  rhod.,  pag.  a\Z.  Marquardus ,  lib.  5,  cap.  [\»  ^^  ^9* 

•  Mais  s'il  est  blessé  à  terré,  y  étant  descendu  sans  congé,  il  ne  sera  poiot 
>  pansé  aux^xlépeos  du  navire,  et  il  pourra  être  congédié,  sans  ne  pouvoir 
»  prétendre  que  ses  loyers,  i  proportion  du  tems  qu'il  aura  servi.  »  Art.  12, 
titre  de  l'engagement.  Vid.  rOrdonnadce  de  Wisbuy,  art.ib.  Kuricke,  pag.  8a i- 
Mateiot  qui  reste       Autrefois  on  accordait,  aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison,  une  peu- 

sion  viagère  ou  autre  indemnité  au  matelot  qui,  blessé  au  service  du  navire, 
ou  en  combattant  contre  l'ennemi ,  restait  impot^ut.  Ancieionc  Qrdomiance 


kupoteot 
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anséaliqife,  art.  3S.  Notavelte  Ordoimaiice  anséatique,  tit.  14  *  n\  5.  Ikiq. 
Kuncke^pag.  786.  Cleîrac,  pag.  3i.  Ga^aregis,  dise.  46>  n\  44-  I»ubeck ,  cap. 2 , 
n^  6.  Loccenius,  tib.  û,  cap.  8j  n^  1 1^  pa^.  ioo5. 

Aujourd'hui  le  roi  leur  accorde  la  demi-^êolde  sur  les  fonds  des  invalides. 
Ordonnance  du  ib  mai  1^56.  Ordonnance  dU  28  mar$  1778^  art.  i5. 

I  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves  ne  pourront  rien  pré-      Matej^t  fait  ei- 
»,  tendre  contre  les  maîtres,  les  propriétaires  ni  lés  marchands ,.  pour  le  paie^ 
»  ment  de  leur  rachat.  »  Art.  i6>  titre  de  t engagement. 

«  Mais  si  aucun  d'eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  ser- 
>  vice  du  navire,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du  navire;  et  si  c'est  pour 
•  le  navire  et  la  cargaison,  il  sera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux,  pourvu 
9  qu'ils  arrivent  d  bon  port  :  le  tout  néanmoins  jusques  à  concurrence  de 
»  3oo  llv. ,  sans  préjudice  de  ses  loyers.  »  Art.  17^  même  titre.  Ibiq.  Valin. 
Cette  somme  de  3oo  liv.  serait  aujourd'hui  trop  modique  ;  et  si  le  cas  se  pré* 
sentait,  l'esprit  de  l'Ordonnance  porterait  les  juges  à  prononcer  une  somme 
relative  à  la  valeur  actuelle  des  choses: 

Le  Consulat  de  la  mer,  cA.  126;  le  Droit  anséatique,  tit.  i4>  art.  2;  l'Orr    Matelot  mort  peu. 
donnance  de  Wisbuy,  art.  19^  et  l'ordonnance  de  Henri  m,  de  i584,  art.  76^  ^*"* ^®  ^**y*8®* 
décident,  en  général,  que  les  salaires  des  matelots  morts  pendant  le  voyage 
sont  dus  à  ses  héritiers  ;  mais  cela  reçoit  les  modifications  suivantes  : 

«Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pendant  le  voyage, 
o  seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son  décès.  »  Art.  i3>  titre  de  V engor- 
gement. 

ff  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  sera  due,  s'il  meurt  en 
9  allant,  et  le  total  si  c'est  au  retour;  et  s'il  naviguait  au  fret  ou  au  profit,  sa 
»'part  entière  sera  acquise  à -ses  héritiers  ,  pourvu  que  le  voyage  soit  com- 
»  mencé.  ■  Art.  i4j  même  titre.  Ibiq.  Valin. 

Si  le  matelot,  mort  pendant  le  voyage,  avait  été  engagé  pour  la  traversée, 
la  somme  entière  qui  lui  aurait  été  promise  ou  comptée  serait  acquise  à  ses 
héritiers.  Un  matelot  s'était  engagé  à  la  Martinique  pour  le  voyage  jusqu'à 
Marseille,  moyennant  3oo  liv.  qui  lui  avaient  été  payées.  Il  mourut  peu  de 
jours  après  le  départ.  Le  capitaine  voulait  retenir  sur  les  effets  du  défunt  la 
demie  des  salaires  payés.  Sentence  du  3i  juillet  1753,  rendue  par  notre  ami* 
rauté ,  qui  débouta  le  capitaine  de  sa  requête ,  avec  dépens.  M.  Massel  plai- 
dait pour  les  héritiers,  auxquels  tous  les  effets  du  défunt  furent  délivrés* sans 
auciine  déduction. 

€  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  seront  entièrement ,  Matelot  t«é  dai* 

_^  o  M  combat* 

T.   I,  78 


/ 


V. 
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9  payés  comme  B^it  avait  sèrri  toat  le  v<fyag6|  pourvu  qu^  le  navire  arriTe  k 
»  bon  port  •  Jrt.  i5j  titre  4e  l'engagement* 

H.  Yalin ,  sur  cet  article ,  observe  avec  raison  ^u'o.n  doit  de  plus  donner 
aiUL  Jiéiitiers  du  défunt  sa  part  aux  prises  faites  pendant. toute  la  croisière; 
,  car  ceux  qui  meurent  dans  le  combat ,  pèr  gkriavii  ^iofire  intelUguntur. 
-'  Marquaràus,  tib.  3>  cap,  4^  ^'  >4j  ^^^  q^^  1^9  ^^^^  ^  sépultucc  entrent 
en  avarie  grosse ,  si  le  défunt  a  été  tué  ou  blessé  i  mort ,  en  combattant  oonire 
les  ennemis  ou  les  pirates* 
S  i6.  c  Les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière 

^i^'  Suivant  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  $6,  le  navire  supportait  les  deux  tiers 

de  cette  dépense  et  la  cai^aison  un  tiers* 

•  Mais  il  faut  noter  que  les  frais  de  la  décharge,  pour  entrer  dans  un  havre 
%  ou  dans  une  rivière,  ne  doivent  entrer  en  avarie  grosse  que  lorsqu'ils  sont 
#  oausés  par  une  nécessité  indispensable  pour  prévenir  la  perte  du  navire  et 
»  de  la  cargaison.  »  Ricard,  Négoce  d'Ameterdam^pag.  a8o>  Pothiér,  etmtrats 
maritài^i,  n\  i45.  Fid.  $uprà,  §  i>  où  je  parle  de  U  chaloupe  chargée  qui 
périt. 
S 17*  <}'est  au  titre  de9  avariée  que  l'Ordonnance  parle  de  Vaherdage  des  vaeV 

^*  seaux.  En  effet ,  cet  accident  n'occasionne  pour  l'ordinaire  que  de  simples 
dommages;  mais  quelquefois  le  bris  et  le  naufrage  en  sont  la  suite  funeste. 
F'id.  stiprà,  eect.  i4  du  prisent  chapitre  s  et  infràj  eh.  ig,  seet.  i6«  Dans  ce  der« 
nier  endroit ,  je  parlerai  des  prescriptions  en  matière  d'abordage. 

CONFÉRENCE. 

ÇXLVI.  Les  ataries  grosses  oo  commuttes,  q«i  dannent  seules  lieu  à  ia  ooaAribiilioii  » 
sont  celles  qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  sauTer  du  mSiBe  danger  ks  autres  objets 
du  chargement.  L'art.  4oo  du  Code  de  commerce  les  range  en  huit  «lasses. 

Sont  ayaries  communes,  porte-t-il,  i**.  les  choses  données  par  composition  et  &  titre  de 
rachat  du  narire  et  des  marchandises  ;  a*,  celles  jetées  à  la  mer  ;  5'.  les  câbles  ou  mâts 
rompus  ou  coupés;  4**  les  ancres  et  autres  efiîets  abandonnés  pour  le  salut  commun;  5*.  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire;  6^  les  panae- 
ment  et  noorriture  des  matelots  fcle9sés  en  déiMidaat  k  iia?ire,  les  loyer  et  noorriture  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  royage  par  ordre  d'une  puis* 
sance,  et  pendant  les  réparatioAS  des  dommages  Tolontairement  soufferts  ponr  le  salut  com* 
mun»  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  7*.  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  narice 
et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière ,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  £aiire  par 
tempête f  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi;  8^  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  »  et,  en  général,  ks  dommagea 
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fouffert»  ToIonUirement  et  les  dépenses  faites  d*aprèi  délibérations  motiTées,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  nafîre  et  des  marchandises^  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqn'à 
leur  retour  et  déchargement. 

Toutes  les  choses  <\uï  sont  énoncées  dans  cet  article  aonft  mises  au  rang  des  ataries  grosses 
ou  communes,  parce  que  yéritablement  eUes  n'ont  lien  que  dans  l'intérêt  commun.  Néan* 
moins  9  il  faut  feire  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  iei  qu'énonciatires  et 
nullement  limltalires.  En  eftt»  U  est  encore  d'autres  pertes  ou  dommages  antres  que  ceox 
désignés^  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  k  salut  commun.  Le  dernier  paragraphe  de  Part  400 
le  décide  ainsi.  *]Çour  les  reconnaître  et  les  distinguer,  il  ne  faut  que  de  l'attention  et  du 
jugement^  qu'un  esprit  d'obeeryatioa  9  d'équité  et  d'analyse. 

Ces  sortes  d'avaries  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  narire  et 
du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur.  (  Art,  401  j  B>îd.  )  Le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  chargement.  ^-  (  Art.  40a  s  ibid.  } 

D'un  autre  cdtc,  les  avaries  simples  ou  particulières  sont  rangées  en  cinq  classes  par 
l'art.  4oS. 

«Sont  avaries  particulières,  dit- il,  i*.  le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur 
Ttce  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  on  échouement;  a*,  les  frais  faits  pour  les  sauver; 
3^  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mots,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  ac- 
cident de  mer,  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées,  soit  par  la  perte  for- 
tuite de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d*avitailfement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer;  4^-  I^ 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  eu 
voyage  par  ordre  d'une  puissance ,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d^y  faire , 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  5*.  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  qua- 
rantaine, que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois,  et  en  général  les  dépenses  faîtes^ 
et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  »  ^ 

Ces  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense.  —  (  Art.  4^4  >.  îhid.  ) 

Cette  définition  distincte  des  avaries  simples  ou  particulières  et  des  avaries  grosses  on 
communes^  est  tirée  des  différenles  dispositions  de  TOrdonnance,  titre  des  avariea,  et  des 
observations  d'£mérigon  dans  cette  sect«  ^i.  Ce  célèbre  jurisconsulte  nous  donne  en  gé- 
néral des  exemples  clairs  et  frappans  de  l'espèce  des  unes  et  des  antres  avaries,  ainsi  que 
de  leur  nature.  —  (  Sur  une  matière  aussi  importante,  voyez  ce  que  nous  taons  dit  dans  notre 
Cours  de  droit  commercial  maritime,  tit,  ia«  sect.  aj  des  avaries  grosses  et  communeé,  tom,  4> 
pag.  44O'  ^t  sect*  4>  ^^^  maries  simples  ou  particulières,  ibid.,  pag.  ^yi;  voyez  d'ailleurs  les 
eirt.  a63>  a65«  264»  a6S,  ^66,  367^  968«  2^j  270»  271  et  272  du  Code  de  commerce). 

Nous  avons  fait  observer  aux  pag.  45i  et'4^3  ^^  ^^  quatrième  volume,  qu'Emérigon^ 
^  8  9  en  prétendant  que  le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quelques  marchandises 
dans  UD  combat,  pour  éviter  la  prise,  est  une  avarie  simple  à  la  charge  du  navire,  se  trou- 
Tdit  en  opposition  avec  Yalin,  sur  l'art.  6,  titre  des  avaries,  et  Pothier,  titre  des  avaries, 
D^  1449  V^^  pensent  le  contraire.  Leur  opinion  est  plus  équitable  et  plus  dans  les  vérita- 
biefs  principes,  parce  que  le  dommage  que  le  navire  éprouve  ^n  combattant  est  souffert 
potir  le  tolot  commun^  et  par  conséquent  est  nnc  avarie  commune. 


6a o  THAIxé  DES  ASSURANCES. 

Il  s'est  présenté  dernlcremeot  deyaat  la  Cour  royale  de  Rennes»  deuxième  chambre»  la 
question  dé  savoir  si  9  lorsqu'un  nayire  est  obligé  de  forcer  de  voiles  pour  se  relever  d'une 
côte  où  le  vent  le  porte»  il  7  a  lieu  à  discuter  si  les  pertes  résultant^ de  voiles  emportées, 
.  de  mais  éclatés»  et  de  tout  autre  dommage  fait  au  corps  du  vaisseau  par  l'impulsion  ex- 
traordinaire qu'il  reçoit,  doivent  être  compensées  en  avaries  communes.  La  Cour  a  jus- 
tement décidé  la  négative»  sur  le  principe  que  toutes  mesures  de  cette  espèce  sont  com- 
prises dans  l'obligation  que  le  capitaine  a  contractée  de  transporter  la  cargaison  ;  autre- 
çient»  de  semblables  circonstances  lui  serviraient  souvent  de  prétexte  pour  faire  payer  par 
l^s  propriétaires  de  cette  cargaison  9  et  à  titre  d'avaries  communes  ^  des  pertes  qui  ne  se- 
raient réellement  que  des  avaries  particulières  au  navire. 

Cette  théorie  a  été  consacrée  en  Angleterre  par  une  décision  de  la  Cour  des  plaids  com- 
muns» dans  l'espèce  d'un  navire  qui»  pour  échapper  a  l'ennemi,  avait  forcé  de  voiles  d'une 
manière  qui  eût  été  inexcusable  dans  un  cas  ordinaire»  et  qui  lui  avait  occasionné  des  dom- 
mages considérables.  La  Cour  prononça  que  la  perte  ne  pouvait  faire  la  matière  d'une  con- 
tribution commune»  et  qu'elle  n'était  qu'une  avarie  particulière  à  la  charge  des  assureurs. 
—  (  y<^^^  Covington  au  mot  Robert»,  a  newrepts,  578  ), 

Au  reste,  dans  les  réglemens  d'avaries  faits  en  France  depuis  la  loi  nouvelle»  nous  n'avons 
point  vu  que  les  dommages  éprouvés  en  forçant  de  voiles  fussent  admis  en  contribution. 

Il  en  doit  être  de  même  des  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  par  tcU 
d'eau  à  réparer.  Ces  dépenses  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  avaries  pariicidièress 
malgté  la  décision  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  première  chambre,  qui  semble  avoir  jugé 
le  contraire,  par  arrêt  du  22  mai  1826.  En  effet»  l'art.  4o3,  n*.  5»  après  avoir  parié  de 
la  perte  des  câbles»  ancres»  voiles,  mâts»  cordages,  causée  par  tempête  on  autre  accident 
de  mer,  met  au  rang  des  avaries  simples  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasion-- 
nées,  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'enitaillement,  soit  par  toia 
d*eau  à  réparer.  Le  Consulat  dit  aussi,  chap.  63,  que  si  par  la  force  de  la  tempête  le  na- 
vire contracte  une  voie  d'eau ,  c'est  une  avarie  simple  à  la  charge  du  propriétaire  du  navire» 
quant  &  la  réparation  de  cette  voie  d'eau.  C'est»  en  effet,  le  résultat  de  la  navigaiioii  que 
le  capitaine  est  obligé  de  faire  pour  remplir  ses  obligations.  II  s'est  obligé  de  transporter 
sa  cargaison  à  tel  endroit,  à  tel  port;  il  doit  frayer  aux  dépenses  nécessaires  pour  mettre 
son.  navire  en  état  d'effectuer  ce  transport.  Il  n*y  a  que  l'impossibilité  absolue  qui  puisse 
le  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  obligation.  La  réparation  des  dommages  éprouvés 
accidentellement  par  le  navire ,  s'il  est  susceptible  d'être  réparé  »  est  une  charge  imposée 
au  capitaine  par  le  contrat  d'affrètement,  et  dont  il  trouve  d'ailleurs  la  compensation  dans 
l'obligation  où  le  chargeur  est  de  son  côté  d'attendre  rachèvemeot  de  toutes  réparations 
dans  un  port  intermédiaire  »  ou  de  payer  le  fret  entier  du  voyage.  —  (  Art.  996  du  Code 
de  commerce  ). 

Quand  on  pourrait  déclarer ,  dans  ces  cas  »  tous  les  frais  d'entrée  dans  un  port  avaries 
çonamunes ,  comme  conséquence  d'une  mesure  prise  volontairement  pour  le  salut  com- 
mun, aussitôt  que  le  navire  est  mis  en  lieu  de  sûreté,  la  cause  donnant  Heu  à  contribution 
commune  cessél^it,  car  tout  ce  qui  est  fait  subséquemment  n'est  plus  un  sacrifice  ayant 
trait  au  salut  commun  ou  h  la  préservation  d'un  danger  imminent ,  mais  seulement  une 
suite  naturelle  d'un  accident  fortuit.  Si>  en  raison  de  dommage  éprouvé  par  le  navire,  il 
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.est  nieesMré  àe  décharger  la  cargaison  {^ôuren  a)pfèl^  on  en  i»lii{iêcher  I^  ayarîei^  pu 
poor  mettre  le  oayire  en  état  de  continuer  sa  route  après  les  réparaltoos»  les  fr^is  it  dfi- 
chargement,  de  magasinage,  de  reohargeiûeii|t,  etCk,.^ohl'&  la  cbargi^  des -propriéuires  de 
la  cargaison,  commti  les^  frais  de  radoub  soAt  à. la  charge  îles  {>ropriô|^)fl^  du.  nay.irar.  .  « 

Ainsi,  il  fout  écarter^  selon  nous,  et  là  doctrine  de  Ricard,  et  la  juris]^riiden)C€«da  faâai-. 
rauté  de  Marseille,  dont  parle  Emérigon,  §  6,  et  dire' iqu^il  serait  injuste  de  répaitirr  c6mma 
ayaries  communes  des  frais  de  dkharg^m^nt,  dé  magasHiâge^  de  rèfdiargettkirnt ,  ^toJ  I>*all- 
leurs ,  le^s  art.  400  et  4o3  du-  Gode  de  commerce  Oîit  aboli  tous  ces  aùtiqti«»  usaj^es.  Les^^ 
frais  du  déchargement  d'un  ûayîré  pour  entrer  delns  un  port,  ço  cas  de  détresse, 'sont  rangés 
en  ayaries  Communes^  alors  Seulemeht  que  la  nècessil^  proyiént  de  tempête  on  de  k  pûiar^ 
suite  de  Tennemi;  et  Ces  moines  fj^aié  sont  ayaries  particulières,,  si  la' relâche:  est  ttéoeiaiiéer 
par  pertes  des  câbles,  yoiles,*  mâts,  cordage»,  par  voie  d*èau  à  répmt,  etc.  .  n  .  .  • 

L'art.  4û5  répute  ayaries  particulières  les  «dommages  aMvés  aux  marchandises  V  ^at  qui 
ne  proyiennent  que  du  défaut  de  soin  dn  capitaine  ou  de  ceux  qui  sont  sous  ses-^rdi^s  ; 
mais  les  propriétaires  de  ces  liiarchandises  ont  leur  recours  contre  le^capitaine^  lé  nayîre 

et  le  fret.        '  ,  ^  '  •"  '  ■••..•■'.  .^    ' 

< 

Enfin,  l'art.  406  du  Code  de  coknmerce  a  décidé  que  les  érqitsf'i^  lamattages^  toiiages,- 
pilotages,  de  congés,  yisîtes,  rapports,  tonnes,  balises,  ancragéë,*  .et  autres  droits* 4e ina^* 
yigation,  ne  sont  plus  ayaries,  naais  qu'ils. sont  de  simples .frais^/â^ la veharge  dtt  naviiis^ -«t-- 
(  V-ûyet  notre  Cours  de  droit  cêmfnereial  mwritiihfy  tonL-ê^,  pâg.  /i^i  }.  '    .|      •!  :    1, 

.1         ■•'.».  .      .  '        .   l       '   '1    •■     -'1     •   i  "  •»     '     îi 

••  ^VUldpRÛDEîTOB.  '-•    '  -'i  »'   ••*  •  I   •''■••''   '"'  ' 

1*.  Les  ayaries  qui  sont  la  suite  de  l'échouetnent  fait  pobr  ^bùsti'airë  le  naVireiiuk  ])oiir- 
suites  de  l'ennemi,  sont  grosses  ou  communes  et  doiyent  par  conséquent  être  supportées 
par  la  cargaison  et  le  bâtiment»  (  Arrêt  de  la  Cour  de  PoitiérsTdU  ^  ihérmidof'ân  lo ,  rap* 
p^rté  par  Dailoz»  Jurisprudence  générale,  au  mot  ayaries,  pag.  aoi  j.  Même  motif  de  le  dé- 
cider ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  nouy^le..  1^      * 

a*.  Les  frais  de  séjour  et  les  dépenses  faites  pour  obtenir  la  main-leyée  du  nayire  pris 
eu  mer,  sont  réputés  ayaries  communes,  —  (  4v^t  de  la  Cour  de  Rouen,  du  9  frimaire  an  io> 
rapporté  par  Dalloz,  ibid. ,  pag.  199).  ^       .  .*        '    \ 

3*.  Le  même  arrêtiste  rapporte  un  arrêt  dé  là  même  Cour,  qui  a  décidé,  i^.  que  las 
dommages  arriyés  par  suite  de  sa  capture  à  un  narire  sous  payillon  neutre ,  pris  par  un 
corsaire ,  sont  ayaries  simples  ou  particulières;  a^  que  les  gages  et  nou^^i^jare  de  l'équi- 
page et  du  capitaine,  pendai;it  le  tems  qu'a  duré  la  détention  d'un  nfiyire  capturé,  jus- 
qu'au jour  où  la  prise  a  été  déclarée  nulle ,  sont  ayarips  grosses  ou  pbmmùnes.  Mais  ces 
dépenses  cessent  d'ayoir  ce  caractère  à  compter  dû  jour  de  la  déliv^rance  du  nayire.  Les 
propriétaii'es  de  la  cargaison  n'en  pényent  plus  èfte*  ténus  à  partir  de  ipette  épo^ùCé — \  Arrêt 
de  ta  Cour  de  Rouen,  du  6  germinal  an  10 j  ibid.,  pag\*%o^).  '*•;.}; 

4^  Dans  le  cas  d'échoimmem  d'un  nayire  et'd'ay4TO^<leS)marQhian|)i9es..^u'i(, transporte, 
11  n'est  pas  indispensable,  pour  qae  l'administration' :.deSr4ou.^^^^  puisse  pas  réciter 
les  droits  qui  lui  sont  dus^  sous  acquits  à  caution^  que  le  capitaine  ait  fait  la  déclaration 
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âti  avaries  daêtnent  rétitéet  pur  it^  geus  de  l'éqaipage ,  confonaimeat  aus  art.  ^46  tt 
247  dir  Co4e  de  cottikieroe.  •  >.       . 

La  preafe  d<j9  ârrarfes  et  de  réfehcniecaent  peut  résvheT  dei  prooèi^Terbaiiz  dreaséa  par 
des  a^eas  dés  detiaoea  et  par  des  experts  assementés.  —  (  Àri^  79  êi  80  rfa  la  loi  dm  8  /?<?• 
r^/  tf>  it«  ^  tfW.  1  0f  a  ^«  (a  /«<.  ifa  a  thermidor  an, 40;  arr^^  ^«  la  Cour  de  cassotUns  Uu 
a  mnrti  1817»  rapport  pitr  Daller,  îbid.'j  pa^.  a<»3  }. 

5\.La  Cour  4e  oassaiioa  %  égateoa^at  décidé  ^e  les  tribunaux  .p^^Teat  déclarer  eon- 
ttaates  les  avaries  arrivées  aux  m^chaDdises  chargées  sur  no  navire,  quoique  le  capitaîae 
ae  les  prouve  pas  par  un  rapport  déposé  dans  les  vingt^-q/aatra  heures  de  son  artivée»  et 
Térifié  dans  lea  fonpas  légales,  lorsqu'il  est  prouvé  par  Tex^éneace  du  commerce  que  ces 
marehcandises  ne  passent  jamais  la  ligae  sans  éprouver  des  avarias,  etc.  ^—  {4^^^  ^^  ^^' 
iaUon,  du  aa  aerU  i^aS^  rapporté  par  Dalioz^  ibid.  »  pag.  ao4.)- 

L'arrètiaté  renvoie  id  à  l'arrêl  Tfaotnaseau,  de  j*'.  seplembre  i8i3,  qu'il  rapporte  pins 
batftty  pag.  81  du  inême  volume.  £a  rappariant  et  ea.ezinnînapt  cet  arrêt  à  1a  pag.  i36, 
tom.  a  de  Aotre  Goum  de  droit  coramercial  oiarUîaiey  naus  javoas  cpmt^tta  l^.dociriae  de 
la  Cour  de  cassation^  comme  absolument  contraire' au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi,  et  pou- 
vant donner  lîao  aux  plus  grands  abus  et  les  consacrer,  X*art  a47  dît  bien  ipie  le  rapport  da 
ei^taine  sera  vérifié  par.  rinterrogatoire  des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers  »  s'il  est 
possible,  9aM  prijadioi  des  ûatru  preuves.  Mais  le$  autres  preicees  ne  sont  véritablemeat  sap* 
plétives  que  lorsqu'il  y  a  eu  tmpdesibiBté  physique  au  capitaine  de  &ire  le  rapport  du  si- 
nistre devant  le  juge  des  lieux,  dans  les  déîais  de  la  loi,  et  de  l'y  faire  vérifier;  autrement, 
tout  serait  livré  &  l'arbitraire  du  capitaine,  et  la  garantie  donnée  aux  propriétaires  de  la 
noarchandise  et  aux  assureurs,  par  les  art.  a46  et  a479  serait  tout-à-fait  illusoire.  Que  de- 
viendrait le  commerce,  et  sur-tout  le  commerce  des  assurances  ? 


*■■   É. 
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SECTION  XLII. 


'1. 


Des  Choses  sujettes  à  la  contribution ,  ou  pour  lesquelles  on  doit 

contribuer. 

^  >•  En  règle  générale,  tout  ce  qai  est  dan$  le  navire  forme  activement  et  pasatve* 

Tout  06  oai  M 


▼irc. 


trouve  dios  It'na!  nient  l'objet  de  la  contribution,  quand  même  ce  serait  nnechosfede  très-petit 

poids  et  de  grande  valeur,  telle  que  les  bijoux,  gemmœet  margarita.  L.  â^  §  7, 
ffie  Ug.  rhad.  Ibuj.  Yinnius,  pag.  an.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8>  n%  4-  ^iar^ 
quardus,  lib.  5^  cap.  4>  n^  i^^^Lubeck»  cijLp.  2^  n^  5.  Wfytsen,  §  i3^  Gasaregis, 
«^fic.  4&J  n\  4«  Corvinna,  de^naufragio ^  pag.  91.  Phis  une  chose  est  précieuse, 
plus  il  est  de  l'intétêt  du  propriétaire  que  le  natire  dans  lequel  elle  te  trouve 
ne  périsse  pas. 


BffetiBurletllUo. 
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.   «  lies  efietft  dont  il  n'y  aura  point  de  conbainement  n^e  «eront  point  payés  S  «< 

»  s'ils  sont  fêtés  ;  et  s'ils  sont  sauvés ,  ils  ne  -laisseront  pas  de  contribuer,  *  potat^^^^nnaiiït- 
ArL  idj  titre  dujei.  he  Consulat  de  la  meii  ch.  gS,  119^  n3,  184  et  ^54)*  ^^^^' 
renferme  la  même  décision.  Targa^  €ap.  n^  Gasaregts»  dise.  73. 

M.  Yalin  observe  que  lax^le  établie  par  cet  art.  la,  titre  du  jet  ^  peut  re- 
4îevoSr  quelques  modifications,  comme  si  le  capitaine  pressé  de  partir  avait 
omis  de  signet  les  connaissemens  qu'on  lui  avait  présentés ,  ou  si  les  effets 
étaieiit  énoncés  dans  son  livre  de  bord  ou  dans  son  brieu.  * 

«  Ne  pourra  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des  effets .  qui  S  3* 

»  étaient  sur  le  tiUàc^  sils  sont  jetéis  on  endompaagés  par  le  jet,  sauf  au  pro- 
1  priétaire  son  pecoiirs  contre  le  maicrc  ;  el  ils  contribueront  néanmoins ,  s'ils 
>  sont  sauvés,  i  An.  i3>  titre  du  jeu  Consulat  de  la  mer,  ch.  i83. 

Le  recoura  contre  le  mattre  n'a  pas  lieu  si ,  du  consentement  des  mar- 
chands, les  effets  avaient  été  placés  sur  le  tillac.  Art.  \sk^  titre  du  capitaine. 
Consulat  de  la  mer  en  t' endroit  cité. 

Yalin,  tom.  2,  dit  que  tla  disposition  de  Fart.  i3,  titre  du  jet ^  n'a  pas  lieu 
»  a  l'égard  des  bateaux  et  antres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  pprt,  où 
»  l'usage  est  de  <:harger  les  marchandises  sur  le  tillac  aussi  bien  que  sous  le  ' 
»  pont.  » 

Le  Statut  de  Marseille»  /»*  4>  t^^P-  ^^>  F^S-  46a>  permettait  de  charger  sur 
couverte  les  cheraux ,  les  bestiaux  et  les  laines  qui  viennent  de  Barbarie  :  Sta- 
iuentes  tpiùà  ^uœlibet  nwsie  possit  portare  suprà  coopertam  eguos  et  alias  bestias, 
et  lanam,  et  boudrons,  si  navis  »veniret  de  partibus  Barbariœ. 

Mais  tout  cela  serait  bon  pour  disculper  le  capitaine  envers  les  propriétaires 
de  pareils  effets ,  et  nullement  pour  faire  entrer  en  avarie  grosse  les  marchan-     '^  . 
dises  }<9tées,  qu'on  aurait  placées  sur  le  tillac  sans  le  consentement  des  au- 
tres chargeurs. 

J'ai  affrété  un  navire  cap  et  éfuétie,  à  condition  que  le  capitaine  n*y  char-  j  4, 

eera  que  mes  seules  marchandises.  Malsté  ce  pacte,  il  y  charge  clandestine-  ,  Sffetichai^fftr 

^  ^  «  *  y  w  le  capitaine  tan»  ra- 

ment certains  effists  qui,  dans  le  cours  du  voyage,  sont  jelés  à  la  mer  pour  ^en  de  celui  qoi 

cause  de  tempêté.  Suisse  bbligé  de  contribuer  à  cette  avarie?  •  vire f»#r  «^nimcm. 

11  n^est  pas  ddutetix  que  lé  propriétaire  des  effets  )etés  (  et  dont  il  y  a^con- 
naissement  )  ne  soit  en  droit  de  réclamer  la  contribution  ,  tant  vis-à-^vis  du 
navire  que  vis-à-vis  des  maiNehandisetf  saavées,  sauf  ma  garantie  contre  le  ca- 
pitaine, le  navire  et  le  fret.  Le  tiers  atait  ignoré  mes  accords.  £n  contractant 
avec  le  capitaine ,  il  avait  suivi  la  foi  publique*  W.eytsen  et  glos.  ^  §»  Za.  Kuricke, 
tit.  S,  art.  4>  w*-  9^  /wrgf.  7&5«  Loccenius,  tib.  %,  cap.  S,  n^  lo.  Casaregis , .rf w- 
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cours  46,  n%  40.  f^W.'mon  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  en.  t^,  où  je  parle 
de  Taction  exercitoîre.  -' 

%  5.  u^  capitaine  charge  à  cueîlletèe.-  Il  refcoit  mes  marchaûdi^es.  II  part-  Dans 

l^lm^^rô^^^^  le  cours  du  voyage,  il  reçoit  d'autres  mai'chandises ,  dont  il  fait  ensuite  Jet. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  la  contribution  ,  soit  parce  quelle  est  due  au  nou- 
veau chargeur ,  suivant  la  disposition  du  droit  commun ,  soit  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  été  prohibé  au  capîtaine  de  profiter  de  l'occasion  d'achever  la  charge 
de  son  navire.  Weytsen  et  glos. ,  §  29.  Kuricke,  pag.  786,  n\  8.  Casaregis, 

duc.  46,  n\  56.  .  ' 

Si  le  Capitaine  avait  dérouté,  ou  fait  des  éGhell<ra  qui  né  lui  fussent  pas 
permises ,  il  serait  tenu  des  dommages-intérêts  du  premier  chaleur. 
S  6.  ,  Les  munitions  dé  guerre  et  de  bouche  ne  contribueront  point  au  jet,  et 

rcluc'b^chT*'   »  néanmoins  ce  qui  en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sut  tous  les  autres 

.  »  effets.  »  Art.  1 1  >  titre  du  jet.  En  effet ,  pareilles  munitioos  forment  eHes^ 
mêmes  la  matière  et  l'instrument  du  salut  cotamun.  Elles  sont  destinées  à 
nourrir  l'équipage  et  à  défendre  le  navire. 

Si  qua  consumendi  causa  imposita  forent,',  quo  in  numéro  essmt  eibaria  (non 
veniunt  in  tributum).  L.  2,  §  2,  ffde  leg.  rhod.  Ibiq.  Yinuius ,  pag.  21^.  Kuricke, 
tit.  8,  art.  [\,  n\  i,  pag.  787.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8,  W.  21.  Lubeck,  cap.  2, 
n\  i3.  Devicq,  n*.  3i.  Casaregis,  dise:  45,  n\  7.  Cleirac,  pag.  46,  n\  3o.  Peu 
importe  que  les  provisions  de  bouche  appartiennent  au  navire  ou  aut  passa- 
gers ;  il  suffit  qu'elles  aient  été  embarquées  pour  être  consommées  dans  le 
voyage.  Pothier,  contrats  maritimes,  n^.  120  et  125. 
^  D'où  il  suit  c  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang  les  grains ,  les  vins  et 

»  les  autres  choses  semblables ,  qui  ne  sont  pas  dans  le  vaisseau  pour  y  être 
»  consommées ,  mais  comme  des  marchandises  qu'on  transporte  d'un  lieu  en 
»  un  autre.  >  Domat,  Uv.  2,  tit.  9,  n^  8. 

En  1762,  les  munitionnaires  avaient  chargé  dans  un  vaisseau  marchand 
400  sacs  de  blé  pour  la  garnison  de  Toulon,  et  le  roi  s'était  rendu  responsable 
des  fortunes  de  mer.  Danê  le  cours  du  voyage ,  on  fit  jet  de  divers  effets  ap- 
partenant à  des  particulier^.  Gohsulté  sur  ce  cas ,  je  répondis  que  les  4oo  sacs 
de  blé  n'étant  pas  destinés  à  alimenter  Téquipage ,  ils  devaient  contribuer  à 
l'avarie ,  sauf  aux  munitionnaires  à  demander  au  roi  (  comme  â  tout  autre 
assureur),  l'indemnité  de  la  contribution  à  laquelle  ils  étaient  soumis* 

S  7*  a  Les  hatdes  des  matelots  ne  contribuent  point  au  jet Mais' ce  qui  ea 

toto.     **    *      *    »  e«t  Jeté  est  payé  par  contribution.  •Art,  11,  titre  du  jet. 
lioyeci  dcf  tt9fe-       tes  loyers  des  ^matelots  ne  contribuent  point  au  jet,  art.  li,  titre  du  jet,  ni  â 


CHAPITBEXII.  —  SECTIOMXLir.  6a5' 

MHCune  autre  atarie,  art.  ^o,  titre  de  l'imgagement.  Consulat  de  la  mer,  ch.  2Si> 
293.  Lubecki  cap,  2,  n*.  14.  Cleîrac ,  pag.  47.  La. raison  est,  ainsi  que  robservcF 
M.  Pothier,  que- les  matelots  ayaol  payé  de  Teurs  personnes ,  pour  les  services 
extraordinaires  qu'ils  ont  rendus  dans  laceident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,.  il^ 
est  juste  qu'ils  aient  cette  prérogative  de  ne  contribuer  ni.  pour  leurs  loyers  ^^ 
Bî  pour  leurs  bardes. 

Mais  les  matelots  contribuent  nci  rachat,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reste  dCr 
dt  leur  loyer j  art.  20,  titre  de  l'engagement;  art.  20,  titre  du  fret;  car  le  rachat 
n'est  pas  une  avarie  proprement  dite,. et  il  est  convenable  que  les  marinicrâr 
supportent  la  peine  de  Ksur  défeit<^.. 

Un  navire  avait  été  pria  dans  sa  routé,  et  racKeté  sur-fe-champ.  Sentence 
rendue  fe  24* mai  1748,  par  notre  amirauté,  qui  accorda  aux  matelots  les 
salaires  courus  avant  et  depuis  là  prise  et  le  rachat,  en  contribuant  par  eux 
au  raetiat,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restait  dû  dé  leurs  loyers. 

Les.  matelots  ne  sont  soumis  à  contribuer  qu'au  véritable  rachat.  Un  navire 
avait  été  pris  par  les  Anglais ,  et  conduit  à  Livourne.  Après  sept  mois  de  se* 
four  et  d'instances,  il  fut  relâché.  Les  matelots  demandèrent  leurs  salaires. 
On  voulait  les.  faire  contribuer  aux  dépenses  considérables  qui  avaient  été 
faites  pour  obtenir  la  liberté  du  vaisseau  indûment  arrêté.  Sentence  du  w 
octobre  1748,  rendue. par  notre  amirauté,  qui  condamna  le  capitaine  au  paie* 
ment  des  salaires  à  pFein  ,  attendu  que  L'art.  20,.  titre  de  l'engagement,. ne  sou- 
met les  salaires  à  contribuer  qu'au  seul  rachat,  et  qu'en  pareille  matière,  il 
n'est  pas  permis  d'argumenter  d'un  cas  à  lautre,  au  préjudice  des  mariniers. 

Suivant  le  Consulat  de  la  mer,  ch.  128  et  129^  les  portées  attribuées  aux  ,  rortce de»  »&««. 
matelots,  contribuaient  au  jet  jusqu'à  la  moitié  des  salaires,  pourvu  qu'elles* 
eussent  été  achetées  paT  le  moyen  de  L'avance  à, eux. faite. 

Les  Jugemens  d'Oléron,  art.. 6  et  16,  accordaient  à  chaquematelot  un  ïon^ 
neau  franc  de  notis  et  de  contribution.  Tel  est  encore  l'usage  de  certains  pays*^ 

Jwiibeck,  cap.  2>  n\  14.  Weytsen  et  glos.,  §  27» 

\ 

Parmi  Qous,  comme  les  matelots  p'ont  aucune  portée  {art:  2  y  titre  de  C'en-' 
gagement),  les  pacotilles  qu'Us  chargent  dans  le  navire  sont,  en  casde  jet-, 
soumises  à  la  coi\tribution ,  tout  comme  les  autres  marchandises.- 

La  personne  des  hommes  libres  embar<|ués  .dans  le  navire  qui  a  été  sauve     ^^     ^  ^^ 
par  le  jet.^  ne  contribue  point  au  dommage  soufiert  pour  le  salut  commun; 
parce  -que  corporum  liberorum  œstimatio  nulla  fieri  potes  t..  L,  2,$2,/fde  leg. 


luis. 


Hommcâ  libres. 


Ca6 
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Bagage  des  pana- 
ger». 


/ 


Ijtt  tnari'lmnds  pasAdgen  ïte  contriéi$erûnt  pas  àcatat  <b$kut  fmvmiif  •  GuidoA 
de  la  mer,  rA.  5,  iflri.  26. 

Ijes  personnes  franches  et  de  libre  càniitiên  n'tnfrertt  pas  en  éa  tasUritwtion. 

Cleirac,  <ur  hê  Jugemeris  d'OIâron»  art.  8>  n^  s^^ypag.  4^.  P^cktits,  adtog.Sy 
S  ^pff^^^^S'  rkod^^pag.  a  ta.  Kuricke,  tH.S,0rL  i^,^\\o,paf.  786.  LidMck, 
cap.  2,  n".  2.  Casaregis,  dhc.  45 >  '**•  6- 

Le  bagage  des  passagers  est-H  spumis  à  la  eontribiitioD? 

La  loi  D,  §  2 ,  if  </e  leg.  rhad,,  établit  en  règle  générale  que  toul:  œ  qui  eft 
conservé  par  le  jet  doit<:ontrîbuer  au  paiement  de  la  valeur  de  la  chose  fêtée; 
Placuil  omnes  quorum  inter fuisses  Jacturam  fieri^  tonferre  aporSere* 

Elle  n'excepte  de  cette  règle  que  la  personne  des  hommes  libres  y  capiu 
libéra  ,  et  les  choses  destinées  â  être  consoninié<es  dans  le  Toyage  9  telles  que 
les  victuailles;  mais  elle  soumet  à  la  contrSDutian  les  ^étemens  de  chaque  pas- 
sager, et  même  l'anneau  qu'on  portait  au  doigt  :  An  eliam  vestimenlorum  eu- 
Jusque,  et  annutorum  œstimationem  fieri  oporteat?  Et  omnmm  visum  est 

Puisque  la  personne  né  contribue  point  au  jet ,  pourquoi  y  soumettre  les 
Tétemens  et  Vanneau ,  qui  sont  racccssoire  de  la  personne?  Fabcr  (udd,  L.), 
répond  que  la  personne  libre  est  exemple  de  la  contribution ,  parce  qu  elle 
est  hors  de  prix  ;  niais  qu'il  est  facile  d'estimer  Tanneau  qa*dle  porte  et  les 
habits  dont  elle  est  vêtue.  Si  les  victuailles  ne  contribuent  pas  »  c'est  parce 
qu'elles  sont  nécessaires  à  nourrir  tous  ceux  qui  sont  dans  le  bord. 

Duarenus  ,  sur  la  même  loi ,  4^ap^  3>  pag.  i3oi  >  commence  par  «étabUr  en 
règle  générale  que  tout  ce  qui  a  été  conservé  et  qui  est  susceptible  d'estima«- 
^ioh  ,  doit  contribuer  au  \ei  z  Dicendum  est  generaliter  m  ■conlriéutionem  rentre 
quidquid  conser^aium,  mode  œstinustionem  reeipiat.  De  là ,  il  conclut  que  la  per- 
«onne-^de  Vhomtaie  libra  .n'est  pas  soumise  â  la  contribution ,  quia  liber um  ^lor^ 
pus  von  recipit  œstimationem^  mats  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'anneau  et 
•des  habits  qu'elFe  porte  :  Quœritur  an  si  quis  kaheal  annutos  el  ^esiimenta^  an 
kbtum  nomine  ?con4ribuere  debtatf  Et  dicitur  vestimenlorum  nomine  cotUribuiicni 
Jtocum  efse. 

L'Oi^donnanee  de  yii^^%  etrt.  4>  »  s*éloigiie  sur  «e  poiift<Ie  là  disposition 
ÛVL  dr6it  romain.'  «  5c  quelqu*tin^  dit-elle,  a  de  Vargesiten  sên  coffre ^  qu'il  le 
M  tire  et  le  prenne  sur  êoi,  et  il  ne  paiera  rien.  » 

L'oi^ionnancç  de  Philippe  11,  faite  en  i563,  exemple  de  la  eontribuâoii  les 
habits  journaliers^  Soôtanus,  ffde  leg.  rhùd.,  n\  5.  Vintoius,  adteg.  s,  §  a,  ^ 
eod.,  pag  s  513.  Locceniué ,  lib.  2,  cùp.  8,  n^  ai. 

Le  Guidon  de  la  mer,  cL  5>  art.  St6,  dit  qu'en  cas  de  }et,  «  les  marchands 
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f^  paaiagmk-QQiii&bu^VQnt  ^  noà  à.  c($um  4$  leurs  per»onn4$ j  mai$^  des  pierrtriez j, 
^Of,  ^gerni^  mt  précieuêe^  dsnrées  qa'ik  porteront  sur  «usp.  > 

* 

Gleirac  »  eo  cet  endlroit,  pag.  :S&S,  observe  quQ  la  chose  dépend  des  cou- 
fiiOM^  de  Qha<|ue  paysiv  et  ea  la  1^.  4^>  il^.A7,  il  atteste  conùné  wi:  point 
d^usage  »  que  Us,  habits  H  le»  bègue$  que  tn  passagers  ou  Us,  marchands  portera  or^ 
i/mair^^/ir  4tur  wâr>  B€i  canbpilment  point  au  jet 

Casaiegis  9  dise  45  j  ^^  1»  .n'excepte  que  les  habits  ordinaires  :  V estiment w 
têrà^et  nsÊêeSj  gum  earpari  ^appticaUur,  aliaque^  pta^ordinario  iUius  eultui^  et 
amiùtuiinserviunt.».in  avaria  non  vienJUmi ^  exeeptis  se^èr  monilibusj  cimeliisj  la^ 
piUis  y  asiritp.  et  arg^kta^  ac  anntdis.^ 

Enfin.,  notre  Ordonnance^  art.  ii>  titre  du  jet,  en  n'exempM^nt  de  la  con- 
tributîoD  que  les*  seules  hordes  des  matelots  >  y  soumet  les  haïf des  des  passa- 
gers., et  laisse  ce  point  dans  la  disposition  du  droit  commun. 

Cependant,  )e  n'ai  jamais  \n  qu'on  ait  fait  contribuer  à  Ta  varie  grosse,  ni 
tes  habits  dmut  le  passager  était  revêtu ,  ni  ses  bijoux ,  ni  Targent  de  sa  bourse , 
m  sea  coffres»  et  bagages*  Tout  cela,  est  considéré  parmi  nous  comme  l'accès- 
soire  de  la  personne. 

Mais  si  la  question  était  élevée,  )è  ne  crois  pas  qui!  fût  permis  au  )uge  de 
s'écajrter  de  la  disposition  de  la  loi.  Les  coffres  du  passager  jetés  à  la  mer 
pous  le  salttt  commun ^.doiv^t  être  payés  par  coatribulion  ;  pourquoi^  s'ils 
sont  conaenréfe,  .sftaient-ils  disjfienAés  de  contribuer  au  )eiude  la  chose  d'^u- 
trui?  Les  marchands  et  les  paiiaagers  ne  jouissent<pa&  de  la  faveur  accordée 
au  matelot;  par  conséquent,  rien  n'altère  à  leur  égard  la  réciprocité  de  ta  rè- 
gle générale..  M«  Pothier,  eontratt  markimes,  n\  i25j  n'hésite  pomt  à  décider 
que  les  •  jfMSsagers  doivent  contribuer  pour  leurs  bardes  et  leurs  bijoux,  quoi* 
»  que  ces  choses  ne  diargent  pas  le  navire.  La  raisosi  est  que  c'est  le  jet  qui  les 
».  lew  a,  contemfis^  »        .  . 

Yotcî  la  dispMitiiotn  de  TOrdonnance  de  Wiahuy ,  art.  4 1  el  43  i  ^J^  f/.!'''^'^*  ^" 

t  Si  quelqu'un  dans  le  navire  a  de  L'argent ,  ou  quelque  marchandise  de 
»  haut  prix  ààns  son>  coffre  ^  il  est  tenu  de  le  déekirer  aeanx  qu'elle  me  soit  jetée  ; 
>^  et  oeXaÎMiit,  serapayié  drâdites  mavchandisefi  au  prix  qu'elles  valent.  Si  un 
». coflEre  est  )eté,<^t  qu«  le  propriétaire  ne  déclare  pas  ce  qu'il,  y  a^  il  ne.  sera 

>  compté  i  la  c<mtributàon  que  pour  le  hais,  et  la.  ferrure,  a'il  estJsrré,  au  prix 
»  qu'il  vaut.  •< 

Cletrac,  sur  les  Jugemena  d'Oléron ,  arL.&,n\  s^^pag.  44>  atteste,  «qu'en 

>  l'une  et  l'autre  mer,  la  coutume  est  que  si  le  marchand  ou  passager,  ou  le 
»  marinier  ont  de  Tairgeot,  0U  autres  beaogucs  préciçute^i  dans  les  coffres  ou 


/ 
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i-casdette&y  Us  bt  doivent  dire  et  manifeêier  au  maître  oiî  à  FécrirJiiDj;  aixtrefmeifty 
»  arrivant  la  nécessité  du  jet  ;  iU  ne  porteront  en  la  contributiicm  que  la  ¥ale«r 
»  'éa  coffre  seulement ,  et  de  ce  quUls  auront  manifesté  être  en  icelui.  » 

Tel  ent  le  langage  univoque  des  docteurs.  Kuricke,  pag.  ^'j'j.  Loccenius , 
Kb,  Sj  cap.,  8,  n*.  4*  Wey tsen  ^t  .glos. «  §  33.  Yinnius,  adteg.  àj/fde  leg.  rhod,^ 
pag.  222.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  q,'n''.  19.  Gasaregis,  diic  46>  A^  49* 

Mais,  1*.  il  n'est  pas  d'usage  parmi  nous  qu-on  xiresse  ni  manifesle^  ni  con- 
naissement des  effets  contenus  dans  les  colfres  du  passager;  a*,  lorsqu'on  est 
réduit  à  l'extrémité  de  «jeter ,  on  n'a  pas  assurément  le  loisir  d'examiner  ce 
qu'ils  renferment.  Il  fa  ut  donc  s'en  tenir  à  l'assertion  du  pasBager  homiéte»  Ea 
cas  de  dispute ,  le  juge 'déférera  au  voyageur  le  serment  jusqu'à  une  certaine 
somme  ;  ou  bien  il  prendra  telle  autre  détermination  qui  sera  suggérée  par  la 
qualité  des  parties ,  et  les  circonstances  du  fait ,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  .pra- 
tique au  sujet  du  coffre  volé  dans  une  liôtellerie. 
j  (^.  Les  esclaves  -étant  -considérés  comme  des  choses ,  il  s'ensuit  que  le  prix  des 

Esclaves.         noirs  dont  on  fait  la  traite  est  soumis  à  la  contribution  :  Res  i:anlributionem 

debentj  in  quibus  et  servi  servati  numcrantur.  Cujas,  sur  la  loi  a ,  §  eim  in  €àdim^ 
et  §  H  navisj  If  de  leg.  rhod.,Ub,  34-  Pauli  ad  ediçi.  Casaregis^  dise.  45/  n*.  5. 
ïarga ,  cup.  77^  «*.  7,  pag.  3a4- 

Mais  je  ne  croîs  pas  qu'on  fût  en  droit  d'exiger  la  contributioii  pour  le 
n^re  qui ,  en  qualité  de  domestique ,  accompagne  son  mattre.  Cet  esciave  est 
le. compagnon  et  l'ami  fidèle  de^^elui  â  qui  il  appartient. 
S  10-  Suivant  le  droit  romain,  l'action  en  contribution  ne  compétait  que  contre 

ceux  dont  les  marchandises  avaient  ^té  sauvées,  el  nullement  contre  ceux 
dont  les  effets  avaient  été  jetés  :  Cum  reliquis  quorum  mercee  suiva  êunij  ex 
conducto  ^ere  poiest^  dit  la  loi  2j  ffée  Ug.  rhad.  Id  tribuimn  servàtm  rm,  de- 
benê,  dit  le  §  â  de  la  même  loi.  Le  dommage  devait  âtre  réparé  pw  la  con- 
tribution des  effets  sauvés  :  In  iributione  earmft  quce  in  navi  salvee  $uni  ,  refici 
convenu.  Paulus,  lib.  2,  sentm.,  iil.  7. 

Cujas,  sur  la  lot  2 ,  §  si  naw,  ff  d^  4e g.  rhod.j  p<»se  le  cas  de  trois  mar- 
chands embarqués  dans  un  navire,  h^s  marchandises  du  premier  ont  été  )o 
tées.  Elles  avaient  xoûté  1  qo  liv.  Les  marchandises  des  deux  autres  ont  élc 
sauvées.  Celles  du  second  marchand  peuvent  *tre  vendues,  ci.     400  liv. 

Celles  du  troisième  peuvent  produire 5qo 

Le  navire  vaut .....,•.. ^ ,...,.•,.     .3oo 


Voici  le  comptç  que  fait  Cujas.  Le  marchand  dont  lc|  ef- 
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**t8  ont  été'jetés  pour  lé  safiit  coilimun,  tccBvta  flu'swotid..  Z5m.  -  6  s^.  *d. 

Jl  recevra  du  tromëme .•...;;:;.. J..;:..;;.v,.i...^,j.;..V4i-''     ^3ô.  4d. 

Il  recerratlu  nayire.. .,,....^...^r a5       ♦     ^     '^^ 


«•     •* 


.  »  V  «'. 


Par  ce  tâôyen,  il  nie 'sduffri)ra  latitïtitae  pcfl^te.  il  8eni'settlmta»t*iimé'dai>to- 
fit  espéré  :  QMniam  d^fimenii.}  non  tucri:fU  ftmi^^,  dift  le  $'4^^llA'>3A)Êmô' 
loi.       •     •  .   .  *     :  •     •  *       "  r**  .  >  î^<       '.    •      '■      .    ;r.|,  i- 

Xe  Consulat  de  la  mèir,  th.  94 >' établît  Une -règle  différente.  :]pmbm[dèjëi, 
diMl/^tf  rëpatikion  séjipa'aù  9^  4à  Kwé^^tir'kti  êffkt^  nicfv^^j  ^  :  Ytar^  Irr  c^s 

jetés.      ^  '    '    ^       •  •     ■  i  •-  •     • .'    .  V .  1  .•'.'•;«.••;  S'     .   •  ;  » 

L'Ordonnante,  art.  7^  riïre  du  jet  j  décide  également '^ue  ta:  fifiûrtitioB  oà 
le  paiement  des  pà^teB^et^Uonima^es  ,'i&A  fàite^èéu^  les  eff^s^Mwis  éijstéé\    .  "". 

Si  les  effets  jetés  sont  aujourd'hui  compris  dans  le  éalcul' de  la  irépartitibî^ > 
c^est  parée  ^'on  \é^  éstMe ,  nèn  ^fi^rè§lef  pfik  -Vhdmi  'iakh^^âu  prb  iqpi>n 
aurait  (tu  lès  Tendre  >  ylanâl^té'cas  qix'ilA'iitlssetot'été  côbCtefVé»  (  unià  ^u'ovlé 
"verra  dans  la  section  suivante)  ;  par  dùïl  est^isë'èe  cotftprrendrë.  qu'il  n^  a 
siûr  ce  point  qu^^utie  cotitrariéVé  a^pshrente  entre  le  diy>it  roÉi^ki  et  rOrdon- 
nance.  (  Fid.  Pothier ,  Contrats  marîHfnes^  **.  i5o  }.  • 

M.  Yalln^  sur  Fart:  %'f;  Hti^  rfttyéli-bbseHe^ûeîa  réglé  «ablie  par  l'Or- 
donnance reçoit  utre  exception  à  l'ég^ard  dès  Wdes  des  iiràtetots  qui  ont  été 
jetées.  Elles  profitent  de  la  contribution,  sans  y  être  soumises,  parce  qu'oû 
ne  peut  les  estimer  au-\3éMitS'd\e  letir  'vdéur  ^fféi  îdans  te-cA,  on  se  règle 
par  la  disposition  du  droit  romain^    '  •       -^    "   '^  *  v\  wks  ,*  ..\  v., 

Les  marbhaiàdises  dé)&  déchafrgéës  ,'4ié^<iôntrfbtaènC  ']f>oilf t ^x  tfVlaiies  grôssbs  j  xx. 

survenues  après.  Consulat  de  la  mer^'i;A.  194.  t^imiier,'  ttWiWtt  WiArtVim^.^  aYSltjeîf*'''*'^^' 

La  loi  Si,  fflocaii,  parle  du 'tds  ou  ^es  gfaiWi  ^ "pIùéihiM ^ticU^èi^s 
avaient  été  chargés  dans  un  même  navire.  '1^  f  ai  'reçu  US^sâfcs'ijtii  iraient  à 
ma  marque,  ou  la  portion'3ii  Inlè^'ch&i'gé  en  gteniër^  ipak  tn^dît  destinée,  je 
uè  contribuerai  point  -k  llaSrarJe  tdtârtéiii'e  ^  Qxùfniàni'kHm^mniiiii  i'èdiétV  ettm 
fieeette  fuiaet,  tametsi  meliûrem  ejus  conditionem  facetet,  quant  a^terorutn.-lbiq. 
Faber.  Fid.  Cujas,  lib.  7,  oh$.  Sg/îLttrickéi^^PéwMr.^'feliloléctebîùs  ,W>.*3i  cOp.  5, 

Le  ôorps  dnibavirè  et  le  nolis' contlrUnieiit' siux  aValri^ ftoii^^  :  ia^  eàt-^  S  )'• 

pour  le  tout,  ott  pour  la  demie?  =  '  ».'    s  -.t  ,  ■  H.vk.etf«t. 
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ÎA  k>i)  2j  $ri  ff<h^e^  rhûd.^  décide, ep, g^iiéfal  qfj^  le  prqwiétaue  du^ 
navire.  cp9tribup,  au  jet  pour  sa  part  :  Dofninum  eiiam.nam  fro'pMtiaus  MU 

gaium  eise.  

-  €vnsulai  de  ta^mer,  eh.  g^.  c  En  cas  de  }et,  la  répartition  doit  ètve  faite  au- 

>  sou  la  livre  «ur  les*  effeta  sauvéa^  et*  aur  les  «ffsts  jetéa,.  et  êur  Im  nmkié  du 
m  navire.  • 

Cà.  96L  »  IfC' |Mlr«b:  contribit«  ««  |efc  pf«r  M  maitU  d*  sm.  a«Mr«.  &'U  ét- 
%  manda  W-tuft^  deft  cQota  jialé* ,  ils  doiymt,  lui.^ti».  v^ji^  m  eut^r  mai» 
s  alor»  il  àoH  conteibuer  au  jet  pour  to«>  ks.nolis,  car  étant  payé  du  total, 
1.  il^94jttst0<4u'B  wppMit&da  part  de  Ift  p^te;  S'U  ^e Imïo?  annoliadu saufé» 

►  «I.pe^  <k>atrilniQ«a  poinb  au  j^; •*!  swfit  ^**il  loit  ep  pe^te  d«  Bolwtd»  mar- 
achandises  jetées.  »  (Le  ch.  agS  parle  de  la.  même  matière,  et  toujours 

d'uBemaiM^ère  ol^4eiiCQ)i 
Jugemmt  d'Oténm,,  •!«*,  8».  *I*  wattW  dpifr  partir  on  cowpit«r  la  ««/  ou  /« 

.  ârrfawui|»«ifi;<^#fûiN|yk  «>!<•  .4i9>  «X^e  mattre^  4Ja  cwtvihulioQidii.  jet,  paiera 
%  sa  part  ÛBBiX^sgfhmAm^î^Um^  im(^%  ^audHtvwwe^  d»  Upak»  dun»ire  ou 
Mdewuthfi^i^am^lmV'dumtrêhiind.t^ 

bonorum  in  navi  $ervatorum  cq9^^ià40ion^  ^m^^dwk  W^ 
.  €^t4dûn.  de  tan^.M  çJ^.^^safii'  9^i»  <  ^  {lert^  acRi^  e^Unaé^  fur  le9  maaeiiaA- 
•^  dîsf^  restaAte^i,  ^&4fii)r  ^  CQ^pA  de.i0,fâ{€t  appara¥aç.pm  simUfra^  à  To^ioa 

Cin^  Ç^^<*  7.. fo  efi^ de nobat^ * '^ -m^^ft  ««/(#»» ^^omutî^mt, é  Vé^f/uipotr- 
»  /fut  i/tf  ^n  fr$t^  au  In  vailriir  <<«  la  nef:  t. 

QevMQvP^A^  4»^  «%  16^4:^*  •  quv'ea  la  iner  dp  M»WwWe^ia  paftn»  u'eatre 
•.eaJl»  €^i^r|I]m|i<^  ch^  s^ei^ei^t  pour  ai^t^t.  qu^  V4ut  ki  maiiié  de  U  tuf 
»  ouwnnolU.  Il  a  perdu  assez. quand  il  aura  consommé  sa  personne ^  son  tema 
•  et  les  dépens  qu'il,  aui;^  failjs.  D^  façom  que  aUne  devi^da^.pas  sim  nolis 
1  ou  ir^t,  il  n'est,  tçi^.de  cpn^i^îbi&rw,»     . 

Suivit  \V^M^D^  Sf^'k  ifàftrk  um  obUnukin,umriâ  gro$$âyui  in  maghiri 
ar^i^rî^lfl  ^fffup.eipUi^^pnftéim  n^vU.sm  confevn  malit,  qn  tqtiu9  i/Umerii  vec^ 
iunm* '  .\      ^  . 

•  La  contribution  pour  l^^r^elifLt  ae/fi^ra^.» $uf  latoudiié  du  na»ite  H, du 

^prei,  dé^^t^ Jait^  4ç9^yictuaMlfj|  ic9^  et  4e9  9Tapço^  faites  atsx 

»  matelots.  »  ArU  ao^  titre  du  fret. 
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f  lies  avûrièê  grôiêei  téXùtàbttont  tant  êur  le  t)aîs$eau'ciaè  sur  les  mâréhah- 

>  dises^  et  seront  régalées  mt  h  tâtH  au  son  la  Ihre.  »  ^r/.  3  j  fiïr^  rffs  avariés. 

t  La  ripwttitioA  pour  le  {Paiement  des  pertes  et  domma^s',  ^sera  faite  sur 
m  les  é>Aet8  8au>?és  et  jetés,  OC  Mir  /a  ti^itié-éu  bénite  et  du  fheî,Si*a  matic  la  fttre 
*  de  leur  Taleur.  •  Jri.  7,  titre  du  fret. 

«  En  cas  de  perte  des  marchandises  mîsts  dans  les  barques  pour  alléger  lo 
Y  vaisseau. •.«•%«,  la  réparti tiou"  s'en  fera  ictr  le  navire^  et  son  chaigement  en- 
'^txer.tjirt.'iQ^.titreduJeU'  »  '      .  r         -    ., 

Il  serait  -A  déswef  ijite  r0rdoim«iiw  «e  fût  eifli^plée  4Hmm  iBflbiiœ  .plus 
clàifreL 

Mais,  i"".  il  ne  s'agit  plus  aujourdliui  de  FriternaAve  t|ui  était  autrefois 
donnée^  tantôt  au  capitaine >  tantôt  au  Marchand,  d'admettre  en  contiibu- 
tion  ou  le  navire,  ou  le  fret. 

a^  L'art.  3,  tiire  des  avaries^  et  Fart.  19I,  titre  du  Jet,  entendenlMls  com«* 
prendre  dans  le  navire  le  fret  courant,  lequel  est  un  accessoire  du  vaisseau? 

3^  Si  le  navire  et  le  fret  contribuaient  poMT  ]fi  total ,  le  ca|)itaine  supppr^ 
teratt  «ae  double  <ik9tf^  ^  A  <mmB%  das  viçtuailifs^  .Mw^vm^ées,  des  avances 
et  des  salaires  de  l'équipage  et  autres  Arais.  Todt  oola  doit  èlre  déduîA.  Voilà 
pourquoi  Fart  7,  titre  dnjtt,  veut  q[«e  la  «éparâtioè  se  fasse  Mr  là  mmtié 
'du  neifiripe  m  du  frets, 

4\  La  même  décision  se  retrouve  à  peu  près  dans  l^rt.  20,  fitire  du  fret; 
lequel^  pour  le  rachat^  n'ordonne  la  contribution  sur  le  total  du  navire  et  du 
fretf  que  défiuctia^  faite  des  victuailles  tofisun^es  et  des  avances  faites  au0  matelots^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  oet  a^  ao,  titre  du  fretç,ivH.  ^«4^4U  cai|  du  r^chM; 
mais  en  tout  autre  règlement  d'avarie  grosse,  oa  im»  soiAttOt  |afl»ai»  jMirmi 
sous  À  la  oontvibutioa  fus  da  iomtutdu.  navire  H  du.  fret.  Te^eest  nptve  ju^is*- 

▼oici  de  qùeHe  manfèrti  s^exfAitfue  If .  l^otlvitèr;  m.  son  Traité  deB<ice»tra«s 
maritimes,  îT.  1 19,  f(mt.  a  ^  pag.  i\\\i^  ComiAe  le  ïret  n^ést  dûJ  au»  pro^rié- 
»  taires  du  bâtiment  qu'à  cause  de  leur  navire ,  et  que  c'est  une  espèce  de 

•  remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage,  et  des 

•  dépenses  qu'il  faut  faire,  on  a  trouvé  que  ce  serait  un  double  emploi  que 

>  de  les  iaire  contribuer  tout  À  la  fois.»  et  pou^^  la  valeur  entière  du  Jiavire,  et 

>  pour  tout  le  Iret.*.».»..^  J^tre  OtdQ;iiaao^eia^pcis.U,(»i»ipifra2Bi|?il  de  oe  les 
»  faire  contribuer  que  pour  la  moilié.dela  vdleMio  du  aasurey  tH  pour  la  looiti^ 
»  du  fret.'i  .     !  . . 

I     II  ajoute  que  •  lorsque  les  propriétaires  ont  sto  le  navire  des 
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»  pour  leur  eompte,  autre  la  cantribuîio^  qu'Us  doivent  pour  /#im  fne(^  ib  do!- 
»..TeQt  aussi  c Distribuée  j^oup  l^  yjaleur  entLèrç  4b  l^urs  marjchandkes*  t 

Nota.  T si  vu  des  8eatençQS;rçpduçs  par  les  ^onsuU  de  la  mer  â  Pise,  qui 
(but  çontfi|:>u€iLâ  Tavs^jiegrp«ae  le  ^aTJgre  pqur  la  demip,  et^le  fret  pour  le  îieru 

CONFÉRENCE. 

CXLTIT;  Une  des  obligations  qae  contracte  le  capitaine  envers  liss  marchands  charg^nrf 
t^tde  lesibire  indemniser  pafp  oi^  conlribiitio&ydans  le^easoû  Ittifs  mardiandîseS'aaniîent 
éTè  sacrifiées  pour  le  salut  commun ,  ou  jetées  à  la  mer^  ou  endommagées*  Les  marchands^ 
ih  leiir.cdtéy  contractent  i!o^l^€ipa  de^contribuer  à*  toutes  avaries  ^comqiuoes.-  C'est  pour- 
quoi »  comme  l'observe  Emérigon^  toujt  ce  q}x\  ejst  dans  le  navire ,.  en  général^  forme  ac- 
tivement et  passivement  Tobjet  de  la  contribution  y  quaod  même  ce  serait  une^  chose  d^ 
très-petit. peida^  et  de  ^nde  v&lcur^  telle  que  l^s  bijoux. 

On  dresse  donc  deux  masses  :  Pun^  do  moi\(ant  des  pertes  et  dommages  qui. constituent 
les  avaries  communes ^  et  l'autre  masse  du  inpntant  des  effets  saurés  sujets  à  îa  contribua 
lion.  Des  experts  sont  nommés  au  ireû  ia  déchargement ,  pour  procéder  à  Teslimatioo  des 
pertes  et  dommages,  suivant  le  prix  courant>de  cetiea^,  et  à  tsar  r^àrlitioiK  Cette  répsr^ 
lUion  est  rendue  exécutoire'  par  l'honologation  du  tribunal ,  c'èst-àrlirct  le  tribunal  qui  a 
UQmmé  les  expert^..  — .(4r(i  .4^4>  ^^^^t  4^6  dfitwmtau  Code  d»  commerce). 

D'après  l'art.  417  du  même  Code,  là  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommage! 
est  €si|0  surJee  effets  Jetés  et  satmés.,  et  sur  n^oim  du  ntaireet  du  fret,  à  proportion  t/é  leur 
valeur  ou  lieu  du  déchargement;  ce  qui  s'applîf^e  .tant  au.  navire  qu'aux  maçcbandlses,  Cett^ 
disposition,  prise  diç  iW.  7,  titre  du  jet,  de  l'Ordonnance,  est  très-équitable,  car  si  les 
effets  jetés  n'entraféttt  pas  en  contribution  ,  les  propriétaires  de  ces^  ef!\ers ,  recevant  leuA 
TSfeur  totak;  ti^éproinreraiént  aucun  préjudice  du  jet^  taodn  que  les  propriétaire»  des  ef- 
fets sauvés  en  éprouveraient  un*     . 

£a  même  justice  existe  pour  la  contribution  do  narire  et'ft  fuet,  j^arce  que  tons  deu> 

ont  été  sauvés  par  le  fret  et  sont  intéressés  dans  l'avarie  commune,  et  que  sMl  était  permit 

au.  capitaine  dc:  ne  mettre- que  le-. fret  eni  contribution,  il  ne  mfuiquerait  pas  de  preodre 

ce  parti  tontes  les  fois  que  ce  fret  serait  moîas  considérable  qi^e.  le  ojavire;  et  si  le  choix 

était  déféré  aux  marchands  chargeurs,  ils  rejetteraient  alors, le  fret  pour  d.eipander  la  con- 

tribution  do  tout  le.  navire. 

.  •    ..  .    /      • 

Mais  la  répartition  .n'est  faite  que  sur  la  molllé  du  navire  et.  du  fret. ,. parce  qoe  tout  le 

frei  n'est  pas  bénééce  pour  le  propriétaire  du  navire ,  qui  est  obligé  dé  foarnir  de  nour- 
riture son  équipage  et  d'en  pâyei^  les  îoyers,  'et  quant  au  native,  parce  qu'il  a  inévitjdïfe- 
ment  depért  dans  sa  valeur  duiiàht^le  voyagé.  —  (  Vùye^  F^Uinsur*  l*e$tê,  ^  ci'^eisae  ciu,^ 
et  notre  Gouri  dp  droit  maritime,  foin.  4»  fàg.  ^6oi).' 

L'art.  418  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  où  les  marchandises  auraiept  élé  dégui- 
sées.4aDS  1^  conoaisseinent.  S'agLt-ildje, payer  les  mar^^andi^es ?  On,  comptera^  sur.  la.  Ta- 
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leur  îûférîcurc.  S'agît- ri  de  les  faire  contribuer?  On  comptera  sur  h  valeur  supérieure  : 
Nemo  ear  8UÛ  delieto  débet  consequi  emotumtiitum. 

Du  reste,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ni  les  bardes  des  gens  de  Téquipage  ne 
contribuent  point  au  jet,  parce  qu'elles  sont  par  elies^mômes  un  moyen  de  salut;  maïs  la 
râleur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autreseffets. 
—  {Art.  419  de  la  loi  nouvelle,  (fui  remplace  Part.  11,  titre  du  jet,  dé  l^Ordonfiahté)^ 

Il  faut  obsenrer  ici  que  Part.  419  n'étend  point  rexôeption,  comme  l'Ordonnance,  aux  loyers 
des  matelots.  En  faut-H  conclure  qu'il  a  voulu  qu'ils  participassent'  au  jet?  D'après  les  prin- 
cipes posés  par  la  loi  nouvelle  à  Tégârd  des  loyers  des  matelots ,  dans  les  art.  a5S;  359, 
•j6o  et  4a8,  il  est  évident,  selon  nous,  quHls  se  trouvent  dans  l'exception  de  Vsirt.  4199 
la  loi  a'ayaat  jamais  Toulu  qu'ils  fuisettt  privés  de  leuk's  loyers,  et  leur  layant  donné  toute 
garantie  à  cet  égard. •—(  f^o/tf^  d*mU$urs  VMnsur  t^art,  xti  titre  du  jet,  de ^i' Ordonnance)', 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  au  dêclaratioiv  du  capitaine ,  et  les  effets 
chargés  sur  le  tlllae^  ne  aont  poUit  payés';  s'ils  sont  sauvés,  ils  coiïtribûënt  (  ârfi  4^0  et 
4^1  du  Cod^  de  commerce);  mais  là  disposition  de  qe' dernier  article  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  marchandises  du  petit  cabotage.  -^  {  Ar^ment  ttré-de  l'art.  »a9  ).  •     •      ' 

Mous  avons  etaminé  dans  notre  Cours  de  droit  'maritime  la  question  de  safOir  si^,'diiins 
le  petit  dAbotage,*le  propriétaire  de  mtfrohabâises  chargée»  4iàt  le  iillacVfelée^où  einidln'^' 
magées  par  le  jet,  est  recevable  à  e^  demander  le  paiemeatipar  <éoiit^btitiotik'Neus''aVod3 
pensé  que  dan^  ces  cas',  les  marchandiaea  jetées  00  endomjDj^de»  parole  jet  doYv^n»  être 
Tobjet  d'une  indemnité  par  contribulion.  —  {Fày'pz  noe  tHoUf^i^tom^^i^,  pag.  566).  ^ 

11  n'y  a  aucun  doute  que  les  effets  chargés  par  le  capitaine, ^ sans  l'aveu  de  cejtii  qui*avaH 
affrété  le  navire  per  aoersionem,  doivent  bontpîbuer  à  Tavarie. commune;  Il  en  est  dé  môme 
des  effets  chargés  dans  le  cours  du  voyage;  mais  les  effets  déchargés  avâi\^t  lé, jet' ne  con* 
tribuent  point.,  '  '       ;  ^  1.  :..".:.'      ^ 

Â  ne  prendre  l'art.  43^.  du  même  Gode 'que  diaprés  son  tezte,'«il  :semble  au'prettier  as^ 
pect  énoncer  un  principe  faux;  Il  jrestreint^ /en  eflety^pour  le  navire^,  lee  a;vaiies  eèofttiiines 
aux  dommages  qu'il  a 'soufferts,  poùir  'fiigSK|er  le'>jet;  taEftdif  que  l'aVt;  400  ditqae  'ptcisieu^s 
événemens  sont  avaries 'communes  pour  le  noinii^.  Cette  réAftoUoD  ^  il.est  vrai,  esc  celle 
de  rOrdonnance,  art.  14,  titre  du  jet;  mais  potir  en  apprécier  le  Heni,  et  Jbq  foire  TappR* 
cation,  il  faut  voir  ce  que  dit  Valin  sur  cet  article.  •  .        t<l>  j 

Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  à  lieu  à  aucune  contrii^utk>n.  Les  mafpbaadises^ sau- 
vées ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédomma'gem^t  de^tettes  qut  ent  étén jetées 
10U  endommagées,  parce  que  le  jet  n'a  procuré  aucun  avantage  et  n'a  |^  'snipècher.  la  perte 
du  navire  et  du  chargement.  Le  soi;!  des  objets^qni  n'ont  pas  étéfj^^ili'est  pas  flus 'favo- 
rable que  celui  des  objets  jetés ^  puisque  tout  a  été  perdu.  C'est  pa?  Une '(droonstaoce' heu« 
reuse,  si  depuis  quelques-uns  ont  pu  être  retirés  des  flots.  -^  (  Art  4^  dui  Gode'  de 
commerce  ).  .'  i     .  : 

Mais  remarquons  bien  qu'il  ne  s'oigit  là  que  du  cas  où  c'est  le  même  événement  qui  a 
occasionné  le  jet  et  la  perfe  du  navire;,  car  si  le  jet  sauve  le  navire^  et  qu'ensuite  le  na-> 
-vire,  en  continuant  sa  route,  vienne  à  se  perdre i  les  eB6is  sauvés  oontrAuent  au  jet  bor 
le  pied  de  leur  valeur,  en  i'état  où  ils  se  ^trouvent,  déduction  faite  ié^  frais  de  sauvetage, 
parce  qu'ici  le  jet  a  sauvé  le  navire  et  son  chargement  ;  que 'si  tout  a  péri,  ensuite^  cet 
T.  I.  80 
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cvéaemcDt  pjpslériyeuri  cn.étranger  ^  la  cîrconstaBjçcj  o4  it  a  fcUu  faire  le  Jet,  et  que  si  les 
marchandises  laissées  à  bord  ont  été  sauvées,  il  e^t  à  présumer  que  c'est  au  jet  qu'elles 
en  #oaf  redevables,  -r- (//fr^.  4^4  «&<  Co<^e  ^«  l^pmmirc^  )• 

'  I^i^î»  PQUf  TappUcaU^fi  4^  cet^ti4e,  il  faqt  que  I9  «U^napèt^  ait  été^  appaisé^  de  ma-. 
^j^{^)a^.j$Qntiiq»uer  le  YQjrage;;  car  a'il  i^'y  avait  qu'une  ajoqpte  interruption  de  la  tempête, 
qui  40i»iti.  reeaoiin^Q^  avçQj^  même  violence  et  feil^  périi;  h  navire  aveo  le  chargements 
ÇQ  ser%it  le^  Ofts  de  farl..  4a3^ -^  {  f^oyez  Vulin  sur  i'çcn^  i6^  *tiri  .rfw  «t^rÎMj  ««  Pothier^ 
ti^r<^«  arorf^A  »%,fî)4)>        .  ^  •   '        . 

Qn  conçoit  qu«ai  séparés  jda  chargement  par  uue  olrcotslauee  partiouKèire)  ks  e&ts  jetés 
à  la.  meiy  doivent  i^tre  aSVanohis  des  risques  qu'ont  eaoore  &  CQurir  ioelis  qui  sont  restés  à 
boi?d;  t>'^|St:)pPMrqMOî  rar^  t^^  de  la:  loi  nouVeUe,  CMame  l'art.  17^  iiUe*  du  jet,  de  TOr-* 
dOnnoinoej»  port&^qu&'le»  nfkfA]^téa  nei  contclbefftftt  en  aUôim  oaa  au  paîeoèent  d»»  dommages 
arrivés;- idepui^  tet)et  fwi  Mt^nçhmUsA^  aewéeei  ^ 

Leâîm^rch^ndiaitPi'fte.cotiidbueicit  pfiini  au  paiement jdâ  navire  perdu. ûtt  réduit  A  l'état 

d'innayig;abiUté,jQXi;epté.dans  le^iCHs  prévus  pakr  les  art;  4eo~et  49A9  parce  qu'un  navire 

perdu  ou  devenu  innavig^bfe  est  une. avarie  puren^nt  simple  ou  .parti euliëre. 

•rAlaî^'slf/encvertu. d'une  déUbérafion^lenaYipe  a  ét4  ouwerî  poun  en  extraire  le&  marchant 

diee>$»,op6i(atiiM'<fme  llav  lelppdUeH  #«Atfi?<(a^#>  elles  cimtrUiUeftt  ik  W  rê|paf|itiQn  du  dommage 

i}f/)il9  trt>ilVQa|B  dan»  rajot^  4A7fidii  Gode  de  commeroe  k  même  disposiltoi^  que  dans  les 
art.  ig.et  90  de  TQ^dowiaiio^»  Ittre^du  fet,  relativiement  à  k  perle  des  mercd^andises  mî5«f 
dàm  difiâ  Jbuarqufis  paittfMUéigfr- le  navire  entcant  dana  un  port  eu  une  rivière.  La  répartition 
en  esir  Cad  te  sut  ieJnairire  et  .son  chargement  en  e&tier.  Msds.st  le  navire  périt  avec  le  reste 
de  s^tt  cb^gelniaiit,.  iLn'esst  lût  aucune  répartition  sue  lei  mardiaiidiaes  nuises  dans  les  a/- 
iéges»  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  La  raison  est  que  dans  le  premier  cas^  les  mareknn- 
disesie^LitéjjoBiaia  danâ.dfis  allèges  deiis<  rînlénêt  ooimmnny  et  qiie>  danSiL-diitre  casj  ces 
merebMdssesSt'oAt  point  servi  à.  ganaatir  M  HMrifn.du  -stnistre^. 

Gomift^  le  jet  n'est  point  «m  ehlUDidon>  4^  la.  piîâpitiéiév  Jes^  objets  jetés  continuent  d'ap- 
pwt^iicioà.kur  propriétaimj^  Aeinontière  qlm. si  Oes.  objetsi.aoat  retirés  des  flots,  les  pro« 
priÉLaires  auront  .k  droit  de  les 'Jréekmer^;e&  payant, le^  frais  de  sauvetage,  et  en  rappor* 
tant  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution^:-^  (  Jrti  ^^Q.du  Code  de  coinmerce), 

Enilu»  lf^'Ctipitetni^:Jt.l!éq»ipiiige  sont:prlvîlégiéS|  d'après  l'art.  ^ViS,  sur  les  marohandides 
ou  k  pïîvfc  e»  pffOvenÉ^fttfrpour.  k  montant  de  la.  coditrîbtttionk.  Ce  privilège  n'a  pas  be&oia 
de  juftiflceAiûii^*!VBr  «^jest  leKcapjtaîae».  en  «psaiité  de  nandafaice  responsable^  qui  doit  ^iie 
procëderiIi)usr^pésaAiQàs  dèsla-iOfnlribatioo;  c'est  loi  qui^dolt  faire  pajet  à  chaque  iaté- 
ressBllajaomflee  doQltiil  est^ débiteur^  En: oonséquenee^  il  à  ua  privilège  sur  ks.  marohaiidises 
ou  le  ^n  prix  .pfOVjSntoÇ  ;  il  pourrait  même  s'apposer  à  ce  que  ces  marchandises  fuseeot 
remises  aux  mains  des  chargeurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  leur  contribution,  ou  du 
moins  demander  une  cautièn. 

-Pouc  donner  «ne  idée  d^un  compte  d'iatarieà  et  de.  contribntioii,  noue  avons  imprâobè  on 
modèk  de  cette  opération  dans  k:tomi  4^^  notre  Co«r6  de  droiti  oommeroîâl  naavîttaie, 
pa^.  574.  ---  { Au  reste'^  sur.  ieUùifnaiièire  tioyez  ïtiSA^  UL  i5,^€cL  uet  3,  pof.  549  et  sui^ 
v9nt€Sj  et  pu^,' 5ii  eUsuiventes).     .       :     .  o.     ,     .1 
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JtRISPRUDENCB.  .... 

Dans  un  règlement  d'avaries  p-osscs  ou- cQmBaunes,  T^asureur  auç  cprps, H, <iuil)e;,<Bufl 
navire  est  tenu  d'indemniser  l'assuré  non  seulement  de  la  portion  que  doit  supporter  le 
navire,  mais  encore  de  celle  jpour  laquelle  le  fret  doit  contribueç,  aux  termes  de  l'art.  405-, 
Le  (ret,  dans  ces  cas,  est  regardé  comme  partie  intégrante  du  navire.  —  ('^rrï/ ' rfd  ia  Cour 
deAinnu,  du  y  mai  iSais^rtipporté  par  Dallaz,  Jurés prudetue  ginéiklit  m  mot  assurances, 
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{.^ACTION  en  contribjution  est  ^'éeUe  de  J9fi  nsiti^re»  Elle  ?'é1(apal^t  »  si  ,le8  eâei$  S  '• 

sauvés  par  le  moyen  du  jet  périssent, -av-pi^t  de  parvejûjç.^  .)euc  .^eithiatLon  1  tribuuoû"  wt-'^eUc 
Jctio  ad  p^tendam  eontribationem  eit  ijn  re^  fcriptaf  prpin4iii  Têt  sqlviB  poftfàf  ^^^^^ 
pereant,  domini  mercium  liber ationem  cpnsequunturr  C^we^^ç(i$c^  45#y'  34- 
Marquarclus, /tA.  3;j  caj5,  4*  ^'*' 36.  ;  ,       ^  ^ 

Uaction  compète  contre  tous  ceux  dont  les  effets  opt  été  ^^uvés  par  lé  moyen    •       *  «• 
de  la  dépense  faûë ,  ou  du  dommage  aquffert  pour  le  salut  commun  :  Plaçait  péte'-t-cUer*  ^^°' 
omne$  Quorum  inter fuisse t  jacturam  fieri,  con ferre  oporteve.  L.  a^g  a>  ff  4e  leg\ 
rhod.  Mais  si  quelqu^un  des  iparchand s  chargeurs  avait  dopné  JieiVf  par  son 
fait,  à  Tavarie,  il  en  répondrait  lui  seul.lTarga,  cap.  49^  .^^  7-  Casaregis. ,  dise,  45, 
n*.  35.  Cleîrac,  pifi'.  6i,  n*.  8.  ^ 

La  contribution  se  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge,  f^id.  infrà,  ck.iQ,  sebt.  i 5j  s  3. 

où  il  s'agit  de  savoir  si  Faction  d'aVarîe  est  sujette  aux  prescriptions  établies  comSbSt^^^^'doil' 
par  Fart  48,  titre  des  assurances.  Voyez  encore  le  ch.  20^  sect.  2,  où  je  parle  «^«**«fi^«*«' 
de  là  compétence  du*  tribunal.  * 

«  L'état  dès  j^ertes  et  dommages  se  fait  à  là  diligence  du  mattré.  9  Art.  6,  $4- 

titre  du  jet.     •  '    '^  .:-.-..-•         '^  a  U  diligence  de 

La  loi  2j  ffde  leg.  rhod,,  dit  que,  pour  parvenir  â  la  contribution,  ceux 
don(  les  'mardiandisês  bnt  été  jetées  ^agiront  contré  te  maître  par  Faction  ex 
locatOj  et  que  le  mattre  agira  par  Faction  tx  ^^mfticfo  contre  ceux  dont  léd  effét^ 
ont  été  sauvés  i  Vt  detrimenium  prûpànime  eotiihïuntcetetr.  Ytiyez'les  §§"  2  et  7 
de  la  même  loi.  Loccéhius ,  W6.  a;  'tap.Sj  n*.  12,  pag:  iho^^tïéirdié,  pag.  [\2i 
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Cujas  conclut  de  ce  tpxte ,  que  racUou  €ii  conlribution  ne  compète  pas 
aux  chargeurs  les  uns  contre  les  autres;  et  il  appuie  encore  sa  doctrine  sur 
la  \6ï\[\iffdeprœicriptis  verbU ,  o\i  \\  est'dît  :  Qui  sertiandarum  merdàm  sua-- 
i'iitn  causa  j^  aliénas  merces  in  marc  proj^cit^  nutlâ^  ^,^^^f^^  aciione.  f^w^.  Dévicq, 
n\  Si.  Çl^rac,'  en  Vendroit^d^^^      .  ,      ,  ,    . 

,  Parmi  nous,  si  le  capitaine  négligeait  de  rôf^^rir,  la  contribution,  elle 
pourrait  être  demandée,  soit  par  les  armateurs,  soit  par  les  chargeurs  parti-^ 
culiers;  car  il  suffit  d'avoir  intérêt  pour  être  écouté  en  justice  :  Plane  moribus 
dirêcib  dariacUvnem  cohirà  conveciorei,  vet  eb  minus 'dubiuntj  qub  magis  cerium 
est,  convectores  efficaciier  obligari  ad  contribuendum.  Quo  posito,  aetio,  si  non 
ordinaria,  certè  imploraiio  juHicis  denegari  nequiL  Lubeck,  cap^  5^  n*.  3. 

De  l'autorité  de       La  répartition  se  fait  de  l'autorité  du  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  de  M 

qui  P  /.i  ''-  •*'. 

décharge.  Infràj  en.  20 j  staî.  'a. 
En  présence  de      Pour  éviter  frais ,  notre  usage  est  de  ne  tenir  en  qualité  que  deux  des  con- 
^*^  signataire^;  Ofaïës  considère  ifôiis  côinme  forntia/it  une  espèce  de  tnasse  à  cet 

égard.  Mais  jes  asftui^eùri  sont  assignas  chacun  pcrsôiméHement  dans  l'instance 
en' aVarie  parlîculîèi[*è  introduite  contre' eux.  Vid.  tnftàs  ch,  aOj,  sect.  3,  §  2, 
où  je  traite  de  la  manière  de  procéder  en  jugement. 

ncgiciïient  d'aya-       Le  règlement  d'avarie  fait  extrajiidicîairement  et  à  Tami^ble ,  ne  Jîe*  que 
l,lç.  '^  *  ceux  qui  y  ont  adhéré.  Le  sieur  Joseph  Jôuve  s^était  fait  assurer  i,5.qo  Dv., 

plour  compté  de  François  Lahore,  d'Alicante,  de  sortie  cje  Marseille  jusqu'à 
Àlicante ,  '  sur  les  facultés  de  la  tartane  V Annonciation,  capitaine  Jean-Esprit 
Saiivan.  Pendant  le  voyage ,  la  tartane  aasaflUe  de  la  tempête  fît  jet. 

lorsqu'on  fut  arrivé  à  Alicante,  les  effets  assurés  furent  remis  au  Meur  La- 
hore, qui  les  fit  examiner. par  les  sieur$  Lavigne  et  Mabily  père,  n^ocians 
,  français ,  résidant  au  même,  lieu*  Ceux-ci ,  en  présence  d'Augustin  *  Navarre , 

notaire  public,, estimèrent  l'avarie  soufTerte  par  la  n)archahdise  assurée  à  la 
somme  de  807  liv.  10  s.  Lahore  se  pourvut  contre  ses,assur<sur8.en  paiement 
de  cette  avarie.  Ils  répondirent  qu'elle  n'avait  pas  été  réglée  de  l'autorité  du 
juge  du  lieu.  Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  3o  janvier  1760,  qui 
les  mit  hors  de  Coujr^t  de  procès. 

S  5-  La  loi  2  y  §  4»  ./f  <^  ^g*  rhod.,  décide  que  les  eflGets  jeté»  doivent  éfire  es- 

vantVe  pru^da  ikt  tlmés  sur  le  pied  de  ce  qu'il^  pajt  qpûtfîj  si|ns  examiner  s'ils  auraient  été  vendus 
de  la  dtchargc.        davant^e  :  Nec  ai  rem  pertit^et,  si  Aa?  ame  amissc^  $unt^  pturis  nenirs  potuerunt, 

quoniam  detrimenti^  fion  l{içriJU  prœs^atioi  m^s  que  les  effets  -sauvés^  doivent 
être  estimés  au  ^n\  du  lieu  de  la  décharge  :  Sed  in  his  rébus  quarum  nomin§ 
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eonferendum  est,  œstimatio  débet  haberi,  non  quanti  emptœ  suntj  sed  quanti  ve-* 
nire  possunt. 

Ceux  dont  les  effets  avaient  été  jetés  ne  contribuant  point  à  la  répartition  ^ 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  la  section  précédente,  la  sûreté  de  leur  dédommage- 
ment, augmentait  en  raison  du  plus  haut  prix  qu'on  donnait  aux  effets  con- 
servés. Gûjas,  Fabcr  et  Vinnius,  ad  d.  §.  Mais  aujourd'hui  les  effets  jetés  étant 
soutnis  à  la  contribution,  il  est  juste  qu'on  les  estime  de  là  même  manière 
que  les  effets  sauvés.  Telle  est  la  disposition  de  l'Ordonnance, 

Les  marchandi^ei  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  te  prix  courant  dans  - 
le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment.  Art.  6>  titre  du  jeu 

t  Le  fret  sera  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître  aura  été  contraint 
1  de  vendre  pour  les  nécessités  pressante^  du  navire ,  en  tenant  par  lui  compte 
»  de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge.  >  ^r^ 
ticle  i4f  titre  du  fret, 

La  contribution  pour  le  rachat  se  fera  sur  le  prix  courant  des  marchandises  au 
lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais.  Art.  20,  titre  du  fret. 

Enfin,  Fart.  i3,  au  même  titre,  dit  que  le  maître  sera  payé  du  fret  des  mar^ 

w 

chandises  qui  auront  été  Jetées  à  Ifi  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  la 
contribution. 

Tous  ces  articles  ont  été  dictés  par  le  même  principe.  Les  effets  jetés,  vendus 
ou  donnés  pour  le  salut  commun,  sont  présumés  être  encore  existans  .dans  le 
navire.  Voilà  pourquoi  ils  sont  soumis  à  la  contribution  et  an  paiement  du 
fret.  Yoilà  encore  pourquoi  on  les  estime  au  prix  du  lieu  de  la  décharge* 

Le  Consulat  de  la  mer,  c^  gS,  décide  que  «  si  le  jet  arrive  avant  le.milieu 
»  du  chemin ,  les  marchandises  jetées  seront  estiinées  suivant  la  valeur  du  lieu 
>  du  chargement  ;  et  que  s'il  arrive  après  la  mi  -  chemin ,  eUes  seront  esti^i* 
9  mées  suivant  la  valeur  du  lieu  de  la  décharge.  »  Tel  est  etacore  l'usage  de 
divers  pays;  Targa  ,  cap.  78 j  n*.  7,  pqg.  SaS.  Weytsen  et  0os.,  §  12.  Locce- 
nius,  lib.  2,  cap.  S,  n\  8.  Marquardus,  lib.  5,  cap.  4«  ^''*  ^^-  Yinnius,  ad  ^ 

L.  2  ,  %  ^,  ffde  leg.  rhod.,  pag*  320.  Casaregis,  dise.  i>  n\  i54>  dise.  ^6, 
n".  46  ^^  79- 

Mais  la  règle  adoptée  par  notre  Ordonnance  avait  déjà  été  établie  par  l'Or- 
donnance de  Wisbuy^  art.  20  et  5g,  et  par  le  Droit  anséatique,  tit.  d,  art.  1. 
Lbiq.  JLurickd,  pag.  771.  Lubeck^  cap.  S,  n"".  2. 

On  déduit  de  l'estimation  des  marchandises  les  noli» ,  droits  et  autres  frais     on  dédait  les  no. 
concernant  le^  effets  contribuables.  Art.  20,  titre  du  fret.  Kuricke,  pag.  772.      ^  ^^^^ 
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Lubeck,  cap.  4j  n\  a.  Vinnius,  d.  loco.  Locceuîus,  tib.  2,  cap^  8>  n\  8.  Hais 

on  ne  déduit  rien  sur  la  demie  du  navire  et  du  fret 

Sur  quoi  se  régie-       c  pouT  îuger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à  la  mer,  les  coonaissemens, seront 

laquaméVeTînar-  a  représentés,  même  les  factures,  s'il  y  en  a.  •  Jrt.  b,  titre  du  jet.  M.  Valin 

chandise  ?  ^^^  ^^^  article  observe  qae ,  dans  tous  les  cas  où  le  connaissement  ne  suffit  pas 

pour  constater  la  qualité  des  marchandises ,  il  £aut  que  les  factures  soient  re- 
présentées ,  ou  qu'on  représente  d'autres  pièces  supplétives^  On  pçut  même 
exiger  l'affirmation  du  marchand  chargeur. 
Cas  de  frauUe.  *  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a  été  d{Sguisée  par  les  connaisse- 

9  mens ,  et  qu'elles  se  trouvent  de  plus  grande  valeur  q^'elle8  i^e  paraissent 
f  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles 
1  soient  sauvées,  sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;  et  si  diles  sont  perdues, 
»  elles  ne  seront  payées^ue  sur  le  pied  du  connaissement.  »  Art.  g^  même  titre. 
Gasaregis,  dise.  72. 

«  Si,  au  contraire,  les  marchandises  se  trouvent  d'une  qualité  moins  pré- 

»  cieuse ,  et  qu'elles  soient  sauvées ,  elles  contribueront  sur  le  pied  de  la  dé- 

»  claration;  et  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées,  elles  ne  seront  payéçs  que 

»  sur  le  pied  de  leur  valeur.  »  Art.  10,  même  titre. 

S  6.  «La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages,  sera  faite  sur 

La  contribution  se  ,  igg  effcts  sauvés  et  jctés ,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  la  livre,  t 

fait  au  lou  la  livre.  •  '  ' 

Art.  7>  même  titre.  Consulat  de  la  mer,  ck.  199.  C'est-à-dire  au  sou  la  livre 
de  la  valeur  des  choses  sauvées  en  l'état  qu'elles  se  trouvent  dans  le  lieu  de  la 
décharge  :  Canferre  debere  pretio  prœsenti  rerum^  dit  la  loi  4»  S  ^'  /f  ^^  ^^S* 
rhod. 

Jaetura  ionmumi  fro  rerum  fretio  diitribui  op&riet.  L.  2^  $  2,  ff  eod.  Juge- 
ment d'OléroD ,  aH.  6  et  9.  Ctetrac ,  pag.  18,  n*.  6.  Loccenius ,  d.  loco.  Roc- 
cus,  teep.  %Q,  if^.  i. 

On  a  égard  â  la  valeur  actuelle  des  choses  sauvées ,  et  non  à  leur  poids ,  ni 
à  leur  encombrement:  L.  â,  $  2j  ffde  leg.  rhod.  Domal,  Uv.  2,  tit.  9,  n\  7^ 
pag.x^Q.  *' 

Si  le  dommage  souffert  par  les  effets  sauvés  était  a^  cas  d*étre  réparé  par 
le  moyen  de  la  contribution ,  on  leur  assignerait  une  valeur  relative  à  leur  étal 
prlmîtt£ 

S  7*  L'action  pour  exiger  tes  avaries ,  est  dévolue  au  capitaine.  U  est  le  pvocu- 

rica*"*^"*"    ^^  ^*  wur  légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et  à  la  cargaison.,  f^id.  $upràj  §  4- 
bic^^'*  *^  io«<*ra-      U  ne  répoDad  pas  de  la  paît  des  insoivables  :  Si  i/ais'  €cc  vecteriéùê  wl^endo 

nen  sii^  Jioc  deirimentum  magiâtri  navie  non  ertt.  N4C  enîm  fortunai  cujuê^a^ 


Saute  praTîsoire. 
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nauia  txcuiere  débet.  L.  2 j  $-6,^' ffde  teg.  rbed.  Cleirae/^a^.  4^?,  n*.  i&.  La 
part  des  iiisolviibles  est  tégsdéQ  rar  tes  autres  :  Hqo  deirimeniwn  eu  commune 
omnium  qui  in  nave  fuerunt.  Tuxuiva ,.  ad  d\  Lb,  pag.  it35«  Locteenitts,  lib.  2, 
cap..  &j  7k^  1  a.  Tdle.  eat  notre  jarisprudence. ... 

Cujas  parait  surpris  de  la  déçkSoa  du  §  6  <|tve  je  mus  de  citer  :  Est-^ne 
inpps,  dit*il ,  qui  merces  habet  iolvas?  En  effet ,  ne  peut-on  pas  reprocher  au 
capitaine  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  provisoirement  saisir  les  marchandises  des  con« 
triJiiQables  ? 

Mais,  1°.  le  capitaine  ne  serait  coupable  de  négligence  qu'autant  qu'il  au- 
rait été  sommé  de  faire  procéder  à  la  saisie  provisoire  y  et  qu'il  y  aurait  man- 
qué par  sa  faute  :  Servius  respondii  ex  locato  agere  cum  magistrà  navis  debere^ 
ut  cœterQrum  veclorum  merces  reiineat,  donec  portionem  damni  prœstenL  L.  2  , 

ffeoil. 

â*.  Notre  Ordonnance,  art.  2\,  titre  du  jet ,  n'impose  à  ce-sujet  aucune  obli- 
gation au  capitain,e.  <  Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leurs 
»  parts^,  est-^il  dit,  le  maître  pourra^  pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir, 
>  même  faire  vendre  par  autorité  de  justice,,  des  marchandises  jusques  à  con« 
»  currence  de  leur  portion,  n  Le  Consulat,  ck.  96 j  renferme  la  mçme  déci-^ 
sioq.  Vid.  Cleirac,  pag.  ^2,  n^  i5.  Loccenius,  d.  loco.  Devicq,  n^  81.  Mar- 
quardus,  lib.  3^  cap.  4^  n^  i6« 

3^  M.  Yalin  observe  qu*t7  est  sans  exemple  qu*on  ait  fait  des  saisies  en  pareil 
cas.  En  effet ,  tant  que  l'avarie  grosse  n'est  pas  réglée ,  on  ignore  ce  qu'il  faut 
payer. 

On  pourrait  cependant ,  suivant  la  qualité  des  personnes  ,  eidger  caution 
avant  la  délivrance  des  miurchandises  sauvées;  Yinnius  et  Loccenius ,  aux  en» 
droits  cités.  Targa,  cap.  77,  pag.  SaS.  Et  c'est  ainsi  que  je  l'ai  vu  pratiquer 
à  l'égard  des  consignataii'es  dont  la  foi  était  suspecte. 

Les  marchands  doivent  payer  au  mattre  leurs  advenans  et  parts  sans  d^lài.  Ju- 
gcmens  d'Oléron,  art.  9.  Cleirac  observe  que  le  capitaine  doit,  en  justice,  avoir 
la  main  garnie  par  provision,  sans  temporiser  davantage. 

M.  Yalin,  art.  22,  titre  dujei,  pag.  i^S,  soutient  que  le  règlement  d'avarie 
doit  être  exécuté  par  provision,  du  moins  en  donnant  caution.  Mais  l'Ordonnance 
ne  le  dit  pas.  L'appel  est,  par  conséquent,  suspensif  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  à 
ce  sujet  une  loi  nouvelle. 

Suivant  le  droit  romain ,  la  contribution  n'avait  pas  lieu ,  si  les  effets  jetés     «. ,  S  J; 
étaient  recouvrés  ;  et  dans  le  cas  où  la  contribution  eût  été  déjà  faite,  1  argent  «ont recouvrés aprè» 

,  ...^  ..«.  .  ..  le  paiement  de«  ara- 

reçu  a  ce  sujet  devait  être  restitué  :  Si  res  quœ  jacta  sunt  apparnerint,  exo*  nei. 


Paiement    proTÎ- 
loire. 
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neratur  collatio.  Qubd  sijam  contributio  fada  $it,  tune  hi  qui  solverint  agent  ex  lo^ 
cato  cunt  magistrOj  ut  is  ex  conducio  experiatur,  et  quod  exegerit,  reddat.  L.  2, 
S  Isif  deUg.  rhod.  Ibiç.  Peckiuset  Yinnius,  pag.  25'j.  Kuricke,  tit.  S^ari.  4> 
pag.  787^  n*.  3.  LocceniuSy  tib.  2,  cap.  8j  n*,  18.  Lubeck ,  cap.  5j  n^.  4- 
R0CCU8,  de  navib.j  n^  97.  Cleirac,  pag.  5ij  n^  10. 

A  Gènes,  les  effets  recouvrés  après  la  contribution  faite  sont  vendus,  et  le 
produit  en  est  distribué  au  sou  la  livre  à  tous  ceux  qui  avaient  contribué  au 
paiement  de  la  perte  opérée  pour  le  salut  commun.  Targa,  cap.  77^  pag.  3^5. 
Gasaregis,  dise.  46j  ^^  52. 

Voici  la  disposition  de  TOrdonnance,  art.  22  j  titre  du  jet  :  •  Si  les  effets 

•  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition ,  ils  seront 
»  tenus  de  rapporter  au  maître  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la 
)  contribution,  déduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le 
>  jet  et  des  frais  du  recouvrement.  » 

M.  Pothier,  contrats  maritimes,  n%  i36,  observe  que  «le  propriétaire  à  qui, 
»  par  la  contribution,  on  a  fait  bon  du  prix  entier  des  effets  jetés,  y  a}'ant 

•  lui-même  contribué,  et  fait  confusion  sur  lui  d'une  part  de  ce  prix,  il  doit 
9  aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu'il  doit  rapporter.  » 

Par  ce  moyen ,  le  net  produit  des  effets  recouvrés  est  distribué  au  sou  la 
livre  entre  tous  les  intéressés,  parmi  lesquels  le  pro'priétaire  de  la  chose  re- 
couvrée fait  bombre. 

CONFÉRENCE. 

GXLVni.  Nous  ayons  tu  à  la  conférence  sur  la  section  précédente  que  la  contribution  se 
fait  dans  le  lieu  de  la  décharge ,  et  qu*il  est  procédé  à  Tétat  des  pertes  et  à  l'estîmation  des 
marchandises  par  des  experts,  à  la  diligence  du  capitaine. 

Si  le  capitaine  négligeait  de  requérir  la  contribution,  elle  pourrait  être  demandée»  soit 
par  les  propriétaires  du  navire,  soit  par  les  chargeurs  particuliers. 

Le  règlement  d'avarie  peut  se  faire  à  ramiable,  comme  t'observe  Emérigon;  mais  alors 
il  ne  lie  et  ne  peut  lier  que  ceux  qui  y  ont  adhéré  ;  au  lieu  que  celui  fait  en  justice  est 
une  loi  pour  tous  les  intéressés. 

Le  capitaine  ne  répond  point  en  effet  de  la  part  des  insolvables,  qui  est  au  contraire  ré- 
galée sur  les  autres. 

Dans  notre  légiâlatfon  actuelle ,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  faire  pajer  provisoi- 
rement le  montant  d'avarie,  parce  que  l'appel  est  suspensif;  mais  on  pourrait  du  moins  exiger 
caution  avant  la  délivrance.  Le /Mipitaine  serait  coupable  de  négligence  si,  étant  sommé  de 

le  faire  ,  il  se  refusait  à  faire  saisir  provisoirement  les  marchandises  des  contribuables.  

(  Du  reste,  voyez  la  conférence  sur  la  section  précédente,  et  ta  sect,  4  du  Ht.  |3,  pag.  689  de 
notre  Cours  r/e  droit  maritime  ). 
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L*actioD  en  Avarie  ^  ainsi  que  tonte  action  dérivant  de  la  police  d'assnrance ,  antre  que 
celle  en  délaissement  ^  n'est  plus  prescriptible  que  par  cinq  ans^  à  compter  de  la  daie  du 
contrat.  —  (  ÀrU  43a  du  Code  de  commerce;  voyez  ci^aprèss  tom,  a^  cHap.  ig,  sect  i5  }. 

JURISPRUDENCE. 

Une  demande  en  avarie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable5  par  le  seul  motif  que  le  ca- 
pitaine  n'a  pas  tenu  un  registre  de  bord,  lorsque  d'ailleurs  les  avaries  se  trouvent  suf&sam- 
mçAt  constatées  par  une  déclaration  en  forme  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
une  visite  desdites  avaries»  —  {Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^  du  ly  juin  i8ii^  rapporté  par 
DttUozt  Ja^ie prudence  générale,  au  mot  avaries,  pag.  aoa }. 


FIN  DU  PREHIEK  VOLUME   d'ÉMÉRIGON^ 


T.  r.  8i 
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ADDITIONS. 


Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  individus  qui  se  liçreraieni 

à  la  traite  des  noirs. 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  ifots  avons  ordowné  bt  obdonnons  ce 

qui  suit  : 

Abt-  1.  Toute  part  quelconque  quî  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français  « 

en  quelque  lieu ,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  soit ,  et  par  des  individus 

étrangers  dans  les  pays  soumb  à  la  dommation  française  »  au  trafic  connu  sous  le  nom 

de  la  traite  des  noirs,  sera  punie  par  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison ,  et 

par  l'interdiction  du  capitaine  »  s'il  est  français. 

a.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  quî  connaissent  des  dontraven- 
tiens  en  matière  de  douanes»  et  jugées  par  eux« 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  ei  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle 
des  députés»  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  VEiai; 
voulons  »  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume  » 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  tribunaux»  préfets ,  corps  administratifs,  et 
tous  autres»  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent»  fassent  garder»  observer  et 
maintenir  »  et  »  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  »  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  lé  i5  avril  de  Tan  de  grfice  1818»  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Gurde^  des 'Sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  ta  jus^ 
lice. 

Signé  Pasqviee. 


Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  i^éimt 
au  département  de  ta  marine  et  des  eplo^ 
[    nies  s 

Signé  comte  Hdlb. 
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Ordonnance  du  roi  qui  défend ,  sous  les  peines  y  exprimées  y  à 

tout  armateur  et  capitaine  français ,  d'employer  et  à  affréter  les 

bâtimens  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  commandent  à  trans- 
porter des  esclaçes. 


LOUIS 9  par  la  grâce  de  Dieu,  etc« 

Nous  avons  été  informé  que  des  capitaines  naviguant  dans  les  mers  du  Levant  et  sur 
les  côtes  de  l'Egypte  et  de  la  Barlnirie ,  sont  véhémentement  soupçonnés  d'avoir  affrété 
leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils  doivent  être  vendus  des  individus  des  deux 
sexes  tombés  par  le  sort  de  la  guerre  au  pouvoir  dès  belligérans ,  et  traités  par  eux 
comme  esclaves. 

Par  de  tels  actes ,  ces  capitaines  participent  au  plus  odieux  abus  des  droits  de  la 
guerre;  ils  manquent  à  tous  les  devoirs  que  la  religion  et  l'humanité  imposent;  ils  coix^ 
promettent  à  la  fois  l'honneur  du  nom  et  du  pavillon  français  »  les  intérêts  de  l'Etat  et 
ceux  des  propriétaires  et  chargeurs  de  navires  dont  le  commandement  leur  est  confié. 

En  conséquence  y  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  OEBONNÉ  ET  OEI>ONKONS  CC  qui  Suit  .' 

Abt.  1.  Il  est  défendu  à  tout  armateur  et  capitaine  français  d^^nployer  et  d'aiSréter 
les  navires  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  commandent ,  à  transporter  des  esclaves , 
quelles  que  soient  l'origine  desdils  esclaves  et  la  nation  au  pouvoir  de  laquelle  iU  sont 
tombés,  et  pour  quelque  lieu  qu'ils  soient  destinés. 

2.  Les  officiers  commandant  nos  bâtimens  arrêteront  tout  navire  français  à  bord  du- 
quel des  passagers  traités  comme  esclaves  se  trouveraient;  ils  les  feront  conduire  et  dé- 
barquer, le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  au  premier  port  où  la  sûreté  et  la 
liberté  de  ces  individus  seront  parfaiteinent  garanties. 

Lesdits  commandans  adresseront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  un  rapport  signé  des  prmcipaux  officiers  de  l'état-major,  sur  lés  circonstances 
de  l'arrestation  du  navire  et  du  débarquement  des  passagers;  ils  joindront  à  ce  rapport 
rinterrogatoire  qu'ils  auront  fait  subir  au  capitaine ,  aux  officiers ,  à  l'équipage  et  aux 
passagers. 

5.  Si  un  de  nos  consuls  ou  un  agent  consulaire  de  France  est  en  résidence  dans  le 
port  où  lesdits  passagers  auront  été  débarqués,  il  sern  procédé  par  lui  à  l'interrogatoire 
prescrit  ci-dessus ,  en  présence  d'un  ou  deux  officiers  du  bâtiment  qui  aura  arrêté  le 
navire ,  et  de  deux  ou  trois  Français  immatriculés  au  consulat. 
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A»  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  été  arrêté  comme  étant  en  contraTention  à  la  pré- 
sente ordonnance,  recevra  Tordre  de  retourner  dans  un  port  de  France  aussitôt  après 
le  débarquement  des  esclaves  passagers. 

Le  signalement  du  capitaine  et  celui  du  navire  seront  adressés  par  le  consul  qui  aura 
eu  le  premier  connaissance  de  la  contravention  »  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
ïnarine  et  des  colonies ,  et  à  tous  nos  consuls  en  Levant  et  en  Barbarie.  - 

La  cause  de  l'expulsion  du  navire  et  du  capitaine  sera  notée ,  soit  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment  qui  aura  arrêté  le  navire ,  soit  par  le  consul  de  France ,  sur  la  coni- 
mission  du  capitaine  »  sur  le  rôle  d'équipage,  Pacte  de  francisation  et  le  congé  de  mer. 

5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à  la  présente  ordonnance ,  sera  interdit  pour 
toujours  de  la  faculté  de  commander  aucun  navire  français ,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont,  en  outre»  réservées  aux  propriétaires  et  chargeurs 
du  navire  »  en  raison  des  pertes  et  dommages  c^ue  Tinfraction  commise  par  le  capitaiiie 
aura  pu  leur  causer. 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  tems  armateur  et  propriétaire  du  navire , 
l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer  lui  seront  retirés  dès  qu'il  sera  arrivé  dans  un 
port  de  France;  et  ni  l'administration  de  la  marine,  ni  celle  des  douanes,  ne  pourront 
lui  délivrer  ultérieurement ,  pour  un  armement  quelconque ,  aucune  des  expéditions  qui 
constituent  la  nationalité  d'un  navire  français ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui. 

Les  agens  de  ces  deux  administrations  constateront  par  un  procès-verbal  le  retrait 
desdites  pièces»  et  U  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères ,  de  la  marine  el  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  chfiteau  des  Tuileries ,  le  dix-huitième  jour  de  janvier  de  Tan 
de  grâce  1823^  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième, 

Signé  LOUIS. 

Par  le  roi  : 
j^tf  Ministre  Secrétaire  dUtat  au  département  de  ta  marine  et  des  colonies^ 

Sïgùé  marquis  de  GufiWOin-ToHiiBiLaE. 
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Loi  pour  la  sûreté  de  la  naçigation  et  du  commerce  marifime. 


CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu»  etc.  -   ' 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ^  nous  avons  onnoi^i  tr  6tibo5NO!<r3  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I^ 

Du  Crime  de  piraterie. 

Art.  1.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  » 

1^.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quel- 
conque ,  armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été  muni  pour  lè  voyage  de  passe-port  » 
rôle  d'équipage»  commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légitimité  de  l'expédition; 

2^.  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  et  porteur  de  commis^ 
sions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  États  différenSt 

a.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates» 

1*".  Tout  individu  &isant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  frûn-^ 
çais»  lequel  commettrait  à  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence»  soit 
envers-  des  navires  français  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle  la  France  àe 
serait  pas  en  état  de  guerre»  soit  envers  les  équipages  ou  chargemens  de  ces  navires; 

2*^.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiiàent  de  mer  étran- 
ger» lequel»  hors  l'éfat  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  com- 
missions régulières  »  commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  français  »  leurs  équi- 
pages ou  chargemens; 

5°.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque  qui  au- 
rait couMnis  des  actes  d'hostilité  5o\|s  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etiit  dont  il  aurait 
comniission. 

5.  Seront  clément  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  » 

1^,  Tout  Français  ou  naturalisé  français  qui  »  sans  l'autorisation  du  roi  »  prendrait 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
a^mé  en  course; 

2"".  Tout  Français  ou  naturalisé  français  qui»  ayant  obtenu»  même  avec  l'autorisation 
du  roi  »  commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâfiitîéni; 
de  mer  armé  »  commettrait  des  actes  d'I^ostilité  envers  des  navires  fran^is  »  leurs  équi-* 
pages  Qu  chargemens» 
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4.  Seront  encore  pour&uîm  et  jugés  comme  pirate», 

i\  Tout  individu  faisant  partie  de  Téquipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran- 
çais ,  qui ,  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  commandant ,  s'emparerait  dudit 

bâtiment; 

a».  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtimrat  de  mer  fran 

çais ,  qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1  de  l'art.  1  de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  punis» 
savoir  :  les  commandans,  chefe  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  les  autres  boms^es  de  l'équipage ,  de  celle  des  travaux  forcés  è  teais. 

Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  §  s  du  même  article  sera  puni  de» 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus 'par  les  §§  1  et  s  de  Fart.  9,  s'il  a  été  commis  des  dépréda- 
tions et  violences  sans  homicide  ni  blessures ,  les  commandans ,  chefs  et  officiers ,  seront 
punis  de  mort ,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage  seront  punis  des  travaux  forcés  à 

perpétuité. 

Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées ,  accompagnées  ou  suivies  d'bo- 

micide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  les  of- 
ficiers et  les  autres  hommes  de  l'équipage.     * 
Le  crime  spécifié  dans  le  §  3  du  même  article  sera  puni  des  trairaux  forcés  à  perpé- 

tuité. 

j;  La  peine  du  criiffe  prévu  par  le  §  i  de  l'art.  3  sera  celle  de  b  reclusioii. 

Quico&que  aura  été  déctaré  coupable  du  crime  prévu  par  le  §  9  du  même  articte^ 
sera  puni  de  mort. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1  de  TarL  4»  b  peine  sera  celle  de  nMrt  contre  les  chels 
et  contre  les  officleirs ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  contre  les  autres  hommes 
de  l'équipage. 

Et  si  le  feit  a  été  précédé»  accompagné  ou  suivi  d'homicide  on  de  blessures,  la  peine 
de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'équipage. 
Le  crime  prévu  par  le  $  a  du  même  article  sera  puai  de  h  peine  de  mort. 

9.  Las  coaip)ic6s>  des  crimes  spécifiés  dans  le  §  3  de  Tartr  i  »  le  §  3  de  Fart.  2 ,  h 
§  2  de  l'art.  3  et  le  §  2  de  l'art.  4  »  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  prin- 
cipaux desdits  crimes. 

Les  ceoipliecs  de  toos  autres  erilnes  prévus  par  la  présente  ki  seront  punis  èes  mêmes 
peiaea  que  les  baumes  do  féquipage  r 

Le  tout  suivant  les  règles  déterminées  par  les  art.  5g  »  60 ,  61»  62  et  6S  dit  Code 
'  péaal,  et  sans  préjudice  r  le  eaa  éehéaut ,  de  l'appKcation  des  art.  365  »  iï6&,  367  et  »6& 
diidîl  Code. 

10»  Le  prodiQl  de  la  veote  des  navires  et  bfttimens  do  mer  capturés  pour  cause  de  pi- 
raterie sera  réparti  conformément  aux  lois  et  régl^nens  sur  les  prbes  maritimes»  Lor5<|iie 
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la  prise  aura  4Âé  faîte  par  des  navires  du  comnmroè ,  ces  nanuss  et  leiirs  équipages  se- 
ront ,  quant  à  rattribution  et  à  la  répartition  du  produit ,  assimilés  à  des  bfitimens 
pouryùs  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages*  ^ 

TITRE  IL 
Dy.  Crime  de  baraterie. 

11.  Tout  capitaine»  maître»  patron  ou  pilote»  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou 
autre  bâtiment  de  commerce^  qui»  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse, 
le  fera  périr  par  des  moyens  quelconques  »  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

12.  Tout  capitaine»  maître  ou  patron»  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bfi* 
timent  de  commerce»  qui»  par  fraude»  détournera  à  son  profit  te  navire  ou  bâtiment» 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

i3.  Tout  capitaine»  maître  ou  patron  qui,  volontairement  et  dans  Tintention  de  com- 
mettre ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétaires»  armateurs»  chargeurs» 
.  focteurs»  assureurs  et  autres  intéressés» 

Jettera  %  la  mer  ou  détruii*a  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement  »  des  vivres 
ou  des  effets  de  bord  » 

Ou  fera  fausse  route. 

Ou  donnera  lieu,  soit  à  h  confiscation  du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de 
la  cargaison»  ^ 

Sera  puni  des  travaux  forcés. &  tems* 

i4»  Tout  capitaine»  mattre  ou  patron»  qui»  avec  une  intention  frauduleuse. 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés  en  l'art.  236  du  Code  de 
commerce , 

On  vendra»  hors  le  cas  prévu  par  Tart.  257  du  même  Code»  le  navire  à  lui  confié» 

Ou  fera  des  déchargemens  en  contravention  à  Part.  24S, 

Sera  puni  de  la  réclusion. 

i5.  Uart.  386»  §  4>  du  Code  pénal,  est  appKcable  aux  vdls  commis  &  bord  de  tout 
navire  ou  bâtiment  de  mer  par  les  capitaines,  patrons^  subrécargues,  gens  de  l'équipage 
et  passagers. 

L*art.  3Ç7  du  même  Gode  est  applicable  aux  altérations  de  vivrea  et  n^arehândises 
coDunises  à  bord  par  les  mêmes  persoimes.   . 

TITRE  III. 

Poursuites  et  Compétence. 

16.  Lorsque  des  bâtimens  de  mer  auront  été  capturéa  pour  cause  dé' pinufeHe»  la  mise 
en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à  oê  qu'il  ait  été  startûé  am'  la  validité 
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de  la  prise.  Cette  suiçeûston  n'empêchera  ni  les  poursuites»  ni  rînst'ruction  de  la  procé- 
dure criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation  de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie 
seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de  Tarrondissement  maritime  dans  les 
ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon, 
si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  GibralUr  ,  la  mer  Méditerranée  ou  les  au- 
tres mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur 
les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régulièrement  saisi  du  jugement  de 
l'un  des  prévenus ,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime ,  à  quel- 
que épo4ue  qu'ils  soient  découverts ,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  prévenus  du  crime  spécifié  au  §  1 
de  l'art.  3 ,  lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

1 8.  II  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  règlement  du  12  novembre  1806. 

Néanmoins,  si,  poui'  quelque  cause  que  ce  soit ,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits  aux  débats ,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  tribunal  maritime  être  de  nature  à  éclaircir  la  vérité. 

ig.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  au  tit.  1  de  la  présente  loi  seront 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  les  prévenus  de  complicité  » 
Français  ou  naturalisés  français ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté 
les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simultanément  contre  les  prévenus 
de  complicité,  compris  dans  l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  auteurs  principaux,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au  tit.  s 
de  la  présente  loi ,  seront  poursuivis  et  )ugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Dispositions  générales. 

2 lé  Les  ToiÀ  et  réglemehs  auxquels  il  n'est  point'  dérogé  par  la  présente  toi ,  notam- 
ment ceux  relatifs  à  la  navigation ,  aux  armemens  en  course  et  aux  prises  maritimes , 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle 
des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons  ,  en  conséquence  ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume  , 
terres  etpaysi^d^infltre  obéissance. 

Sx  noKKOi^tSN  jfjiifntiiiBNT  à  nos  Cours  et  tribunaux,  préfets ^  corps  admimstratiÊ ,  et 
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tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder  »  obserrer  et 
maintenir ,  et  »  pour  les  rendre  plus  nc^oires  à  Idùs  nos  sujets ,  ils  les  fessent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  Car  tel  est  tibtrë  plaisir;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  7  ayons  feit  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Paris»  en  notre  Chfiteau  des  Tiiileries»  b  diadème  jour  du  mois  d^yril  de 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde'deS'Sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  Justice. 

Signé  Comte  de  PsiROimsT, 


Par  le  roî  : 

Le  GardB'deS'Seeq^jss  de  Fronces 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  ta  justice. 

Signé  Comte  n^  Peyroxitbt. 
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